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DICTIONNAIRE 

DU  NOTARIAT. 


M. 


MACHINATION.  Action  par  laquelle  on  dresse 
des  embûches  à  quelqu'un  pour  le  surprendre  et 
le  tromper.  —  V.  Dol. 

MACHINE.  Levier,  ressort,  instrument  sim- 
ple ou  composé  pour  servir  à  une  fin.  —  V.  Ar- 
mes, Saisie. 

MADRAGUE.  Pêcherie  faite  de  câbles  et  de 
filets  dont  on  se  sert  en  mer.  —  V.  Pèche. 

MAGISTRAT.  Qualité  que  l'on  applique  en 
général  aux  fonctionnaires  qui  sont  revèlus  de 
quelque  portion  de  la  puissance  publique,  mais 
qui  sert  surtout  à  désigner  les  organes  de  la  jus- 
tice. V.  Henrion,  Aut.  judic. ,  ch.  5,  et  Meyer, 
Inst.  jud.,  5,  224.  —  V.  Juge,  Ministère  public, 
Notaire. 

MAIN.  Ce  mot  s'emploie  quelquefois  dans  son 
sens  propre,  comme  lorsqu'on  dit  donner  de  la 
main  à  la  main ,  lever  la  main.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  s'emploie  figurément  pour  puissance ,  au- 
torité, garde,  conservation;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  l'on  dit  mettre  sous  la  main  de  justice.  —  V. 
Don  manuel ,  Saisie-exécution. 

MAIN-D'ŒUVRE.  Se  dit  de  la  façon,  du  tra- 
vail de  l'ouvrier.  Civ.  570.  —  V.  Accession,  33, 
et  Matière. 

MAIN-FORTE  ,  est  le  secours  que  l'on  prête 
à  la  justice,  afin  que  ses  ordres  soient  exécutés. 
—  V.  Grosse. 

MAIN-LEVÉE.  C'est  un  acte  qui  détruit  ou 
restreiut  une  opposition,  une  saisie,  une  inscrip- 
tion hypothécaire,  etc. 

\.  Nous  parlerons  sous  les  articles  suivants 
des  main-levées,  1°  d'écrou  ;  2°  d'inscription  hy- 
pothécaire; 3°  d'interdiction;  4°  d'opposition; 
5°  de  saisie-exécution  ;  6°  de  saisie  immobilière. 

MAIN-LEVÉE  d'écrou. 

\ .  L'élargissement  d'un  individu  incarcéré  pour 
dettes  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'une  main-levée 
donnée  par  le  créancier  auteur  de  l'incarcération, 
et  des  recommandants,  s'il  y  en  a.  Pr.  800.  — 
V.  Contrainte  par  'orps,  138. 

2.  Cette  main-lavée  se  donne  soit  devant  no- 
taire, soit  sur  le  registre  d'écrou.  Pr.  801.  — 
V.  1b. 

3.  L'enregistrement  de  l'acte  notarié  opère  le 
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droit  fixe  de  i  fr.  70.  L. 22  frim.  an  vu,  art.  68, 
51°,  31  mai  4824.  art.  M. 

MAIN-LEVEE  d'inscription  hypothécaire. 


§  4er.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  main-levée 
d'une  inscription. 

§  2.  —  Par  qui  la  main-levée  d'une  inscription 
peut  être  consentie. 

§  3.  —  Forme  d'une  main-levée  d'inscription. 
En  quels  termes  elle  peut  être  conçue.  Limitations. 
Conditions.  Si  elle  est  révocable. 

§  4.  —  Suite.  Quelles  justifications  doivent  être 
faites  au  conservateur. 

§  5.  —  Des  effets  de  la  main-levée  d'une  in- 
scription. Si  elle  emporte  une  renonciation  a  l'hy- 
pothèque. 

§  6.  —  Des  mainlevées  d'inscriptions  prises 
clans  l'intérêt  de  VÊtat  et  des  établissements  pu- 
blics. 

§  7.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  1er.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  à  main-levée 
d'une  inscription. 

\ .  Ce  n'est  en  général  qu'à  la  suite  du  paye- 
ment qui  a  éteint  l'hypothèque  que  se  donne  la 
main-levée  d'une  inscription  hypothécaire. 

2.  Toutefois  ,  il  arrive  assez  souvent  que  pa- 
reille main-levée  est  donnée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
eu  de  payement,  soit  que  le  créancier  se  prête  à 
des  traités  que  le  débiteur  veut  faire  avec  des 
tiers,  soit  qu'il  consente  à  restreindre  une  hypo- 
thèque trop  étendue.  Tropl.,  Hyp.,  737. 

3.  Enfin,  il  y  a  lieu  à  main-levée  lorsque 
l'inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la 
loi  ni  sur  un  titre  ;  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu 
d'un  titre  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou  soldé,  ou 
lorsque  les  droits  de  privilège  ou  d'hypothèque 
sont  éteints  par  les  voies  légales.  Civ.  2  1 60. 

4.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  viagère  éteinte 
par  décès,  le  conservateur  doit  opérer  la  radia- 
tion de  l'inscription ,  sur  la  représentation  de 
Pacte  de  décès  du  titulaire,  en  lui  justifiant  du 

\ 
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payement  dos  arrérages  échus  par  une  quittance 
authentique  donnée  par  les  héritiers  de  ce  titu- 
laire. Il  n'est  pas  besoin  d'obtenir  ni  de  juge- 
ment ni  de  main-levée  (V.  limitai mn  d'inscrip- 
tion). Toutefois,  dans  ce  cas,  au  lieu  de  faire 
donner  par  les  héritiers  «ne  quittance  notariée 
des  arrérages  échus,  ce  qui  occasionne  des  droits 
d'enregistrement,  il  est  plus  simple  de  leur  faire 
consentir  une  niain-levee  de  l'inscription. 

5.  Si  des  inscriptions  se  sont  trouvées  à  la 
transcription  d'un  contrat,  nul  doute  que  h1  ven- 
deur qui  veuf  toucher  son  prix  ne  doive  préala- 
blement en  rapporter  la  main-levée  el  la  radia- 
tion, si  l'acquéreur  l'exige;  autrement  cet  acqué- 
reur pourrait  prétendre  qu'il  ne  doit  se  libérer 
que  par  la  voie  de  l'ordre,  ou  même  qu'il  est  ex- 
posé à  être  trouble  par  une  action  hypothécaire. 
Civ.  1G53. 

6.  Notez  que  nous  disons  la  main-levée  et  la 
radiation  ;  parce  que  l'acquéreur  a  le  droit  de  vé- 
rifier si  la  main-levée  est  régulière,  si  elle  con- 
tient le  désistement  de  l'hypothèque,  et  par  suite 
si  la  radiation  est  valable  et  définitive. 

7.  Quid,  si  l'acquéreur  a  payé  son  prix,  ou  si 
ce  prix,  resté  entre  ses  mains,  n'est  pas  réclamé 
par  le  vendeur?  Il  faut  distinguer  selon  ces  deux 
hypothèses. 

L'acquéreur  a-t-il  payé  son  prix,  il  peut  pré- 
tendre encore,  avec  juste  raison,  qu'il  a  sujet  de 
craindre  d'être  troublé  par  une  action  hypothé- 
caire, et  diriger  une  action  en  main-levée  ;  action 
contre  laquelle  le  vendeur  ne  peut  se  défendre 
qu'en  offrant  caution.  Art.  1653. 

Si  l'acquéreur  est  resté  débiteur  du  prix,  il  est 
évidemment  le  maître  ou  de  remplir  les  forma- 
lités prescrites  pour  purger,  ce  qui  conduirait  à 
la  libération  de  l'immeuble  ;  ou  d'actionner  son 
vendeur  en  main-levée,  s'il  croit  qu'elle  dépende 
de  lui ,  et  qu'il  ne  soit  pas  besoin  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge,  ce  qui  est  très-rare.  Caen, 
20  nov.  1824. 

8.  Lorsque  le  vendeur  prétend  que  les  ins- 
criptions ne  frappent  ni  sur  lui  ni  sur  les  biens 
vendus,  c'est  à  lui  d'établir  ce  fait(Cass.,  5janv. 
1 801»)  ;  et  il  ne  peut  guère  le  faire  qu'en  rappor- 
tant ou  une  main-levée  consentie  volontairement 
par  les  créanciers,  ou  un  jugement  obtenu  contre 
eux.  —  V.  Conservateur  des  hypothèques,  75. 

9.  Lorsqu'une  inscription  est  périmée,  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble  ne  peut  en  demander  la 
main -levée  à  son  vendeur,  ni  se  refuser,  sous  ce 
prétexte,  à  payer  son  prix.  Paris,  5  juin  1826. 

10.  Quelquefois  il  s'agit  seulement  de  donner 
main-levée  de  la  mention  d'une  subrogation  faite 
en  marge  d'une  inscription,  qui,  dans  ce  cas, 
continue  de  subsister  au  profit  du  créancier  pri- 
mitif. 

1 1 .  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  des 
cas  exceptionnels  :  comme  si,  par  exemple,  la 
subrogation  n'avait  été  consentie  qu'à  titre  de 


garantie  ou  sous  quelque  condition  suspensive 
qui  ne  s'est  pas  accomplie.  Car  si  la  partie  su- 
brogée l'a  été  d'une  manière  définitive,  et  qu'il  y 
ait  lieu  de  rétablir  le  créancier  primitif  dans 
l'effet  de  l'inscription,  il  ne  peul  régulièrement 
y  rentrer   que   par  une   rétrocession   qui   sera 

menti lée  en  marge  de  l'inscription,  comme  le 

transport  l'a  été. 

12.  Ce  n'e-i  pas  ici  le  lieu,  d'ailleurs,  d'exa- 
miner les  cas  où  la  main-levée  d'une  inscription 
peut  être  exigée  du  créancier  comme  consé- 
quence forcée  de  quelque  acte  libératoire  ou  do 
quelque  autre  fait.  Du  moins,  nous  nous  réser- 
vons de  traiter  ce  point  ailleurs.  —  V.  Radiation 
d'inscription. 

13.  Le  vendeur  qui,  par  sa  négligence  a  pro- 
curer à  l'acquéreur  la  radiation  des  inscriptions 
de  l'immeuble  qu'il  a  vendu  franc  de  toute  hy- 
pothèque, a  causé  à  celui-ci  un  préjudice,  doit 
le  réparer  ;  et  si,  par  exemple,  l'acquéreur  a  em- 
prunté une  certaine  somme  avec  intérêts,  mais 
dont  le  versement  ne  doit  lui  être  effectué  qu'à 
partir  de  la  radiation  définitive,  le  vendeur  qui 
a  nc-lke  de  procurer  cette  radiation  peut  être 
condamné  à  payer  les  intérêts  de  cette  son  m 
partir  du  jour  où  ils  ont  couru,  et  en  outre  à  des 
dommages  envers  l'acquéreur.  Il  opposerait  en 
vain  qu'il  n'est  tenu  que  de  L'intérêt  d'une  somme 
représentative  de  celle  qui  grevait  l'immeuble. 
Lyon,  5  avr.  18 27. 

§  2.  —  Par  qui  la  main-levée  d'une  inscription 
peut  être  consentie. 

14.  Pour  consentir  la  radiation  d'une  inscrip- 
tion, il  faut  avoir  capacité  à  cet  effet  (Civ. 
2  1 57).  Car  la  radiation  fait  perdre  à  l'hypothèque 
son  rang  et  son  efficacité.  C'est  en  quelque  sorte 
l'aliénation  d'un  droit  réel.  Il  faut  une  capacité 
proportionnée.  Tropl.,  Hyp.,  73<S  bis. 

15.  Ainsi,  les  mineurs  et  les  interdits  n'ont 
point,  cette  capacité.  Dans  cette  circonstance, 
comme  dans  toutes  les  autres,  leurs  intérêts  sont 
confiés  à  leurs  tuteurs. 

16.  C'est  donc  à  ces  derniers  qu'il  appartient 
de  donner  la  main  levée.  La  capacité  du  tuteur 
à  cet  égard  ne  peut  faire  de  doute  ;  car  des  qu'il 
a  le  droit  de  toucher  les  sommes  dues  au  mi- 
neur, il  a  aussi,  par  voie  de  conséquence  oé 
saire,  la  faculté  de  donner  une  quittance  valable, 
de  libérer  entièrement  le  débiteur,  en  l'affran- 
chissant de  l'action  hypothécaire  comme  de  l'ac- 
tion personnelle.  Gren.,  521.  Tropl.,  ib.  Dur., 
10,  190.  Décis.  min.  29  frim.  et  14  niv.  an  xur. 

17.  Notez  que  nous  supposons  que  le  tuteur 
ne  peut  consentir,  seul,  et  sans  autres  formalités, 
la  radiation  d'une  inscription  prise  au  profit  du 
mineur,  qu'autant  qu'il  touche  le  montant  de  la 
créance,  ou  que  cette  radiation  est  la  suite  du 
payement.  C'est  un  point  constant. Gren.,  Tropl. 
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et  Dur.,  ib.  Contr.  Tarr.,  Rép.,  v°  Radiation,  2. 

C'est  une  observation  d'ailleurs  qui,  comme 

on  le  verra,  s'applique  à  tous  ceux  qui  agissent 
pour  des  incapables. 

18.  Si  le  tuteur  voulait  consentir  la  radiation 
sans  toucher  le  montant  de  la  créance,  et  dans 
la  seule  vue  d'obliger  le  débiteur,  un  pareil  con- 
sentement devrait  être  précédé  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  2  I  44  et  21 45  Civ.  ;  c'est- 
à-dire  que  le  conseil  de  famille  devrait  être  ap- 
pelé à  délibérer,  et  que  cette  délibération  devrait 
être  soumise  à  l'homologation  de  la  justice.  Cela  est 
fondé  sur  ce  que  lepouvoir  du  tuteur  neva  pas  jus- 
qu'à disposer,  faire  remise,  gratifier,  etc.  Il  n'est 
pas  le  maître,  mais  seulement  1' 'administrateur 
des  biens  du  mineur.  Quand  il  a  reçu  des  capi- 
taux, il  peut,  il  est  vrai,  les  dissiper;  mais,  de 
ce  fait,  que  la  loi  désavoue,  puisqu'elle  prononce 
alors  la  responsabilité,  l'on  ne  peut  conclure 
qu'en  droit  le  tuteur  puisse  à  son  gré  compro- 
mettre les  créances  dues  à  sou  pupille.  Gren., 
524. 

4  9.  Il  faut  appliquer  cette  décision  même  au 
cas  où  le  tuteur  voudrait  transférer  l'hypothèque 
d'un  bien  sur  un  autre,  quand  même  le  change- 
ment pourrait  paraître  plus  avantageux.  L'inter- 
vention du  conseil  de  famille  et  de  la  justice  se- 
rait alors  nécessaire.  Gren.,  ib. 

20.  Cependant  le  mineur  émancipé,  qui  peut 
avec  l'assistance  de  son  curateur  toucher  le  mon- 
tant de  sa  créance  (Civ.  482),  a  le  droit,  avec  la 
même  assistance,  de  donner  main-levée  de  l'in- 
scription. Seulement,  cette  main-levée  n'étant 
valable  que  parce  qu'elle  est  une  suite  du  paye- 
ment, il  devra  être  justifié  au  conservateur  de  la 
quittance  authentique  de  ce  payement. 

21 .  Quid,  si  le  mineur  émancipé  avait  reçu  le 
montant  de  la  créance,  dûment  assisté  du  cura- 
teur? «  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dit  Duranton, 
483,  il  ne  pourrait  pas  ensuite  consentir  sans 
cette  assistance  la  radiation  de  l'inscription.  Ce 
consentement  ne  serait  point,  en  effet,  un  acte 
d'aliénation,  mais  bien  une  simple  conséquence 
d'un  autre  acte  régulièrement  fait.  »  Nous  parta- 
geons cette  opinion.  Seulement  nous  pensons 
qu'il  faudrait  produire,  dans  ce  cas,  au  conser- 
vateur la  quittance  authentique  de  la  dette. 

22.  11  faut  encore  décider  avec  le  même  au- 
teur que  le  mineur  émancipé  peut,  seul,  consen- 
tir la  main-levée  4°  si  l'hypothèque  existait  pour 
sûreté  de  fermages  ou  de  loyers  (Arg.  Civ.  481); 
2°  si  le  mineur  est  commerçant,  et  qu'il  s'agisse 
de  dettes  commerciales  (Arg.  Comm.  6).  Dur., 
485  et  486. 

23.  Quant  aux  femmes  mariées,  elles  ne  peu- 
vent donner  main-levée  des  inscriptions  qui  les 
concernent  que  lorsqu'elles  sont  autorisées  par 
leur  mari  ou  par  la  justice;  par  là  raison  qu'il 
s'agit  d'un  acte  qui  emporte  aliénation.  Telle  est 
du  moins  la  règle.  Tropl.,  738  bis.  Dur.,  492. 


24.  Cependant  il  faut  examiner  sous  quel  ré- 
gime la  femme  peut  s'être  mariée. 

4°  Si  elle  est  mariée  en  communauté,  le  mari 
a  capacité  pour  donner  seul  la  main-levée,  soit 
que  la  créance  soit  tombée  dans  la  communauté, 
par  l'effet  de  la  loi  (Civ.  4  421)  ou  du  contrat  de 
mariage  ,  soit  même  que  la  créance  ait  été  réser- 
vée propre  à  la  femme,  parce  que  sous  le  régime 
de  la  communauté  c'est  le  mari  qui  a  droit  de  rece- 
voir les  sommes  dues  à  la  femme  (Civ.  4  428),  et 
par  conséquent  de  donner  les  quittances  et  main- 
levées qui  deviennent  nécessaires.  Mais  notez 
que,  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  n'a  le  droit  de 
donner,  seul,  la  main-levée,  qu'autant  qu'elle  est 
la  suite  d'un  payement.  Il  est  dans  la  même  po- 
sition que  le  tuteur.  Si  la  dette  n'est  pas  éteinte, 
il  ne  peut  donner  la  main-levée  qu'avec  le  con- 
cours de  sa  femme.  Dur.,  ib. 

25.  2°  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  appli- 
cable au  cas  où  la  femme  est  mariée  sous  le  ré- 
gime d'exclusion  de  communauté  sans  séparation 
de  biens,  par  le  motif  que,  d'après  l'art.  4  530 
Civ.,  c'est  également  le  mari  sous  ce  régime  qui 
perçoit  le  mobilier  qui  échoit  à  la  femme,  et  qui 
a  en  conséquence  l'exercice  des  actions  mobi- 
lières qui  compétent  à  celle-ci.  Or,  s'il  a  qualité 
pour  recevoir,  il  a  par  cela  même  qualité  pour 
donner  main-levée,  par  suite  du  payement  qui 
lui  est  fait.  Dur.,  ib. 

26.  â°  Enfin,  il  faut  en  dire  autaut  pour  le 
cas  où  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal 
et  où  la  créance  fait  partie  de  la  dot.  C'est  aussi 
le  mari,  sous  ce  régime,  qui  a  qualité  pour  tou- 
cher les  sommes  dotales  (Civ.  4  549),  et  pour 
donner,  mais  seulement  en  recevant,  main- 
levée des  inscriptions.  Dur.,  ib.  Bell.,  I,  486. 

27.  4°  Mais,  si  la  femme  est  séparée  de  biens, 
même  sous  le  régime  dotal,  c'est  à  elle  qu'il  ap- 
partient de  recevoir  le  remboursement  de  la 
créance  dotale  (Civ.  1  449)  et  par  suite  de  don- 
ner main-levée  de  l'inscription.  Elle  n'a  pas  be- 
soin pour  cela  de  l'autorisation  de  son  mari,  si 
elle  est  majeure  :  car  bien  que  l'hypothèque  soit, 
en  général,  un  droit  immobilier,  elle  suit  le  sort 
du  principal,  qui  est  la  créance.  Tropl  ,  738  bis. 
Delv.,  3,  389.  Dur.,  20,  492.  Dali.,  9,944. 
Bell.,  4,  300.  Cass.,  25janv.  1826.  —V.  Sépa- 
ration de  biens 

28.  Notez  que,  dans  l'espèce  précédente,  nous 
supposons  que  la  main-levée  est  la  suite  du 
payement  qui  est  fait  à  la  femme.  Car  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pourrait  consentir 
la  main-levée,  en  tout  ou  en  partie,  de  son  in- 
scription, si  elle  ne  recevait  pas  le  rembourse- 
ment de  sa  créance  dotale  :  ce  serait  évidemment 
aliéner  sa  dot.  Cass.,  19  nov.  4  833. 

29.  5°  Il  faut  appliquer  la  décision  précédente 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  pour  ses 
capitaux  mobiliers  paraphernaux.  Delv.,  Dur.  et 
Dali.,  ib.  Turin,  4  9jauv.  4  811. 
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30.  Remarquez  au  surplus  que  lorsqu'il  s'agit 
des  inscriptions  prises  pour  conserver  leurs  hy- 
pothèques légales,  les  femmes  mariées  n'eu  peu- 
vent donner  main-levée  que  d'après  les  distinc- 
tions suivantes,  savoir  : 

1°  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal 
ont  capacité,  sans  doute,  pour  consentir  la  ra- 
diation de  leur  hypothèque  légale,  lorsque,  par 
suite  d'une  séparation  de  biens,  elles  touchent 
elles-mêmes  leurs  deniers  dotaux  (Cass. ,  2o 
janvier  1826).  Mais  elle?  ne  peuvent  consentir 
une  pareille  main-levée,  soit  en  contractant  avec 
des  tiers,  soit  dans  le  seul  intérêt  de  leurs  maris. 


Gren. 


V.  Hypothèque  cession,  etc.) 


31.  2°  Quant  aux  femmes  mariées  sous  un 
régime  autre  que  le  régime  dotal,  elles  ont  une 
autre  latitude.  Elles  peuvent  donner  main-levée 
de  leur  hypothèque  légale  en  faveur  d'un  tiers 
toutes  les  fois  que  cette  main-levée  est  la  suite 
d'une  obligation  contractée,  soit  par  elles,  con- 
jointement avec  leur  mari  ou  avec  son  autorisa- 
tion, soit  par  leur  mari  seul,  dans  son  intérêt 
personnel  ou  celui  de  la  communauté  La  main- 
levée ne  serait  nulle  qu'autant  que  la  femme  ne 
la  consentirait  qu'en  faveur  de  son  mari  dans  le 
but  de  dégrever  ses  immeubles,  au  mépris  de  la 
disposition  de  la  loi  qui  a  créé  les  hypothèques 
légales.  —  V.  Ib. 

32.  Ceux  qui  ont  été  placés  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire  ne  peuvent,  sans  cette  as- 
sistance, consentir  une  radiation  d'inscription 
(Civ.  499  et  513);  excepté  aussi,  comme  pour 
les  mineurs,  qu'il  s'agisse  d'une  inscription  prise 
pour  la  sûreté  de  fermages,  lojers  ou  autres  re- 
venus. Dur.,  188.  V   sup.  22. 

33.  Que  doit-on  décider  relata  .ent  aux 
envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent?  Ils  ont  nécessairement  le  droit  de  donner 
main-levée  des  inscriptions,  puisqu'ils  ont  celui 
de  recevoir  les  créances  (Civ.  132.  Gren.,  523. 
V.  Absence,  180  et  suiv.).  Mais  ils  ne  peuvent 
donner  main-levée,  si  ce  n'est  pas  par  suite  d'un 
payement,  lorsque  la  créance  n'est  pas  éteinte; 
car  ils  ne  sont  aussi  que  de  simples  administra- 
teurs, comme  les  tuteurs.  Pers.,  art.  2lo7,  8. 
Dur.,  20,  189.  V.  sup.  18. 

34.  Celui  qui,  dans  le  cas  de  simple  présomp- 
tion d'absence,  aurait  été  nommé  pour  adminis- 
trer les  biens,  ne  pourrait  consentir  une  radia- 
tion qu'après  avoir  reçu  la  créance.  Persil  , 
ib.,  9. 

3o.  L'usufruitier  qui  reçoit  le  rembourse- 
ment d'une  créance  sur  laquelle  porte  son  usu- 
fruit, a  t-il  droit  de  donner  main-levée  de  l'in- 
scription? Nous  supposons  ici  que  l'usufruitier  a 
le  droit  de  recevoir  le  remboursemeul  sans  le 
concours  du  nu-propriétaire.  Toutefois,  cette 
proposition  n'est  vraie  qu'en  thèse  générale.  Il 
peut  arriver  que  le  nu-propriétaire  soit  en  droit 
de  s'opposer  à  ce   que  l'usufruitier  reçoive  ce 


remboursement  ,  comme  s'il  n'a  point  fourn. 
caution  (Civ.  602).  D'après  cela,  nous  sommes 
tentés  de  résoudre  notre  question  en  distin- 
guant :  L'usufruitier  aurait  sans  doute  le  <  oit 
de  donner  main-levée  de  l'inscription  qu'il  a  ait 
faite  en  son  nom  personnel  (V.  Inscript,  t  ,>., 
83)  :  mais  si  l'inscription  a  été  formée  au  nom 
du  nu-propriétaire,  l'eût-elle  été  a  la  diligence 
de  l'usufruitier,  le  nu-propriétaire  doit  être 
pelé  pour  en  consentir  la  main  levée  Le  con.  c- 
valeur  exposerait  sa  responsabilité  s'il  rayait 
la  main-levée  donnée  par  l'usufruitier.  —  Nws 
reviendrons  sur  ce  point  v"  Usufruit. 

36.  Sans  doute,  le  mandataire  qui  a  pou\i 
de  toucher  une  créance  a,  par  cela  même,  capt 
cité  pour  donner  main-levée  de  l'inscription. 

36  bis.  Mais  si  la  créance  n'était  pas  reov 
vrée,  le  mandataire  n'aurait  pas  le  pouvoir 
donner  main-levée  de  l'inscription.  Une  pareille 
main-levée  serait  un  acte  d'aliénation,  pour  le- 
quel il  faudrait  un  pouvoir  après.   Massé,  liv. 
4,  ch.  5. 

37.  D'ailleurs,  ce  pouvoir  exprès  est  renfermé 
dans  une  procuration  générale  qui  contient  pou- 
voir de  donner  main-levée  de  toutes  inscriptions. 
Pers.,  2157.  —  V.  Mandat. 

38.  C'est  une  question  si  le  pouvoir  donné 
pour  vendre  un  immeuble  autoriserait  le  man- 
dataire à  donner  main-levée  de  l'inscription 
d'office.  Nous  pensons  qu'elle  doit  se  réduire  à 
examiner  si  le  mandataire  a,  ou  non,  pouvoir  de 
toucher  le  prix.  11  est  évident  que,  lorsque  l'af- 
firmative se  présente,  le  mandataire  a  aussi  le 
droit  de  donner  main-levée.  —  V.  Ib. 

39.  Ajoutons  que  le  mandataire  qui  a  pouvoir 
de  faire  remise  de  la  somme  due  à  son  mandant 
a,  par  cela  même,  pouvoir  de  faire  la  remise  de 
tous  les  accessoires  attachés  à  la  créance,  et  par 
suite,  consentir  la  main-levée  de  l'inscription 
hypothécaire  prise  pour  sûreté  de  cette  créance. 
Cela  est  évident. 

40.  Il  est  nécessaire  que  la  procuration  à 
l'effet  de  donner  main-levée  soit  authentique  : 
car  il  doit  en  être  justifié  au  conservateur  ;  et  un 
pouvoir  sous  seing  prive  ne  fait  pas  foi.  Le  cas 
n'est  plus  le  même  que  celui  d'une  constitution 
d'hypothèque.  Cass.,  21  juill.  1830.  —  V.  Hy- 
pothèque, 209. 

i  1 .  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas 
où  la  cession  d'une  créance,  quoique  faite  par 
acte  authentique,  a  été  consentie  par  un  manda- 
taire, en  vertu  d'une  procuration  sous  seing  prive, 
le  cessionnaire  ne  peut  donner  valablement  la 
main-levée  exigée  pour  opérer  la  radiation  sur  le 
registre  du  conservateur,  et  le  détenteur  de  l'im- 
meuble affecté  à  la  créance  cédée  est  fonde  a  re- 
fuser de  payer,  par  le  motif  (pie  le  mandat  de- 
vait, comme  la  cession,  être  authentique.  Lyon, 
29  déc.   1827. 

42.  Celui  qui  n'a  été  subrogé  dans  l'effet  d'une 
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inscription  qu'à  titre  de  garantie  ou  sous  une 
condition  éventuelle,  ne  peut  donner  main-levée 
de  fitte  inscription  qu'autant  qu'il  justifie  que  la 
itie  ou  la   condition  s'est   réalisée  et  qu'il 


gar 


titulaire  définitif  de  la  créance  in- 


est    ivenu 
scrr*  '•. 

ll.  Lorsque  la  mainlevée  doit  être  donnée 
pn-  ies  co-intéressés,  tous  doivent  figurer  dans 
,  et  les  uns  ne  peuvent  se  porter  fort  pour 
les'-autres  :  du  moins,  le  conservateur  ne  pour- 
ia  opérer  la  radiation  en  vertu  d'une  pareille 
main-levée,  Bourges,  25  mai  1824. 

4.  Lorsqu'un  créancier,  usant  de  la  faculté 

1    ordée  par  l'art.    778  Pr.,    a  requis  une  in- 

';ription  pour  conserver  les  droits  de  son  débi— 

ur,  c'est  ce  dernier  seul  qui  peut  eu  consentir 

;n-levée.  Dict.  enreg. ,  v°  Hypothèque,  580. 

§3.  —  Forme  d'une  main-levée  d'inscription. 
En  quels  termes  elle  peut  être  conçue.  Limita- 
tions.  Conditions.  Si  elle  est  révocable. 

45.  La  main-levée  d'une  inscription  consentie 
par  la  partie  doit.être  faite  par  acte  authentique. 
Civ.  2158. 

46.  C'est-à-dire  que  l'acte  doit  être  passé  de- 
vant notaire,  puisqu'il  s'agit  d'un  acte  volontaire. 
Arg.  Loi  du  25  ventôse  an  xi,  art.  1 . 

47.  Et  il  doit  être  fait  en  minute.  Arg.  Civ. 
2158.  V.  inf.  64. 

48.  De  ce  qu'on  nous  venons  de  dire  il  ré- 
sulte, par  exemple,  que  la  main-levée  qui  aurait 
été  consentie  devant  un  juge  de  paix  ,  ne  serait 
pas  suffisante  ,  soit  que  ce  magistrat  siégeât  en 
bureau  de  concilation  .  soit  qu'il  siégeât  comme 
juge ,  du  consentement  des  parties.  Cela  ferait 
d'autant  moins  de  difficulté,  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  les  conventions  des  parties  insérées  au 
procès-verbal  n'ont  que  force  d'obligations  pri- 
vées ;  et  que,  dans  le  second  cas,  le  juge  de  paix 
serait  incompétent  à  raison  de  la  matière,  puis- 
qu'il s'agirait  d'une  action  réelle.  Persil  ,  art. 
2157,  27. 

49.  Une  main -levée  donnée  par  acte  sous 
seing  privé  ne  pourrait  donc  être  présentée  au 
conservateur  pour  opérer  la  radiation  ;  mais  s'en- 
suit-il qu'elle  resterait  sans  effet?  Non;  elle 
pourrait  devenir  le  fondement  d'une  demande  en 
justice,  et  même  d'une  demande  en  reconnais- 
sance des  écriture  et  signature.  L'acte  acquerrait 
alors  le  caractère  voulu  par  la  loi. 

50.  Saus  doute  la  main-levée  doit  être  ex- 
presse. La  loi  exige  le  consentement  des  parties 
intéressées  à  la  radiation  (Civ.  2157).  Ainsi,  une 
quittance  ,  quoique  authentique,  est  insuffisante 
pour  faire  opérer  la  radiation  de  l'inscription  ,  si 
elle  ne  contient  pas  en  outre  la  main-levée  de 
cette  inscription. 

51 .  Quoique  le  seul  mot  de  main-levée  suffise, 
selon  nous ,  pour  exprimer  le  consentement  à  la 
radiation,  nous  pensons  néanmoins  qu'il  est  con- 
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venable  que  ce  consentement  se  trouve  expressé- 
ment énoncé. 

52.  La  main-levée  d'une  inscription  hypothé- 
caire est  définitive  ou  partielle. 

53.  Elle  est  définitive  lorsqu'elle  est  donnée 
sans  réserve. 

54.  Elle  est  partielle  lorsqu'elle  ne  porte  que 
sur  tel  ou  tel  immeuble,  et  que  les  autres  restent 
grevés  ; 

55.  Ou  bien  lorsque  le  créancier  consent  que 
l'inscription  soit  rayée  jusqu'à  concurrence  de 
telle  somme  et  ne  subsiste  plus  que  pour  celle 
de...  ,  à  laquelle  il  entend  restreindre  son  ins- 
cription. —  V.  Réduction  d'inscription. 

56.  Une  main-levée  peut-elle  n'être  que  con- 
ditionnelle? Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  on  dé- 
ciderait que  non. 

57.  Ainsi  elle  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  suspensive ,  comme  s'il  est  dit  qu'elle 
aura  lieu  dans  le  cas  où  vous  ferez  telle  acquisi- 
tion. Il  est  évident  qu'alors  l'effet  de  la  main-le- 
vée est  suspendu  jusqu'à  l'acquisition  ;  mais  aussi 
la  radiation  pourra  être  requise  en  justifiant  par 
acte  authentique  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. 

58.  Ainsi,  elle  peut  être  subordonnée  à  une 
condition  résolutoire  ;  comme  s'il  est  dit  qu'elle 
cessera  d'avoir  effet  dans  le  cas  où  vous  contrac- 
teriez telle  société.  Dans  ce  cas,  la  radiation  au- 
rait lieu  sur-le-champ  ;  mais  aussi  une  nouvelle 
inscription  pourrait  être  prise  en  vertu  de  l'an- 
cien titre,  dès  qu'il  serait  justifié  de  l'événement 
prévu.  Bien  évidemment,  au  surplus,  cette  nou- 
velle inscription  n'aurait  d'effet  contre  les  tiers 
que  du  j  a„  sa  date.  —  V.  Radiation  d'ins- 
cription. 

59.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  2, 
savoir,  que  la  main-levée  d'une  inscription  peut, 
en  général,  être  donnée,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  payement,  il  suit  que  la  mention  qui  est  faite 
ordinairement  dans  l'acte  que  la  créance  est 
éteinte,  ou  que  l'inscription  n'a  plus  de  cause, 
n'est  pas  nécessaire,  quoiqu'elle  puisse  être  utile. 
V.  inf.  §  5. 

60.  Cependant  ces  décisions  paraissent  inap- 
plicables au  cas  où  il  s'agit  de  la  main-levée  d'une 
inscription  qui  avait  pour  objet  le  privilège  d'un 
prix  de  vente.  Ici  la  loi  impose  aux  conservateurs 
l'obligation  d'inscrire  d'office  le  privilège  (Civ. 
2108).  Elle  la  lui  impose,  non  pas  dans  l'intérêt 
du  vendeur,  dont  le  droit  est  conservé  par  la 
seule  transcription,  mais  dans  l'intérêt  des  tiers, 
pour  rendre  manifeste  à  leurs  yeux  l'existence  du 
privilège.  D'où  l'on  a  conclu  que  tant  que  ce  pri- 
vilège subsiste,  ce  n'est  pas  le  consentement  que 
donne  le  vendeur,  sans  autre  explication,  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  d'office,  qui  peut  déter- 
miner le  conservateur  à  opérer  la  radiation  :  il 
faut  en  même  temps  qu'il  soit  établi  que  le  pri- 
vilège n'existe  plus,  soit  que  le  vendeur  ait  été 
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payé,  soit  qu'il  ait  renoncé,  comme  il  en  a  droit, 
à  son  privilège.  Dijon,  17  juill.  1839.  —  V.  Dé- 
sistement de  privilège. 

6 1 .  Est-il  nécessaire  que  la  main-levée  d'une 
inscription  soit  acceptée  par  le  débiteur  pour  de- 
venir parfaite  et  irrévocable? 

La  négative  est  enseignée  par  Troplong,  738, 
«  Ce  consentement,  dit-il.  n'étant  autre  chose 
qu'une  renonciation  extinctive  de  l'inscription, 
est  un  acte  unilatéral,  qui  n'a  pas  besoin  de  l'ac- 
ceptation du  débiteur.»  Ainsi  jugé  :  Cass.,  4  janv. 
4834 .  Bordeaux,  -19  mai  1830.  —  L'usage  est 
conforme  à  cette  opinion. 

02.  Tellement  que,  dans  le  cas  où  le  débiteur, 
malgré  la  main-levée,  aurait  omis  de  faire  radier 
l'inscription,  et  où  il  aurait  hypothéqué  à  d'autres 
créanciers  son  immeuble  ,  ces  nouveaux  créan- 
ciers prendraient  de  plein  droit  la  place  laissée 
vacante  par  le  créancier  qui  aurait  donné  main- 
levée ,  et  qu'ils  pourraient  faire  radier  l'inscrip- 
tion abandonnée  par  lui,  encore  bien  qu'il  voulût 
se  rétracter.  Tropl.,  ib.  Mêmes  arrêts. 

63.  De  ce  que  nous  avons  dit,  il  faut  conclure 
que,  la  main-levée  étant  donnée  par  un  acte  sé- 
rieux et  authentique,  le  créancier  ne  pourrait  la 
rétracter  ou  révoquer  que  pour  dol  et  fraude.  En 
général,  on  ne  peul  reprendre  un  droit  que  l'on 
a  éteint  par  sa  volonté.  Tropl.,  ib. 

64.  11  faut  qu'une  expédition  de  l'acte  de  main- 
levée soit  déposée  au  bureau  des  hypothèques 
(Civ.  2  I  58).  Ce  dépôt  est  exigé  pour  garantir  la 
régularité  de  la  radiation  ,  et  mettre  à  l'abri  la 
responsabilité  du  conservateur. 

65.  Cependant  il  n'est  pus  nécessaire  de  re- 
présenter une  expédition  entière  de  l'acte  qui 
contient  la  main-levée  :  il  suffit  d'un  extrait  qui 
porte  celte  main-levée,  mais  en  ayant  soin  d'y 
mentionner  les  conditions  ou  limitations  sous  les- 
quelles la  main-levée  aurait  été  donnée,  de  ma- 
nière, par  exemple,  à  ne  pas  présenter  comme 
pure  et  simple  une  main-levée  qui  serait  soumise 
;i  une  condition,  ou  comme  absolue  et  définitive 
une  main-levée  qui  ne  se  rapporterait  qu'à  une 
partie  des  immeubles  grevés,  etc.  Gren. ,  525. 
Décis.  minist.  fin.  M  octobre  1808.  —  V.  Ins- 
cription hypothécaire,   149. 

66.  Ajoutons  que  cet  extrait  doit  être  littéral 
en  ce  qui  concerne  la  main-levee.  —  V.  Ex- 
trait, 12. 

67.  L'extrait  de  la  procuration  qui  est  mis  à 
la  suite  de  la  main-levée,  quand  elle  a  été  cou- 
sentie  par  un  mandataire,  doit  également  con- 
tenir les  termes  dans  lesquels  le  mandant  s'est 
exprime  pour  autoriser  la  main-levée.  Le  notaire 
ne  doit  pas  aujourd'hui  se  contenter  d'attester 
que  cette  procuration  est  spéciale  a  l'effet  de  don- 
ner la  main-levée,  comme  cela  s'est  fait  pendant 
longtemps.  —  V.  Ib.,  10. 

68.  Les  frais  des  main-levées  d'inscription 
sont  à  la  charge  de  ceux  au  profit  desquels  elles 


font  titre.  Ainsi  décidé  par  l'administration  quant 
aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Cire. 
I  8  iherm.  an  ix. 

69.  Toutefois,  si  une  inscription  avait  été  ir- 
régulièrement prise  ,  ce  serait  à  celui  qui  l'au- 
rait formée  a  supporter  les  frais  qu'occasionnerait 
la  main-levee. 

70.  Les  conservateurs  gardent  dans  leurs  bu- 
reaux, pour  leur  propre  responsabilité,  les  expé- 
ditions des  actes  authentiques  ou  des  jugements 
produits  pour  les  radiât  ions.  Dec.  min.  18  germ. 
an  x.  —  V.  Radiation  d'inscription. 

§  4.  —  Suite.   (Jailli*  justifications   doivent  être 

faites  au  conservateur. 

71.  C'est  sur  la  représentation  d'un  acte  au- 
thentique portant  le  consentement  des  parties 
intéressées  et  ayant  capacité  a  cet  effet ,  et  dont 
l'expédition  doit  lui  être  déposée,  que  la  radia- 
tion doit  être  opérée  par  le  conservateur.  Tel  est 
le  résultat  des  art.  2  I  ,:i7  et  2  I  58  Civ. 

72.  Nul  doute  d'abord  que  le  conservateur  ne 
soit  obligé  d'examiner  si  l'acte  qui  lui  est  pré- 
senté jouit  du  caractère  de  L'authenticité.  Car  il 
ne  peut  admettre  que  la  production  d'un  acte  au- 
thentique :  autrement,  il  ne  pourrait  se  permet- 
tre de  rayer  l'inscription  ;  et  sa  responsabilité 
serait  compromise.  Tel-  est  le  sens  dans  lequel 
paraissent  s'exprimer  tous  les  auteurs.  Gren.  , 
Hyp.,  525.  Tropl.,  ib.,  736.  Dur.,  20,   I93. 

73.  Mais,  à  cet  égard,  faut-il  dire  avec  Gre- 
nier, lac.  cit.,  que  «le  conservateur  ne  saurait 
examiner  avec  trop  de  soin  l'acte  qui  lui  est  pré- 
senté, pour  voir  s'il  réunit  tous  les  caractères  de 
l'authenticité,  et  s'il  n'est  /as  vicie  par  une  îles 
nullités  signalées  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
SUT  le  notarial  '  n 

Telle  n'est  pas,  et  bien  loin  de  là,  l'opinion  de 
Duranton  ,  ib.  :  »  Le  conservateur,  dit-il,  n'é- 
tant pas  juge  du  mérite  de  cet  acte  sous  le  rap- 
port des  vices  de  loi  nies  qui  s'y  seraient  glissés, 
ne  doit  pas  moins  rayer  l'inscription,  quand  bien 
même  l'acte  lui  paraîtrait  nul  sous  ce  rapport,  en 
admettant  toutefois  qu'il  ait  été  reçu  par  un  no- 
taire, et  non  par  un  autre  officier  public.  » 

Ainsi,  tandis  que  Grenier  oblige  le  conserva- 
teur a  examiner,  une  a  une,  si  les  formalités  de 
la  loi  de  vcutùse  au  xi  ont  été  remplies,  Duran- 
ton pense  que  le  conservateur  doit  rayer  quoique 
l'acte  lui  paraisse  nul  sous  ce  rapport,  c'esl-à- 
dire  quand  même  il  a  aperçu  le  \  ice  ' 

Nous  croyons  que  chacune  de  ces  deux  opi- 
nions va  trop  loin.  Sans  doute,  le  conservateur 
n'est  pas  juge  des  vices  de  formes  de  l'acte  ;  et  il 
ne  convient  pas  non  plus  qu'il  s'attache  à  signaler 
des  nullités,  ou  ce  qu'il  croit  être  des  nullités, 
quand  peut-êlre  les  parties  elles-mêmes  ne  vou- 
draient pas  s'en  prévaloir.  Mais  nous  ne  pensons 
pas  pour  cela  qu'il  soit  dispensé  de  s'assurer, 
autant  que  cela  lui  est  possible,  de  la  régularité 
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de  l'acte  ;  et  s'il  lui  paraissait  évident  qu'il  man- 
que d'une  forme  essentielle  et  constitutive,  nous 
croyons  qu'il  serait  de  son  devoir  de  refuser  la 
radiation  :  comme  si  l'acte  avait  été  reçu  hors 
du  ressort  du  notaire,  ou  par  deux  notaires  aux 
degrés  prohibés,  ou  bien  encore  s'il  ne  consta- 
tait pas  les  signatures  des  parties,  etc. 

74.  Le  conservateur  a-t-il  le  droit  d'examiner 
si  la  personne  qui  a  consenti  la  main-levée  avait 
réellement  capacité  ou  pouvoir  à  cet  effet,  et  de 
se  faire  remettre  tous  les  actes  contenant  les  jus- 
tifications? 

Duranton,  194,  se  prononce  pour  la  néga- 
tive, «attendu,  dit-il,  que  dans  la  plupart  des 
cas  ce  serait  la  une  question  de  droit,  qui  sorti- 
rait par  conséquent  des  bornes  des  attributions 
du  conservateur,  et  que  celui-ci  pourrait,  de  la 
sorte,  jeter  les  parties  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  l'autorité  judiciaire  lorsque  cela  ne  se- 
rait point  nécessaire,  et  leur  ferait  éprouver  des 
frais  et  des  lenteurs  préjudiciables.  » 

A  l'appui  de  celte  opinion,  l'on  pourrait  invo- 
quer une  instruction  géuérale  du  2(i  niv.  an  xn. 
11  s'agissait  de  savoir  si  une  femme  mariée  avant 
le  Code  en  pays  de  droit  écrit  pouvait,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari,  donner  main-levée  de 
l'inscription  hypothécaire  qu'elle  avait  prise  sur 
les  biens  de  celui-ci  pour  sûreté  de  sa  dot.  En 
se  prononçant  pour  l'affirmative,  d'après  l'opi- 
nion des  ministres  de  la  justice  et  des  finances, 
l'administration  dit  que  «  le  conservateur  n'a  pas 
à  s'occuper  des  questions  de  droit  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  radiations  d'inscriptions  ; 
que  sa  responsabilité  ne  peut  jamais  être  com- 
promise par  des  radiations  consenties  par  acte 
authentique,  ou  en  vertu  de  jugement,  dont  on 
lui  remet  l'expédition;  que,  dans  ce  cas,  il  ne 
peut  refuser  la  radiation  sous  prétexte  qu'elle 
pourrait  nuire  à  des  tiers,  à  moins  que  ceux-ci 
ou  d'autres  ne  s'opposent  légalement  à  la  main- 
levée de  l'inscription...  » 

11  semblerait  résulter  de  tout  cela  que  la  res- 
ponsabilité du  conservateur  qui  a  rayé  une  in- 
scription sur  le  vu  de  l'expédition  d'une  main- 
levée authentique  est  parfaitement  à  couvert, 
encore  que  le  consentement  ait  été  donné  par 
un  créancier  qui  n'avait  pas  capacité  à  cet  effet. 

75.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'adoptons  pas 
cette  opinion.  Nous  le  reconnaissons,  le  con- 
servateur n'est  pas  juge  des  questions  do  droit 
qui  peuvent  s'élever  sur  la  capacité  des  parties. 
Mais  s'agit-il  d'autre  chose  ici  que  do  simples 
justifications  à  produire  établissant  la  qualité  ou 
le  droit  en  vertu  duquel  la  main-levée  a  été  con- 
sentie? Peut-on  admettre  que  les  énônciations 
qui  sont  contenues  dans  l'acte  à  cet  égard  suffi- 
sent pour  le  conservateur,  quand  elles  ne  font 
aucune  foi  aux  yeux  des  tiers?  en  un  mot,  les 
justifications  dont  nous  parlons  ne  sont-elles  pas 
le  complément  nécessaire  de  la  main -levée?  «Le 


danger  que  courraient  les  incapables,  dit  lui- 
même  Duranton,  loc.  cit.,  en  consentant  la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions  ,  serait  fort  grave  : 
car  les  notaires  reçoivent  généralement  les  actes 
aux  risques  et  perds  de  ceux  qui  les  consentent, 
sous  la  réserve  tacite  du  droit  pour  les  inrapa- 
bles  de  les  faire  annuler,  s'il  y  a  lieu;  et  l'art. 
2157,  en  décidant  que  les  inscriptions  seront 
rayées  du  consentement  des  parties  intéressées, 
exige  que  ces  parties  aient  capacité  à  cet  effet  : 
or,  le  conservateur  dit  qu'il  faut  qu'on  lui  jus- 
tifie de  cette  capacité,  que  dès  qu'elle  lui  parait 
douteuse  il  a  le  droit,  et  que  c'est  même  pour 
lui  un  devoir,  d'exiger  qu'elle  lui  soit  démon- 
trée. » 

76.  Aussi ,  la  question  s'étant  élevée  dès  l'ori- 
gine, il  a  été  reconnu  d'abord  que  ceux  qui  agis- 
sent par  procuration  doivent  en  joindre  une  ex- 
pédition en  forme  à  l'acte  de  main-levée;  que  si 
c'est  en  qualité  d'héritiers,  ils  doivent  joindre 
l'acte  du  décès  du  créancier  inscrit  et  les  litres 
authentiques  qui  prouvent  qu'ils  sont  seuls  hé- 
ritiers ou  seuls  représentants  du  défunt  quant  à 
la  créance  objet  de  l'inscription  ;  qu'enfin  ,  s'ils 
sont  cessionnaires,  ils  doivent  déposer  également 
l'expédition  de  l'acte  notarié  portant  cession  et 
subrogation  à  l'hypothèque  du  cédant.  Décis. 
min.  28  pluv.  an  ix  et  \  8  germ.  an  x. 

77.  Notez,  quant  aux  héritiers  (légitimes, 
contractuels,  ou  testamentaires ,  et  légataires), 
que  l'acte  de  décès  n'est  pas  exigé  dans  le  cas  où 
un  inventaire  est  produit  ;  que  d'ailleurs  les  actes 
justificatifs  qu'ils  doivent  fournir  au  conserva- 
teur sont  les  mêmes  que  ceux  qui  motivent  la 
délivrance  du  certificat  de  propriété  ;  c'est  a-dire 
que  ces  actes  doivent  constater  d'une  manière 
authentique  et  précise  la  transmission  de  la 
créance  objet  de  l'inscription,  entre  les  mains 
de  la  partie  qui  donne  main-levée.  Ainsi,  lors- 
que tous  les  héritiers  se  sont  réunis  pour  consen- 
tir la  main-levée,  l'on  doit  produire  au  conserva- 
teur une  expédition  de  l'intitulé  de  l'inventaire  , 
et  à  défaut  un  acte  de  notoriété  constatant  les 
qualités  de  ces  héritiers.  Si  c'est  seulement  l'un 
des  héritiers  qui  l'a  consentie,  il  doit  produire 
une  expédition  ou  extrait  de  l'acte  de  partage 
qui  lui  a  attribué  la  créance.  Les  légataires  doi- 
vent produire  une  expédition  du  testament,  une 
expédition  de  l'intitulé  de  l'inventaire  ou  un  acte 
de  notoriété  établissant  les  droits  et  qualités  des 
héritiers  et  l'acte  de  délivrance  de  legs.  Le  lé- 
gataire universel  doit  justifier  particulièrement 
qu'il  n'existe  aucun  héritier  à  réserve,  et,  si  le 
testament  est  olographe,  produire  une  expédition 
de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  en  même 
temps  qu'un  certificat  constatant  que  les  héri- 
tiers ne  se  sont  point  pourvus  pour  faire  réfor- 
mer cette  ordonnance  (Arg.  Pr.  548). — V.  Envoi 
en  possession ,  50. 

78.  Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a  donné 
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main-levée  d'une  inscription  prise  au  profit  de 
son  auteur,  peut-il  être  obligé  de  justifier  au 
conservateur  du  payement  de  la  créance?  Le 
doute  naît  de  ce  que  cet  héritier,  s'il  est,  en 
principe,  propriétaire  de  la  créance,  n'est  qu'un 
administrateur,  comptable  à  l'égard  des  créan- 
ciers. Toutefois  cette  dernière  qualité  ne  l'empê- 
che  pas  de  disposer  des  biens  de  la  succession, 
sauf  à  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire (Pr.  988  nouveau.  V.  Bénéfice  d'inventaire, 
495).  Il  peut  donc  donner  main-levée  de  l'in- 
scription sans  être  obligéde  justifier  du  payement. 

79.  Quid,  si  c'est  un  tuteur  datif  qui  a  con- 
senti la  main- levée?  doit-il  justifier  au  conserva- 
teur de  l'acte  de  tutelle?  Nous  nous  prononçons 
pour  l'affirmative.  C'est  une  suite  des  principes 
que  nous  avons  établis  plus  haut. 

80.  Si  c'esl  un  mineur  devenu  majeur  qui  a 
donné  main-levée  de  l'hypothèque  légale  portant 
sur  son  tuteur,  il  est  également  nécessaire  de  jus- 
tifier au  conservateur  de  l'arrêté  de  compte  qui 
a  dû  précéder  cette  main-levée,  aux  termes  de 
l'art.  472  Civ.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du 

26  mars  1840,  s'est  prononcé  dans  ce  sens,  et 
tel  est  l'usage,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  écoulé  dix 
ans  depuis  la  majorité  (Arg. Civ.  475). 

81.  Le  conseil  judiciaire,  les  envoyés  en  pos- 
session des  biens  d'un  absent,  doivent  également 
produire,  avec  la  main-levée,  les  jugements  qui 
leur  confèrent  ces  qualités. 

82.  Que  doit-on  décider  surtout  relativement 
soit  au  mari  qui,  en  donnant  la  main-levée,  a  agi 
comme  exerçant  les  droits  de  sa  femme,  ou  même 
comme  ayant  le  droit  de  disposer  de  la  créance 
de  celle-ci;  soit  à  la  femme  qui  a  consenti  la 
main-levée  de  sa  propre  inscription,  sans  le  con- 
cours de  son  mari?  Il  est  encore  nécessaire  de 
produire  au  conservateur  le  contrat  de  mariage 
des  époux  ou  les  autres  actes  qui  les  autorisaient 
à  agir  comme  ils  l'ont,  fait. 

83.  Les  syndics  d'une  faillite  qui  ont  donné 
main-levée  d'une  inscription  qu'ils  n'ont  pas  per- 
sonnellement prise,  doivent  aussi  justifier  de  leur 
nomination. 

84.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  vente,  il  y  a 
eu  des  délégations  non  acceptées  du  prix  au  profit 
des  créanciers  du  vendeur (V,  Inscription  d'office, 

27  et  28).  est-il  nécessaire  qu'il  soit  justifie  au 
conservateur  que  ce  dernier  s'est  libère  envers 
les  créanciers  désignés? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  délégations,  im- 
parfaites fauted'acceptation,  n'ont  point  dépouillé 
le  vendeur,  et  encore  moius  ses  créanciers,  du 
droit  au  prix  :  aussi  est-ce  pour  cela  que  l'in- 
scription d'office  a  élé  prise  au  nom  du  ven- 
deur. Sansdoute  elles  ont  pu  élreacceptées  depuis 
le  contrat  de  vente,  et  postérieurement  à  l'in- 
scription d'office;  mais  les  créanciers  délégataires 
devaient  alors  prendre  inscription  en  leur  nom, 
ou  faire  mentionner  leur  acceptation  en' marge 


de  l'inscription  d'office.  Jusque-là  c'est  au  ven- 
deur ou  à  ses  créanciers  que  profite  l'inscription, 
et  ils  ont  capacité  pour  en  donner  main-levée. 
Aussi  l'usage  à  Paris  est  de  rayer  dans  ces  divers 
cas  l'inscription  d'office  sur  la  quittance  du  prix 
payé  entre  les  mains  du  vendeur  ou  des  ayants- 
droit  autres  que  les  délégataires  primitifs  qui 
n'auraient  pas  fait  connaître  leur  acceptation. 

§5.  —  Effets  de  la  main-levée  d'une  inscription. 

Si   elle    emporte    une    RENONCIATION    a    L'HYPO- 
THEQUE. 

85.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  main- 
levée  d'une  inscription  a  l'effet  d'éteindre  irrévo- 
cablement L'inscription  qui  en  est  l'objet.  Telle 
est,  comme  on  l'a  vu,  la  doctrine  de  Troplong, 
conforme  à  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
4  janv.  1831,  et  à  un  autre  de  la  cour  de  Bor- 
deaux du  19  mai  4  830  (sup.  61). 

85  bis.  Ainsi,  le  créancier  qui  a  consenti  la 
main-levée  a  perdu  irrévocablement  le  rang  d'hy- 
pothèque que  lui  accordait  sou  inscription.  Cela 
parait  constant. 

80.  Toutefois  l'effet  de  la  main-levée  est-il  né- 
cessairement d'emporter  une  renonciation  au  droit 
d'hypothèque? 

«  Un  créancier  qui  consent  à  la  radiation  de 
son  inscription,  répond  Troplong,  737,  n'est  pas 
toujours  censé  pour  cela  avoir  renoncé  à  son  droit 
d'hypothèque.  Car,  comme  le  dit  Tarrible  (Rép. 
jur.,  v»  Badiation,  5),  l'extinction  de  l'hypothè- 
que et  la  radiation  sont  deux  choses  très-diffé- 
rentes (Arg.  de  l'art.  2104;.  Un  créancier  peut, 
pour  ménager  le  crédit  de  son  débiteur,  consen- 
tir a  lever  momentanément  l'inscription  qui  grève 
sa  propriété.  Il  fait  déjà  un  très-grand  sacrifice, 
puisqu'il  consent  par  là  à  se  laisser  primer  par 
tous  ceux  qui  s'inscriront  utilement  pendant  l'ab- 
sence de  son  inscription.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
conclure  de  là  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  repa- 
raître ensuite  son  inscription.  Tant  qu'il  n'a  pas 
renoncé  à  son  hypothèque,  celle-ci  subsiste  et 
ne  peut  être  altérée  par  des  concessions  faites 
pour  en  suspendre  la  publicité.  »  V.  sup.  2. 

Celte  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation -du  2  mars  1830,  aff.  Barbé, 
portant  :  —  «  Attendu  que  le  consentement  du 
créancier  à  la  radiation  de  sou  inscription,  n'a 
d'autre  effet  que  d'anéantir  celte  inscription,  mais 
n'a  pas  celui  d'anéantir  le  droit  d'hypothèque  au 
fond,  lequel  continuant  de  subsister,  peut  être  re- 
mis en  action  par  une  nouvelle  inscription  el  pro- 
duire effet  à  partir  de  celte  nouvelle  inscription  ; 
Rejette.  »  Contr.  Dur.,  20.  184. 

87.  Et  c'est  ce  qui  justifie  l'usage  où  sont  beau- 
coup de  notaires  de  faire  renoncer  expressément 
le  créancier  à  son  hypothèque  lorsque  telle  est 
son  intention;  et  cela  pour  éviter  toute  collusion 
ultérieure  entre  ce  créancier  et  le  débiteur. 

88.  Cependant  il  nous  paraît  que  l'acte  pour- 
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rait  être  jugé  renfermer  une  renonciation  à  l'hy- 
pothèque, si,  d'après  les  circonstauces  qui  l'au- 
raient précédé  ou  accompagné,  l'intention  des 
parties  devenait  évidente  à  cet  égard.  La  ques- 
tion serait  purement  de  fait,  et  sa  solution  dé- 
pendrait de  l'appréciation  à  faire  par  les  magis- 
trats. 

89.  C'est  d'après  cette  opinion  qu'il  a  été  jugé 
que  la  main-levée  d'une  inscription  hypothécaire 
donnée  par  le  créancier  au  débiteur  peut,  d'après 
les  circonstances,  être  considérée  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  même  du 
payement  (Cass.,  4  7  juill.  4  820)  :  ce  qui  est 
plus  qu'une  renonciation  à  l'hypothèque. 

§6.  —  Des  main-levées  d'inscriptions  prises  dans 
l'intérêt  de  VÉtal  et  des  établissements  pu- 
blics. 

90.  Lorsqu'il  s'agit  d'inscriptions  faites  au  nom 
de  l'Etat,  la  radiation  de  celles  faites  à  la  requête 
de  l'agent  du  trésor  doit  être  consentie  par  cet 
agent;  et  l'acte  (authentique)  doit  faire  mention 
des  arrêts  de  la  cour  des  comptes  ou  arrêtés  mi- 
nistériels en  exécution  desquels  elle  est  consen- 
tie. Décis.  min.  fin.  et  du  trésor  des  28  nov. 
1808  et  24 janv.  4  809. 

91.  De  ce  que  les  délibérations  des  corps  ad- 
ministratifs sont  authentiques  et  emportent  hy- 
pothèque (L.  5  nov.  1790,  tit.  2,  art.  14.  V. 
Hypothèque,  310),  il  s'ensuit  qu'elles  peuvent 
contenir  main-levée  d'inscription.  Dec.  min. 
30  niv.  et  11  vent,  an  xi. 

92.  Aussi  les  main-levées  d'inscriptions  re- 
quises en  vertu  de  condamnations  prononcées, 
ou  de  contraintes  décernées  par  l'autorité  admi- 
nistrative, sont  consenties  par  l'autorité  ou  l'ad- 
ministration qui  a  obtenu  l'inscription.  Av.  cons. 
d'État  29  oct.  1811. 

93.  Les  main-levées  en  matière  domaniale 
doivent  être  données  par  le  gouverneur.  Celles  en 
matière  de  droits  d'enregistrement  ,  ou  autres 
perceptions  ou  impôts  indirects,  sont  consenties 
par  les  receveurs,  mais  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  directeur.  Circul.  4  8  therm.  an  ix. 
Instr.  gén.  14  avr.  1809. 

94.  La  radiation  des  inscriptions  prises  au 
profit  de  l'État  pour  sûreté  de  l'exécution  des 
travaux  publics,   est  consentie  par  le  ministre. 

95.  L'expédition  de  l'arrêté  portant  consente- 
ment à  la  radiation  d'une  inscription  faite  pour 
la  conservation  du  privilège  de  l'État,  revêtue  de 
la  signature  et  du  sceau  du  ministre,  équivaut  à 
l'acte  authentique  exigé  par  la  loi.  Décis.  min. 
4  4  sept.  4  806. 

96.  Mais  les  main-levées  données  par  les  ad- 
ministrations financières  doivent  être  données 
par  acte  notarié.  Instr.  gén.  34  janv.  4  809. 

97.  En  ce  qui  concerne  les  inscriptions  prises 
d'office  contre  les  comptables  publics  qui  aliènent 
l'immeuble  grevé  du  privilège  du  trésor,  la  ra- 


diation en  est  opérée  d'office  si,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  de  l'acte  de  vente  au  tré- 
sor, un  certificat  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  du 
tribunal  pour  constater  la  situation  du  compta- 
ble, ou  si  le  certificat  délivré  ne  constate  aucun 
débet.  L.  5  sept.  4  807,  art  9. 

98.  Les  particuliers  contre  lesquels  il  a  été 
pris  inscription  à  raison  d'une  jouissance  exercée 
à  titre  de  séquestre,  mais  dont  le  séquestre  a 
cessé  d'exister,  doivent  s'adresser,  pour  obtenir 
main-levée ,  aux  parties  réintégrées  dans  leurs 
droits. 

99.  Maintenant,  s'agit-il  de  main-levées  à 
consentir  de  la  part  d'établissements  publics,  les 
receveurs  des  établissements  de  charité  (c'est-à- 
dire  des  pauvres  et  des  hospices  et  ceux  des  fa- 
briques) ne  peuvent  consentir  aucune  radiation, 
changement  ou  limitation  d'inscription  hypo- 
thécaire, qu'en  vertu  d'une  décision  spéciale 
du  conseil  communal,  prise  sur  une  proposition 
formelle  de  l'administration,  et  de  l'avis  du  co- 
mité consultatif  établi  près  de  chaque  arrondis- 
sement communal,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
7  mess,  an  ix.  Décr.  11  therm.  an  xn. 

4  00.  Cette  disposition  s'applique  même  au 
cas  où  la  main-levée  est  la  suite  du  payement  de 
la  créance  inscrite. 

4  04.  Il  doit  être  remis  au  conservateur  une 
expédition  de  la  décision  spéciale  du  conseil  de 
préfecture  autorisant  la  radiation.  Même  décret. 

4  02.  Les  main-levées  d'inscriptions  prises  au 
profit  des  communes,  autorisées  par  des  délibéra- 
tions des  conseils  communaux,  sont  consenties 
par  les  collèges  échevinaux.  Arg.  L.  30  mars 
4  836. 

4  03.  Quant  aux  inscriptions  prises  au  profit 
des  provinces,  la  main-levée  en  est  consentie 
par  les  députations  permanentes  des  conseils 
provinciaux. 

§7.  —  Timbre  el  enregistrement. 

4  04.  Timbre.  Les  arrêtés  portant  consentement 
à  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  profit  de 
l'État  ou  autorisation  de  consentir  main-levée, 
sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute;  mais  l'ex- 
pédition délivrée  pour  être  remise  au  conserva- 
teur doit  être  rédigée  sur  papier  timbré. 

4  05.  Les  main-levées  par  acte  notarié,  don- 
nées par  les  bourgmestres  et  les  autres  fonction- 
naires publics  dûment  autorisés,  sont  assujetties 
au  timbre. 

4  06.  Quant  aux  autorisations  des  directeurs 
des  administrations  financières  et  autres  chefs 
de  service,  elles  peuuvent  être  données  par 
simple  lettre  sur  papier  non  timbré. 

4  07.  Enregistrement.  Les  actes  de  main-levée 
ou  consentement  pur  et. simple  à  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire  sont  passibles  du 
droit  fixe. 

4  08.  Lorsque  la  main-levée  de  l'inscription  est 
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donnée  par  le  même  acte  que  la  quittance  du 
payement  de  la  créance,  elle  n'opère  aucun  droit 
particulier.  Il  n'y  a  que  lo  droit  de  quittance  à 
percevoir,  fût-il  inférieur  au  droit  fixe. 

4  09.  11  n'esl  dû  qu'un  seul  droit  lorsque,  par 
un  même  acte,  un  particulier  donne  main-levée 
de  plusieurs  inscriptions  prises  contre  un  seul 
débiteur. 

4  10.  Il  n'est  dû  aussi  que  le  droit  fixe  sur 
l'acte  contenant  main-levée  par  un  individu,  de 
quatre  inscriptions  dans  l'effet  desquelles  il  se 
trouvait  subrogé  jusqu'à  concurrence  et  pour  sû- 
reté d'une  même  créance  sur  plusieurs  débiteurs 
solidaires.  Ib. 

III.  Mais  il  sciait  dû  plusieurs  droits  sur  la 
main-levée  consentie  dans  le  même  acte  par  une 
seule  personne,  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tions prises  contre  différents  débiteurs  distincts 
et  non  solidaires;  ou  par  plusieurs  créanciers 
non  co-iutéressés,  d'une  ou  de  plusieurs  inscrip- 
tion prises  contre  un  seul  débiteur.  Trib.  de 
Corbeil,  3  juin  4836. 

I  I  2.  L'acte  contenant  tout  à  la  fois  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  par  le  créan- 
cier, et  nouvelle  affectation  en  remplacement 
consentie  par  le  débiteur,  ne  donne  lieu  qu'à  un 
seul  droit.  C'est  un  consentement  à  reporter 
l'hypothèque  d'un  immeuble  sur  un  autre. 

I  13.  Les  main- levées  consenties,  dans  un  acte 
de  collocation  ou  distribution  à  l'amiable,  par  les 
créanciers  colloques,  ou  par  ceux  qui  Deviennent 
pas  en  ordre  utile,  sur  le  prix  à  distribuer,  ne 
sont  passibles  d'aucun  droit  particulier. 

I  14.  Lorsque  l'acte  de  main-levée  énonce  ou 
constate  d'une  manière  quelconque  la  libération 
du  débiteur,  sans  qu'il  soit  fait  mention  d'acte 
enregistré,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de 
quittance,  et  non  plus  celui  dû  pour  un  simple 
consentement  à  radiation  :  par  exemple,  s'il  est 
dit  que  les  causes  tic  l'inscription  ne  subsistent 
plus.  Trib.  d'Amiens,  22  déc.  1825. 

115.  Le  droit  de  quittance  est  enoore  dû, 
lorsque  la  main-levée  contient  désistement  de 
tous  droits  quelconques  résultant  de  l'acte  obliga- 
toire. Trib.  de  la  Seine,  19  août  1837  et  10  mai 
4  838.  Nantes,  31  août  1839. 

116.  Lorsque  par  un  contrat  de  vente,  des 
billets  à  ordre  ont  été  donnés  en  payement  du 
prix,  l'acte  ultérieur  par  lequel  le  vendeur  dé- 
clare que,  les  billets  ayant  été  acquittés,  il  con- 
sent la  main-levée  de  l'inscription  d'office,  est 
sujet  au  droit  de  quittance.  Cass.,  5  nov.  183i. 

I  17.  .Mais  le  droit  de  quittance  n'est  exigible 
sur  la  main-levée  d'une  inscription,  qu'autant 
que  la  libération  du  débiteur  y  est  constatée  ou 
énoncée  en  termes  non  équivoques,  et  non  lors- 
qu'elle ne  résulte  que  d'inductions. 

118.  11  n'est  dû  aussi  que  le  droit  de  2  fr., 
bien  que  la  main-levée  constate  que  la  grosse  du 
titre  a  eto  remise  au  débiteur;   parce  que  cette 


remise  n'opère  qu'une  présomption  du  paye- 
ment, et  ne  leprouve  pas  complètement. 

119.  Par  le  même  motif,  lorsqu'une  main-le- 
yée  d'inscription,  qui  ne  constate  d'ailleurs  au- 
cun pavement,  est  donnée  jusqu'à  concurrence 
seulement  d'une  certaine  somme  faisant  partie 
de  la  créance  pour  laquelle  l'inscription  a  été 
prise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  sur  cette 
somme  le  droit  proportionnel  de  libération;  il 
n'est  dû  que  le  droil  fixe. 

1 20.  Le  droit  de  quittance  q'<  -i  pas  dû  sur 
une  main-levée  d'inscription  d'office,  consentie 
purement  et  simplement  par  un  bourgmestre  en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  dans  lequel  lo 
payement  est  énonce.  Trib.  d'Angers,  23  juin 
1837. 

12  1.  Les  arrêtés  portant  autorisation  de  con- 
sentir main-levée  des  inscriptions  prises  au  pro- 
tit  de  L'État,  ou  même  «eux  qui  contiennent  main- 
levée expresse  dans  les  cas  autorises  (V.  sup. 
§  6)  sont  exempts  de  l'enregistrement. 

122.  Mais  les  main-levées  par  actes  devant 
notaire  sont  toujours  assujetties  à  celle  forma- 
lité, lors  même  qu'elles  seraient  données  par  les 
bourgmestres  ou  autres  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  des  ou  établissements  publii  s.  t 

123.  La  renonciation  par  une  femme  à  son 
hypothèque  légale,  consentie  par  un  acte  où  elle 
n'est  point  partie  intéressée,  n'esl  pas  Une  main- 
levée; elle  n'est  sujette  qu'au  droit  fixe  de  I  fr. 
70  comme  acte  innommé.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  I".  51 . 

124.  Au  reste,  lorsque  la  renonciation  de  la 
femme  à  son  hypothèque  légale  esl  consentie 
dans  une  vente,  une  obligation  ou  tout  autre 
acte  où  elle  ligure  comme  vendant  ou  s'obligeanl 
avec  son  mari,  il  n'esl  dû  pour  cette  disposition 
aucun  droit  particulier. 

V.  Inscription  hypothécaire. 

MAIN-LEVÉE  d'interdiction.  —  V.  Inter- 
diction, §  ;>. 

MAIN-LEVÉE  d'opposition. 

i.  Les  oppositions  que  l'on  anéantit  par  le 
moyen  de  la  main-levée  sont  des  opposil  ons 
extra-judiciaires,  telles  qu'une  opposition  à  la 
célébration  d'un  mariage,  ou  entre  les  maû 
quelqu'un  pour  empêcher  qu'il  ne  pave  ce  qu'il 
doit  au  débiteur  du  l'opposant.  Répert.  jur.,  v° 
Main-levée. 

8.  Pour  être  capable  de  consentir  la  main- 
tevée  d'une  opposition,  il  suilit.  en  gênerai,  d'a- 
voir la  capacité  d'intenter  des  actions  mobilii 
car  tel  est  le  caractère   de  ces  sortes  de   main- 
levées. 

'..  I  ne  main-levée  d'opposition  peut  être  sou- 
mise a  plusieurs  modifications  :  de  là  on  distingue 
plusieurs  sortes  de  main-levi  la  main- 

levée pure  et  siinjile,  c'est-à-dire,  celle  qui  est 
ordonnée  ou  consentie  sans  aucune  restriction  ni 
condition  ;  la  main-levée  en  donnant  caution  ;  la 
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main-levée  provisoire,  qui  est  celle  qui  est  con- 
sentie ou  ordonnée  par  provision  seulement,  et 
pour  avoir  son  effet  en  attendant  que  les  parties 
soient  réglées  sur  le  fond;  la  main-levée  défini- 
tive, qui  est  celle  qui  est  accordée  sans  aucune 
restriction  ni  retour  ;  enfin,  la  main-levée  en 
payant,  qui  a  lieu  lorsque,  les  saisies  étant  vala- 
bles, le  juge  ordonne  que  le  débiteur  en  aura 
main-levée  en  payant.  Rép.,  ib. 

4.  En  général,  la  main-levée  d'une  opposition 
peut  avoir  lieu  par  acte  sous  seing  privé  comme 
par  acte  authentique;  mais  il  faut  que  celui  qui 
la  reçoit  veuille  bien  se  contenter  de  cette  forme, 
car  l'acte  sous  seing  privé  ne  fait  pas  foi  au  re- 
gard des  tiers. 

5.  Quand  elles  ont  lieu  devant  notaire,  elles 
peuvent  être  délivrées  en  brevet.  —  V.  Brevet,  8. 

6.  Cependant  les  main-levées  d'opposition  à 
mariage  doivent  être  reçues  devant  notaire  et 
en  minute.  Civ.  67.  Coin-Delisle,  sur  ledit  art. 

7.  Les  main-levées  d'opposition  formées  au 
trésor  ou  entre  les  mains  des  payeurs  locaux 
peuvent  être  données  sous  signature  privée,  en 
les  faisant  enregistrer;  mais  si  l'original  de  l'ex- 
ploit ne  peut  p>as  être  rendu,  elles  doivent  être 
passées  devant  notaire  dans  la  forme  ordinaire. 
L.  24  août- 10  sept.  1793,  art.  193.  —  Le  dé- 
cret du  18  août  1807  se  borne  à  dire  :  «  Tout 
receveur,  dépositaire  ou  administrateur  de  caisse 
ou  de  deniers  publics,  entre  les  mains  duquel  il 
existera  une  saisie-arrêt  ou  opposition  sur  une 
partie  prenante,  ne  pourra  vider  sus  mains  sans 
le  consentement  des  parties  intéressées,  ou  sans 
y  être  autorise  par  justice.  »  —  Il  paraît  que  la 
forme  à  donner  à  ce  consentement  est  toujours 
celle  qui  est  indiquée  par  la  loi  de  1793. 

8.  Enregistrera.  Il  est  dû  le  droit  fixe  sur  les 
main-levées  d'opposition.  —  V .  Main-levée  d'ins- 
cription, 107. 

9.  Les  main-levées  d'opposition  signifiées  aux 
payeurs  du  trésor  public  ne  peuvent,  sans  con- 
travention à  la  loi  du  timbre,  être  écrites  au  dos 
•ou  à  la  suite  de  l'exploit  d'opposition. 

V.  Opposition,  Saisie-arrêt. 

MAIN-LEVÉE  DE  SAISIE-EXECUTION. 

1 .  Les  règles  relatives  à  cette  espèce  de  main- 
levée ne  sont  autres,  en  général,  que  celles  re- 
latives à  la  main-levée  des  oppositions.  —  V. 
Main-levée  d'opposition,  Saisic-exémli'  n. 

MAIN-LEVÉE  de  saisie  immobilière. 

1.  La  radiation  des  saisies  immobilières  s'opère 
sur  la  main-levée  authentique  de  la  partie  qui  a 
fait  saisir,  lorsque  la  notification  prescrite  par 
les  art.  69  I  et  692  Pr.  n'a  pas  été  enregistrée 
au  bureau  des  hypothèques. 

2.  Mais  du  jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie 
ne  peut  plus  être  rayée  que  du  consentement  des 
créanciers  ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux.  Pr.  693. 

3.  Les  créanciers  dont  il  s'agit  sont  ceux  aux- 


quels la  notification  a  été  faite.  Ils  deviennent 
au  moment  de  l'enregistrement  parties  dans 
l'instance  de  la  saisie  ;  en  sorte  que  chacun  d'eux 
est  considéré  comme  étant  pour  ainsi  dire  co- 
saisissant,  et  que  le  conservateur  ne  peut  rayer 
que  de  leur  consentement.  Pig. ,  2,  223. 

4.  Enregistrera.  Le  droit  est  fixe. 

V.  Saisie  immobilière. 

MAIN-MISE.  Se  dit  de  toute  saisie;  et  elle 
est  ainsi  appelée  parce  que  la  justice  met  en  sa 
main  les  choses  saisies  de  sou  autorité.  Ce  mot 
est  particulièrement  employé  pour  exprimer  la 
prise  de  possession  à  litre  de  séquestre  —  V. 
Saisie  et  Séquestre. 

MAIN-MORTE.  Ce  mot  vient  de  l'ancien  droit 
féodal,  où  l'on  appelait  homme  de  main-morte 
un  détenteur  qui  possédait  pour  son  seigneur, 
qui  ne  pouvait  rigoureusement  ni  aliéner  ni  tes- 
ter, ni  transmettre  à  sa  famille  par  droit  héré- 
ditaire. Des  seigneurs  osèrent  expliquer  le  mot 
par  la  chose,  et  se  faire  apporter  dans  leur  ma- 
noir la  main  coupée  de  leur  homme  décédé, 
comme  un  avis  de  sa  mort  et  de  sa  qualité  serve, 
et  du  besoin  de  lui  constituer  un  successeur  de 
même  condition.  Ce  mot  ne  se  dit  plus  que  des 
établissements,  corps  et  communautés  qui  ont 
une  existence  légale,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
aliéner  leurs  biens,  et  que,  s'ils  cessent  d'exister, 
c'est  l'État  qui  en  dispose.  —  V.  Établissement 
public. 

MAINTENUE.  Confirmation  par  autorité  de 
justice  dans  la  possession  d'un  bien  ou  d'un  droit 
litigieux.  Ainsi  l'on  dit  maintenue  possessoire , 
pour  exprimer  celle  qu'on  obtient  au  possessoire. 

—  Y.  Action. 

MAIRE.  On  qualifie  ainsi  le  premier  magis- 
trat d'une  commune  dans  l'ordre  administratif, 
celui  qui  la  représente.  ■ —  Y.  Autorité  adminis- 
trative. 

.MAISON.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  D'a- 
bord il  signifie  tout  bâtiment  destiné  à  l'habita- 
tion. On  nomme  encore  maison  une  compagnie, 
une  communauté  d'ecclésiastiques,  de  religieux 
ou  d'autres  personnes  qui  y  sont  réunies  d'une 
manière  légale.  Enfin  le  mot  maison  signifie  race. 

—  V.  Alignement,  Bail,  Bâtiment,  Construction, 
Habitation,  Race,  etc. 

MAISON  communale.  C'est  l'hôtel  ou  l'édifice 
dans  lequel  siège  l'administration  de  chaque  com- 
mune.  V.  l'art.  75  Civ. 

MAISON  conjugale.  C'est,  comme  le  mot  l'in- 
dique, celle  où  sont  établis  des  époux.  V.  Pén. 
339.  et  Adultère  et  Séparation  de  corps. 

.MAISON  nr:  correction.  C'est  le  lieu  où  sont 
renfermes,  soit  les  condamnés  à  des  peines  cor- 
rectionelles  ,  et  les  accusés  Agés  de  moins  de 
seize  ans  qui  ont  été  acquittés  pour  défaut  de 
discernement;  soit  la  femme  qui  a  été  condam- 
née ou  jugée  pour  adultère:  soit  les  enfants  qui 
se  sont  mis  en  révolte  contre  l'autorité  paternelle. 
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V.  Pén.  40,  G6,et67,  et  Civ.  298  et  37G.  — V. 
Adultère,  Puissance  paternelle. 

MAISON  garnie.  C'est  celle  qui  se  loue  toute 
meublée  par  des  personnes  qui  font  état  de  cette 
sorte  de  location.  V.  Pén.  475,  et  Aubergiste, 
Responsabilité. 

MAISON  de  jeu.  C'est  celle  où  l'on  fait  jouer 
publiquement  à  des  jeux  de  hasard.  —  V.  Pén. 
410,  et /en. 

MAISON  mortuaire.  C'est  celle  où  une  per- 
sonne est  décédée.  —  V.  Pr.  928  ,  et  Inventaire, 
Scellés. 

MAISON  paternelle.  C'est  comme  le  motl'in- 
dique,  celle  où  résident  nos  père  et  mère.  —  V. 
Civ.  374,  et  Puissance  paternelle. 

MAISON  Dt  puet  sir  gages.  C'est  celle  qui  est 
ouverte  au  public  et  où  l'on  prête  sur  gages, 
moyennantuucei  tain  intérêt. —  V.  Pén.  410,  et 
Prît  sur  gages. 

MAISON  (h ace).  —  V.  Famille. 
MAISON  in  uoi.  Ce  mot  a  une  double  accep- 
tion :  tantôt  il  signiûe  tous  les  ofliciers  attachés 
au  service  du  roi ,  et  il  se  prend  aussi  comme 
synonyme  de  liste  civile.  — V.  Liste  civile. 

MAITRE.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions.  Em- 
ployé seul  devant  un  nom  propre,  le  mot  maître 
est  un  titre  particulier  aux  jurisconsultes,  ce 
qui  ne  doit  comprendre  que  les  avocats,  gref- 
fiers, notaires,  avoués,  docteurs  ou  gradués 
dans  les  facultés. 

4 .  Conséquemment  ce  titre  ne  peut  être  pré- 
tendu par  des  huissiers,  qui  ne  sont  que  minis- 
tres subalternes  de  la  justice,  créés  seulement 
pour  instrumenter  et  exécuter  les  mandements 
qui  leur  sont  donnés.  Dict.encyl.  v°Maitre,H9. 
Arrêt  d'oct.  17  12. 

2.  Leshuissiers-priseurs  duChàtelet  prenaient 
néanmoins  cette  qualité  de  mallre,  eteela  parais- 
sait lolerable  à  cause  de  l'imporlance  de  leurs 
offices  et  des  qualités  requises  particulièrement 
pour  les  obtenir  (/&.).  Les  commissaires-priseurs 
de  Paris  prennent  le  même  titre.  —  V.  Office. 
MAITRE  clerc.  —  V.  Clerc. 
MAITRE  [domestique).  Il  y  a  le  maître,  par 
rapport  aux  domestiques. 

1.  En  général,  les  rapports  des  maîtres  et  des 
domestiques  suivent  les  règles  du  louage  et  du 
mandat.  —  V.  liait  d'ouvrage,  Domestique ,  Man- 
dat,  Préposé,  Responsabilité. 

MAITRE  de  navire.  Synonyme  de  capilaine  de 
navire.  —  Y.  Navire. 

MAITRE    DE    PONT    OU    DE     PKRTLIS.     Oll    dODIlC 

ce  titre  à  des  particuliers  préposés  sur  les  riviè- 
res pour  conduire  les  bateaux  au  passage  des  ponts 
ou  pertuis  ,  qui  est  ordinairement  dangereux. 
Ordonn.  de  déc.  1072,  ch.  4.  Ordonn.  de  1669, 
tit.  27  ,  art,  46.  Avis  cons.  d'État,  22  août  1810. 
Décr.  28  janv.  1  S1 1 .  —  V.  Officiers  des  jiorts. 

MAITRE  de  poste.  —  V.  Brevet,  Office,  Poste. 

MAITRE  :propiiétaire).  Le  mot  maître  com- 


prend aussi  celui  qui  a  la  propriété  d'une  chose  , 
et  spécialement  celui  qui  a  la  propriété  d'une 
chose  dont  l'usufruit  appartient  à  un  autre.  L.  h , 
§  61,  0.  de  sénat,  cons.  silan.  —  V.  Propriété. 

.MAJEUR,  MAJORITÉ.  On  appelle  majeur  celui 
qui  à  raison  de  son  âge  est  déclaré  par  la  loi  ca- 
pable des  actes  de  la  vie  civile.  Le  mot  majorité 
désigne  l'état  de  celui  qui  est  majeur. 

La  majorité  est  Gxée  à  vingt-et-un  ans  ac- 
complis :  a  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  ac- 
tes de  la  vie  civile    Civ.  488. 

Avant  la  révolution,  la  majorilé  n'était  Gxée 
qu'a  vingt-cinq  ans.  C'est  la  loi  du  20  sept.  1792 
(tit. 4,  art.  2)  qui  la  première  a  adopté  l'âge  do 
vingt-et-un  ans. 

2.  Cependant  il  y  a  exception  pour  le  ma- 
riage. Ici  la  majorité  se  prolonge  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  pour  les  garçons.  Civ.  148  et  448.  — 
Y.  Mariage. 

3.  On  peut  ajouter  que,  pour  être  capable  de 
consentir  à  être  adopté,  û  faut  aussi  avoir  vingt- 
cinq  ans  ;  autrement  il  faut  rapporter  le  consen- 
tement de  ses  père  et  mère.  Civ.  446.  —  V. 
Adoption. 

4.  D'un  autre  côté,  on  peut,  avant  la  majo- 
rité ,  acquérir  le  droit  de  faire  le  commerce 
(Comm.  2),  et  aussi  celui  d'administrer  ses  biens 
(Civ.  476  et  s.).  —  Y.  Autorisation  pour  faire- le 
commerce ,  Émancipation. 

5.  On  peut  encore,  avant  la  majorité,  dispo- 
ser de  ses  biens  par  contrat  de  mariage  et  par 
testament.  Civ.  905.  —  V.  Donation,  Testament. 

6.  Quel  est  l'effet  d'une  loi  qui  avance  ou  re- 
cule l'âge  de  majorité,  par  rapport  aux  individus 
qui  étaient  mineurs  ou  majeurs  d'après  la  loi  an- 
térieure? —  Y.  Effet  rétroactif,  76  et  s. 

7.  Lorsqu'une  partie  déclare  faussement  dans 
un  contrat  qu'elle  est  majeure  taudis  qu'elle  est 
mineure  ,  quelles  sont  les  conséquences  d'une 
pareille  déclaration  ?  —  V.  Déclaration  de  ma- 
jorité. 

8.  Ce  n'est  que  de  la  majorité  civile  que  nous 
nous  sommes  occupés  jusqu'ici.  Pour  la  majorité 
politique,  elle  esl  réglée  par  d'au  lies  lois. 

9.  Ainsi ,  le  roi  est  majeur  des  qu'il  a  18  ans 
accomplis.  Conslit. ,  art.  80. 

10.  Ainsi,  pour  être  électeur  communal,  il 
faut  avoir  2)  ans  accomplis;  électeur  provincial 
ou  pour  les  chambres,  28  ans;  pour  être  député, 
25  ans  ;  sénateur,  40  ans. 

11.  Ainsi,  p  ur  exercer  d'autres  fonctions  pu- 
bliques, il  faut  avoir  22,  85,  27,  30,  35  ans, 
selon  l'espèce  de  fonctions.  —  V.  Age. 

12.  Comment  doivent  se  calculer  les  années 
pour  régler  le  moment  où  s'acquiert  la  majorité? 
—  V.  Ib. 

13.  La  démence,  la  fureur  et  l'imbécillité 
viennent  modilier  ou  même  rendre  inutiles  toutes 
ces  fixations.  Celui  qui  est  dans  cet  état  ne  peut 
aucunement  contracter;  il  ue  peut  remplir  au- 
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cunes  fonctions  publiques.  —  V.  Démence,  In- 
terdiction. 

V.  Mineur. 

[(MAJORAT(l).Lemajoratestunesubslilution 
perpétuelle  qui  passe  dans  une  famille  de  mâle 
en  mâle  par  ordre  de  primogéniture ,  et  est  af- 
fectée à  un  nom  ou  à  un  titre  de  noblesse  héré- 
ditaire. On  donne  aussi  le  nom  de  majorât  à  la 
propriété  même  qui  est  frappée  de  substitution. 


§  Ier.  —  De  l'institution  des  majorais.  Diver- 
ses espèces  de  majorais.  Biens  qui  pouvaient  for- 
mer un  majorai. 

§2.  —  Effets  des  majorais  quant  aux  personnes 
et  quant  aux  biens.  Transmissibilité.  Inaliéna- 
bilité.  Jouissance.  Pension  a  la  veuve.  Conser- 
vation des  biens. 

§  3.  —  De  1'aholilion  des  majorais. 

§  4.  —  Timbre,  enregistrement,  droits  de  greffe 
et  de  mutation  par  décès. 


§  4er.  — ■  De  l'institution  des  majorais.  Diverses 
espèces  de  majorais.  Biens  qui  pouvaient  for- 
mer un  majorât. 

4 .  Les  majorats,  abolis  par  les  lois  de  la  Ré- 
volution, ainsi  que  les  substitutions  et  toutes  les 
autres  institutions  du  droit  civil  qui  tendaient  à 
détruire  l'égalité  dans  les  familles,  ont  été  rétablis 
sous  l'Empire. 

2.  «  L'objet  de  cette  institution  (porte  le  décret 
d'organisation  du  1er  mars  1808)  a  été  non-seu- 
lement d'entourer  notre  trône  de  la  splendeur  qui 
convient  à  sa  dignité,  mais  encore  de  nourrir  au 
cœur  de  nos  sujets  une  louable  émulation,  en 
perpétuant  d'illustres  souvenirs,  et  en  conservant 
aux  âges  futurs  l'image  toujours  présente  des  ré- 
compenses qui,  sous  un  gouvernement  juste,  sui- 
vent les  grands  services  rendus  à  l'État.  » 

3.  Ces  souvenirs  devaient  se  perpétuer  surtout 
par  la  transmission  des  titres  de  noblesse  :  ces 
titres  sont  ceux  de  baron,  de  vicomte ,  de  comte , 
de  marquis  et  de  duc.  A  l'exception  de  ceux  an- 
ciennement accordés,  les  nouveaux  ne  sont  trans- 
missibles  qu'autant  qu'une  constitution  de  ma- 
jorât a  été  demandée  et  obtenue.  Décr.  1er  mars 
et  1"  mai  1808.  —  V.  Noblesse. 

4.  La  création  d'un  majorât  constitue  ,  au 
profit  de  l'enfant  qui  en  est  investi ,  une  donation 
par  préciput  et  hors  part.  Cass. ,  22  mai  4  833. 

4  bis.  Ainsi,  l'enfant  au  profit  duquel  un  ma- 
jorât a  été  constitué  a  le  droit  de  retenir,  sur  les 
biens  qui  le  composent,  non-seulement  la  quotité 
disponible,  mais  encore  sa  réserve,  lorsqu'il  existe 


(1)  Article  de  M.  Anthoine  de  Swmt-Joskpji  ,  juge  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  que  nous  ne  conservons  que 
comme  monument  historique. 


dans  la  succession  d'autres  biens  de  même  na- 
ture. A  cet  égard  ,  l'on  doit  considérer  comme 
étant  de  la  même  nature, dans  le  sensde  l'art.  924 
Civ.,  tous  les  immeubles,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leur  espèce  et  leur  mode  de  culture  ou  d'ex- 
ploitation. Caen,  6  mars  1839. 

5.  Nous  avons  dit  que  le  majorât  est  une  sub- 
stitution. Le  C.  civ.  ,  art.  896,  le  qualifie  ainsi 
dans  l'exception  qu'il  fait  à  la  prohibition  de  sub- 
stituer ;  et  tel  a  toujours  été  sou  caractère. 

6.  C'est  une  substitution  graduelle  et  perpé- 
tuelle... 

7.  Le  majorât  ne  peut  reposer  que  sur  une 
seule  tête  à  chaque  degré  qu'd  parcourt.  Il  est 
de  sa  nature  indivisible,  comme  le  titre  auquel  il 
est  attaché. 

8.  Les  biens  qui  composent  le  majorât  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles.  Décr.  1er  mars 
4808,  art.  40  et  s. 

9.  Sauf  que,  selon  les  cas,  l'aliénation  peut 
être  autorisée  par  le  roi ,  à  la  charge  de  remploi. 
lb.,  56  et  s.  V.  inf.  §  5. 

4  0 .  Les  revenus  mêmes  des  majorats  ne  peu- 
vent être  ni  saisis  ni  délégués  que  pour  les  dettes 
privilégiées  indiquées  par  les  art.  2101  et  2103, 
nos  4  et  5  Civ.;  et  seulement  pour  la  moitié  de 
ces  revenus,  lb.,  51  et  s.  V.  inf. 

\  I .  Toutefois  ,  les  propriétés  composant  un 
majorât  ne  confèrent  aucun  autre  droit  ou  privi- 
lège relativement  aux  autres  citoyens  et  à  leurs 
propriétés.  Sénatus-cons.  du  14  août  1806. 

1  2.  Ceci  posé,  il  y  a  deux  espèces  principales 
de  majorats  :  le  majorât  de  propre  mouvement  et 
le  majorât  sur  demande. 

1 3.  Le  majorât  de  propre  mouvement  est  celui 
qui  est  formé  de  biens  donnés  par  le  prince.  V. 
Civ.  896. 

4  4.  C'était  avec  les  biens  du  domaine  extraor- 
dinaire (constitué  par  acte  du  20  janv.  4  810),  et 
dont  le  chef  du  gouvernement  disposait  à  volonté, 
qu'il  accordait  des  majorats;  mais  ce  domaine 
ayant  été  réuni  à  celui  de  l'État  par  la  loi  du  1 5 
mai  1818,  et  le  domaine  de  l'Etat  ne  pouvant 
être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi,  un  majorât  ne 
peut  plus  être  formé  de  biens  provenant  du  do- 
maine public,  et  donné  en  conséquence  de  ser- 
vices rendus  à  l'État,  que  par  un  acte  du  pouvoir 
législatif,  sur  la  proposition  du  roi.  C'est  ainsi 
qu'en  faveur  du  duc  de  Richelieu  ,  par  acte  lé- 
gislatif du  5  février  1819,  il  a  été  constitué,  à 
titre  de  récompense  nationale,  et  pour  être  atta- 
ché à  la  pairie,  un  majorât  transmissible  du  re- 
venu de  50,000  fr. 

15.  Quant  au  majorât  sur  demande,  c'est  celui 
qu'un  chef  de  famille  est  autorisé  à  former  de  ses 
propres  biens.  V.  les  paragraphes  suiv. 

1 6.  Le  majorât  est  constitué  pour  la  pairie  ou 
hors  de  la  pairie. 

Le  majorât  pour  la  pairie  doit  être  d'un  revenu 
net  de  30,000  fr.  pour  un  duc;  de  20,000  fr. 
f.Z 
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pour  un  marquis  ou  un  comte,  et  de  10,000  fr. 
pour  un  vicomte  ou  baron. 

4  7.  Le  majorat/iOTOde /a  patrie  doitêtre  d'un  re- 
venu Del  au  moins  de  I  0,000  fr.  pour  un  mar- 
quis ou  un  comte,  et  de  8,000  fr.  pour  un  vicomte 
ou  baron.  Décr.  I'r  mais  IS08. 

4  8.  H  n'y  a  pas  de  majorât  de  chevalier. 

4  9.  11  ne  peut  entrer  dans  la  formation  d'un 
majorât  que  des  immeubles...  non  grevés  de 
substitution,  en  vertu  des  art.  1048  et  1049  Civ. 
et  de  la  loi  du  17  mai  1826.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  I"  du  2e  décret  j«  mars  1808. 

20.  Suivant  le  même  décret,  il  est  nécessaire 
que  ces  immeubles  soient  libres  de  tous  privilè- 
ges et  hypothèques. 

21.  Mais  un  autre  décret  du  17  mai  1809 
porte  :  «  Les  biens  grevés  d'inscriptions  hypo- 
thécaires ayant  pour  cause  des  rentes  non  exigi- 
bles, ou  des  créances  non  actuellement  rembour- 
sables, pourront  entrer  dans  la  formation  d'un 
majorai,  nonobstant  la  disposition  de  l'ait.  Ier 
de  notre  2°  statut  du  l,r  mars  1808,  auquel  il 
est  dérobé  à  cet  égard,  pourvu  que  le  requérant 
puisse  fournir  sur  ses  autres  biens  une  sûreté 
suffisante  pour  garantir  le  majorât  de  L'effet  des 
inscriptions.  »  Art.  2. 

22.  Si  l'inscription  a  pour  cause  un  droit  non 
ouvert  ou  une  rente  non  exigible  qui  n'excède 
pas  le  cinquantième  du  revenu  exigé  pour  le 
titre  attaché  au  majorât,  la  garantie  est  jugée 
suffisante  lorsque  la  somme  des  biens  proposés 
présentera  un  surplus  de  valeur  égale  au  capital 
de  la  rente  calculé  au  denier  trente.  Ibid.,  art.  3. 

23.  Les  rentes  sur  l'État  et  les  actions  de  la 
Banque  de  France  peuvent  être  admises  dans  la 
formation  d'un  majorât  toutes  les  fois  qu'elles  ont 
été  immobilisées.  V.  2e  décret  de  mars  1808, 
art.  2  et  suiv.  —  V.  Action  de  la  banque. 

24.  Les  extraits  d'inscription  de  rente,  ainsi 
que  les  actions  de  la  Banque,  portent  alors  un 
timbre  qui  annonce  qu'ils  sont  affectés  à  un 
majorât,  ibid.,  art.  o. 

25.  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  est 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque  est 
soumise  à  une  retenue  annuelle  d'un  dixième, 
qui  est  successivement  chaque  année  replacé  en 
rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque,  au 
profit  du  titulaire  et  des  appelés  après  lui.  Ces 
rentes  ou  actions  sont  également  immobilisées. 
Ibid.,  art.  G.  V.  le  décret  du  4  juin  1809,  qui 
règle  le  mode  d'exécution  de  celte  disposition. 

26.  En  aucun  cas  les  biens  admis  dans  la 
composition  de  majorats  ne  peuvent  excéder  le 
tiers  des  biens  libres  appartenant  a  l'impétrant 
au  moment  de  la  formation. 

27.  Tellement  que  lorsqu'au  décès  du  fonda- 
teur les  biens  affectés  au  majorât  excèdent  la 
quotité  disponible  et  ont  été  soumis  à  la  réduc- 
tion autorisée  par  les  art.  920  et  921  C.i\.,  si, 
par  l'effet  de  la  réduction,  la  valeur  de  ces  biens 


devient  inférieure  à  celle  qui  est  exigée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  le  majorât  est  annulé,  et  la  trans- 
mission du  titre  reste  sans  effet.  Ib. 

28.  Au  surplus,  sont  admis  dans  le  calcul  des 
biens  nécessaires  pour  être  autorisé  a  constituer 
un  majorât,  ceux  que  l'impétrant  justifierait 
avoir  donnés  en  dot  ou  en  avancement  d'hoirie 
à  ses  enfants  ou  descendants  en  ligne  directe  et 
légitime.  Ib. 

29.  La  femme  mariée  peut  constituer  en  ma- 
jorât, en  faveur  de  son  mari  et  de  leurs  descen- 
dants communs,  les  biens  à  elle  propres,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  autorisation  que  de  celle 
requise  par  l'art.   2I7  Civ.  Décr.   17  mai  4809. 

§  2.  —  Effets  des  majorais  quant  aux  personnes 
et  quant  aux  biens.  Thansmissibili  ré.  In  w.h'vy- 
niLiTii.  Jouissance.  Pensions  a  la  veuve.  Con- 

SEEVATION  DES  BIENS. 

30.  Les  majorats  sont  transmissibles  dans  la 
descendancelégitime  naturelle  ou  adoptive  du  titu- 
laire, de  mule  en  mâle,  par  ordre  de  primogéni- 
ture.  Décr.   1er  mars  1808,  art.  35. 

31.  Toutefois  les  enfants  adoptifs  ne  viennent 
pas  au  litre  et  au  majorai  en  vertu  du  seul  acte 
d'adoption,  mais  seulement  autant  que  les  let- 
tres-patentes de  la  concession  originaire  en  con- 
tiendraient l'autorisation  expresse,  ou  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  postérieure.  Art.  36. 

32.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  la  descen- 
dance naturelle  et  légitime  est  seule  admise  pour 
les  majorats  de  pairs  :  ce  qui  parait  exclure  les 
enfants  adoptifs.  Fav.,  v°  Majorât. 

33.  La  transmission  dans  la  descendance  de 
mâle  en  mule,  par  ordre  de  primogéniture,  doit 
s'entendre  de  la  primogéniture  dans  les  bran- 
ches, et  non  dans  toute  la  descendance  de  l'ins- 
titué; c'est-à-dire  qu'elle  doit  être  considérée 
dans  la  descendance  de  celui  qui  est  grevé  de  la 
transmissibilité,  de  manière  que  la  transmission 
suive  toujours  jusqu'à  épuisement  la  ligne  di- 
recte du  descendant  du  premier  né  de  l'institué, 
de  mâle  en  mâle,  de  préférence  aux  branches  col- 
latérales ,  quoiqu'elles  aient  des  premiers  nés 
plus  anciens  d'âge  relativement  à  l'institué. 
Ainsi,  l'institué  laissant  deux  fils,  le  fils  de  l'alné 
prédécédé  recueille  le  majorât  préférablement 
à  son  oncle;  et  il  y  vient  de  son  chef,  comme 
descendant  de  la  branche  aînée  :  ainsi  de  suite 
dans  la  descendance  de  ce  petit-fils.  Fav.,  ib. 

34.  Mais,  dans  le  cas  d'extinclion  de  mâle 
d'une  branche,  le  majorât  passe  à  l'autre  bran- 
che. C'est  comme  une  couronne  dans  une  fa- 
mille, qui,  se  reposant  viagèrement  sur  la  tète 
de  tous  les  mâles,  ne  tombe  que  le  jour  où  il  n'y 
a  plus  d'homme  pour  la  porter. 

.]">.  Ainsi,  dans  la  descendance  du  sieur  de 
Ménilglaise,  autorise  à  instituer  un  majorât, 
l'aîné  de  deux  fils  ayant  succédé  au  majorât  est 
décédé  laissant  deux   filles,  qui   ont  prétendu 
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que  le  majorât  étaitéteint  et  que  les  biens  étaient 
libres  dans  la  succession  de  leur  père.  Le  fils 
puîné  a  soutenu ,  au  contraire,  que  le  majorât 
subsistait  en  sa  personne  et  cette  défense  a  été 
admise.  Paris,  30  juill.  4  8-17. 

36.  Le  majorât  étant  hors  de  la  succession  du 
titulaire,  il  en  résulte  que  le  fils  aîné  qui  renonce 
à  la  succession  de  son  père  recueille  le  majorât 
sans  être  tenu  des  dettes.  Paris,  29  nov.  4  808. 

37.  Quant  aux  biens  affectés  aux  majorats, 
trois  choses  sont  à  considérer  :  4°  leur  condition, 
c'est-à-dire  leur  inaliénabilité  ;  2°  leur  jouis- 
sance; 3°  leur  conservation. 

38.  4°  Inaliénabilité.  Les  biens  qui  forment 
les  majorats  sont  inaliénables  :  ils  nepeuventêtre 
engages  ni  saisis.  Décr.  4"  mars  4  808,  art.  40. 

39.  Ainsi,  tous  actes  de  vente,  donation  ou 
autre  aliénation  de  ces  biens,  tous  actes  qui  les 
frapperaient  de  privilège  ou  hypothèque,  sont 
nuls  de  plein  droit.  Art.  41. 

40.  Tellement  qu'il  est  défendu  aux  notaires 
de  recevoir  de  pareils  actes  ;  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  de  les  enregistrer;  aux  juges, 
d'en  prononcer  la  validité.  Art.  43. 

41 .  Cependant  la  règle  de  l'iualiénabilité  n'est 
pas  absolue.  Les  titulaires  peuvent,  obtenir,  s'il 
y  a  nécessité  ou  utilité,  l'autorisation  d'aliéner 
ou  d'échanger.  La  demande  doit  être  adressée  au 
garde  des  sceaux,  et  elle  est  examinée  par  la 
commission  du  sceau  des  titres.  Si  son  avis  est 
favorable,  intervient  une  ordonnance  qui  auto- 
rise l'aliénation  ou  l'échange,  spécifie  le  mode 
(à  l'amiable  ou  aux  enchères)  et  les  conditions  de 
la  vente,  et  ordonne,  s'il  y  a  lieu,  le  dépôt  du 
prix  à  la  caisse  des  consignations  jusqu'au  rem- 
ploi. V.  Décr.  -1er  mars  1808,  art.  54  et  s. 

42.  Ainsi,  les  biens  des  majorats  ne  peuvent 
être  grevés  d'aucunes  hypothèques  légales  ni 
judiciaires  (art.  45).  Toutefois  si,  en  vertu  d'une 
hypothèque  légale  acquise  antérieurement  aux 
formalités  prescrites  pour  la  constitution  du  ma- 
jorât, et  non  purgée  ou  remplie,  aux  termes  du 
Code  civil,  il  y  avait  lieu  à  diminution  de  la  va- 
leur des  biens  du  majorât,  le  titulaire  devrait, 
s'il  en  était  requis,  compléter  ou  remplacer  les 
fonds  affectés  à  son  titre,  et  qui  en  auraient  été 
retranchés  par  l'effet  de  ladite  hypothèque. 
Art.  46. 

43.  Les  enfants  du  fondateur  qui  ne  seraient 
pas  remplis  de  leur  légitime  sur  les  biens  libres 
de  leur  père,  pourraient  en  demander  le  complé- 
ment sur  les  biens  donnés  par  le  père  pour  la 
formation  du  majorât  (art.  40)  ;  et  si,  par  l'effet 
de  cette  demande,  la  valeur  des  biens  qui  res- 
teraient affectés  était  inférieure  à  celle  exigée, 
le  majorât  serait  annulé,  et  la  clause  de  trans- 
mission du  titre  serait  sans  effet.  V.  sup.  33. 

44.  2°  Jouissance.  Pension  à  la  veuve.  La 
jouissance  des  biens  suit  le  titre  sur  toutes  les 
tètes  où  il  la  fixe.  Décr.  4«  mars  4  808,  art.  47. 
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45.  Les  charges  de  cette  jouissance  sont  indi- 
quées dans  les  articles  suivants. 

46.  Elles  consistent  notamment  à  payer  une 
pension  à  la  veuve  du  titulaire,  pension  qui  est 
de  la  moitié  ou  du  tiers  des  revenus,  selon  les 
cas  prévus,  et  qui  d'ailleurs  est  subordonnée  à 
cette  double  condition  :  4°  que  la  veuve  n'aura 
pas  personnellement  un  revenu  égal  à  celui  que 
la  pension  lui  aurait  donné  ;  2°  qu'elle  restera 
en  viduité,  ou  ne  se  remariera  qu'avec  la  permis- 
sion du  roi.  Art.  48  et  49. 

47.  Cette  pension  peut- elle  être  réclamée  par 
les  veuves  des  pairs  de  France  qui  ont  constitué 
des  majorats  ? 

48.  Les  revenus  des  majorats  sont  insaisis- 
sables, hors  les  cas  et  les  proportions  où  ils  au- 
raient pu  être  délégués.  Art.  54 . 

49.  Or,  ils  ne  peuvent  être  délégués  que  pour 
les  dettes  privilégiées  indiquées  par  l'art.  24  04 
Civ.  et  par  les  n°s  4  et  5  de  l'art.  24  03.  Encore 
la  délégation  n'est-elle  permise  pour  cette  der- 
nière cause,  qu'autant  que  les  réparations  n'ex- 
céderont pas  celles  qui  sont  à  la  charge  des 
usufruitiers.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  la 
délégation  ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  du  revenu.  Art.  52. 

50.  S'il  survient  des  cas  qui  exigent  des  tra- 
vaux ou  des  réparations  considérables  aux  édifi- 
ces ou  propriétés  composant  le  majorât,  et  excé- 
dant les  sommes  dont  la  disposition  est  ci-dessus 
autorisée,  il  y  est  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une 
ordonnance  du  roi,  sur  la  demande  du  titulaire 
et  l'avis  de  la  commission  du  sceau.  Art.  53. 

51 .  La  portion  du  revenu  d'un  majorât  qui  est 
en  rentes  sur  l'État  ou  en  actions  de  la  Banque 
immobilisées,  est  soumise  à  une  retenue  an- 
nuelle d'un  dixième ,  qui  est  successivement, 
chaque  année,  remplacée  en  rentes  sur  l'État,  ou 
en  actions  de  la  Banque,  au  profit  du  titulaire  du 
majorât  et  des  appelés  après  lui  ;  et  ces  renies  et 
ces  actions  doivent  également  être  immobilisées. 
Décr.  Ier  mars  4  808,  art.  6.  V.  sup.  34 . 

52.  Mais  à  partir  de  quel  jour  cette  retenue 
doit-elle  être  exercée  ?  A  compter  du  premier 
jour  du  semestre  de  la  date  des  lettres-patentes 
d'érection  des  majorats. 

53.  3°  Conservation.  Il  a  été  statué  par  plu- 
sieurs décrets  sur  les  moyens  d'assurer  la  conser- 
vation des  majorats,  en  maintenant  dans  leur 
intégrité  les  biens  qui  les  composent,  et  obviant 
à  ce  qu'ils  puissent  être  diminués  par  aliénation, 
dégradation,  négligence,  fraude  ou  connivence. 
V.  Décr.  des  4"  mars  4808,  4  mai  4809,  22 
déc.  4842  et  41  nov.  4843;  Ordonn.  25  août 
4  84  7  ;  Avis  cons.  d'État  5  août  4  809  et  30  janv. 
484*. 

§  3.  —  De  l'abolition  des  majorats. 

54.  La  loi  du  4  2  mai  4  835  a  aboli  les  majorats 
pour  l'avenir.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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«  Toute  institution  de  majorats  est  interdite 
à  l'avenir.  »  Art.  1 . 

55.  «  Les  majorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec 
des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au- 
delà  de  deux  degrés,  l'institution  non  comprise.  » 
Art.  2. 

5G.  Par  le  mot  degré,  observe  M.  Coin-Delisle, 
la  loi  désigne  les  transmissions  effectives  qui  se 
font  de  la  personne  de  l'instituant  à  un  premier 
appelé,  et  de  celui-ci  a  un  second,  sans  s'oc- 
cuper du  nombre  des  générations.  La  possession 
de  l'instituant  n'est  pas  comprise  dans  les  deux 
degrés.  Don.,  525. 

.  ;.  «  Le  fondateur  d'un  majorât  pourra  le  ré- 
voquer eu  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les 
conditions. 

»  Néanmoins  il  ne  pourra  exercer  cette  faculté 
s'il  existe  un  appelé  qui  ait  contracté,  antérieu- 
rement a  la  présente  loi,  un  mariage  non  dissous 
ou  dont  il  soit  resté  des  enfants  ;  en  ce  cas,  le 
majorât  aura  son  effet  restreint  a  deux  degrés, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent.  » 
Art.  3. 

58.  «  Les  dotations  ou  portions  de  dotation 
consistant  en  biens  soumis  au  droit  de  retour  en 
faveur  de  l'Etat  continueront  à  être  possédées  et 
transmises  conformément  aux  actes  d'investiture, 
et  sans  préjudice  des  droits  d'expectative  ouverts 
par  la  loi  du  5  décembre  4  84  4.  »  Art.  4. 

59.  Voici  comment  cette  loi  a  été  motivée  : 
>«  Originairement  créés  comme  annexes  aux 

titres  de  noblesse,  les  majorats  ont,  par  une  abro- 
gation tacite  des  statuts  impériaux,  cessé  d'être 
une  condition  indispensable  de  la  transmission 
de  ces  mêmes  titres,  garantie  d'ailleurs  par 
l'art.  62  de  la  Charte.  Assurément,  si  l'hérédité 
de  la  pairie  avait  été  maintenue  en  1831,  il  y 
aurait  des  raisons  plausibles  à  alléguer  en  faveur 
des  majorats  de  la  pairie  ;  on  pourrait  compren- 
dre la  nécessité  d'une  exception.  Mais  la  pairie 
D'est  plus  héréditaire;  et,  d'un  autre  côté,  les 
majorais  ont  perdu  tout  leur  intérêt  depuis  que, 
par  suite  des  modifications  apportées  au  Code 
pénal,  l'usurpation  des  titres  a  cessé  d'être  un 
fait  punissable.  Nul  motif  n'existe  donc  pour 
conserver  les  majorats,  qui  ont  perdu  leur  desti- 
nation politique:  quelques  personnes  cependant 
les  regrettent  comme  institution  monarchique, 
comme  entourage  du  trône  et  comme  élément  de 
stabiliie.  Mais  tous  les  arguments  qu'on  fait  va- 
loir à  l'appui  de  cette  thèse  nous  ont  paru  em- 
pruntés a  des  temps  trop  différents  des  nôtres, 
pour  qu'aucune  conclusion  favorable  pût  en  être 
tirée.  >  Rapp.  de  Jaubert.  Monit.  1er  jauv.  1835. 

§  4.  —  Timbre.  Enregistrement.  Droits  de  greffe 
et  de  mutation  entre  vifs  et  par  décès. 

60.  L'acte  de  constitution  d'un  majorât  de 
propre  mouvement  et  le  procès-verbal   portant 


§*. 

désignation  des  biens  qui  y  étaient  affectés  de- 
vaient être  sur  papier  timbre;  mais  ces  actes 
étaient  exempts  de  l'enregistrement.  Dec.  24  juin 
4  808,  art.  3. 

La  transcription  aux  registres  des  hypothèques 
ne  donnait  lieu  qu'au  salaire  du  conservateur. 
Jb.,  art.  3. 

61.  L'enregistrement  au  greffe  de  ces  actes 
n'était  également  passible  d'aucun  droit  de  greffe. 
Décr.  2  févr.  4 Soi»,  art.  I. 

62.  Quant  au  procès-verbal  d'acceptation  des 
conditions  imposées  par  l'institution  d'un  majorât 
accordé  de  propre  mouvement,  il  devait  être  rédigé 
sur  papier  timbré  et  être  enregistré  au  droit  fixe 
de  I  fr.  Décr.  24  juin  1808,  art.  4. 

63.  Relativement  aux  majorats  formés  sur  la 
demande  des  impétrants,  l'acte  indicatif  des  biens 
proposés  pour  former  le  majorât  devait  être  sur 
papier  timbré  el  enregistré  au  droit  lixe  de  1  fr.  ; 
pour  la  transcription  au  bureau  des  hypothèques, 
il  n'était  dû  que  le  salaire  du  conservateur. 
Décr.  24  mars  1808,  art.  t. 

64.  Si  l'acte  de  constitution  des  biens  propo- 
sés pour  le  majorât  était  consenti  par  la  femme, 
il  n'était  dû  de  même  que  le  droit  fixe  de  1  fr. 
Décis.  min.  fin.  4  4  déc.  18*3. 

6').  La  réquisition  du  procureur  général  pour 
la  radiation  de  la  transcription  de  l'acte  indicatif 
des  biens  destinés  au  majorât,  lorsque  la  de- 
mande était  rejetée,  conformément  a  l'art,  t  '■'>  du 
décret  du  ltr  mars  4  808,  devait  être  visée  pour 
timbre  et  enregistrée  en  débet  (au  droit  fixe  de 
4  fr.  pour  l'enregistrement),  sauf  recouvrement 
ultérieur  sur  les  parties. 

66.  Les  lettres-patentes  portant  institution  de 
majorats  sur  demande,  et  les  ampliations  qui  en 
étaient  délivrées ,  étaient  exemptes  du  timbre  et 
de  l'enregistrement.  Décr.   24  juin  4808,  art.  2. 

67.  Mais  lors  de  l'enregistrement  des  lettres- 
patentes  portant  institution  de  majorats  sur  de- 
mande, dans  les  tribunaux,  il  était  perçu  un 
droit  de  greffe,  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  l'enregistrement  dans  les  cours  royales  , 
savoir  :  pour  les  majorats-duches ,  72  fr.  ;  pour 
les  majora  ts-comtés ,  48fr.,  et  pour  les  majorats- 
baronnies,    24   fr.   --  Les  deux    tiers   du    droit 

étaient    | l'enregistrement ,  l'autre  tiers  pour 

le  greffe. 

Pour  l'enregistrement  dans  les  tribunaux  de 
première  instance ,  il  n'était  dû  que  moitié  du 
droit  ci-dessus.  Décr.  24  juin  4  808,  art.  2. 

68.  Pour  les  majorats-marquisats  ,  le  droit  de 
greffe  était  le  même  que  pour  les  comtés;  et  pour 
les  majorats-vicomtés,  il  était  dû  le  droit  fixé 
pour  les  baronnies.  Ord.  4  84  8,  art.  S63. 

69.  Ces  droits  étaient  perçus  sur  la  minute  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  qui  ordonnait  l'enregistre- 
ment au  greffe.  Décr.  2  févr.  4809. 

70.  Toutes  les  perceptions  de  droits  d'enregis- 
tremeut  ou  de  greffe  attribués  au  trésor  étaient 
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passibles  du  décime  par  franc.  Avis  cons.  d'État 
4  8  sept.  1808. 

71.  Lors  delà  transcription  aux  registres  des 
hypothèques  des  leltres-pa tentes  portant  institu- 
tion de  majorats  sur  demande,  il  était  perçu  un 
droit  égal  à  celui  attribué  au  greffe  des  tribunaux 
de  1re  instance  pour  l'enregistrement.  Décr.  24 
juin  1808,  art.  2,  n°  2. 

72.  Ce  droit  appartenait  en  entier  au  conser- 
vateur comme  salaire  ;  mais  il  importe  de  remar- 
quer que.  comme  il  devait  être  égal  à  celui  attri- 
bué au  greffe,  il  n'était  dû  au  conservateur  que 
le  tiers  des  droits  ci-dessus,  c'est-à-dire  12  fr., 
8  fr.  et  4.  fr.  Avis  cons.  d'État,  13  sept.  1808. 

73.  Ainsi ,  aucun  droit  de  transcription  n'était 
perçu,  au  profit  du  trésor,  sur  la  transcription 
aux  bureaux  des  hypothèques  des  lettres-paten- 
tes portant  institution  de  majorats,  soit  que  le 
majorât  fut  accordé  de  propre  mouvement  ,  soit 
qu'il  fût  établi  sur  demande.  V.  sup.  60. 

74.  Les  règles  ci-dessus,  concernant  le  timbre, 
l'enregistrement,  etc.,  sont  aujourd'hui  sans  ap- 
plication ,  puisque  toute  institution  de  majorats 
est  interdite.  V.  sup.  54  et  s. 

75. Mais  les  règles  ci-après  jndiquéessont  tou- 
jours applicables  aux  mutations  et  transmissions 
relatives  aux  majorats  qui  subsistent  encore. 

76.  Les  lettres-patentes  portant  autorisation 
d'aliéner  les  biens  composant  un  majorât  ou  de 
les  remplacer  par  d'autres  biens,  sont  soumises 
aux  mêmes  droits  que  celles  qui  avaientpour  ob- 
jet l'institution  d'un  majorât. 

77.  Les  mutations  par  décès  de  biens  compo- 
sant un  majorât,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un 
droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les  trans- 
missions de  simple  usufruit  en  ligne  directe.  Il 
est  à  la  charge  du  majorât  et  payé  par  l'appelé 
et  la  veuve  ,  par  proportion ,  sans  pouvoir  être 
réclamé  contre  la  succession  du  titulaire  décédé. 
Décr.  24  juin  1808,  art.  6. 

78.  Par  conséquent,  le  droit  doit  être  assis 
sur  un  capital  formé  de  dix  fois  le  revenu  des 
biens,  et  perçu  à  raison  de  un  pour  cent  seule- 
ment, quel  que  soit  le  degré  de  parenté  de  l'ap- 
pelé. Arg.  ib. 

79.  Mais  celte  disposition  ne  peut  être  appli- 
quée que  dans  les  cas  où  le  majorât  subsiste  ;  s'il 
est  éteint ,  et  si  les  biens  deviennent  libres  entre 
les  mains  de  l'héritier,  on  doit  percevoir  le  droit 
ordinaire  fixé  pour  les  mutations  par  décès,  Arg. 
L.  12  mai  1835. 

80.  Le  droit  de  mutation  par  décès  des  biens 
affectés  à  un  majorât  doit  être  acquitté  par  l'ap- 
pelé dans  le  même  délai  que  s'il  s'agissait  d'héri- 
tages de  toute  autre  nature. 

81.  Si  le  majorât  a  été  constitué  en  rentes 
sur  l'État  ,  la  mutation  par  le  décès  du  titulaire 
est  exempte  du  droit,  quoique  les  rentes  soient 
immobilisées.  L.  22.  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3, 
n°  3.  Trib.  Seine,  26  mai  1830. 

Tome  VI, 


82.  En  ce  qui  concerne  les  donations  entre  vifs 
des  biens  affectés  aux  majorats  ,  elles  sont  pas- 
sibles des  droits  ordinaires  de  mutation  et  de 
transcription  ;  seulement  ces  droits  ne  doivent 
être  liquidés  que  sur  le  capital  au  denier  dix 
du  revenu,  puisque,  les  biens  affectés  aux  ma- 
jorats étant  inaliénables,  leur  jouissance  doit 
être  assimilée  à  un  simple  usufruit. 

83.  Ainsi  l'acte  notarié  par  lequel  le  titulaire 
d'un  majorât  déclare  qu'il  est  dans  l'intention  de 
demander  au  roi  l'autorisation  de  transmettre  à 
son  gendre,  présent  et  acceptant  ,  la  jouissance 
des  biens  composant  son  majorât,  n'est  sujet 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement  de  1  fr.  Mais 
après  l'ordonnance  du  roi  conforme  à  celte  de- 
mande ,  le  droit  proportionnel  d'enregistrement , 
tel  qu'il  est  fixé  pour  les  donations  entre  vifs 
entre  personnes  non  parentes,  peut  être  exigé  du 
donataire  sur  le  capital  au  denier  10  de  la  va- 
leur des  biens  ;  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir 
en  même  temps  le  droit  de  transcription.  On  ne 
serait  pas  fondé  à  opposer  la  prescription  à  la 
demande  du  droit ,  quoiqu'il  se  fût  écoulé  plus  de 
deux  ans  depuis  l'ordonnance  royale  jusqu'au 
jour  de  cette  demande,  si  l'ordonnance  n'a  pas  été 
insérée  au  Bulletin  des  lois  ou  enregistrée  dans 
les  cours  et  tribunaux  depuis  plus  de  deux  ans. 
Avis  cons.  d'État,  approuvé  le  10  juillet  1827. 
Trib.  deCharolles,  30  août  1838. 

84.  On  doit  donc  considérer  comme  non  fon- 
dée la  délibération  du  6  déc.  1831,  d'après  la- 
quelle, lors  même  que  la  donation  d'un  majorât 
s'opère  en  ligne  collatérale  ,  en  vertu  de  l'auto- 
risation expresse  du  roi,  il  n'y  a  lieu  d'exiger 
qu'un  droit  égal  à  celui  qui  est  perçu  pour  les 
transmissionsde  simple  usufruit  en  ligne  directe. 
Cette  disposition  particulière  du  décret  du  24 
mars  1808  ne  s'applique  qu'aux  mutations  par 
décès.  Ibid. 

85.  Les  actes  portant  acquisition  ou  échange 
d'immeubles  destinés  à  former  un  majorât  étaient 
assujettis  aux  droits  ordinaires  ,  aucune  excep- 
tion n'existant  à  cet  égard. 

86.  Quant  aux  actes  portant  acquisition  ou 
échange  pour  effectuer  le  remplacement  en  France 
de  majorats  composés  de  biens  situés  en  pays 
étranger,  ou  pour  remplacer  les  biens  affectés  à 
majorât,  par  d'autres  immeubles,  ils  sont  assu- 
jettis eux  droits  ordinaires  fixés  entre  particu- 
liers. Décr.  24  juin  1808,  art.  5. 

87.  Cependant  l'acte  par  lequel  le  titulaire 
d'un  majorât  de  propre  mouvement  remplace  ,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  les  immeubles 
affectés  à  son  majorât  et  dont  l'aliénation  a  été 
permise,  par  d'autres  immeubles  dont  il  est  pro- 
priétaire personnellement,  doit  être  enregistré  et 
transcrit  gratis,  comme  constituant  une  aliéna- 
tion au  profit  de  l'État. 

88.  Lorsque  le  titulaire  d'un  majorât  sur  de- 
mande est  autorisé  à  aliéner  les  biens  qui  com- 
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posent  son  majorât,  le  droit  d'enregistrement  est 
le  môme  que  pour  les  mutations  de  la  môme  na- 
ture entre  particuliers,  puisque  les  biens  de- 
viennent libres  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

89.  S'il  s'agit  de  l'aliénation  des  biens  affectés 
à  un  majorât  de  propre  mouvement,  le  droit  d'en- 
iv_'i-4iciiHiit  est  celui  de  2  p.  100,  fixé  pour  les 
Tentes  des  domaines  de  l'État  à  raison  du  droit  de 
retour  et  de  propriété  que  l'État  conserve  sur  les 
biens  de  celte  nature.  Aussi  ces  aliénations  sont- 
elles  consenties  par  les  préfets  et  dans  les  formes 
voulues  pour  les  ventes  de  biens  de  l'État.)] 

MAL  JUGÉ.  Se  dit  d'un  jugement  ou  arrêt  con- 
traire au  droit  et  a  l'équité.  En  matière  de  cassa- 
tion, ce  terme  a  un  sens  plus  restreint  :  il  n'ex- 
prime qu'une  fausse  appréciation  des  faits  et  des 
circonstances  d'un  procès.  — Y.  Jugement. 

MALADE.  MALADIE. 

4.  La  loi  accorde  aux  malades  différents  pri- 
vilèges fondés  sur  ce  qu'à  raison  de  leur  état  ils 
se  trouvent  dans  l'impossibilité,  soit  d'accomplir 
certains  devoirs,  soit  de  défendre  leurs  droits. 
Civ.  236  et  982.  Pr.  260. 

2.  Elle  contient  aussi  des  dispositions  tondant 
à  assurer  aux  malades  les  soins  qui  peuvent  leur 
être  nécessaires  :  telle  est  celle  qui  place  les  frais 
de  dernière  maladie  parmi  les  frais  privilégiés. 
Civ.  2001.  —  V.  Privilège. 

3.  Elle  contient  enfin  différentes  prohibitions 
dont  le  but  est  d'empêcher  qu'on  ne  profite  de  la 
maladied'unepersonnepour  en  tirer  un  avantage 
illicite.  Civ.  009  et  1075.  V.  Zacharise,  4 ,  474. 

V.  Infirmités. 

MALADRESSE.  —  V.  Faute. 
MALE. 

4 .  Les  mâles  ne  sont  pas  compris  sous  la  déno- 
mination féminine.  L.  4o,  D.  de  légat.  2°. —  V. 
Fils,  Filles,  2. 

2 .  La  condition  si  sine  masculis  était  autrefois 
fréquemment  d'usage  dans  les  substitutions.  — 
Y.  Substitution. 

V.  Homme,  Masculin,  Sexe. 

MALICE. 

■I.  Malitia  supplet  œtatem.  L.  3  ,  C.  si  minor 
se  maj.  dix.  Domat,  sect.  De  la  restitution  des 
mineurs,  4  0.  Toull.,  7,  .rJ9l. 

2.  Malitiis  non  est  indulgendum  (L.  38,  D.  de 
rei  vindic.}.  En  effet,  on  ne  doit  jamais  tolérer  la 
méchanceté  des  hommes  :  Non  est  ferendus  qui 
vult  aller i  obesse,  nec  sibi  prodesse.  Godefroy,  sur 
ladite  loi. 

3.  Ainsi,  il  ne  doit  pas  être  permis  d'abuser 
d'un  droit  qu'on  pourrait  rigoureusement  exer- 
cer, lorsqu'il  en  résulte  un  véritable  préjudice 
pour  autrui  sans  aucune  utilité  réelle  pour  celui 
qui  veut  en  user.  —  \.  Dommage,  49. 

Y.  Droit,  Propriété,  Servitude. 

MALVERSATION.  Ce  mot  se  dit  de  toute  faute 
grave  et  punissable  commise  dans  l'exercice  d'une 
charge,  d'une  commission  publique  ou  particu- 


lière, comme  corruption,  concussion,  exaction, 
larcin.  —  V.  Bois,  Forfaiture,  Usufruit. 
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nation  est  un  acte  par  lequel  une  personne 

donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque 

chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom  ;Civ.  1 984). 


§  4".  —  Des  caractères  du  mandat  et  de  ses 
diverses  espèces. 

§  2.  —  Des  affaires  qui  peuvent  être  l'objet 
d'un  mandat. 

§  3.  —  Par  qui  et  ù  qui  le  mandat  peut  être 
donné. 

§  4.  — De  la  forme  du  mandat. 

§  5.  —  Suite.  De  Vétendue  îles  pouvoirs  lion- 
nes au  mandataire.  Du  mandat  SPÉCIAL  et  du 
mandat  ckmciul. 

§  6.  —  Des  obligations  respectives  du  manda- 
taire et  du  mandant. 

§  7.  —  Effets  du  mandat  à  l'égard  des  tiers. 
Des  cas  oit  le  mandataire  doit  être  réputé  avoir, 
on  non.  excédé  son  mandat. 

§   8.  — De  quelle  manière  finit  le  mandat. 

§   9.  —  Compte  du  mandat. 

§   10.  —  Des  substitutions  de  mandat.  Renvoi. 

§    M. —  Enregistrement. 


§  4cr.  —  Des  caractères  du  mandai  et  de  ses  di- 
verses espèces. 

■1 .  Les  mots  procuration  et  mandat  ne  sont 
pas  exactement  synonymes ,  comme  on  pourrait 
le  croire  d'après  la  définition  que  nous  en  avons 
tirée  du  Code.  Le  premier  ne  s'applique  qu'a 
Yacle  (instrumentant)  qui  contient  le  mandat, 
tandis  que  ce  dernier  mot  s'emploie  en  outre, 
et  principalement,  pour  désigner  le  contrat  qui 
se  forme  par  l'acceptation  du  mandataire.  Civ. 
4  984.  Poth.,  Mand.,  30.  Delv.,  3,  238.  Dur., 
4  8,  4  89.  Tropl.,  Louage,  810. 

2.  Il  semblerait  aussi,  d'après  cette  définition, 
que  le  mandat  serait  simplement  un  pouvoir 
donné  au  mandataire  de  faire  la  chose  qui  fait 
l'objet  du  mandat  ;  taudis  qu'ordinairement  il 
contracte  Yobligation  de  la  faire,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts.  Dur.,  190.  Tropl.,  ib. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit ,  certaines  espèces  do 
contrats  ressemblent  au  mandat  ;  et  il  semble  au 
premier  abord  qu'on  peut  ranger  dans  la  classe 
des  mandataires  tous  ceux  qui  s'immiscent  dans 
les  affaires  d'autrui  :  tels  sont  les  gens  de  ser- 
vice ,  les  préposés  d'un  marchand  ,  les  commis- 
sionnaires, les  exécuteurs  testamentaires,  etc. 

4.  Cependant  il  existe  des  différences  entre 
ces  divers  individus  et  le  mandataire  proprement 
dit,  soit  à  cause  de  la  nature,  soit  à  cause  de  l'é- 
tendue de  leurs  droits  et  devoirs.  — V.  Rail  d'ou- 
vrage, Clerc,  Commissionnaire,  Exécuteur  testa, 
mentaire,  Gestion  des  affaires  d'autrui,  Préposé. 
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5.  Sans  doute,  celui-là  est  mandataire  qui  a 
gratuitement  contracté  l'obligation  de  gérer  une 
ou  plusieurs  affaires  intéressant  un  tiers,  du  con- 
sentement de  celui-ci.  Le  mandat ,  s'il  n'est  plus 
essentiellement  gratuit,  comme  dans  le  droit  ro- 
main (L.  I ,  §  4,  D.  mandati.  Poth.,  22),  n'a  pas 
cessé  d'être  gratuit  de  sa  nature  (Arg.  Civ.  1986); 
car  il  doit  son  origine  à  l'amitié  :  Nam  originem 
ex  ofjïcio  atque  amicitia  trahit  (L.  1,  §  4,  eod.). 
C'est  un  contrat  de  bienfaisance.  Disc.  orat. 
gouv.  Dur.,  195.  —  V.  Contrat,  29. 

6.  Toutefois,  la  difficulté  naît  lorsqu'un  salaire 
a  été  stipulé  ;  car  la  gratuité  n'est  pas  de  Yessence 
du  mandat,  mais  seulement  de  sa  nature.  Aussi 
la  loi  dit-elle  formellement  qu'un  salaire  peut  y 
être  stipulé  (Civ.  1988).  Il  est  donc  souvent  dif- 
ficile de  distinguer  le  mandat  salarié  d'avec  le 
louage  d'ouvrage.  —  V.  Bail  d'ouvrage,  2  et  suiv. 

7.  Par  exemple,  il  est  des  espèces  de  travaux 
qui ,  par  cela  seul  qu'ils  sont  ou  doivent  être 
payés,  soit  d'après  une  convention  expresse,  soit 
d'après  une  convention  tacite ,  fout  dégénérer  le 
mandat  en  vertu  duquel  ils  sont  faits  eu  contrat 
de  louage.  Ainsi,  ce  n'est  pas  comme  mandataire, 
c'est  comme  localor  operarum,  qu'un  maçon  con- 
struit ou  répare  la  maison  que  je  l'ai  chargé  de 
construire  ou  de  réparer  ;  ce  n'est  pas  comme 
mandataire,  c'est  comme  locator  operarum,  qu'un 
voiturier  transporte  les  marchandises  ou  les  effets 
que  je  lui  ai  confiés  ;  et  il  n'importe  que  j'aie  ou 
que  je  n'aie  pas ,  par  une  convention  préalable, 
réglé  avec  l'un  le  prix  de  son  travail,  avec  l'autre 
le  prix  de  sa  voiture  :  car,  à  défaut  de  conven- 
tion, l'usage  est  là  pour  déterminer  ce  que  je  dois 
à  l'un  et  à  l'autre. 

8.  Mais  il  est  aussi  des  travaux  qui,  bien  que 
salariés,  ne  font  pas  perdre  à  celui  qui  les  fait 
pour  autrui  la  qualité  de  mandataire.  Ainsi  ce 
n'est  point  comme  locator  operarum,  c'est  comme 
mandataire,  qu'un  avocat  fait  un  mémoire  ou  une 
consultation  ,  qu'un  géomètre  arpente  un  champ, 
un  pré  ou  un  bois  ;  qu'un  maître  de  langues 
donne  des  leçons  à  ses  élèves.  Merl. ,  Rép. ,  v° 
Notaire,  §  8. 

9.  Comment  donc  distinguer  les  travaux  dont 
le  prix  est  compatible  avec  l'essence  du  mandat 
d'avec  les  travaux  qui  se  font  en  vertu  du  con- 
trat de  louage?  Par  la  nature  même  de  ces  tra- 
vaux, ou  plutôt  de  l'art  dont  ils  dépendent.  Ainsi 
dépendent-ils  d'un  art  mécanique,  il  y  a  contrat 
de  louage  entre  celui  qui  les  commande  et  celui 
qui  les  fait.  Jb.  —  V.  Bail  d'ouvrage,  2  et  suiv. 

10.  Dépendent-ils  d'un  art  libéral?  Celui  qui 
les  commande  et  celui  qui  les  fait  ne  sont  lies 
l'un  envers  l'autre  que  par  un  contrat  de  man- 
dat. Écoutons  Polhier,  26  •  u  11  y  a  certains 
services  pour  lesquels,  vu  qu'ils  dépendent  d'une 
profession  libérale,  et  qu'en  conséquence  ils  ap- 
partiennent au  contrat  de  mandat  plutôt  qu'au 
contrat  de  louage,  ceux  qui  les  ont  rendus  sont 


reçus  en  justice  à  en  demander  la  récompense 
ordinaire  :  tels  sont  les  services  que  rendent 
dans  leurs  professions  les  médecins,  les  gram- 
mairiens, les  maîtres  de  philosophie  ou  de  ma- 
thématiques, etc.  L'action  qu'ont  ces  personnes 
pour  demander  une  récompense  de  ces  services 
n'est  pas  aclio  ex  locato,  c'est  pvrsecutio  exlraor- 
dinaria:  car  cette  récompense  n'est  pas  un  loyer, 
ce  n'est  pas  le  prix  de  leurs  services,  qui  sont 
inestimables  par  leur  nature  ;  elle  se  règle  sur 
ce  qu'il  est  d'usage  le  plus  communément  de 
donner  pour  la  récompense  de  ces  services  dans 
le  lieu  où  ces  personnes  exercent  leur  profes- 
sion. »  V.  Merl.,  ib.  Dur.,  196  et  197;  et  Za- 
chariee,  1 24 .  —  V.  Honoraires,  7. 

1  I.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  simples  re- 
commandations avec  les  mandats  donnes  dans 
l'intérêt  d'un  tiers.  En  géoéral,  une  simple  re- 
commandation n'oblige  pas  plus  qu'un  simple 
conseil.  Poth.,  20.  Dur.,  202.  —  V.  Itecom- 
viandation. 

12.  (Juelle  est  la  nature  du  mandat  ad  litem, 
c'est-à-dire  du  contrat  qui  intervient  entre  un 
plaideur  et  le  procureur  (aujourd'hui  l'avoué]  qu'il 
charge  de  le  représenter  en  justice?  Voici  com- 
ment Pothier,  125,  s'explique  à  ce  sujet  .  «  Ce 
contrat  paraît  dégénérer  de  la  nature  du  mandat, 
en  ce  qu'il  n'est  pas  gratuit,  et  qu'il  ne  renferme 
pas  un  office  d'amitié  :  car  le  procureur  reçoit 
et  a  droit  d'exiger  de  son  client  des  salaires  pour 
la  poursuite  ou  la  défense  de  l'affaire  dont  il  se 
charge;  et  c'est  ordinairement  son  propre  inté- 
rêt et  la  vue  de  ses  salaires  qui  le  porte  à  se 
charger  de  l'affaire,  plutôt  que  celle  de  rendre 
un  bon  office  à  son  client.  C'est  pourquoi  il  sem- 
blerait que  ce  contrat  tient  plus  du  contrat  de 
louage  que  de  celui  de  mandat;  le  procureur 
paraît  louer  ses  services  à  son  client,  ses  salaires 
paraissent  en  être  le  loyer  :  c'est  ce  qu'a  pensé 
Coquille,  qui  dit  que  ce  contrat  mugis  spectat 
localionem  operarum.  Néanmoins  (ajoute  Po- 
thier), il  a  prévalu  de  réputer  pour  contrat  de 
mandat  le  contrat  par  lequel  un  client  charge  un 
procureur  de  la  poursuite  judiciaire  ou  de  la  dé- 
fense judiciaire  d'une  affaire.  C'est  ce  qui  paraît 
par  le  nom  de  procureur  qu'on  donne  à  celui  qui 
s'en  charge.  Ce  nom  est  synonyme  de  celui  de 
mandataire,  et  ne  peut  convenir  à  un  contrat  de 
louage.  C'est  pourquoi  les  salaires  des  procureurs 
ne  doivent  pas  être  regardés  comme  un  loyer 
de  services  appréciables  à  prix  d'argent,  mais 
comme  une  rémunération  qui  tient  de  la  nature 
de  celles  qu'ont  droit  d'exiger  ceux  qui  exercent 
les  arts  libéraux  pour  les  services  qu'ils  rendent 
dans  leur  profession,  *  ■ —  V.  Avoué,  30. 

13.  Ce  que  dit  Polhier  du  procureur  ad  lites, 
on  doit  également  le  dire  des  notaires  :  car  les 
notaires  exercent  aussi  un  art  libéral.  La  loi  1, 
§  6,  D.  de  extraordinariis  a/gnitionibus,  le  dit 
expressément  ;  et  quand  elle  ne  le  dirait  pas,  la 
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chose  est  assez  évidente  par  elle-même.  Merlin, 
ib.  —  V.  Art. 

14.  Aussi,  il  a  été  décidé  que  l'art.  2002  Civ., 
qui  accorde  au  mandataire  une  action  solidaire 
contre  chacune  des  personnes  qui  l'ont  chargé 
d'une  affaire  commune,  est  applicable  aux  notai- 
res. Cass.,  27  janv.  I  81  2.  — V.  Honoraires,  211. 

15.  II  y  a  une  sorte  de  mandat  dont  il  a  été 
parlé  ailleurs  :  c'est  la  fiducie  (V.  ce  mot).  Voici 
ce  que  dit  Proudhon,  Usuf.,  249,  au  sujet  de  ce 
mandat  :  «  L'administrateur  ad  hoc,  nommé  soit 
par  le  testateur,  soit  par  le  conseil  de  famille, 
pour  la  gestion  des  biens  lègues  aux  mineurs, 
n'étant  qu'un  mandataire  spécial,  n'a  que  les  ac- 
tions nécessaires  à  l'exercice  de  son  mandat, 
pour  ce  qui  touche  à  l'administration  qui  lui  est 
déléguée;  mais  pour  tout  ce  qui  peut  excéder 
les  bornes  de  celte  administration,  comme  pour 
tous  autres  objets,  c'est  le  tuteur  de  droit  qui  a 
l'exercice  des  actions  des  mineurs,  parce  que  les 
pouvoirs  dont  il  est  revêtu  lui  sont  délégués  a 
titre  universel   >•  Y.  inf.  §  8. 

Iti.  Souvent  un  débiteur  reçoit  dans  un  acte 
la  faculté  de  payer  à  celle  de  deux  personnes 
qu'il  voudra  ce  qu'il  ne  doit  qu'à  l'une  d'elles. 
Ainsi.  Primus stipule  qu'il  pourra  payera  Secun- 
dus  ce  qu'il  doit  à  Tertius.  En  ce  cas,  Secundus 
est  ce  qu'on  appelle  adjectus  solutionis  gratin,  et 
le  payement  que  lui  fera  Primus  ou  ses  héritiers 
sera  valide  comme  s'il  le  faisait  a  Tertius.  C'est 
là  un  mandat  d'une  nature  particulière  :  l'indi- 
vidu adjectus  solutionis  gratia  ne  peut  que  rece- 
voir et  donner  quittance;  il  n'a  droit  ni  d'exiger 
le  payement  ni  d'accorder  des  remises  ou  des  dé- 
lais. Ses  pouvoirs  cessent  bien  par  sa  mort,  son 
changement  d'état  ou  en  cas  de  faillite,  comme 
ceux  du  mandataire  (V.  inf.  §  7);  mais  ils  ne 
peuvent  être  révoqués  parle  créancier  sans  mo- 
tif légitime,  et  ils  ne  cessent  pas  par  sa  mort, 
parce  qu'ils  confèrent  un  droit  en  faveur  du  dé- 
biteur. Ib.  Toull  ,  6,  708,  et  7,  24.  Dur.,  18, 
283.  ■ —  V.  Indication  de  payement. 

17.  H  semble  qu'un  mandataire  spécial  doit 
être  désigné  à  l'effet  de  représenter  en  justice  un 
individu  placé  dans  un  établissement  d'aliénés. 


§2. 


Des  affaires  qui  peuvent  être  l'objet  d'un 
mandat . 


18.  En  général,  l'on  peut  faire  par  autrui  ce 
que  l'on  ne  peut  pas  faire  par  soi-même.  Cap.  08, 
dereg.  jur.,  in  sexto. 

«  C'est  un  des  effets  de  la  liaison  qui  doit  être 
parmi  les  hommes  par  rapport  à  leurs  besoins 
mutuels,  de  pouvoir  se  servir  les  uns  les  autres, 
et  d'employer  le  ministère  d'antrui  dans  les  af- 
faires où  l'on  ne  peut  pas  vaquer  soi-même.  • 
Ainsi  s'exprime  Dantoine,  sur  ladite  règle;  et 
Ulpien  avait  déjà  dit  que  la  fonction  des  manda- 
taires et  des  procureurs  est  très-utile  au  public 
(L.  1,  §  2,  D.  de  procur.  et  defens.). 


■19.  Toutefois,  il  est  certains  actes  que  l'on 
doit  faire  soi-même,  sans  pouvoir  employer  le 
secours  d'un  mandataire.  C'est  ce  que  nous  ver- 
rons dans  un  instant. 

20.  Et  d'abord  remarquons  qu'il  est  de  l'es- 
sence du  mandat  qu'il  y  ait  une  affaire  qui  soit 
la  matière  de  ce  contrat.  Polh.,  Mandat,  ch.  1, 
sect.  2.  —  V.  Contrat,  59. 

21.  Or,  pour  qu'une  affaire  puisse  être  la 
matière  d'un  mandat,  plusieurs  conditions  sont 
exigées  : 

22.  En  premier  lieu,  il  faut  que  ce  soit  une 
affairée  faire.  Il  n'y  a  pas  de  mandat  si  la  chose 
qu'on  charge  de  faire  est  déjà  faite.  Polh.,  6. 
Dur.,  18,  20*. 

J3.  Par  exemple,  si,  ignorant  que  vous  avez 
prêté  une  certaine  somme  d'argent  a  un  de  mes 
amis,  je  vous  charge  de  lui  faire  ce  prêt,  ce 
mandat  ne  produira  aucun  effet,  parce  que  le 
prêt  qui  en  est  l'objet  n'est  pas  une  affaire  à 
faire,  mais  une  affaire  qui  se  trouve  déjà  faite. 
L.  12,  §  14,  D.  mandat.  Poth.  et  Dur.,  ib. 

24.  En  second  lieu,  l'affaire  qui  fait  la  matière 
du  mandat  ne  doit  être  contraire  ni  aux  lois  ni 
aux  bonnes  mœurs.  L.  G,  §  3,  D.  mandat.  Civ. 
6.  Polh.,  7.  Dur.,  192. 

25.  A  cet  égard ,  il  faut  distinguer  si  l'objet  du 
mandat  est  absolument  prohibé  par  la  loi  comme 
mauvais,  tel  qu'un  commerce  de  contrebande; 
ou  bien  s'il  n'est  défendu  que  pour  éviter  les 
fraudes,  et  seulement  en  faveur  de  certaines  per- 
sonnes, tel  que  l'achat  des  biens  du  mineur  quo 
la  loi  défend  au  tuteur.  Au  premier  cas,  il  n'y  a 
pas  d'action  entre  le  mandant  et  le  mandataire. 
Il  n'en  est  pas  de  même  du  second.  Polh.,  1  I . 

26.  On  doit  aussi  tenir  que  si  dans  la  pre- 
mière de  ces  hypothèses  le  mandataire  ignorait 
le  vice  des  marchandises  à  lui  confiées,  il  aurait 
son  recours  contre  le  mandant  responsable  de  son 
dol.  Eav..  Rép.,  v°  Mandai,  §1,4. 

27.  Jugé  que  la  convention  faite  par  un  man- 
dataire de  suivre  un  procès  à  ses  risques,  et 
moyennant  une  prime  déterminée,  mais  sous  la 
réserve,  sans  réciprocité,  de  ne  pas  l'entamer  ou 
de  ne  pas  le  continuer  après  plus  mûr  examen  do 
l'affaire  et  sans  être  tenu  d'expliquer  sa  détermi- 
nation, est  nulle  comme  faite  sous  condition  po- 
testative.  Paris,  30  mai  1839. 

28.  En  troisième  lieu,  l'affaire  qui  fait  l'objet 
du  mandat  ne  doit  pas  être  quelque  chose  d'ab- 
solument incertain,  pas  plusque  dans  touteautro 
convention.  Poth.,  9.  Dur.,  193. 

29.  Par  exemple,  si  je  chargeais  quelqu'un  de 
m'acheter  quelque  chose  à  une  foire,  sans  lui  diro 
quoi ,  le  mandat  serait  nul.  Ib. 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  que  le 
mandant  ait  exprimé  ce  qu'il  voulait  qu'on  lui 
achetât ,  lorsque  le  mandataire  a  pu  sans  cela, 
par  certaines  circonstances,  connaître  la  volonté 
du  mandant.  Ib. 
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34.  Le  mandat  qui  est  donné  pour  recueillir 
des  successions  futures  ,  des  donations  qui  se- 
raient faites,  ne  porte  pas  sur  des  objets  incer- 
tains, mais  seulement  sur  des  choses  futures.  Il 
est  valable;  et  c'est  à  tort  qu'une  déclaration  du 
roi  du  27  mai  1  690  et  un  arrêt  du  20  janv.  4  779, 
rapportés  dans  le  Code  du  not.,  exigent  ou  sem- 
blent exiger  que  le  mandataire  qui  figure  dans 
un  inventaire  rapporte  une  procuration  spéciale 
et  postérieure  au  décès.  V.  inf.  §  G. 

32.  En  quatrième  lieu,  il  faut  que  l'opération 
confiée  au  mandataire  soit  de  telle  nature  que  le 
mandant  puisse  être  censé  la  faire  lui-même  par 
le  ministère  du  mandataire,  d'après  la  règle:  Qui 
mandat,  ipsefecisse  videtur.  Poth  .,40.  Dur.  ,205. 

33.  Si  donc  je  mande  à  Paul  d'emprunter  à 
mon  caissier  une  somme  qui  m'appartient,  et  que 
ce  caissier  compte  à  Paul,  je  ne  donnerai  pas  un 
mandat  à  ce  dernier,  mais  je  lui  ferai  un  véri- 
table prêt.  Il  est  évident  que  je  ne  puis  être  censé 
avoir  fait  cette  affaire  moi-même,  puisque  je  ne 
peux  emprunter  mes  propres  deniers.  L.  10.  §  4 , 
D.  mandat.  Poth.,  ib. 

34.  En  cinquième  et  dernier  lieu,  pour  qu'une 
affaire  puisse  être  l'objet  d'un  mandat,  il  ne  faut 
pas  qu'elle  concerne  le  seul  intérêt  du  manda- 
taire (L.  2,  D.  mandat.).  Il  faut  qu'elle  intéresse 
aussi  soit  le  mandant,  soit  un  tiers;  et  cela  suf- 
fit pour  que  le  mandataire  soit  tenu  de  rendre 
compte.  L.eod.,%2.  Poth.,  1  5  et  4  6.V.  inf.  36. 

35.  Le  testateur  peut-il  charger  un  tiers  d'ad- 
ministrer les  biens  de  la  succession  pendant  un 
temps  limité,  soit  gratuitement,  soit  moyennant 
une  rétribution? N'est-ce  pas  là  un  mandat  donné 
dans  le  seul  intérêt  du  mandataire?  —  V.  Tes- 
tament. 

36.  Notez  ,  pour  justifier  la  seconde  partie  de 
notre  proposition,  que,  bien  qu'en  général  on  ne 
puisse  stipuler  pour  autrui  (V.  Stipulation  pour 
autrui),  l'on  peut  donner  un  mandat  qui  con- 
cerne les  affaires  d'un  tiers  (L.  2,  D.  mandat., 
§  2.  Inslit. ,  de  Mand. ,  §  3  et  5;  et  Ducaurroy, 
ib.).  En  effet,  si  je  m'immisce  dans  ses  affaires, 
je  deviens  comptable  envers  lui  par  le  fait  d'une 
pareille  immixtion.  Je  suis  donc  intéressé  à  ce 
que  la  gestion  dans  laquelle  je  suis  entré  spon- 
tanément soit  bien  continuée.  Cet  intérêt  suffit 
pour  valider  le  mandat  que  je  donnerai  sur  celte 
gestion.  Poth.  ,  4  7.  Delv. ,  3  ,  238.  Dur.,  201. 
Zach.,  3,  122. 

37.  Toutefois  cet  intérêt  du  mandant  n'a  lieu 
que  quand  le  mandataire  a  exécuté  l'affaire  du 
tiers.  Car  auparavant  il  n'y  a  aucune  action  pos- 
sible en  faveur  de  ce  dernier  contre  le  mandant 
qui  ne  s'est  pas  immiscé  dans  ses  affaires.  Duc. 
et  Delv.,  ib. 

38.  Maintenant,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  une 
affaire  qui  soit  l'objet  du  mandat,  il  faut  qu'elle 
puisse  se  faire  par  un  mandataire.  Poth.,  4  2.  V. 
sup.  4  9. 
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39.  En  effet,  il  est  telle  affaire  qu'il  est  ira- 
possible  ,  per  rerum  naturam ,  que  le  mandaire 
fasse.  Poth.,  4  3. 

4  0.  Par  exemple,  si  j'ai  donné  commission  à 
un  docteur  agrégé,  qu'un  catarrhe  sur  la  langue 
a  privé  entièrement  de  l'usage  de  la  parole,  de 
faire  pour  moi  mes  leçons  aux  écoles;  quoiqu'il 
m'ait  répondu  par  signes  qu'il  se  chargeait  de  la 
commission,  un  tel  mandat  est  nul,  et  ne  pro- 
duit aucune  obligation.  Ib. 

41 .  Ce  n'est  pas  tout  :  toutes  les  fois  que  la 
loi  exige  qu'un  individu  procède  à  un  acte  en 
personne,  cet  acte  ne  peut  être  fait  par  un  man- 
dataire. Ainsi  ou  ne  peut  ni  tester,  ni  se  marier 
par  procuration. 

42.  Remarquez  à  cet  égard  que  les  notaires 
de  Paris  ont  pris  la  délibération  que  voici ,  le 
4  4  nov.  4  814  :  «  Les  notaires  ne  doivent  pas  re- 
cevoir de  procuration  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage. » 

43.  Toutefois,  rien  n'empêche  les  futurs  époux, 
majeurs  ou  mineurs,  de  se  faire  représenter  par 
des  mandataires  dans  leur  contrat  de  mariage. — 
V.  Contrat  de  mariage,  25  et  s. 

44.  On  peut  se  faire  représenter  à  un  conseil 
de  famille  par  un  mandataire  (Civ.  44  2).  Toute- 
fois remarquez  : 

45.  1°  Que  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  re- 
présenter plus  d'une  personne  (même  art.).  La 
raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il  faut  qu'il  y  ait 
un  nombre  de  votants  déterminé,  et  que,  si  le 
fondé  de  pouvoir  représentait  plus  d'une  per- 
sonne, ce  nombre  n'existerait  plus.  Dur.,  3,  456. 

46.  2°  Qu'un  membre  du  conseil  de  famille  ne 
peut,  par  la  même  raison ,  être  le  fondé  de  pou- 
voir d'un  autre  membre.  Turin ,  20  fév.  1807. 
—  Toutefois,  n'est  pas  nulle  la  délibération  dans 
laquelle  l'un  des  membres  a  représenté,  outre  sa 
propre  personne,  celle  d'un  autre  individu  con- 
voqué a  la  même  assemblée,  pourvu  que  les  trois 
quarts  des  parents  convoqués  aient  été  présents 
pour  former  le  conseil.  Même  arrêt. 

47.  3°  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
mandat  détermine  le  parti  qui  devra  être  pris 
par  le  fondé  de  pouvoir  dans  la  délibération,  re- 
lativement à  l'objet  sur  lequel  le  conseil  de  famille 
est  convoqué;  ni,  en  cas  d'élection  de  tuteur, 
curateur  ou  subrogé-tuteur,  qu'il  désigne  la  per- 
sonne à  laquelle  le  mandataire  donnera  son  suf- 
frage :  «Ce  serait,  dit  l'arrêt  que  nous  allons 
citer,  enchaîner  son  mandataire  spécial  pour 
l'objet  de  la  convocation,  qui  doit  seulement  être 
rappelé,  et  gêner  les  suffrages,  qui  ne  se  forment 
souvent  qu'après  les  observations  et  discussions 
qui  ont  eu  lieu  entre  les  membres  de  l'assem- 
blée. »  Dur.,  ib.  Metz,  24  bru  m.  an  xm.  —  Un 
auteur,  Magnin,  Minor. ,  4 ,  284,  va  jusqu'à  dire 
qu'un  pouvoir  limitatif  serait  insuffisant. 

48.  Sans  doute,  une  partie  peut  se  faire  re- 
présenter par   un  mandataire  à  un  inventaire 
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(Pr.  932).  C'est  mémo  là  le  seul  moyen  de  s'y 
faire  représenter.  —  V.  Inventaire,  108  et  1  14. 

49.  Un  tuteur,  un  subrogé-tuteur,  un  exécu- 
teur testamentaire,  peuvent-ils  se  faire  repré- 
senter à  un  inventaire  par  an  mandataire?  L'af- 
firmative est  enseignée  loc.  cit.  ,  I  in  et  s. 

50.  Les  parties  ne  peuvent  jamais  se  faire 
représenter  par  des  mandataires  ,  même  spé- 
ciaux : 

1°  En  matière  d'interrogatoire  surfaits  et  ar- 
ticles :  elles  doivent  comparaître  en  personne 
pour  répondre  aux  questions  qui  leur  sont  adres- 
sées (Pr.  333);  excepté  qu'il  s'agisse  d'adminis- 
trations, communes  ou  établissements  publics 
(336). 

51.2°  Dans  le  cas  d'enquête.  Arg.  Pr.  269. 

82.  3°  Dans  celui  où  un  serment  doit  être  prêté 
par  la  partie.  —  V.  Serment. 

53.  Mais  les  affirmations  sans  serment  peu- 
vent, eu  général,  être  faites  par  procuration. 
Pr.  534.  —  V.  Affirmation,  4. 

54.  4°  Dans  celui  de  divorce,  de  séparation  de 
corps.  Les  parties  sont  tenues  de  comparaître  eu 
personne  devant  le  président  du  tribunal ,  qui 
essaye  de  les  concilier.  Civ.  307,  238  et  281 . 

55.  5°  Enfin,  dans  le  cas  de  cession  de  biens 
faite  judiciairement.  Le  débiteur  doit  réitérer  en 
personne  la  cession  à  laquelle  il  a  été  admis,  soit 
devant  le  tribunal  de  commerce,  soit,  s'il  n'y  en 
a  pas,  à  la  maison  commune  un  jour  de  séance. 
Pr.  901.  —  V.  Cession  de  biens,  94. 

56.  On  ne  peut  se  faire  représenter  dans  les 
actes  d'une  instance,  devant  quelque  juridiction 
que  ce  soit,  par  un  mandataire,  en  ce  sens  du 
moins  que  ces  actes  doivent  nécessairement  être 
faits  au  nom  même  de  la  partie,  et  non  de  son 
mandataire,  si  elle  en  a  chargé  un  de  suivre  le 
procès.  C'est  le  sens  de  la  maxime  :  Nul  ne 
plaide  par  procureur.  —  Y.  Action, 61  et  suiv. 


§3. 


Par  qui  et  à  qui  le  mandat  peut  être 
donne. 


87.  Nous  avons  vu  plus  haut,  n°  32,  que  le 
mandant  doit  être  capable  par  lui-même  de  faire 
l'opération  dont  il  confie  le  soin  à  un  autre.  Dur., 
48,  213. 

58.  Ainsi,  pour  charger  quelqu'un  de  l'admi- 
nistration d'un  bien,  il  faut  pouvoir  soi-même 
s'immiscer  dans  cette  administration  ;  sans  cela, 
le  mandat  est  nul. 

69.  Toutefois,  comme  on  peut  avoir  intérêt  à 
ce  que  cette  administration  soit  bien  faite  sans 
avoir  le  droit  de  s'en  mêler,  le  mandat  par  lequel 
on  en  chargerait  quelqu'un  produirait  ses  effets 
entre  les  contractants  :  ainsi  celui  qui,  s'étant 
immiscé  sans  droit  dans  les  affaires  d'un  tiers, 
aura  intérêt  à  ce  que  ces  affaires  soient  bien  ad- 
ministrées, parce  qu'il  peut  être  actionné  comme 
negottorum  gtttor.  11  pourra  donc  confier  la  con- 


tinuation de  sa  gestion  à  un  mandataire.  Y.  sup. 
36. 

60.  Au  surplus,  il  est  de  toute  évidence  que 
non-seulement  il  faut  être  maître  d'une  chose, 
ou  du  moins  qu'elle  nous  intéresse,  jour  avoir 
droit  de  donner  un  mandat  qui  y  soit  relatif, 
mais  qu'il  faut  avoir  la  capacité  nécessaire,  soit 
pour  aliéner,  soit  pour  administrer  cette  chose. 

01.  Ainsi,  ni  une  femme  ni  un  mineur  M 
pourront  charger  un  mandataire  d'aliéner  leurs 
biens.  Fav.,  Hep.,  v°  Mandat,  §  I,  3. 

62.  Excepté  que  ta  femme  soi)  séparée  et  que 
lo  mineur  soit  émancipé,  et  que  les  actes  a  faire 
rentrent  dans  les  bornes  de  leur  capacité.  Cela 
est  évident. 

63.  Mais  le  mandataire  du  mineur  émancipé, 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  son  mandant,  de- 
vra requérir  l'assistance  du  curateur  de  celui-ci 
toutes  les  fois  que  la  loi  l'exige.  Civ.  i.S2.  —  V. 
Mineur. 

64.  Peu  importe,  pour  que  le  mandat  soit  va- 
lable, que  le  mandant  soit  incapable  sous  d'autres 
rapports  que  la  chose  qui  fait  l'objet  du  maniât. 

65.  Ainsi  1°  le  mineur  et  la  femme  mariée 
autorisés  à  faire  le  commerce,  peuvent  .-(inscrire 
des  procurations,  non-seulement  pour  toutes  les 
opérations  de  leur  commerce,  mais  aussi  pour 
aliéner  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  Il  n'y  a 
d'exception  que  pour  les  biens  Stipulés  dotaux  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  dolal.  Civ.  220, 
487.  Comm.  2  à  7.— Y.  Autorisation  pour  faire 
le  commerce. 

66.  2°  Le  mineur  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans, 
ayant  le  droit  de  s'enrôler  pour  le  service  mili- 
taire (Civ.  374),  a  aussi  la  capacité  non-seule- 
ment de  faire  un  traité  de  remplacement,  mais 
encore  de  souscrire  une  procuration  à  l'effet  d'en 
recevoir  le  prix.  Toulouse,  14  mars  18I8.  — V. 
Remplacement  militaire. 

67.  Mais  si,  en  général,  les  mineurs  et  les 
femmes  ne  peuvent  donner  un  mand.il,  on  peut 
les  choisir  pour  mandataires  (Civ.  1990).  En 
effet,  celui  qui  leur  remet  ses  intérêts  a  jugé 
leur  capacité  suffisante.  Motifs. 

68.  Toutefois  la  loi  semble  vouloir  que  le  mi- 
neur soit  émancipe;  mais  une  pareille  condition 
n'était  exigée  ni  par  le  droit  romain  ni  par  notre 
ancienne  jurisprudence  ;  et  Delvincourt,  3,  239, 
et  Dtiranton,  18,  2 12,  ne  pensent  pas  qu'à  cet 
égard  la  disposition  de  la  loi  doive  être  prise  dans 
un  sens  restrictif.  «  On  ne  voit  pas  pourquoi,  dit 
ce  dernier  auteur,  je  ne  pourrais  donner  tout 
aussi  valablement  mandat  de  me  représenter  dans 
telle  affaire  à  mon  fils  aîné,  àL:é  de  vingt  ans 
passés,  dont  je  connais  la  prudence  et  le  discer- 
nement, qu'à  sa  sœur  Agée  de  I  B  ans  et  un  mois, 
et  qui  a  été  émancipée  par  son  mariage  :  c'est 
moi  qui  suis  censé  agir  par  le  ministère  de  mon 
mandataire,  et  par  conséquent  c'est  en  moi,  et 
non  dans  le  mandataire  que  je  me  choisis,  qu'il 
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faut  exiger  la  capacité  générale  de  contracter  : 
tant  pis  pour  moi  si  je  place  mal  ma  confiance.... 
Comme  les  mineurs  non  émancipés  ne  font  gé- 
néralement aucune  affaire,  à  la  différence  des 
mineursémancipés,  qui  peuvent  en  faire  un  assez 
grand  nombre,  les  rédacteurs  du  Code  ont  songé 
à  ces  derniers,  et  non  aux  autres,  quant  au 
mandat;  mais  ils  n'ont  point  entendu  dire  par- 
là  qu'un  citoyen  ne  pourrait  placer  valablement 
sa  confiance  dans  un  mineurnon  émancipé,  quoi- 
qu'il l'eu  jugeât  très-digne  :  car  il  y  est  seul  in- 
téressé. La  règle  des  inclusionsest  dangereuse. . .  » 
V.  dans  le  même  sens  le  rapport  du  tribun  Tar- 
rible  sur  le  titre  du  Mandat. 

69.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
personnes  qui  se  trouvent  dans  un  état  d'inter- 
diction judiciaire  ou  légale,  ou  sous  l'assistance 
d'un  conseil  judiciaire?  Peuvent-elles  être  choi- 
sies pour  mandataires? 

La  question  ne  peut  pas  s'élever  relativement 
aux  personnes  en  démence,  puisqu'il  leur  est  ab- 
solument interdit  de  figurer  dans  un  acte.  Quant 
aux  autres  personnes,  elles  sont  placées  tout  au 
plus  dans  la  condition  des  femmes  ou  des  mi- 
neurs ;  et  nous  ne  voyons  pas  d'empêchement  à 
ce  qu'elles  reçoivent  un  mandat  qui  serait  sou- 
mis aux  mêmes  règles  que  celles  établies  pour  les 
femmes  mariées  et  les  mineurs.  —  V.  Conseil 
judiciaire,  Interdiction,  Interdiction  légale. 

70.  Lorsque  le  mandat  est  donné  par  une 
femme  à  son  mari,  il  ne  peut  être  que  spécial  : 
car  un  tel  mandat  présuppose  l'autorisation  du 
mari,  qui  doit  être  spéciale.  En  conséquence,  est 
nul  le  mandat  donné  par  une  femme  à  son  mari 
de  souscrire  en  son  nom  des  emprunts  illimités. 
Cass.,  18  mars  1840,  19  mai  suiv.  —  V.  Auto- 
risation maritale,  1  25. 

7t.  Le  mandant  n"a  d'action  contre  le  man- 
dataire mineur  que  d'après  les  règles  relatives 
aux  obligations  des  mineurs;  et  contre  la  femme 
mariée,  que  d'après  celles  sur  le  contrat  de  ma- 
riageet  les  droits  respectifs  desépoux.  Art.  1990. 

72.  Par  exemple,  la  femme  commune  ne  peut 
engager  la  communauté.  Civ.  1426. 

73.  Remarquez  que  la  loi  n'astreint  pas  la 
femme  à  se  munir  de  l'autorisation  de  son  mari 
pour  accepter  un  mandat.  Il  était  inutile  d'exiger 
une  autorisation  pour  un  acte  qui  ne  peut  porter 
atteinte  ni  aux  droits  ni  aux  intérêts  du  mari, 
puisque  celui-ci  pourra  paralyser  l'action  résul- 
tant du  mandat  contre  sa  femme  en  invoquant 
les  règles  dont  nous  venons  de  parler,  si  toute- 
fois il  ne  l'a  pas  laissée  s'immiscer  dans  l'opéra- 
tion à  elle  confiée.  Motifs. 

74.  Au  reste,  il  est  évident  que  le  mari  peut 
s'opposer  à  ce  que  sa  femme  reçoive  ou  exécute 
le  mandat.  Ib. 

75.  On  peut  charger  de  ses  affaires,  ou  même 
d'une  seule  affaire,  une  ou  plusieurs  personnes  : 
on  peut  les  en  charger  ou  pour  gérer  conjointe- 


ment, ou  pour  que  l'une  puisse  gérer  au  défaut 
de  l'autre  (Poth.,  36),  ou  en  divisant  leurs  fonc- 
tions. Dur.,  256. 

76.  «  Dans  le  cas,  dit  ce  dernier  auteur,  où 
plusieurs  mandataires  sont  choisis  par  le  même 
acte,  si  les  fonctions  sont  divisées,  chacun  d'eux 
doit  se  renfermer  dans  celle  qui  lui  est  assignée, 
et  il  n'est  responsable  que  de  cette  gestion  :  car, 
dans  ce  cas,  il  y  a  plusieurs  mandats;  il  y  en  a 
autant  que  de  gestions,  quand  bien  même  le 
mandant  n'aurait  pas  expressément  déclaré  que 
chacun  des  mandataires  devra  se  renfermer  dans 
celle  quilui  est  assignée  :  cela  était  sous-entendu  ; 
et  l'un  d'eux  ne  pourrait  agir  au  défaut  des  au- 
tres, dans  ce  qui  concernerait  leur  gestion,  qu'au- 
tant que  le  mandant  l'y  autoriserait  expressé- 
ment. 

77.  «  Mais  si  les  fonctions  n'ont  pas  été  divi- 
sées, chacun  des  mandataires  peut  agir  au  défaut 
des  autres,  ainsi  que  le  peuvent  des  exécuteurs 
testamentaires  en  pareils  cas  ;  et  chacun  d'eux 
est  responsable  in  solidum  de  son  propre  fait.  » 
Dur.,  ib. 

§  4.  —  De  la  forme  du  mandat. 

78.  En  général,  le  mandat  peut  être  donné  par 
acte  public  ou  sous  seing  privé, jmême  par  lettre. 
Il  peut  aussi  l'être  verbalement  (Civ.  1985). 
L'acte  qui  le  constate  se  nomme  procuration. 
V.  sup.  I . 

79.  Cependant  il  est  des  cas  où  la.  loi  exige 
formellement  qu'il  soit  donné  par  acte  authenti- 
que. Ainsi,  lorsqu'on  est  partie  dans  un  acte  de 
l'état  civil  (Civ.  36);  pour  former  opposition  à 
un  mariage  (66)  ;  pour  accepter  une  donation 
(933);  pour  former  une  inscription  de  faux 
(Pr.  218);  pour  autoriser  un  avoué  à  faire  un  dé- 
saveu (353);  pour  récuser  un  juge  (384);  pour 
le  prendre  à  partie  (511);  pour  toucher  des  arré- 
rages de  rentes  sur  l'État;  pour  agir  en  inscrip- 
tion de  faux  contre  certains  procès-verbaux. 

80.  Dans  d'autres  cas,  le  silence  de  la  loi  peut 
donner  lieu  à  des  questions  sur  ce  point.  Ainsi, 
quand  l'acte  qui  esta  faire  en  vertu  du  mandat 
doit  nécessairement  être  passé  devant  notaire, 
ou  en  forme  authentique,  faut-il,  en  général, 
que  la  procuration  soit  dans  la  même  forme?  Par 
exemple,  faudra-t-il  une  procuration  notariée 
pour  faire  une  donation,  consentir  une  hypothè- 
que, la  main-levée  d'une  inscription,  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel?  La  question  est 
controversée.  —  V.  Acte  notarié,  26.  Donation, 
253.  Hypothèque,  209.  Main-levée  d'inscription, 
40.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

81.  Quel  que  soit  le  parti  qui,  sur  la  question 
précédente,  doive  prévaloir,  il  paraîtra  toujours 
plus  convenable  que  le  mandat  donné  pour  figu- 
rer dans  un  acte  authentique  soit  lui-même  au- 
thentique. On  prévient  au  moins  par  là  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de 
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l'acte,  et  par  suite  sur  la  foi  qu'il  mérite.  Car  on 
ne  peut  méconnaître  que  les  actes  sous  seing 
privé  ne  font  aucune  foi  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
reconnus;  et  l'on  conçoit  combien  de  motifs  peu- 
vent porter  soit  les  tiers,  soit  les  parties  elles- 
mêmes,  à  élever  des  doutes  sur  un  acte  prive.  — 
V.  Acte  sous  seing  privé. 

8  I  bis.  Ainsi,  nouscroyons  que  c'est  avec  rai- 
son qu'un  arrêt  du  20  janvier  1771»,  rapporté 
dans  le  Code  du  notariat,  défend  de  représenter 
une  partie  intéressée  dans  un  inventaire,  «à 
moins  qu'on  ne  rapporte  et  justifie  d'une  procu- 
ration spéciale,  postérieure  au  décès  et  passée 
devant  notaire.  »  La  déclaration  du  27  mai  1090, 
en  exécution  de  laquelle  cet  arrêt  a  été  rendu, 
n'exigeait  pas  cette  forme.  L'art.  932  Pr.  ne 
l'exige  pas  non  plus,  et  dans  l'usage  l'on  admet 
quelquefois  les  parties  à  se  faire  représenter  avec 
les  procurations  sous  seing  privé.  Toutefois  , 
l'intitulé  devant  servir  à  la  justification  des  qua- 
lités, il  est  toujours  plus  convenable  que  les  pro- 
curations soient  autbentiques  :  on  évite  par  là 
les  difficultés  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

82.  C'est  surtout  lorsque  les  procurations  doi- 
vent être  produites  devant  une  autorité  publi- 
que, dont  les  actes  ont  un  effet  immédiat  et  qui 
n'admet  pas  la  possibilité  de  vérifications  ulté- 
rieures, que  l'authenticité  devient  nécessaire. 
Ainsi ,  lorsqu'elles  doivent  être  produites  à  un 
conservateur  des  hypothèques,  pour  opérer  une 
formalité  hypothécaire;  dans  un  greffe,  pour 
passer  une  renonciation  à  succession,  faire  une 
acceptation  bénéficiaire,  etc.  L'usage  du  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  à  Paris,  est 
conforme  à  cette  opinion.  Peu  importerait  que 
l'identité  du  mandataire  fut  attestée  par  un  avoué  : 
cela  ne  dispense  pas  de  l'authenticité  d'une  pro- 
curation. —  V.  Renonciation  a  communauté,  a 
succession. 

83.  C'est  une  question  si  un  notaire  peut  re 
cevoir  une  procuration  qui  désigne  comme  man- 
dataire, soit  lui,  soit  l'un  de  ses  parents  au  degré 
prévu  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ;  et,  dans  le 
cas  où  elle  a  été  délivrée  en  blanc,  si  elle  peut  du 
moins  être  ultérieurement  remplie  du  nom  de 
l'une  de  ces  personnes.  —  V.  Notaire,  Parenté. 

84.  Un  mandat  peut  être  donne  verbalement 
(sup.  78).  Toutefois  il  ne  peut  être  prouvé  par 
témoins  (pie  dans  le  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admissible.  Civ.  4  085.  —  V.  Preuve. 

85.  Ne  pourrait-il  pas  avoir  lieu  même  tacitc- 
vient?  Ainsi,  par  exemple,  il  y  avait  mandat  ta- 
cite en  droit  romain  lorsque,  ayant  géré  l'affaire 
de  quelqu'un  à  son  vu  et  su,  il  ne  s'y  était  pas 
opposé(L.  60,D.</e  reg.jur.  Volh.,  Manda  t,î8). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  mémo  aujourdhui.  Il  n'y 
a  que  l'acceptation  du  mandat  qui  puisse  être 
tacite;  le  mandat  même  doit  être  exprès  (Toull., 
-H,  25.  Proud.,  Usuf.,  13  27.  Delv.,  3,  238. 
Dur.,  1 8,  2  \  8).  D'où  la  conséquence  que  dans  le 


cas  prévu  il  n'y  aurait  pas  mandat,  mais  seule- 
ment quasi  contrat  de  gestion  d'affaire,  lb.  —  V. 
Gestion  d'affaires. 

80.  Quoique  le  Code  ne  paraisse  pas  avoir  ad- 
mis les  mandats  tacites,  cependant  l'on  voit  sou- 
vent des  femmes  qui  font  les  affaires  de  leurs  ma- 
ris ,  signent  ses  billets,  ses  factures;  et  l'on 
valide,  contrôle  mari,  lesengagements  qui  en  ré- 
sultent; tandis  que  la  femme  elle-même  n'est 
point  obligée,  si  elle  ne  s'est  pas  personnellement 
engagée,  et  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Fa- 
vard,  Rép.,  v"  Mandat,  §  1.  Dur.,  219.  Zach., 
3,  123.  Cass.,  25  janv.  1821,  2  avril  1822.  — 
V.  Autorisation  martiale,  fcj  5. 

[De  même  le  voyageur  d'une  maison  do  com- 
merce a  qualité  pour  l'engager  par  les  ventes  qu'il 
fait  au  nom  de  celle  maison;  s'il  n'est  pas  con- 
venu que  ces  ventes  devront  être  ratiûées.Biux., 
22fév.  1834.] 

87.  Les  domestiques  sont,  mais  dans  certains 
cas  seulement,  les  mandataires  tacites  de  leurs 
maîtres.  Dur.,  220  Zach.,  3,  123.  —  V.  Do- 
mestique, Responsabilité. 

88.  Les  avoués  et  les  huissiers  agissent  aussi 
en  vertu  de  mandats  tacites  quand  des  pièces 
leur  sont  remises.  Delv.,  238.  Toull.,  7,  20  et 
21.  Dur..  221  et  222.  —  V.  Avoué,  28.  Huis- 
sier, 27. 

89.  En  général,  il  n'importe  en  quels  termes 
le  mandat  est  conçu,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  mandant  se  serve  précisément  de  ces  mots  : 
donne  pouvoir.  Ce  serait  la  même  chose  s'il  avait 
dit  :  Je  vous  prie,  je  vous  charge,  etc.L.  1 ,  §  2, 
D.  mandati.  Polh.,  30. 

90.  On  peut  attacher  au  mandat  un  terme, 
une  condition  [L.  1,  §  3,  D.  eod.  lnslit.  de  man- 
data, §  12.  Polh.,  34.  Dur.,  220).  Autrement, 
la  procuration  vaut  in  perpeluum,  c'est-a-dire 
tant  que  je  vis  et  que  je  ne  la  révoque  pas. 
Poth.,  35.  V.  inf.  §  8. 

91.  Quoique  le  contrat  de  mandat  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire  (in/".  102), 
le  plus  ordinairement  la  procuration  n'est  signée 
que  par  le  mandant,  et  il  est  très-rare  que  le 
mandataire  y  intervienne. 

92.  11  arrive  même  très-souvent  que  le  nom 
du  mandataire  est  laissé  en  blanc.  C'est  un  usage 
qui  s'est  introduit  pour  donner  la  faculté  de  choi- 
sir plus  commodément  une  personne  dans  un 
lieu  où  l'on  peut  n'avoir  pas  de  connaissance.  V. 
Toull.,  8,  108,  et  Massé,  1.  1,  20. 

93.  Cependant  on  ne  laisse  en  blauc  le  nom 
du  mandataire  que  dans  les  procurations  en  bre- 
vet; et  lorsqu'on  dépose  ou  rapporte  pour  minute 
au  notaire  un  pareil  brevet ,  on  doit  y  remplir  le 
nom  du  mandataire.  Massé,  ib.  —  Y.  Rapport 
pour  minute. 

94.  Toujours  il  a  été  interdit  aux  notaires  de 
laisser  en  blanc  le  nom  des  mandataires  dans  des 
procurations  reçues  eu  minute.  Un  arrêt  du  par- 
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lement  de  Paris,  8  juill.  1778,  a  fait  défense  à 
un  notaire  royal  d'Auvergne  de  passer  à  l'avenir 
aucune  procuration  en  minute  avec  le  nom  du 
procureur  en  blanc,  et,  pour  l'avoir  fait,  l'a  in- 
terdit pendant  trois  mois  (Recueil  de  notes  ma- 
nuscrites déposé  à  la  chambre  des  notaires  de 
Paris,  v°  Procuration)  ;  et  récemment  une  cour 
royale  a  vu  dans  un  blanc  de  celle  espèce  une 
contravention  à  l'art.  13  de  la  loi  du  25  vent. 
an  xr.  Nancy,  20  janv.  1S42.  —  En  effet,  on 
sent  l'abus  qui  pourrait  être  fait  du  blanc  laissé 
dans  la  minute.  Après  qu'une  première  expédi- 
tion aurait  élé  délivrée,  après  même  que  le  man- 
dat aurait  été  exécuté,  on  pourrait,  à  l'insu  du 
mandant,  se  faire  délivrer  une  aulre  expédition 
de  la  procuration,  et  faire  de  nouveau  usage  de 
la  procuration,  contre  l'intention  du  mandant. 

95.  Cependant  l'on  s'est  demandé  si,  dans  cer- 
tains cas,  il  serait  absolument  interdit  à  un  no- 
taire de  recevoir  en  minute  une  procuration  dans 
laquelle  le  nom  du  mandataire  serait  laissé  en 
blanc.  Ainsi,  il  semble  qu'on  pourrait  recevoir 
de  celle  manière  la  procuration  spéciale  dont  une 
seule  expédition  est  nécessaire.  Il  y  aurait  utilité 
s'il  s'agissait  d'une  procuration  à  l'effet  de  trans- 
férer une  rente  sur  l'Etat  au-dessus  de  50  fr.  : 
on  éviterait  par  là  le  dépôt  ou  le  rapport  pour 
minute  de  la  procuration  en  brevet  (V.  inf.  4  01). 
11  y  aurait  une  utilité  bien  plus  grande  s'il  s'a- 
gissait d'une  procuration  pour  accepter  une  do- 
nation ,  puisque  le  texte  de  l'art.  933  semble 
exiger  qu'une  telle  procuration  soit  faite  en  mi- 
nute (V.  Acceptation  de  donation,  37  et  s.).  Mais 
l'expédition  ne  pourrait  être  délivrée  qu'avec  la 
double  précaution  :  1°  qu'il  serait  énoncé  dans 
l'acte  que  la  procuration  sera  délivrée  en  blanc; 
2°  que  l'on  remplirait  dans  la  minute  le  blanc 
par  des  traits  de  plume,  ce  dont  il  devrait  encore 
être  fait  mention  dans  l'acle.  Quels  inconvénients 
pourraient  résulter  de  ce  mode  de  procéder?  Quoi 
qu'il  en  soit ,  ce  mode  ,  qui  avait  été  proposé  ,  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes,  dans  la  pre- 
mière édition  de  cet  ouvrage,  ne  paraît  pas  avoir 
été  accueilli  On  a  fait  observer  que  le  notaire 
auquel  une  seconde  expédition  serait  demandée 
ne  pourrait  se  dispenser  de  la  délivrer  :  par 
exemple,  si  l'on  alléguait  avoir  perdu  la  pre- 
mière expédition  ;  comment  alors  le  notaire  pour- 
rait-il faire  cette  délivrance  avec  les  énonciations 
et  les  barres  qui  se  trouveraient  dans  la  minute? 
Nous  n'insisterons  donc  pas  sur  notre  opinion, 
puisqu'eu  réalité  elle  peut  présenter  des  incon- 
vénients que  nous  n'avions  pas  prévus. 

96.  Quoique  le  nom  du  mandataire  soit  laissé 
en  blanc  dans  la  procuration  ,  celui  qui  s'en 
trouve  muni  est  censi'-  avoir  charge.  Despeisses, 
154,  9.  Lacombe,  v°  Procureur,  sect.  1,  4. 

97.  Cependant  qu'arriverait-il  si  celui  à  qui 
une  procuration  en  blanc  a  été  adressée  se  fai- 
sait substituer  de  fait  par  une  autre  personne, 


par  un  prête-nom?  Sur  qui  tomberait  la  respon- 
sabilité du  mandat?  L'espèce  se  présente  fré- 
quemment. Tous  les  jours  des  procurations  sont 
envoyées  à  des  notaires  qui  les  remplissent  du 
nom  de  leurs  clercs.  —  V.  Substitution  de 
mandat. 

98.  Celui  à  qui  une  procuration  en  blanc  est 
adressée  a-t-il,  par  cela  même,  pouvoir  de  choi- 
sir un  mandataire  ,  's'il  ne  veut  pas  se  charger 
lui-même  de  la  procuration  ?  L'affirmative  est 
enseignée  par  les  auteurs  [V,  Ferrière,  v°  Pro- 
curation en  blanc,  et  Toull.,  loc.  cit.).  Toutefois, 
l'usage  est  si  général  de  laisser  le  nom  du  man- 
dataire en  blanc,  même  alors  qu'on  fait  choix 
d'un  mandataire,  que  cette  solution  est  néces- 
sairement subordonnée  à  l'examen  des  circon- 
stances. 

99.  Quelquefois  ce  n'est  pas  seulement  le  nom 
du  mandataire  qui  est  laissé  en  blanc  dans  la 
procuration  :  on  donne  un  blanc-seing  à  un  man- 
dataire, au  lieu  d'une  procuration  qui  spécifie  les 
divers  actes  dont  on  le  charge.  C'est  la  une  im- 
prudence très  grande  :  car  un  blanc-seing  con- 
stitue une  procuration  de  la  plus  grande  étendue, 
et  met  celui  qui  le  donne  à  la  discrétion  de  celui 
qui  le  reçoit.  Toull. ,  8,  263  et  s.  —  V.  Blanc- 
seing. 

100.  Lorsque  la  procuration  est  générale,  ou 
qu'elle  a  pour  objet  une  affaire  importante,  il  est 
convenable  d'en  garder  minute,  pour  qu'on  puisse 
y  recourir. 

101.  Cela  même  est  exigé  par  les  administra- 
tions publiques  dans  beaucoup  de  circonstan- 
ces, notamment  en  France,  par  le  trésor  pour 
les  transferts  de  rentes  sur  l'État  au-dessus  de 
50  fr.  Les  procurations  en  brevet  ne  sont  ad- 
mises que  pour  les  transferts  de  50  fr.  et  au-des- 
sous. —  V.  Transfert. 

102.  Tant  que  la  procuration  du  mandant 
n'est  pas  acceptée  par  celui  à  qui  elle  est  adres- 
sée, il  n'y  a  qu'acte  de  mandat.  Le  contrat  n'est 
formé  que  par  Yacceptation  du  mandataire.  Civ. 
1984.  V.  Poth.,  31. 

103.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  accep- 
tation soit  expresse.  Elle  peut  résulter  de  l'exé- 
cution du  mandat  par  le  mandataire,  qui,  par  là, 
doit  achever  la  commission  dont  on  l'a  chargé. 
Poth.,  ib. 

104.  Même  avant  que  le  mandataire  ait  com- 
mencé d'exécuter  le  mandat,  il  peut  encore,  en 
certains  cas  ,  être  réputé  l'avoir  accepté  tacite- 
ment, s'il  ne  l'a  pas  renvoyé  en  déclarant  qu'il  ne 
voulait  pas  s'en  charger.  Cap.  1  ,  de  procurât., 
in  Clément.  Poth.,  32.  Dur.,  224. 

105.  Par  exemple,  sur  le  point  de  faire  un 
voyage ,  je  vais  trouver  un  de  mes  amis ,  et  je  la 
prie  de  vouloir  bien  se  charger  do  certaines  af- 
faires pendant  mon  absence  :  je  lui  remets  ma 
procuration.  La  réception  qu'il  lait  de  cet  acte  est 
une  preuve  qu'il  cousent  à  se  charger  du  man- 
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dut  ;  autre  i  ont,  il  eût  refusé  do  le  garder.  Poth. 
et  Dur.,  ib. 

106.  Quid,  si  c'est  par  la  poste  que  j'ai  en- 
voyé une  procuration  à  quelqu'un,  qui  ne  me  l'a 
pas  renvoyée?  La  rétention  de  cette  procuration 
n'est  pas  une  présomption  aussi  claire  d'un  con- 
sentement à  se  charger  de  l'affaire,  parce  (pue 
cette  rétention  peut  n'être  que  l'effet  d'une  né- 
gligence à  renvoyer  de  suite  la  procuration,  ou 
l'effet  de  quelque  autre  circonstance,  par  exem- 
ple, le  besoin  de  connaître  certains  faits  dont  la 
personne  voulait  s'assurer  avant  de  renvoyer  la 
procuration  ou  de  l'accepter.  Ce  serait  donc  un 
point  à  apprécier  par  le  juge.  Poth.  et  Dur.,  ib. 

107.  Lorsque  le  mandant  n'a  pas  envoyé  de 
procuration  et  s'est  contente  de  prier  quelqu'un 
par  lettre  de  se  charger  d'une  affaire,  ou  doit  en- 
core moins  présumer,  du  défaut  de  réponse  à  la 
lettre,  une  acceptation  tacite  du  mandat.  //;. 

•108.  Du  droit  qu'a  le  mandant,  lorsqu'il  ré- 
voque le  mandat  ,  de  se  faire  remettre  par  le 
mandataire  soit  l'original  de  la  procuration  si  elle 
a  été  délivrée  en  brevet,  soit  l'expédition  s'il  en 
a  été  garde  minute  (Civ.  2004),  l'on  a  conclu  que 
le  notaire  dépositaire  de  la  minute  ne  doit  pas  en 
délivrer  une  seconde  expédition  au  mandataire 
sans  le  consentement  du  mandant  ou  l'autorisa- 
tion delà  justice.  Delv.,  3,  245.  Dur.,  18,  280. 
—  Nous  reviendrons  sur  ce  point  v°  Révocation 
de  ynandat. 

§  5.  —  Suite.  De  l'étendue  des  pouvoirs  donnes 
au  mandataire.  Du  mandai  spécial  et  du  man- 
dat GliNKUAL. 

4 09.  Le  mandat  est,  ou  spécial,  et  pour  une 
affaire  ou  certaines  affaires  seulement;  ou  gé- 
néral, et  pour  toutes  les  affaires  du  mandant. 
Civ.  1987. 

410.  Quelques  explications  sont  nécessaires 
pour  fixer  le  sens  des  expressions  que  nous  ve- 
nons de  souligner.  Et  d'abord  l'on  voit  qu'un 
mandat  ne  cesse  pas  d'être  spécial  parce  qu'il  est 
donné  pour  plusieurs  affaires.  11  peut  être  donné 
soit  peur  une  affaire,  soit  pour  certaines  affaires 
seulement.  La  loi  semble  n'opposer  au  mandat 
spécial  que  celui  qui  est  donné  pour  toutes  les 
affaires  du  mandant.  Duranton,  18,  227. 

III.  Toutefois  une  dilliculté  s'élève.  Pour  que 
le  mandat  soit  spécial,  faut-il  que  les  affaires 
soient  désignées  nominativement,  ou  suffit-il  de 
la  désignation  du  genre  d'affaires?  Par  exemple, 
le  mandat  donné  pour  vendre  tous  les  immeu- 
bles du  mandant,  accepter  toutes  donations,  re- 
cueillir toutes  successions,  suivre  tous  les  procès 
que  je  puis  avoir,  constituera-t-il  un  mandat 
spécial?  Au  contraire,  n'aura-t-il  ce  caractère 
qu'autant  qu'il  indiquera  les  immeubles  a  ven- 
dre, les  donations  dont  l'acceptation  devra  ètro 
faite,  les  successions  qui  seront  à  recueillir,  les 


procès  que  l'on  a  actuellement  ou  que  l'on  craint 
d'avoir  ? 

Nous  croyons  que  le  premier  parti  doit  être 
embrassé.  En  effet,  d'après  le  texte  de  l'art.  1987, 
le  mandat  est  spécial  dès  qu'il  comprend  certaines 
a/pures;  seulement  la  loi  n'exige  pas  que  ces 
affaires  soient  désignées  par  leur  nom  plutôt  que 
par  leur  nature.  Ce  serait  limiter  sa  disposition 
que  de  l'appliquer  seulement  aux  affaires  de  la 
première  espèce.  11  suffit  donc  que  les  affaires 
soient  désignées  par  leur  nature  pour  que  le 
mandat  puisse  être  considéré  comme  spécial. 
D'ailleurs,  l'art.  4988,  dans  sa  seconde  partie, 
ne  leve-t-il  pas  toute  dilliculté  à  ce  sujet  lors- 
qu'il définit  le  mandat  général  :  celui  qui  est 
donné  pour  toutes  les  affaires  du  mandant?  Que 
résulte-t-il  de  là?  C'est  qu'il  faut  qualifier  de 
mandat  spécial  celui  qui  ne  comprend  qu'une 
partie  des  affaires  du  mandant,  que  certaines 
affaires  seulement  ;  et  telle  est,  en  effet,  la  dis- 
position expresse  de  l'art,  précité  dans  sa  pre- 
mière partie. 

Que  deviendrait,  dans  le  système  contraire, 
le  mandat  qui  porterait  sur  certaines  affaires, 
sans  les  désigner  autrement  que  par  leur  na- 
ture? 11  ne  pourrait  pas  valoir  comme  mandat 
générai.  Ce  mandat  se  réduit  au  pouvoir  d'admi- 
nistrer, et  il  s'agit  ici  d'affaires  d'une  autre  na- 
ture. Le  mandat  dont  nous  parlons,  et  auquel  on 
refuserait  le  caractère  de  mandat  spécial,  déviait 
donc  èire  annulé.  On  l'annulerait  parce  qu'il  ne 
contiendrait  pas  un  caractère  de  spécialité  suffi- 
sant. Mais  comment  faire  résulter  une  pareille 
peine  de  la  disposition  de  l'art.  1988,  dont  tout 
l'objet  a  été  de  définir  les  diverses  espèces  de 
mandats,  sans  vouloir  en  infirmer  aucune  ?  En- 
core une  fois,  qu'a  voulu  le  législateur?  Unique- 
ment s'expliquer  sur  ce  qu'on  devrait  entendre 
par  un  mandat  spécial,  parce  qu'en  effet  la  loi 
exige  souvent  un  tel  mandat  ;  et  ce  qu'on  doit 
entendre  par  un  mandat  général,  parce  qu'en 
effet  il  a  ses  règles  à  part  (infr.  4  27  et  s.). 

A  l'appui  de  cette  opinion,  nous  dirons  avec 
Merlin  :  >•  C'esl  parce  qu'un  mandai  qui  porte  en 
général  sur  les  affaires  d'une  certaine  nature  ne 
perd  pas  pour  cela  son  caractère  de  mandat 
spécial,  que  l'art.  933  Civ.  assimile  la  procura- 
tion contenant  pouvoir  d'accepter  toutes  les  do- 
nations qui  pourront  être  faites  au  constituant,  à 
la  procuration  contenant  pouvoir  d'accepter  telle 
donation  nommément  désignée.  ■>  (Hepert.,  v° 
Procuration,  §  2.) 

Et  nous  citerons  l'arrêt  intervenu  sur  les  con- 
clusions deee  savant  magistral,  et  qui  nous  parait 
résoudre  notre  question  d'une  minière  précise. 
Dans  l'espèce,  le  mandat  portait  pouvoir  «  de 
poursuivre  toutes  instances  que  le  constituant  a 
actuellement  pendantes  et  celles  qu'il  pourrait 
avoir  a  l'avenir,  tant  eu  demandant  qu'en  défen- 
dant, en  tels  tribunaux,  contre  telles  personnes 
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et  pour  quelque  cause  que  ce  soit;  appeler  de 
tout  jugement  où  il  pourra  être  grevé,  y  acquies- 
cer, etc.  «  En  vertu  de  ce  mandat,  le  manda- 
taire s'était  porté  appelant  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  rejetait  une  plainte 
formée  par  le  mandant.  On  lui  opposa  que  cet 
appel  était  nul,  faute  de  pouvoir  spécial  (Instr. 
crim.,  204).  Mais  ce  moyen  fut  successivement 
rejeté  par  la  cour  d'Aix,  et  par  la  cour  de  cassa- 
tion, le  28  janv.  4  813,  par  le  motif  «  que  le 
mandat  contenait  expressément  le  pouvoir  d'ap- 
peler de  tout  jugement  où  le  mandant  pourrait 
être  grevé  :  d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  l'appel 
avait  été  déclaré  par  un  fondé  de  pouvoir  spécia- 
lement et  suffisamment  autorisé  à  le  faire.  » 
Conlr.  Zach.,  Droit  civ.  franc.,  3,  -127. 

4  4  2.  Ainsi,  pour  ajouter  un  nouvel  exemple  à 
ceux  que  nous  avons  cités  ,  nous  considérons 
comme  mandat  spécial  celui  qui  contiendrait 
pouvoir  de  faire  toutes  donations  des  biens  du 
mandant.  Coin,  Don.,  art.  931,  5.  —  V. 
Don.,  252. 

4  4  3.  D'ailleurs  le  mandat  spécial  de  faire  cer- 
tains actes  d'une  nature  déterminée,  doit  être 
restreint  aux  actes  pour  lesquels  il  a  été  donné, 
et  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  actes  analo- 
gues. Zach.,  126. 

114.  Ainsi,  le  pouvoir  de  transiger  ne  con- 
fère pas  celui  de  compromettre  (Civ.  4  989)  ;  le 
pouvoir  de  vendre  n'emporte  pas  celui  d'hypo- 
théquer (Zach.,  4  27);  le  pouvoir  de  cautionner 
n'emporte  pas  celui  de  consentir  une  hypothè- 
que, etc. 

4  4  5.  Cependant  il  est  de  règle  que  le  manda- 
taire peut  faire  pour  le  mandant  tout  ce  qui  suit 
naturellement  du  pouvoir  à  lui  donné,  ou  qui  se 
trouve  nécessaire  pour  l'exécuter.  Dom.,  Lois 
civ.,  4"  part.,  liv.  4,  tit.  4  5. 

4  4  6.  Ainsi  :  4°  le  seul  pouvoir  de  recevoir 
une  créance  renferme  implicitement  celui  de 
donner,  par  suite  du  recouvrement,  main-levée 
des  inscriptions  et  des  oppositions  ou  saisies- 
arrêts  faites  pour  la  conservation  decettecréance. 
En  effet,  la  créance  étant  éteinte,  les  inscriptions 
et  les  oppositions,  qui  n'eu  sont  que  des  acces- 
soires,  cessent  de  plein  droit  d'exister.  —  V. 
Main-levée  d'inscription ,  36. 

4  4  7.  2°  Le  même  pouvoir  de  recevoir  une 
créance  renferme  celui  de  la  céder  à  un  tiers, 
avec  subrogation  dans  tous  les  droits  du  créancier, 
mais  sans  garantie  de  sa  part  :  car  une  pareille 
cession  revient,  pour  celui  qui  reçoit,  à  un  paye- 
ment qui  aurait  été  fait  par  le  débiteur  lui- 
même.  L'art.  4  236  Civ.  n'est  point  contraire  à 
ce  que  nous  avançons.  Il  en  résulte  seulement 
que  le  créancier  ne  peut  être  forcé  de  recevoir 
en  subrogeant  à  ses  droits  le  tiers  qui  fait  le 
payement.  Mais  lorsque  le  créancier  consent  la 
subrogation,  rien  n'empêche  qu'elle  ait  lieu,  et 
l'art.  4  250-4°  l'autorise  expressément. 


4  4  8.  Toutefois,  le  simple  pouvoir  de  toucher 
le  montant  d'une  ou  plusieurs  créances  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  de  poursuivre  les  débiteurs 
qui  ne  se  libèrent  pas  à  l'échéance.  Dur.,  229. 

4 1 9 .  3°  Le  pouvoir  de  faire  remise  d'une  dette 
au  débiteur  contient  celui  de  donner  main-levée 
de  l'inscription  prise  pour  sûreté  de  la  créance. 
—  V.  Main-levée  d'inscription,  39. 

4  20.  4°  Celui  qui  a  pouvoir  de  toucher  les  re- 
venus n'a  pas  pour  cela  pouvoir  de  toucher  les 
capitaux.  En  effet,  le  créancier  peut  avoir  con- 
fiance dans  le  mandataire  pour  une  simple  ré- 
cette de  revenus,  et  ne  pas  l'avoir  pour  la  recette 
d'un  capital.  Je  puis  m'en  rapporter  a  la  loyauté 
d'un  receveur  pour  une  somme  modique,  et  ne 
pas  me  fier  à  lui  pour  une  somme  vingt  ou  trente 
fois  plus  grande.  Merl.,  Quest. 

4  21 .  5°  La  procuration  donnée  à  l'effet  de  régir 
une  maison,  et  de  la  louer  de  la  manière  que  le 
mandataire  croira  la  plus  avantageuse  ,  n'est 
pas  suffisante  pour  autoriser  ce  mandataire  à 
faire,  par  anticipation  de  huit  années,  un  nou- 
veau bail  de  quinze  ans  à  compter  de  l'expira- 
tion de  celui  qu'il  a  déjà  fait.  Paris ,  22  avr. 
4826. 

4  22.  Jugé  toutefois  que  le  mandat  de  louer  à 
tels  prix,  clauses  et  conditions  que  le  manda- 
taire jugera  convenables,  autorise  le  mandataire 
à  consentir  un  bail  pour  la  durée  de  quinze  ans. 
Paris,  27  nov.  4  813. 

4  23.  6°  Le  pouvoir  de  constituer  en  dot,  soit 
une  somme  déterminée  ,  payable  dans  le  délai 
qu'il  conviendra  au  mandataire  de  fixer,  soit  la 
rente  perpétuelle  en  raison  du  capital ,  emporte- 
t-il  pouvoir  de  consentir  une  hypothèque  sur  les 
biens  du  mandant  pour  la  sûreté  de  la  dot  con- 
stituée en  rente? 

Nous  pencherions  pour  la  négative  :  car,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas,  il  faut  un  pouvoir  exprès 
pour  faire  un  acte  de  propriété.  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'opinion  contraire  a  été  adoptée  par  la 
cour  de  Paris,  le 4  6  mars  4  84  7. 

4  24.  7°  C'est  une  question  si  le  pouvoir  de 
vendre  contient  celui  de  toucher  le  prix  de  la 
vente.  Potier  et  Wissembach  soutiennent  la  néga- 
tive, repoussée  par  Bartole.  Il  faut  selon  Toullier, 
7,  23,  faire  une  distinction  : 

Si  le  pouvoir  de  vendre  porte  celui  de  donner 
terme  pour  le  payement ,  il  ne  renferme  pas  celui 
de  recevoir.  Alors  vendre  et  recevoir  sont  deux 
actes  séparés  qui  doivent  être  faits  dans  des 
temps  différents.  Ainsi  le  pouvoir  de  louer  une 
maison,  d'affermer  une  terre,  ne  contient  pas  le 
pouvoir  de  recevoir  les  loyers  ou  les  fermages. 
L.  4 ,  §  4  2,  D.de  exercit.  act. 

4  25.  Mais  si  le  pouvoir  ne  renferme  pas  celui 
de  faire  crédit  ou  de  donnerterme,  le  mandataire 
doit  alors  vendre  comptant,  et  le  pouvoir  de 
vendre  renferme  nécessairement  celui  de  rece- 
voir le  prix  et  de  donner  quittance  (Toullier  »'&.). 
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—  Cette  distinction  a  toujours  été  admise  dans 
la  pratique. 

4  26.  Au  surplus  ,  nous  pensons  et  l'on  a  jugé 
que  le  mandataire  chargé  de  vendre  et  toucher 
Je  prix  de  la  vente  a  droit  de  régler  les  honorai- 
res du  notaire  devant  qui  la  vente  serait  faite, 
et  que,  s'il  y  a  eu  règlement  à  cet  égard  entre  le 
notaire  et  le  procureur  fondé,  le  mandant  ne 
pourra  demander  la  taxe  contre  le  notaire.  Paris, 
21  avr.  -1806. 

4  2  7.  Quant  au  mandat  général ,  c'est-à-dire  à 
celui  qui  est  donné  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant (Civ,  1987),  il  prend  dans  la  pratique 
le  nom  de  procuration  générale,  et  l'on  y  spécifie 
en  détail  toutes  les  affaires  que  le  mandaut  peut 
avoir  à  régler. 

4  28.  A  défaut  de  cette  spécification  en  détail, 
et  si  le  mandat  est  conçu  en  termes  généraux,  par 
exemple,  »  pour  faire  toutes  les  affaires  du  man- 
dant,» il  n'embrasse  que  les  actes  d'administra- 
tion. S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de 
quelque  autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit 
être  exprés  (Civ.  -1980).  —  D'où  résulte  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  le  mandat  ou  la  procuration 
générale  avec  celle  qui  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux. Zacharias,  3,  1  26. 

129.  On  a  ainsi  tranché  l'ancienne  contro- 
verse élevée  par  les  docteurs  sur  l'étendue  du 
mandat  général  en  droit  romain. Peu  importe  que 
le  mandataire  ait  reçu  du  mandant  le  pouvoir 
d'une  libre  administration  de  ses  affaires,  qu'il 
ait  été  constitué  cum  libéra  administratione  , 
pour  faire  tout  ce  que  le  mandant  aurait  pu  faire 
lui-même.  Ce  sont  la  des  termes  qui  n'ajoutent 
rien  à  ceux  par  lesquels  le  mandant  a  donné 
simplement  pouvoir  a  quelqu'un  de  gérer  toutes 
ses  affaires,  sans  rien  dire  davantage.  Le  manda- 
taire ne  reçoit  point  par  une  telle  clause  le  pou- 
voir d'aliéner.  Vinn.,  Select,  quœst.,  4,  9.  Poth., 
JJ/a/ir/.,4  45.Disc.cons.  d'État, Motifs.  Dur. ,228. 

4  30.  Le  pouvoir  de  faire  les  actes  d'adminis- 
tration autorise  le  mandataire  à  faire  tous  les 
actes  conservatoires  des  droitsdu  mandant,  à  re- 
cevoir le  payement  de  ce  qui  lui  est  du  et  eu  don- 
ner quittance,  à  poursuivre  les  débiteurs,  inter- 
rompre les  prescriptions  ,  intenter  les  actions 
possessoires  ou  y  défendre,  payer  les  créanciers 
du  mandant,  faire  tous  les  traités  nécessaires 
pour  la  conservation  ou  l'entretien  des  biens  dont 
l'administration  lui  a  été  confiée,  vendre  les  pro- 
duits des  récoltes  ainsi  que  les  autres  choses  mo- 
bilières qui,  d'après  leur  nature,  sont  destinées 
à  être  vendues  ou  sont  sujettes  à  dépérissement. 
Poth.,  4  48  et  s.  Merl.,  Rép.,  v°  Procuration. 
Delv.,  3,  240.  Dur.,  229.  Zach..  426. 

4  31.  Mais  le  mandataire  général  n'ayant  pas , 
par  le  seul  effet  d'un  tel  mandat,  le  pouvoir  d'a- 
liéner, d'hypothéquer  et  de  faire  les  actes  de  pro- 
priété {sup.  4  28)  ,  il  faut  tenir  qu'il  ne  peut  pas 
exercer  les  actions  immobilières,  ni  y  défendre, 


et  encore  moins  y  acquiescer,  ni  transiger,  ni 
déférer  le  serinent  ou  le  prêter,  ni  compromettre 
(Cass.,  45  juin  4842),  ni  faire  la  remise  d'une 
créance,  ni  faire  ou  endosser  des  billets  étrangers 
à  l'administration  (Bordeaux,  22  pluv.  an  ix. 
Bruxelles,  13  fév.  4  809.  21  dec.  4  809).  ni 
faire  des  échanges  d'immeubles,  ni  renoncer  au 
bénéfice  d'une  prescription  acquise,  ni  caution- 
ner les  tiers  pour  le  mandant.  Il  n'a  pas  non  plus 
le  pouvoir  d'accepter  des  donations  ,  de  recueillir 
des  successions  ou  d'y  renoncer ,  etc.  V.  Poth., 
■160  et  s.  Rép..  \"  Procuration,  §  I.  Delv.,  3,  240. 
Dur.,  230, et  Zach.,  126.  —  V .Acccjitationde  do- 
nation, 38,  et  Acceptation  de  succession,  4  6. 

132.  Ajoutons  que  le  pouvoir  de  souscrire  des 
lettres  de  change  et  de  soumettre  ainsi  le  man- 
dant à  la  contrainte  par  corps  doit  être  exprès.  Il 
ne  peut  s'induire  d'un  mandai  général  relatif  aux 
biens,  ce  mandat  contînt- il  pouvoir  de  régler  et 
d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mandant.  Aix, 
40  juin  4833. 

433.  Il  faut  noter  que  la  procuration  générale 
reçoit  plus  ou  moins  d'étendue  selon  l'eloigne- 
ment  ou  la  présence  du  mandant.  On  doit  pré- 
sumer en  général,  que  lorsque  le  mandant  est 
dans  le  môme  lieu  que  le  mandataire,  il  n'a  voulu 
comprendre  dans  le  mandat  que  les  affaires  cou- 
rantes et  ordinaires,  tandis  qu'il  n'en  serait  pas 
de  même  s'il  était  parti  pour  un  lieu  éloigné. 
Poth.,  447. 


§6. 


Des  obligations  respectives  du  mandataire 
et  du  mandant. 


434.  Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  lo 
mandat  qu'il  a  accepté  tant  qu'il  en  demeure 
chargé;  et  il  répond  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  son  inexécution.  Civ. 
1991.  —  Tel  est  l'ancien  principe.  L.  22,  §44, 
D.  mandat.  Poth.,  Mand.,  38. 

4  35.  Sauf  toutefois  le  cas  où  le  mandataire 
aurait  une  juste  cause  d'excuse  de  ne  l'avoir  pas 
rempli,  telle  qu'une  maladie  qui  l'en  aurait  em- 
pêché [L.  23,  D.  mandat.)  :  car  le  mandat  est  un 
contrat  de  bienfaisance;  et  par  conséquent  il  no 
doit  pas  tourner  au  préjudice  de  celui  qui  a  voulu 
rendre  un  service  :  Nemini  beneficium  suum 
damnosum  esse  débet.  Poth.,  39.  Dur.,  239.  — 
Remarquez  néanmoins  que  Potlrer,  43,  exige 
que  le  mandataire  donne  avis  au  mandant  de 
l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'exécuter  le  man- 
dat :  faute  de  quoi,  il  le  rend  passible  des  dom- 
mages-intérêts résultant  de  l'inexécution. 

4  36.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  dus, 
d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  d'inexécution  du 
mandat,  mais  seulement  lorsque  celte  inexécu- 
tion a  causé  un  préjudice  au  mandant.  Civ.  4  991. 
Dur.,  240. 

4  37.  Quoique  le  mandataire  n'ait  accepté  le 
mandat  que  pour  obliger  le  mandant,  il  est  tenu 
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de  tout  le  soin  qu'exige  la  gestion  de  l'affaire. 
L.  4  3,  C.  mand.  Poth.,  46. 

4  38.  En  conséquence  il  répond  non-seule- 
ment du  dol,  mais  des  fautes  qu'il  commet  dans 
sa  gestion.  Civ.  4  992.  V.  Poth.,  ib.,  et  Dur., 
242  et  243. 

4  39.  11  est  tenu  non  seulement  de  ses  fautes 
in  commitlendo,  mais  aussi  de  celles  qui  sont  in 
omittendo  :  comme  si ,  chargé  de  recouvrer  des 
créances,  il  a  laissé  s'accomplir  la  prescription, 
[ou  soustraire  la  somme  recouvrée.  Liège,  25  avril 
4  835.]  Poth.,  47.  —  V.  Faute. 

4  40.  Toutefois  cette  responsabilité  doit  être 
moins  rigoureusement  appliquée  à  celui  dont  le 
mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  sa- 
laire. Civ.  4  992,  §  2. 

4  41 .  Il  faut  sur  tout  cela  s'en  référer  à  la  sa- 
gesse des  tribunaux,  et  surtout  aux  circonstances, 
à  l'intention  des  parties  et  aux  termes  du  man- 
dat. Par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  d'une 
lettre  de  change  chez  un  notaire  à  l'ordre  duquel 
elle  n'était  point  passée  ne  constituait  pas  le 
mandat  de  la  toucher,  et  partant  ne  le  rendait 
pas  responsable  du  défaut  de  payement  survenu 
par  la  faillite  du  tiré.  Cass.,  5  déc.  4  825. 

4  42.  Lorsque  le  mandataire  était  chargé  de 
plusieurs  affaires,  peut-il  exiger  que  ce  qu'il 
doit  pour  le  dommage  causé  par  lui  dans  une  des 
affaires  soit  compensé  avec  les  avantages  qu'il  a 
procurés  par  son  adresse  dans  la  deuxième? 

La  négative  se  fonde  sur  ce  que  le  mandataire 
doit  mettre  tous  ses  soins  à  tout  le  mandat  par  le 
fait  seul  de  l'avoir  accepté,  et  que  la  reconnais- 
sance que  doit  le  mandant  n'est  qu'une  obliga- 
tion imparfaite,  ne  pouvant  donner  au  manda- 
taire le  droit  d'exiger  une  telle  compensation. 
Arg.  Civ.  4850.  Polh.,  52.  Delv.,  2,  241.  Dur., 
244.  Zach.,  3,  4  27.  —  Toutefois,  d'après  ces 
deux  derniers  auteurs,  la  solution  devrait  être 
modifiée  en  raison  des  circonstances  de  la  cause, 
et  surtout  en  raison  de  ce  que  le  mandat  serait 
gratuit. 

4  43.  Il  peut  être  convenu  sans  doute  que  le 
mandataire  ne  sera  pas  responsable  des  fautes 
qu'il  aura  commises  dans  la  gestion  du  mandat , 
toutefois  une  pareille  convention  ne  l'affranchi- 
rait pas  de  l'obligation  d'exécuter  le  contrat  avec 
bonne  foi.  11  répond  toujours  de  son  dol.  Civ. 
4  992.  L.  27,  §  3,  D.  de  puctis.  Poth.,  50. 

444.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pou- 
voirs ou  mandataires  établis  par  le  même  acte, 
il  n'y  a  point  de  solidarité  entre  eux,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  exprimée  (Civ.  4  995).  Cela  est 
contraire  au  droit  romain  (L.  60,  §  2,  D.  man- 
dat.), suivi  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
Poth.,  63. 

4  45.  Toutefois,  celui  d'entre  eux  qui,  par  son 

fait  personnel  et  individuel,  a  causé  un  préjudice 

au  mandant,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout;  et 

si  tous  ou  plusieurs  sont  condamnés  pour  abus 
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de  confiance  (Pén.  408),  ils  sont  solidairement 
tenus  des  dommages-intérêts  et  des  restitutions, 
comme  la  suite  d'un  délit  (Instr.  crim.  55).  Dur., 
254. 

4  46.  Quid  si,  au  lieu  d'avoir  étéconstitués par 
le  même  acte,  deux  mandataires  ont  été  nommés 
par  des  actes  différents  pour  la  même  affaire, 
avec  déclaration  dans  le  second  qu'il  ne  révoque 
pas  le  premier?  On  doit  voir  là,  dit  Dur.,  235, 
non  un  seul  mandat,  mais  deux  mandats,  pour 
lesquels,  par  conséquent,  les  divers  mandataires 
sont  responsables  chacun  in  solidum  de  ce  qu'ils 
ont  fait  et  de  ce  qu'ils  auraient  dû  faire. 

147.  Quid  dans  le  cas  où,  p'usieurs  manda- 
taires ayant  été  choisis  par  le  même  acte ,  leurs 
fonctions  ont  été  divisées?  V.  sup.  7G. 

4  48.  Remarquez  :  4°  que  la  preuve  par  té- 
moins est  admissible  en  faveur  du  mandant  pour 
tous  les  faits  de  gestion  de  son  mandataire  contre 
lequel  il  ne  peut  se  procurer  une  preuve  littérale. 
Toull.,  9,  141.  [Rrux.,  30  juin  1834.] 

4  49.  2°  Et  que,  lorsque  le  mandataire  excède 
les  bornes  du  mandai ,  il  se  forme  entre  lui  et  le 
mandant  le  quasi-contrat  negotionnn  gestorum. 
—  V.  Gestion  d'affaires,  12. 

4  50.  Maintenant,  quelles  sont  les  obligations 
du  mandant  à  l'égard  du  mandaire?  11  doit  lui 
rembourser  les  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandat.  Civ.  1999.  V.  Poth.,  67. 

451.  Ce  remboursement  doit  avoir  lieu  lors 
même  que  les  avances  auraient  été  faites  par  un 
tiers  pour  gratifier  le  mandataire,  et  sans  pré- 
tendre contre  lui  aucune  repétition.  Il  suffit  que 
les  avances  aient  été  faites  au  nom  du  manda- 
taire pour  qu'il  soit  censé  les  avoir  faites  lui- 
même.  L.  42,  §  I,  D.  mand.  Poth.,  73. 

4  52.  Peu  importe  que  le  mandataire  ou  ua 
tiers  pour  lui  ait  payé  réellement  ou  par  compen- 
sation seulement  le  montant  des  avances.  Il  au- 
rait toujours  recours  contre  le  mandant.  L.  26, 
§  3,  eod.  Poth.,  ib. 

4  53.  Mais  le  mandataire,  en  payant  au  créan- 
cier du  mandant,  ne  pourrait  prétendre  être 
subrogé  contre  celui-ci  aux  droits  de  ce  créan- 
cier. Pard..  558. 

154.  Le  mandant  qui,  dans  l'ignorance  qu'un 
billet  souscrit  par  son  mandataire  avait  une  fausse 
cause,  l'a  spontanément  acquitté,  peut  répéter 
du  créancier  la  somme  qu'il  a  ainsi  payée  par 
erreur  (Cass.,  25  janv.  1827).  Peu  importe  que 
l'erreur  soit  de  fait  ou  de  droit.  Ib. 

(55.  L'intérêt  des  avances  faites  par  le  man- 
dataire lui  est  dû  à  compter  du  jour  où  elles  sont 
constatées  (Civ.  2001),  sans  qu'on  puisse  lui  op- 
poser la  prescription  de  cinq  ans.  Cass.,  4  8  fév. 
1S36. 

4  56.  Et  le  mandant  n'aurait  pas  le  droit  de 
faire  réduire  cet  intérêt  eu  alléguant  que  les 
avances  pouvaient  être  moindres.  Civ.  4  999,  §  2. 

157.  Toutefois  il   faut  observer  que  la  loi  a 
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voulu  par  là  repousser  la  mauvaise  foi  du  man- 
dant qui  soutiendrait  en  masse  que  le  manda- 
taire a  fait  trop  de  dépenses;  mais  qu'elle  permet 
d'accueillir  ses  plaintes,  si,  précisant  les  points 
de  sa  demande  et  entrant  dans  les  détails  de  la 
gestion  du  mandataire,  il  soutenait,  par  exem- 
ple, que  celui-ci  a  acheté  des  matériaux  à  trop 
haut  prix.  Toull.,  M  ,  53.  Mal.,  art.  -1909. 

158.  Le  mandant  doit  restituer  les  avances 
et  frais  faits  par  le  mandataire,  lors  même  que 
l'affaire  n'aurait  pas  réussi.  Civ.  i 999. 

-159.  Quant  aux  perles  que  le  mandat  a  cau- 
sées au  mandataire,  il  est  de  toutejustice  qu'elles 
soient  reparées  par  le  mandant,  pourvu  toutefois 
qu'elles  ne  proviennent  pas  de  l'imprudence  du 
mandataire.  Civ.  2000. 

1  GO.  Il  est  aussi  évident  que  le  mandataire  ne 
pourrait  demander  le  remboursement  des  frais 
occasionnés  par  sa  faute.  L.  52,  D.  mand. 
Poth.,  78. 

4  61.  Jugé  au  surplus  que  les  parties  peuvent 
stipuler  que  le  mandant  remboursera  les  avances 
du  mandataire  sur  le  simple  état  qu'en  rappor- 
tera celui  ci.  Arr.  pari.  Paris,  1783. 

162.  Quoique  des  salaires  aient  été  promis  au 
mandataire  pour  le  cas  de  réussite  d'une  opéra- 
tion ou  liquidation,  ils  ne  peuvent  être  réclamés 
s'il  n'est  justifié  ni  même  allégué  que  le  succès  soit 
dû  aux  démarches  du  mandataire.  Cass.,  M  nov. 
1834. 

163.  Le  mandataire  a  une  action  solidaire 
contre  ceux  qui  l'ont  constitué  pour  la  même 
affaire  (L.  59,  §  3,  D.  mand.  Civ.  2002).  Cette 
disposition  n'implique  pas  contradiction  avec 
celle  qui  porte  que,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  man- 
dataires, ils  ne  sont  tenus  chacun  que  pour  ce 
qui  les  concerne  :  car  s'il  est  juste  que,  dans  un 
acte  officieux  et  souvent  gratuit,  celui  qui  rend 
le  service  ait  une  action  solidaire  contre  ceux 
qui  tirent  d'un  mandat  un  profit  commun,  il  se- 
rait injuste  de  le  charger  envers  ceux-ci  du  fait 
d'auirui  sans  convention  expresse.  Motifs. 

1  *i  V.  Le  mandataire  qui  a  payé  de  ses  deniers 
un  objet  qu'il  a  acheté  au  nom  du  mandant  a-t-il 
sur  cet  objet  un  privilège  pour  le  remboursement 
de  ce  qu'il  a  payé?  Duranton,  264,  se  prononce 
pour  l'affirmative,  ou  du  moins  pour  le  droit  de 
rétention  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  meuble  dont 
le  mandataire  est  détenteur.  —  V.  Privilège,  Ré- 
tention. 

§  7.  —  Effets  du  mandat  à  Véç/ard  des  tiers.  Des 
cas  où  le  mandataire  doit  être  réputé  avoir,  ou 
non,  excédé  son  mandat. 

1  65.  Toutes  les  fois  que  le  mandataire  en  con- 
tractant avec  des  tiers  n'a  figuré  que  comme 
mandataire,  le  mandant  seul  est  lié  par  le  con- 
trat, si  d'ailleurs  les  bornes  du  mandat  n'ont  pas 
été  excédées.  Qui  mandat  ipse  fecisse  videtur. 
Civ.  1998.  V.  Poth.,  Mand.,  87. 


166.  11  y  a  plus  :  le  dol  commis  par  le  manda- 
taire est  considéré  comme  s'il  avait  été  commis 
par  le  mandant  lui-même,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier.  L.  5,  D.  de  dulo  malo.  —  Y.  Dol,  19. 

167.  Jugé  aussi  que  le  mandant  ne  peut  exci- 
per  de  l'ignorance  du  fait  dont  son  mandataire  a 
eu  connaissance.  Cass.,  23  juin  1823. 

168.  Mais  quand  le  mandataire  a  dépassé  les 
bornes  du  mandat,  il  n'y  a  point  d'obligation  pour 
le  mandant;  et  les  tiers  ne  pourront  recourir  en 
garantie  contre  le  mandataire  agissant  comme  tel 
pour  ce  qu'il  aura  fait  au  delà  de  ses  pouvoirs, 
qu'autant  qu'il  ne  leur  aura  pas  donné  une  con- 
naissance suffisante  de  leur  étendue.  Civ.  1997. 

169.  Toutefois  ils  auront  garantie  contre  lui 
s'il  les  a  trompés  sur  cette  étendue,  ou  bien  s'il 
s'y  est  personnellement  soumis,  Jb. 

170.  C'est  à  eux  à  faire  l'une  ou  l'autre  preuve. 
Delv.,  3,  244. 

171 .  Notez  que,  pour  que  le  mandataire  oblige 
le  mandant  envers  celui  avec  qui  il  contracte,  il 
suffit  que  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui  paraisse 
renfermé  dans  la  procuration,  quoique  le  manda- 
taire, par  des  raisons  inconnues  à  ce  contractant, 
ait  excédé  les  bornes  du  mandat.  Ainsi ,  si  mon 
mandataire  chargé  d'emprunter  pour  moi  10,000 
fr.  emprunte  cette  somme  d'un  premier  préteur, 
puis  pareille  somme  d'un  second  préteur,  il  m'o- 
blige envers  ce  dernier,  qui  ne  savait  pas  que 
le  second  emprunt  excédait  les  pouvoirs  de  mon 
mandataire.  Poth.,  89.  Toull.,  8,  266. 

172.  Voici  un  exemple  frappant  d'un  pareil 
abus.  Un  procureur  des  Chartreux  ,  en  vertu 
d'une  procuration  de  sa  communauté  qui  l'auto- 
risait à  emprunter  10,000  liv. ,  avail  emprunté 
six  fois  celte  somme  de  six  personnes  différentes. 
Les  Chartreux,  par  arrêt  de  158!» ,  furent  con- 
damnés à  payer  la  somme  de  60,000  francs, 
-10,000  fr.  a  chaque  créancier.  Lispudenda,  dit 
Mornac,  qui  rapporte  cet  arrêt,  in  L.  (in.  D.  de 
exercit.  act.  C'était  leur  faute  de  n'avoir  pas  choisi 
un  mandataire  plus  fidèle.  Y.sup.  108. 

173.  A  plus  forte  raison,  le  commettant  serait 
lié  par  le  contrat  que  son  mandataire  aurait  fait 
avec  un  tiers,  en  vertu  d'une  procuration  qui  lui 
donnait  un  pouvoir  indéfini  ,  mais  que  restrei- 
gnaient des  instructions  secrètes  dont  il  n'est  pas 
prouvé  que  le  tiers  ait  eu  connaissance  en  con- 
trariant. Poth.,  Obi.,  79.  MerL,  Quest.,  v°  Tran- 
scription, §  3. 

174.  Quoique  'e  mandataire  ait  agi  pour  l'af- 
faire qui  fait  l'objet  de  son  mandat  et  se  soit  ren- 
fermé dans  les  limites  prescrites ,  si  c'est  en  son 
propre  nom  qu'il  a  contracté ,  et  non  pas  en  sa 
seule  qualité  de  mandataire,  il  est  obligé  lui- 
même  envers  ceux  avec  qui  il  a  contracté;  il  est 
leur  débiteur  principal.  Toutefois,  il  oblige  con- 
jointement avec  lui  son  mandant,  pour  l'affaire 
duquel  il  parait  que  le  contrat  se  fait.  Poth.,  88. 

175.  Les  cas  dans  lesquels  le  mandataire  a 
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excédé  son  mandat  dépendent  sans  doute  de  l'exa- 
men des  termes  de  la  procuration  rapprochés  des 
actes  passés  par  le  mandataire.  Toutefois  les  au- 
teurs se  sont  attachés  à  prévoir  plusieurs  cas,  et 
à  les  résoudre. 

4  76.  Et  d'abord,  il  n'y  a  pas  d'excès  de  pou- 
voir :  1°  lorsqu'une  affaire  pouvant  se  faire  égale- 
ment de  deux  ou  plusieurs  manières  différentes, 
le  mandataire  n'a  pas  suivi  celle  qui  était  por- 
tée par  le  mandant,  mais  une  autre  également 
avantageuse  au  mandant.  L.  46  ,  D.  mandat. 
Poth.,  98. 

-177.  Par  exemple,  je  vous  ai  donné  mandat 
de  payer  une  certaine  somme  que  je  devais.  Au 
lieu  de  faire  un  payement  réel,  vous  m'avez  fait 
décharger  de  ma  dette  par  mon  créancier ,  qui 
vous  a  accepté  pour  sou  débiteur  à  ma  place. 
Vous  avez  rempli  mon  mandat,  quoique  d'une 
manière  différente  de  celle  que  j'avais  prescrite, 
et  je  dois  vous  indemniser  de  la  même  manière 
que  si  vous  aviez  fait  un  payement  réel.  L.  45, 
§  4,  D.  mandat.  Poth.,  ib. 

4  78.  2°  Il  n'y  a  pas  d'excès  de  pouvoir  si  je 
vous  ai  chargé  d'acheter  ou  de  vendre  une  mai- 
son, sans  limiter  de  prix,  et  que  celui  que  vous 
avez  stipulé  diffùre  notablement  du  juste  prix. 
Dans  ce  cas  j'ai  suivi  votre  foi  ,  et  je  serai  tenu 
<le  remplir  les  conditions  portées  au  contrat  de 
vente.  L.  3,  §  1,  D.  mandat.  Poth.,  91.  Delv., 
243.  Toull.,  42,  362. 

4  79.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  eu  de 
fraude,  c'est-à-dire  de  concert  avec  l'autre  par- 
tie ;  et  dans  tous  les  cas,  le  mandant  aurait  son 
recours  contre  le  mandataire,  s'il  y  avait  eu  né- 
gligence ou  faute  dans  l'accomplissement  de  son 
mandat.  Mêmes  auteurs. 

4  80.  3°  Il  n'y  a  pas  d'excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  mandataire  lorsqu'il  n'a  fait  qu'une  par- 
lie  de  ce  qui  était  porté  par  le  mandat;  comme 
si,  vous  ayant  chargé  de  prêter  3,000  fr.  à  Paul, 
vous  lui  en  avez  seulement  prêté  1 .000.  Je  serai 
tenu  envers  vous  jusqu'à  concurrence  de  cette 
somme.  L.  33,  D.  mandat.  Poth.,  95.  Delv., 
3,  243. 

4  84 .  Cependant,  il  faudrait  décider  autrement 
s'il  paraissait,  par  la  nature  de  l'affaire,  qu'elle 
ne  devait  pas  se  faire  partiellement,  comme  dans 
l'achat  ou  la  vente  d'une  maison  (Poth.  et  Delv., 
ib.)  ;  —  à  moins  que  l'immeuble  que  je  vous  avais 
chargé  de  m'acheter  ne  fût,  lors  du  mandat, 
exposé  en  vente  par  parties,  par  les  différents 
propriétaires,  qui  proposaient  de  vendre  séparé- 
ment leurs  parts.  Le  mandant,  en  ce  cas,  serait 
censé  avoir  donné  l'ordre  d'acheter  par  parties 
[L.  36,  §  2  et  3,  D.  mandat.  Poth.  et  Delv.,  ib.). 
C'est  aux  notaires  à  prévoir  ces  difficultés. 

4  82.  Mais  il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la 
part  du  mandataire  :  4°  s'il  avait  fait  l'affaire 
à  des  conditions  plus  dures  que  celles  qui  lui 
avaient  été  prescrites  par  le  mandat;  et  le  man- 


dant ne  serait  alors  obligé  ni  envers  lui  ni  envers 
les  tiers.  Poth.,  93. 

4  83.  Tel  serait  le  cas  où  le  mandataire  aurait 
acheté  une  maison  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  pour  laquelle  il  était  chargé  de  l'acheter. 
Poth.,  ib.  Delv.,  3,  243.  Dur.,  18,  233. 

484.  Mais  le  mandataire  peut-il,  en  pareil 
cas,  forcer  le  mandant  à  prendre  le  marché,  en. 
offrant  de  l'indemniser  de  ce  qu'il  en  doit  coûter 
de  plus  que  si  le  marché  avait  été  fait  conformé- 
ment à  la  procuration?  L'affirmative  a  prévalu  , 
comme  plus  équitable  que  la  négative.  L.  3  et  4, 
D.  7nand.  Poth.,  94.  Delv.,  ib. 

185.  Par  la  même  raison  ,  le  mandataire  qui 
n'a  vendu  que  10,000  fr.  un  objet  qu'il  était 
chargé  de  vendre  1  5.000  fr.  peut  forcer  le  man- 
dant a  ratifier  la  vente  en  lui  offrant  les  1 0,000  fr. 
qu'il  a  reçus  de  l'acheteur  et  5,000  de  sa  propre 
bourse.  Poth.  et  Delv.,  ib. 

4  86.  2"  Il  y  a  excès  de  pouvoir  si  le  manda- 
taire a  fait  quelque  chose  de  jJus  que  ce  qui  lui 
avait  été  prescrit.  Le  mandant  n'est  pas  lié  pour 
cet  excédant.  L.  33,  D.  mandat.  Poth.,  96. 
Delv.,  244. 

1 87.  Par  exemple,  si  le  mandataire,  ayant  été 
chargé  de  cautionnerquelqu'un  pour  tinecertaine 
somme,  l'a  fait  pour  une  somme  plus  forte.  Ib. 

4  88.  3°  11  y  a  excès  de  pouvoir  si,  au  lieu  de 
faire  la  chose  prescrite,  le  mandataire  en  a  fait 
une  autre,  même  plus  avantageuse  pour  le  man- 
dant. Poth.,  97. 

4  89.  Par  exemple,  si  je  vous  ai  donné  man- 
dat de  m'acheter  la  maison  de  Paul  pour  un  cer- 
tain prix,  et  que  vous  m'en  ayez  acheté  une 
autre,  quoique  plus  belle,  au  même  prix,  ou  à 
meilleur  marché,  je  ne  serai  pas  obligé  de  rati- 
fier cette  acquisition,  parce  que  vous  avez  fait 
autre  chose  que  ce  qui  était  porté  par  mon  man- 
dat. L.  5,  §  2,  D.  mandat.  Poth.,  ib.  Dur.,  232. 

4  90.  4°  Quand  un  mandataire  a  le  droit  de 
recevoir  des  sommes  dues  au  mandant,  il  est  de 
toute  évidence  que  la  novation  qu'il  ferait  de  la 
dette  n'obligerait  pas  le  mandant;  car  il  faut 
être  capable  de  faire  remise  de  l'ancienne  dette, 
et  de  la  remplacer  par  une  deuxième.  Toull.,  7, 
96.  —  V.  Novation. 

491.  5°  Enfin,  lorsque  le  mandataire  a  fait 
seul  ce  qu'il  était  chargé  de  faire  conjointement 
avec  un  autre  ou  par  le  conseil  d'un  autre,  on 
peut  lui  imputer  d'avoir  excédé  ses  pouvoirs. 
Toutefois,  il  faut  sur  ce  point  examiner  les  cir- 
constances, l'intention  des  parties  dans  l'acte,  la 
nature  et  l'importance  de  l'affaire.  Poth.,  99. 

192.  Au  surplus,  de  quelque  manière  que  le 
mandataire  ait  excédé  ses  pouvoirs,  le  mandant 
ne  peut  s'en  plaindre  s'il  en  a  eu  connaissance  et 
l'a  laissé  continuer.  Il  y  a  eu,  en  ce  cas,  exten- 
sion tacite  du  mandat,  d'après  le  principe  posé 
plus  haut,  86.  C'est  là,  au  besoin,  une  ratifica- 
tion tacite.  Arg.  Civ.  1998.  Poth.,ti>. 
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4  93.  La  ratification  cxpres.se  ou  tacite  du 
mandant  couvre  l'excès  de  pouvoir  (Civ.  1998). 
Ratihabitio  munâatoaBquipûratwr. 

494.  Et  l'acte  contenant  cette  ratification  n'est 
pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
4  338  Civ.;  car  ce  n'est  pas  le  cas  d'une  obliga- 
tion contre  laquelle  la  loi  admettait  l'action  en 
rescision  ou  en  nullité.  Dur.,  258.  Cass.,  26  déc. 
-181 5.  —  Y.  Ratification. 

4  95.  Terminons  par  remarquer  que  le  mandat 
produit  des  effets  à  l'égard  des  tiers  de  bonne  foi, 
lors  même  qu'il  aurait  cessé  par  une  des  causes 
exposées  dans  le  paragraphe  suivant,  pourvu, 
toutefois,  qu'ils  en  aient  ignoré  la  cessation.  Civ. 
2009. 

4  96.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  vente 
d'immeubles  consentie  par  le  mandataire  d'une 
femme  postérieurement  au  mariage  contracté  par 
celle-ci,  était  valable  tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à 
l'égard  de  la  mandante,  si  le  mandataire  n'avait 
pas  connu  le  changement  d'état  de  celle-ci.  Cass., 
26  avr.   I83  2. 

§  8.  —  Dr  quelle  manière  finit  le  mandat. 

•197.  Lorsque  la  procuration  n'est  pas  limitée 
à  un  certain  temps,  que  la  durée  n'en  est  subor- 
donnée à  aucune  condition,  elle  vaut  in  perpe- 
tuiun;  c'est-à-dire,  tanl  que  le  mandant  vit  et 
qu'il  ne  la  révoque  pas  L.  3  et  4,  D.  de  procurât. 
Polh.,  Metnd.,  35  et  100. 

4  98. «Et  c'est  de  là  qu'il  a  été  jugé  «  qu'on  ne 
peut  réputer  surannée  une  procuration,  encore 
bien  qu'elle  remonte  à  plus  de  dix  ans,  la  loi  ne 
disant  nulle  part  que  le  contrat  de  mandat  finisse 
par  dix  ans.  »  Montpellier,  22  juillet  182 4-. 

4  99.  Quelquefois  une  disposition  spéciale  de 
la  loi  fait  cesser  l'effet  d'une  procuration.  Cela 
arrivait  anciennement  pour  les  procurations  à 
l'effet  de  recevoir  le  payement  des  lettres  de 
change  et  autres  billets,  lesquels  n'avaient  plus 
de  force  après  une  année  (Ord.  4  673,  tit.  5, 
art.  7).  11  en  était  de  même  pour  les  procura- 
tions ad  resignandum  (Acte  not.  23  juin  169  2). 
Enfin,  les  procurations  pour  toucher  les  rentes 
sur  l'hôtel  de  ville  de  Paris,  et  celles  données  par 
un  individu  qui  s'absentait  depuis,  devenaient 
sans  objet,  les  premières  par  le  laps  de  dix  an- 
nées, les  autres  par  celui  de  cinq,  neuf  et  qua- 
rante ans,  selon  les  divers  parlements  (Lett.- 
patent.  30  oct.  1764).  C'était  pour  prévenir 
l'effet  de  cette  extinction  causée  par  la  révolu- 
tion du  temps  que  les  notaires  avaient  adopté 
commeformule  la  chusenonobstant  surannation  ; 
et  il  faut  même  observer  que  celte  clause  n'avait 
d'effet  que  dans  les  deux  derniers  cas  ci-dessus 
rapportés. — V.  Surannation. 

200.  Aujourd'hui  nous  ne  connaissons  de  pro- 
curations sujettes  à  surannation  que  celle  du 
mandant  qui  s'absente  (Civ.  4  20).  —  V.  Absence, 
91 ,  et  Surannation. 


201.  Quelles  sont  donc,  hors  ce  cas,  les  causes 
d'extinction  du  mandat?  L'art.  2003  Civ.  porte 
que  le  mandat  finit  : 

Par  la  révocation  du  mandataire; 

Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  mandat; 

Par  la  mort  naturelle[(ou  civile)],  l'interdiction 
ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant,  soit  du  man- 
dataire. 

202.  Sur  la  première  cause, — V.  Révocation 
de  procuration. 

203.  Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat 
en  notifiant  au  mandant  sa  renonciation.  Civ. 
2007. 

204.  Néanmoins,  si  cette  renonciation  préju- 
dicie  au  mandant,  il  devra  en  être  indemnisé 
par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  man- 
dat sans  en  éprouver  lui-même  un  préjudice  con- 
sidérable (même  art.).  Tel  était  également  l'an- 
cien principe.  L.  23,  24  et  25.  1).  mand.  l'oth., 
39  et  s. 

205.  La  mort  naturelle  [(ou  civile)]  du  man- 
da n ! .  son  interdiction  ou  sa  déconfiture  sont  aussi, 
comme  on  l'a  vu,  des  causes  d'extinction  du  man- 
dat. Nous  parlerons  plus  bas  des  mêmes  causes 
en  la  personne  du  mandataire. 

206.  Par  exemple,  si  je  vous  ai  chargé  de 
n'acheter  une  certaine  chose,  vous  ne  pourrez 
faire  usage  de  ce  mandai  après  ma  mort,  et  mes 
héritiers  ne  seraient  pas  obligés  de  prendre  pour 
leur  compte  l'achat  que  vous  auriez  fait  depuis 
cette  époque.  Polh.,  4  03. 

207.  Cependant  la  règle  que  le  mandat  finit 
par  la  mort  du  mandant  reçoit  nécessairement 
une  première  exception  lorsque  l'affaire  qui  en 
est  l'objet  est  de  nature  à  no  pouvoir  se  faire 
qu'après  sa  mort.  Poth.,  108.  Dur.,  4  84.  Zach., 
3,  124. 

208.  Par  exemple,  si  j'ai  donné  à  quelqu'un  le 
mandat  d'élever  un  monument  sur  ma  tombe, 
d'acheter  un  fonds  pour  mes  héritiers,  le  mandat 
ne  prend  pas  fin  par  ma  mort.  L.  12,  $  1  7  et  L. 
4  3,  D.  mandati.  Polh.  et  Dur.,  ib.  —  V.  Testa- 
ment. 

209.  Néanmoins  jugé  que  l'individu  à  qui  un 
mourant  a  remis  un  titre  de  créance  pour  le  re- 
mettre à  une  personne  designée,  doit  rendre 
compte  de  la  créance  aux  héritiers,  s'il  est  établi 
que  le  tilre  était  encore  en  sa  po-se<sion  au  mo- 
ment du  décès.  Caen,  12  mars  1827.  Montpel- 
lier, 6  mars  1828.  —  V.  Don  manuel,  51. 

210.  Une  seconde  exception  à  la  règle  selon 
laquelle  la  mort  du  mandant  fait  cesser  le  man- 
dat, a  lieu  lorsque  le  mandat  a  été  donné  non- 
seulement  dans  l'intérêt  du  mandant,  mais  encore 
dans  celui  du  mandataire  ou  d'un  liers.  Zach., 
3,  134. 

211.  Ainsi,  lorsque  dans  un  contrat,  un  tiers 
a  été  indiqué  pour  recevoir  le  payement  de  l'o- 
bligation, le  mandat  de  ce  tiers,  adjectus  solutio- 
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nis  gratia.TïG  s'éteint  point  par  la  mort  du  créan- 
cier. Ib.  V.  sup.  1  6. 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  mort  du 
mandant,  il  faut  le  dire  en  général  d'un  change- 
ment d'état  qui  l'aurait  rendu  incapable.  Il  y  a 
même  raison  pour  que  le  mandat  soit  éteint. 
Poth.,  Mf.TwU.i  7,  18. 

213.  Par  exemple,  si  le  mandant  vient  à  être 
interdit  (Civ.  2003),  judiciairement  ou  légale- 
ment. Dur.,  285.— V.  Interdiction,  Interdiction 
légale. 

214.  Quid,  si  le  mandant  est  simplement  placé 
sous  l'assistance  d'un  conseil  judiciaire?  Le  man- 
dat est  anéanti  de  plein  droit,  s'il  a  pour  objet 
des  actes  qui,  d'après  les  art.  499  et  513  Civ., 
ne  peuvent  être  faits  sans  l'assistance  du  conseil. 
Mais  s'il  n'avait  pour  objet  qu'un  de  ces  actes  de 
simple  administration  que  le  mandant  pourrait 
faire  sans  cette  assistance,  il  n'est  point  révoqué. 
Dur.,  286. 

24  5.  Lorsque  le  mandat  a  été  donné  par  une 
femme  avant  son  mariage ,  si  ce  changement 
d'état  l'a  rendue  incapable  de  faire  sans  l'autorité 
de  son  mari  l'affaire  dont  elle  a  chargé  son  man- 
dataire, celui-ci  ne  peut  plus  agir,  si  la  procu- 
ration n'est  pas  renouvelée  par  le  mari.  Poth., 
411.  Toull.,  7,  18.  Dur.,  ib. 

216.  Qu£mt  à  la  déconfiture  du  mandant,  elle 
met  fin  au  mandat,  parce  qu'il  n'y  a  plus  alors 
de  certitude  qu'il  remplisse  ses  engagements  ;  et 
cette  disposition  s'applique  au  cas  de  faillite. 
Dur.,  287. 

217.  Il  est  évident  que  l'expiration  des  pou- 
voirs en  vertu  desquels  le  mandant  a  donné  le 
mandat, en  est  unecaused'extinction.  Poth.,  412. 

218.  Ainsi  le  mandat  donné  par  un  tuteur 
cesse  à  la  fin  de  la  tutelle  de  celui-ci,  de  même 
que  celui  donné  par  un  mandataire  qui  s'en  est 
substitué  un  autre,  si  le  mandant  primitif  révo- 
que sa  procuration.  Poth.,  ib.  Toull.,  7,  48. 
Delv.,  3,  244  et  246.  Dur.,  289. 

24  9.  Remarquez  sur  les  cas  précédents: 
4°  Que  bien  que  le  mandat  soit  anéanti  de 
plein  droit  par  la  mort  du  mandant,  néanmoins, 
s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  le  mandataire  doit 
achever  l'opération  commencée  au  décès  du  man- 
dant (Civ.  1991)  :  ce  qui  s'applique,  par  le  même 
motif,  aux  cas  où  le  mandat  prend  fin  par  d'au- 
tres causes  relatives  au  mandant.  Poth.,  414. 
Dur..  290, 

220.  2°  Que  si  le  mandataire  a  ignoré  la  mort 
du  mandant  ou  l'une  des  autres  causes  qui  font 
cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette  igno- 
rance est  valide.  Civ.  2098. 

221.  3°  Et  que,  dans  ces  différents  cas,  les 
engagements  du  mandataire  sont  exécutés  à  l'é- 
gard des  tiers  de  bonne  foi.  Civ.  2009.  V.  sup. 
§7- 

222.  Le  mandat  finit  pareillement  parla  mort, 
naturelle  [(ou  civile)],  du  mandataire,  son  inter- 


diction ,  sa  faillite  ou  sa  déconfiture.  Civ.  1903. 

223.  Cesse-t-il  aussi,  dans  tous  les  cas,  par 
le  changement  d'état  du  mandataire?  Ainsi,  ce 
mandataire  est-il  une  femme  qui  se  marie,  est-ce 
un  individu  qui  est  placé  sous  l'assistance  d'un 
conseil  judiciaire  :  de  telles  circonstances,  sur- 
venues depuis  le  mandat,  révoqueront  elles  cet 
acte?  Duranton,  291 ,  ne  fait  pas  de  difficulté  de 
l'affirmative.  «  Celte  femme  ou  cet  individu,  dit- 
il,  n'ont  plus  par  eux-mêmes  la  capacité  de  s'o- 
bliger envers  le  mandant.  »  Ainsi  il  faut  supposer 
que  cette  considération  a  déterminé  le  mandant 
à  leur  confier  le  mandat.  V.  sup.  §  3. 

224.  Mais,  de  même  que  dans  le  cas  où  le 
mandat  a  cessé  par  une  cause  venant  de  la  per- 
sonne dp  mandant,  les  engagements  du  manda- 
taire dont  le  mandat  est  venu  à  cesser  par  une 
cause  venant  de  sa  personne  doivent,  dans  les 
cas  ci-dessus,  être  exécutés  à  l'égard  des  tiers 
de  bonne  foi,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  traité  avec  lui  dans  l'ignorance  de  la  cessa- 
tion de  ses  pouvoirs.  Civ.  2009.  Y.  sup.  §  7. 

225.  En  cas  de  mort  du  mandataire,  ses  héri- 
tiers doivent  en  donner  avis  au  mandant,  et 
pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  circonstan- 
ces exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci.  Civ.  201  0. 

226.  Celte  obligation  n'est  imposée  qu'aux 
héritiers  majeurs.  Les  mineurs  ne  peuvent  être 
tenus  de  faire  ce  que  les  circonstances  exige- 
raient dans  l'intérêt  du  mandant  :  car  ils  sont 
incapables,  en  général,  de  contracter  et  de  s'obli- 
ger autrement  que  par  leurs  délits  ou  quasi-dé- 
lits. Arg.  Civ.  419.  Dur.,  293. 

§  9.  —  Compte  du  mandat. 

227.  Tout  mandataire  doit  rendre  compte  de 
sa  gestion,  et  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  du  mandat,  quoique  ce  qu'il 
a  reçu  ne  fût  point  dû  au  mandant.  Civ.  1993. 
—  V.  Compte,  1 . 

228.  La  femme  qui,  comme  mandataire  de  son 
mari,  a  touché  des  sommes  appartenant  à  ce  der- 
nier, doit-elle,  de  même  que  tout  autre  manda- 
taire, rendre  comple  de  son  mandat?  Tant  que 
ce  compte  n'a  pas  été  rendu,  est-elle  présumée 
avoir  seule  profité  des  sommes  par  elle  touchées 
pour  son  mari?  Jugé  affirmativement  par  la  cour 
de  cass.,  le  18  déc.  1834. 

229.  Toutefois  il  a  été  jugé  aussi  que  la  femme 
qui,  comme  mandataire  de  son  mari,  a  touché 
des  sommes  appartenant  à  la  communauté,  est 
tenue,  de  la  même  manière  que  tout  autre  man- 
dataire, de  rendre  compte  de  son  mandat.  Aix, 
15  janv.  1838. 

230.  Jugé  que  la  dispense  de  rendre  compte 
donnée  dans  le  mandat  par  le  mandant  au  man- 
dataire peut  être  déclarée  licite  ou  valable,  au 
moins  alors  qu'il  s'agit  d'un  mandat  confié  par  un 
fils  à  son  père  ,  et  que  la  dispense  de  reudre 
comple  paraît  avoir  eu  pour  objet  de  procurer  des 
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aliments  au  père.  Cass.,  24  août  1831.  —  V. 
Compte  de  tutelle,  10,  et  Exécuteur  testamen- 
taire, 125. 

23 1 .  L'action  qui  compète  au  mandant  contre 
son  mandataire,  pour  réclamer  de  lui  l'exécution 
du  manâat  et  la  reddition  du  compte  de  sa  ges- 
tion, est  du  nombre  des  actions  personnelles  qui 
seprescriventpar  trenteans.  Cass.,  29juill.1  828. 

232.  Par  exemple,  si  un  cohéritier  qui  avait, 
chargé  son  cohéritier  de  recouvrer  les  créances 
d'une  succession  commune  à  tous  deux  a  laissé 
écouler  trente  ans  sans  agir  d'une  manière  quel- 
conque contre  ce  dernier,  son  action  en  reddition 
décompte  pourrestitution  au  prorata  des  sommes 
perçues,  n'a  pu  échapper  à  la  prescription,  sous 
le  prétexte  que  le  mandataire  n'aurait  possédé 
qu'a  litre  précaire.  Ib. 

233.  Les  commissions  données  par  un  chef  de 
maison  à  ses  employés,  par  exemple,  de  toucher 
de  l'argent,  obligent-elles  ces  employés  à  un 
compte  pendant  trente  ans?  Nous  avons  vu  juger 
la  négative,  par  la  raison  que  c'est  là  un  contrat 
instantané,  et  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  remettre 
à  l'employé  une  décharge. 

234.  En  tous  cas,  le  mandataire  ne  pourrait 
pas,  en  opposant  la  prescription  trenlenaire,  re- 
fuser de  rendre  ce  que  le  mandant  aurait  remis 
entre  ses  mains,  et  qui  y  existerait  encore.  — 
V.  Dépôt,  76  et  77. 

235.  Ce  n'est  pas  seulement  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce  qu'on  peut  citer  le 
mandataire  en  restitution  des  sommes  qu'il  a  re- 
co-ivrées  par  suite  de  son  mandat,  et  détournées 
à  son  profit  :  on  peut  le  poursuivre  à  cet  égard 
correctionnellement,  si  le  mandat  est  salarié. 
C.  pén.,  art.  408. 

236.  Cela  posé,  le  mandataire  doit  mettre  en 
recette  les  sommes  qu'il  n'a  pas  perçues  par  sa 
faute.  Poth.,  Mandat,  51.  Delv.,  3,  241. 

237.  Il  doit  aussi  se  charger  en  recette  de  la 
somme  à  laquelle  on  estimera  les  dommages  et 
intérêts  du  mandant  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas 
reçu  ces  sommes.  Ib. 

238.  Or,  si  l'on  se  réfère  à  ce  que  nous  avons 
dit  \°  Intérêts,  les  dommages-intérêts  ne  seront 
autres  que  les  intérêts  légaux  dont  le  mandant  a 
été  privé.  Ib. 

239.  Quant  aux  sommes  que  le  mandataire 
a  employées  à  son  usage,  il  en  doit  les  intérêts 
à  dater  de  cet  emploi  (Civ  1996),  sans  pouvoir 
invoquer  la  prescription  de  cinq  ans.  Tropl., 
Prescri/J.,  1028.  [Liège,  10  juill.  1833.]  V. 
sup.  155. 

240.  Si  le  mandataire  était  lui-même  débi- 
teur personnel  du  mandant,  il  semble  qu'il  de- 
vrait les  intérêts  de  sa  dette  du  jour  de  l'exipi- 
bililé,  debuit  a  semetipso  exigere.  Toutefois, 
comme  il  ne  doit  les  intérêts  de  ce  qu'il  a  reçu 
pour  le  mandant,  qu'autant  qu'il  a  fait  emp'oi 
pour  son  usage  des  sommes  reçues,  il  en  résulte 


que  le  mandant  no  peut  réclamer  les  intérêts  du> 
montant  de  la  dette  payée  et  reçue  par  le  man- 
dataire, qu'en  prouvant  que  celui-ci  l'a  employée 
pour  son  compte  personnel,  de  même  que  si  le 
payement  avait  été  fait  par  un  tiers.  Toull. ,  1 1 , 
45.  Contr.  Delv.,  3,  242. 

241.  Et  notez  que  c'est  au  mandant  à  prou- 
ver que  le  mandataire  a  fait  emploi  pour  son 
compte  personnel. 

242.  Toutefois  il  en  serait  autrement  si  la 
somme  due  par  le  gérant  produisait  des  intérêts; 
elle  continuerait  d'en  produire  faute  de  colloca- 
tion  utile,  parce  que  dans  le  principe  elle  était 
employée  à  l'usage  du  permit  qui  n'a  pas  prouvé 
qu'elle  a  cessé  de  l'être.  Toull.,  1 1 ,  46. 

243.  Si  les  deniers  reçus  par  un  mandataire 
viennent  à  éprouver  dans  ses  mains,  soit  une 
augmentation,  soit  une  diminution  de  valeur, 
par  le  fait  du  souverain,  cette  augmentation  ou 
diminution  de  valeur  profite  ou  nuit  au  mandant 
seul,  parce  qu'il  est  de  principe  que  le  manda- 
taire ne  fait  pas  siens  les  objets  qu'il  reçoit  pour 
le  mandant,  dont  celui-ci  devient  maître  ipso 
facto.  Pari.  Douai,  8  mai  1736.  Y.  Merlin, 
Rép.,  v°  Vol. 

244.  Et  ce  principe  est  tellement  certain  que 
le  mandataire  qui  acquiert  des  tiers  un  bien  que 
le  mandat  lui  prescrivait  d'acquérir  pour  son 
mandant,  est  tenu  de  rendre  ce  bien  à  celui-ci; 
et,  si  le  mandant  le  revend  à  des  tiers,  ce  man- 
dataire ne  peut  faire  déclarer  cette  revente 
nulle,  comme  faite  sur  des  biens  qui  lui  appar- 
tiennent. 

245.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  une 
femme,  après  avoir  acheté  un  immeuble  comme 
procuratrice  de  son  mari,  voulait  attaquer  la 
vente  de  ce  bien  faite  par  lui,  attendu  qu'elle 
disait  l'avoir  acquis  en  partie  pour  elle-même,  et 
qu'il  n'avait  pu  en  disposer.  Cass.,  1er  brum. 
an  xiu.  Merl.,  Rép.,  v°  Mandat. 

246.  Ouand  il  va  reliquat  en  faveur  du  man- 
dant, le  mandataire  en  doit  intérêt  du  jour  qu'il 
est  mis  en  demeure.  Civ.  1996. 

247.  La  mise  en  demeure  résulte  à  cet  épard 
d'une  simple  sommation  ou  autre  acte  équiva- 
lent, comme  d'une  demande  judiciaire.  Civ. 
1139.  Dur.,  18,  248.  Zacbari»,  3,  128. 

248.  Elle  résulte  suffisamment  de  la  corres- 
pondance des  parties,  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
mandat  commercial.  Cass.,  15  mars  1821. 

219.  L'intérêt  du  reliquat  se  prescrit  par  cinq 
ans.  —  Y.  Prescription. 

250.  La  décharge  donnée  par  le  mandataire 
primitif  à  son  substitué  est-elle  valable  à  l'égard 
du  mandant? —  V.  Mandat. 


10. 


Des  substitution*  de  mandat.  Renvoi. 


251.   Le  mandataire  n'est  pas  tenu  d'accom- 
plir par  lui-même  le  mandat.  Il  peut,  sauf  sli- 
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pulation  contraire,  en  charger  un  tiers,  des  faits 
duquel  il  répond.  Civ.  1 994. 

252.  Cette  matière  exigerait  des  développe- 
ments assez  longs,  qui  trouveront  plus  convena- 
blement leur  place  v°  Substitution  de  mandat. 

§11.  —  Timbre  et  enregistrement. 

253.  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir 
qui  ne  contiennent  aucune  disposition  ni  clause 
donnant  lieu  à  un  droit  proportionnel,  sont  pas- 
sibles du  droit  fixe  d'enregistrement  de  4  fr.  70. 
L.  22  fiim.  an  vu,  art.  68,  §  1er. 

254.  La  lettre  missive  qui  contient  une  pro- 
curation (Civ.  1985)  doit  être  timbrée  ou  visée 
pour  timbre  et  enregistrée  avant  qu'on  en  fasse 
usage.  Décis.  min.  fin.  2b  oct.  1808.  —  V.  Let- 
tre missive. 

255.  En  France,  les  procuralions  des  sous- 
officiers  et  soldats  en  retraite  ou  en  réforme,  à 
l'effet  de  toucher  pour  eux,  à  la  caisse  du  payeur, 
les  arrérages  de  leurs  pensions,  sont  exemples  du 
timbre  et  de  toute  espèce  de  droits.  Decr.  21  déc. 
4  808.  —  V.  Pensions. 

256.  Mais  l'exemption  n'a  pas  lieu  si  les  pro- 
curalions contiennent  pouvoir  de  régler  en  même 
temps  d'autres  intérêts,  ni,  dans  aucun  cas,  lors- 
qu'elles sont  données  par  des  militaires  d'un 
grade  supérieur  à  celui  de  sous-officier. 

257-258^  Le  pouvoir  donné  par  un  officier  de 
l'état  civil  pour  retirer  d'un  bureau  de  poste  des 
envois  d'argent  destinés  à  des  expéditions  d'actes 
de  l'état  civil,  doit  être  exempt  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  comme  acte  de  l'admiuistra- 
tiou. 

259.  Les  procurations  pour  retirer  des  som- 
mes déposées  aux  caisses  d'épargne  doivent-elles 
être  soumises  au  timbre  et  à  l'enregistrement? 
Aucune  disposilion  de  loi  ne  prononçant  cette 
exemption,  ces  procurations  sont  nécessaire- 
ment assujetties  au  timbre;  et  lorsqu'elles  sont 
données  devant  notaire,  elles  doivent  être  enre- 
gistrées dans  les  délais  ordinaires;  quant  aux 
procurations  sous  seing  privé,  elles  peuvent  être 
admises  sans  avoir  été  enregistrées  par  les  cais- 
ses d'épargne,  qui  ne  sont  pas  des  autorités  con- 
stituées; mais  il  ne  peut  en  être  fait  usage  en 
justice  ou  par  acte  public  avant  qu'elles  aient  été 
enregistrées. 

2l10.  Les  procurations  sous  seing  privé  don- 
nées pour  faire  aux  bureaux  de  l'enregistrement 
les  déclarations  de  succession,  sont  assujetties 
au  timbre,  mais  exemptes  de  l'enregistrement. 

261.  Il  en  est  de  même  des  pouvoirs  donnés 
par  les  notaires  ou  autres  officiers  ministériels 
pour  faire  les  déclarations  préalables  aux  ventes 
publiques  de  meubles. 

262.  Mais  les  procurations  données  par  les 
individus  expropriés  pour  cause  d'utilifé  publi- 
que sont  assujetties  au  timbre  et  à  l'enregistre- 
ment. 


263-265.  Devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie,  si 
celle-ci,  présente  à  l'audience,  ne  l'autorise,  ou 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir 
peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la 
copie  de  l'assignation,  par  conséquent  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré,  sans  contraven- 
tion à  l'art.  23  de  la  loi  du  4  3  brum.  an  vu,  qui 
défend  d'écrire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'au- 
tre. Comm.  627.  [Cet  usage  n'est  pas  admis  en 
Belgique.] 

266.  L'autorisation  verbale  donnée  à  l'au- 
dience même  par  la  partie  présente,  lors  même 
qu'elle  est  rappelée  dans  le  jugement ,  ne  donne 
lieu  à  aucun  droit  particulier. 

267.  Mais  lorsque  le  jugement  indique  que  la 
partie  absente  de  l'audience  est  représentée  par 
un  mandataire  qui  a  justifié  de  son  pouvoir,  le 
droit  d'enregistrement  de  la  procuration  est  exi- 
gible sur  le  jugement  s'il  n'est  pas  justifié  d'un 
pouvoir  enregistré.  Décis.  min.  fin.  4  3  juin 
4809. 

268.  La  constitution  d'avoué  dans  un  exploit 
d'assignation  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  par- 
ticulier d'enregistrement;  mais  le  droit  de  pou- 
voir est  exigible  sur  la  désignation  d'un  défenseur 
officieux  dans  une  citation  à  la  justice  de  paix. 
Décis.  min.  fin.  28  therm.  an  ix. 

269.  Il  n'est  pas  dû  non  plus  de  droit  de  pou- 
voir pour  la  constitution  d'avoué  dans  un  acte  de 
signification  d'avoué  à  avoué.  Déc.  min.  fin.  7 
juin  4808. 

270.  Le  principe  de  la  pluralité  des  droits 
d'enregistrement  est  applicable  aux  procurations 
ou  mandats  comme  a  tous  autres  actes.  Pour  les 
règles  générales  à  observer  à  cet  égard  ,  nous 
nous  référons  à  ce  qui  a  été  dit  v°  Enregistre- 
ment, §  5. 

271.  L'exigibilité  de  plusieurs  droits  d'enre- 
gistrement peut  dépendre  de  circonstances  diffé- 
rentes :  le  nombre  des  personnes  qui  donnent 
mandat  d'agir  en  leur  nom  ;  le  nombre  des  per- 
sonnes auxquelles  ce  mandat  est  conféré.  Riais  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  pluralité  des  droits  en 
raison  du  nombre  de  choses  que  l'on  donne  pou- 
voir de  faire. 

27  2.  Lorsqu'une  procuration  est  donnée  par 
plusieurs  personnes,  il  faut  distinguer  si  ces  per- 
sonnes agissent  dans  un  intérêt  distinct  et  indi- 
viduel pour  chacune  d'elles,  ou  si  elles  agissent 
colleciivement  dans  un  seul  et  même  intérêt. 
Dans  le  premier  cas,  il  sera  dû  plusieurs  droits; 
dans  le  second,  au  contraire,  un  seul  droit  sera 
exigible,  daprès  celte  règle  que  les  co-intéressés 
ne  doivent  être  comptés  que  pour  une  seule  et 
même  personne. 

273.  Quelques  exemples  faciliteront  l'applica- 
tion de  ces  règles  générales.  Ainsi  il  est  dû  plu- 
sieurs droits  sur  une  procuration  collective  don- 
née par  des  créanciers  de  l'État  à  un  agent  ,  à 
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l'effet  de  loucher  le  montant  de  leurs  créances 
dislinctes  sur  le  trésor. 

274.  11  est  dû  aussi  plusieurs  droits  sur  l'acte 
par  lequel  quatre  personnes  donnent  pouvoir 
d'accepter  l'obligation  hypothécaire  à  leur  profit 
d'une  somme  par  eux  prêtée  et  dans  laquelle 
chacun  d'eux  a  une  portion  fixe  et  déterminée; 
et  il  n'importe  pas  que  l'époque  d'exigibilité  soit 
la  même,  ni  que  les  quatre  préteurs  doivent  avoir 
le  même  rang  hypothécaire. 

275.  Il  y  a  également  lieu  à  la  pluralité  des 
droits  sur  la  substitution  par  une  seule  personne 
en  faveur  d'une  autre  des  pouvoirs  de  plusieurs 
mandants  ayant  des  intérêts  différents.  Dans  ce 
cas,  il  y  a  réellement  autant  de  substitutions  que 
de  mandants  ayant  un  intérêt  particulier. 

276.  De  même  encore  sur  le  pouvoir  donné 
par  trois  bateliers  à  l'effet  d'adhérer  a  une  société 
pour  l'assurance  en  commun  de  leurs  bateaux 
et  des  chargements  qu'ils  transportent,  attendu 
qu'ils  ne  sont  pas  encore  associés  et  que  l'acte  a 
seulement  |>our  objet  d'établir  cette  société. 

277.  [Notez  cependant  qu'il  a  été  décidé  qu'il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  fixe  sur  la  procuration 
donnée  par  plusieurs  individus  à  un  seul  ou  plu- 
sieurs conjointement,  à  l'effet  d'acquérir  un  im- 
meuble pour  le  compte  commun  des  mandants. 
Cass.  Belgique,  19  fév.  4  833.] 

278.  C'est  encore  ce  qui  a  été  reconnu  au 
sujet  d'une  procuration  donnée  par  plusieurs 
frères  et  sœurs  à  un  même  mandataire,  à  l'effet 
d'accepter  la  donation  à  titre  de  partage  anticipé 
que  leur  père  se  propose  de  leur  faire  de  tous  ses 
biens. 

279.  La  procuration  donnée  par  plusieurs  lé- 
gataires distincts  à  l'effet  d'accepter  les  legs  faits 
a  chacun  d'eux  par  une  seule  personne,  ou  d'y 
renoncer,  est  sujette  à  autant  de  droits  qu'il  y  a 
de  constituants. 

280.  Quid,  lorsqu'il  s'agit  de  cohéritiers  don- 
nant pouvoir  de  les  représenter? 

On  admet  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  lors- 
que plusieurs  cohéritiers  donnent  pouvoir  con- 
jointement de  recueillir  l'hérédité,  de  disposer  en 
commun  des  b:ens  qui  en  dépendent,  de  les  par- 
tager, de  les  administrer,  ou  de  défendre  les  in- 
térêts communs  de  l'hérédité. 

284.  Ainsi,  la  procuration  donnée  par  plu- 
sieurs cohéritiers  à  une  même  personne  a  l'effet 
de  réclamer  en  leur  nom  l'indemnité  due  pour 
raison  de  biens  vendus  par  l'Etat,  n'est  assujettie 
qu'à  un  seul  droit. 

282.  On  admet  encore  qu'il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  sur  la  procuration  donnée  par  plu- 
sieurs cohéritiers  pour  accepter  purement  et  sim- 
plement une  succession. 

283.  Mais  on  assujettit  à  plusieurs  droits  celle 
qui  est  donnée  conjointement  par  des  cohéritiers 
pour  accepter  une  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ou  pour  y  renoncer,  lors  même  que  ce 


pouvoir  ne  serait  pas  spécial  et  que  l'acte  con- 
tiendrait le  pouvoir  général  de  prendre  connais- 
sance de  la  succession,  de  l'accepter  purement 
et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou 
même  d'y  renoncer,  selon  le  cas  ou  l'intérêt  des 
constituants.  On  soutient  qu'il  y  a  lieu  à  la  plu- 
ralité de  droits,  par  le  motif  que,  relativement 
aux  acceptations  ou  répudiations  de  successions, 
la  loi  porte  qu'il  est  dû  un  droit  pour  chaque 
acceptant  ou  renonçant  et  pour  chaque  suc- 
cession. 

284.  Mais  celle  prétention  ne  parait  pas  fon- 
dée. L'art.  68,  §  4,  u°  2.  delà  loi  du  22  frim. 
an  vu,  qu'elle  invoque,  n'est  applicable  qu'aux 
actes  d'acceptation  ou  de  renonciation,  pour  les- 
quels il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  ou 
renonçant.  C'est  forcer  le  sens  de  celte  disposi- 
tion que  de  l'étendre  au  pouvoir  d'accepter  ou  de 
renoncer,  d'autant  qu'il  est  admis,  en  règle  gé- 
nérale, que  les  cohéritiers  ne  sont  comptes  que 
pour  une  seule  personne  dans  les  actes  qu'ils  fout 
en  commun.  Vainement  dit-on  que  le  pouvoir 
de  renoncer  a  précisément  pour  objet  de  rompre 
cette  communauté  d'intérêt.  Tant  que  la  renon- 
ciation n'a  pas  eu  lieu  ,  cette  communauté  sub- 
siste, et  ce  n'est  que  parce  que  l'acte  de  renon- 
ciation doit  la  faire  cesser  qu'il  est  assujetti  à 
plusieurs  droits;  l'acceptation  ou  la  renonciation 
sont  des  actes  individuels,  mais  le  «pouvoir  ne 
change  rien  à  la  position  des  héritiers  tant  que 
son  objet  n'a  pas  été  rempli.  Il  n'est  donc  dû 
qu'un  seul  droit  sur  les  procurations  de  l'espèce. 
Trib.  de  Château-Thierry,  3  déc.  4  835. 

285.  Au  surplus  ,  on  admet  qu'il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  sur  la  procuration  donnée  par 
une  mère,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  pour 
renoncer  à  la  succession  de  leur  père,  par  le  motif 
que  les  enfants  sont  représentes  collectivement 
par  leur  mère  et  que  la  renonciation  est  faite  au 
nom  de  celle-ci. 

286.  Ne  sont  encore  passibles  que  d'un  seul 
droit  les  procurations  données  par  des  individus 
associés,  coiutéressés  ou  copropriétaires.  Ainsi  : 
t°  la  procuration  donnée  par  des  boulangers 
d'une  même  ville  à  l'effet  de  provoquer,  devant 
l'autorité  supérieure,  le  rapport  de  différents  ar- 
rêtés émanes,  soit  du  conseil  communal ,  soit  du 
collège  échevinal,el  relatifs  au  règlement  du  prix 
de  diffrentes  qualités  de  pain. 

287.  :"  Ce  le  donnée  par  seize  cochers  des 
routes  de  Neuilly.  Nanterre  et  Hueil,  a  l'effet  de 
suivre  l'exécution  du  règlement  de  police  qui  les 
autorise  à  stationner  au  bout  des  Champs-Ely- 
sées et  de  soutenir  leurs  droits  et  intérêts  à  cet 
égard  devant  le  préfet  de  po:ice  }] 

288.  3°  Celle  par  laquelle  plusieurs  mem- 
bres d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles 
chargent  un  même  individu  de  faire  opérer  la 
résiliation  de  leurs  engagements  envers  leurs 
cosociétaires  ,    avec   autorisation    d'obliger    les 
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mandants  solidairement,   si  besoin  était.  Trib. 
de  Doullens,  8  mars  1826. 

289.  4°  La  procuration  donnée  par  plusieurs 
copropriétaires  pour  administrer,  vendre  ou 
transporter  les  biens  qu'ils  possèdent  en  com- 
mun. Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1  I. 

290.  Il  n'est  dû  également  qu'un  seul  droit 
fixe  de  1  fr.  70  sur  l'acte  par  lequel  plusieurs  in- 
dividus d'une  commune,  qui  déclarent  s'associer, 
donnent  pouvoir  à  l'un  d'eux  à  l'effet  de  suivre 
un  procès  sur  des  demandes  dirigées  contre  eux 
par  une  compagnie  de  dessèchement  de  marais. 
Trib.  de  Savenay,  27  août  1840. 

291.  La  procuration  conférée  par  une  seule 
personne  donne  lieu  à  autant  de  droits  fixes  qu'il 
y  a  de  mandataires  qui  doivent  agir  privative- 
ment,  et  il  est  dû  un  supplément  sur  celle  qui  a 
été  enregistrée  d'abord  a  un  seul  droit,  et  qui  a 
été  remplie  ensuite  de  plusieurs  noms. 

292.  Mais  il  ne  serait  dû  qu'un  seul  droit  si 
les  mandataires  ne  pouvaient  agir  que  conjoin- 
tement. 

293.  Quand  il  n'y  a  pas  pluralité  de  person- 
nes, mais  seulement  diversité  dans  l'objet  du 
pouvoir,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit.  Ainsi  la 
procuration  donnée  à  l'effet  de  faire  plusieurs 
choses  différentes  n'est  passible  que  d'un  seul 
droit.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  11. 

294.  Comme  la  loi  ne  tarife  au  droit  fixe  que 
les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir  qui  ne 
contiennent  aucune  disposition  ni  clause  don- 
nant lieu  à  un  droit  proportionnel,  il  en  résulte 
que  ce  dernier  droit  peut  être  dû  sur  une  procu- 
ration. 

295.  Par  exemple,  le  droit  proportionnel  d'o- 
bligation doit  être  perçu  sur  la  procuration  par 
laquelle  le  débiteur  donne  pouvoir  de  souscrire 
une  obligation  d'une  somme  qu'il  précise  ,  et 
qu'il  reconnaît  avoir  reçue  à  titre  de  prêt,  au 
profit  d'un  créancier  qu'il  dénomme.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

296.  Il  en  serait  de  même,  sans  aucun  doute, 
si  la  procuration  était  donnée  à  l'effet  de  payer 
une  somme  que  le  mandant  déclarerait  devoir  à 
un  individu  qu'il  désignerait  sans  mention  d'acte 
précédemment  enregistré.  Ib. 

297.  L'attribution  faite  au  mandataire  d'une 
quotité  des  sommes  qui  seront  recouvrées  par 
ses  soins,  exprimée  au  mandat,  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'une  donation  :  c'est  un  salaire.  Le 
droit  à  percevoir  est  celui  qui  est  fixé  pour  les 
marchés.  —  V.  Marclté. 

298.  Lorsque,  par  le  cahier  des  charges  d'une 
adjudication  d'immeubles,  le  notaire  est  chargé 
d'en  recouvrer  le  prix  moyennant  une  remise, 
on  ne  doit  pas  percevoir  le  droit  fixe  comme 
pouvoir,  sous  prétexte  que  le  droit  proportion- 
nel de  marché  est  inférieur  à  ce  droit. 

299.  La  procuration  sous  seing  privé  par  la- 
quelle le  mandant  charge  le  mandataire  de  ven- 


dre certains  biens,  et  le  dispense  de  rendre 
compte  du  prix,  n'est  point  passible  du  droit  de 
transport  du  prix  de  la  vente,  attendu  que  tout 
mandat  est  révocable  et  oblige  de  droit  le  man- 
dataire à  rendre  compte.  Trib.  de  Wissembourg, 
7  mai  1834. 

300.  La  procuration  par  laquelle  le  fondé  de 
pouvoir  se  charge  de  vendre  en  détail,  et  au  prix 
qui  lui  conviendra,  un  immeuble  pour  lequel  il 
s'oblige  de  payer  à  son  mandant  une  somme  dé- 
terminée, est  un  acte  translatif  de  propriété, 
passible  du  droit  proportionnel  de  vente.  Cass., 
20  janv.  1808. 

301.  Jugé  aussi  que  la  procuration  donnée  à 
l'effet  de  vendre  des  immeubles  à  la  charge  par 
le  mandataire  de  payer  une  somme  déterminée 
au  vendeur  ou  aux  créanciers  inscrits,  et  de  sup- 
porter personnellement  le  déficit  en  cas  d'insuffi- 
sance du  prix  des  ventes,  sauf  à  profiter  de  l'ex- 
cédant s'il  y  en  a,  est  passible  du  droit  de  vente. 
Trib.  de  Condom  ,  2  juin  1837.  Trib.de  Cha- 
rolles,  7  juin  I  840. 

302.  11  faut  cependant  qu'il  résulte  des  ter- 
mes et  des  stipulations  de  l'acte  qu'il  y  a  eu 
vente  au  profit  du  prétendu  mandataire  :  et  il 
a  été  jugé,  dans  l'espèce  d'un  mandat  conféré 
pour  vendre,  à  charge  de  parfaire  une  somme 
déterminée  au  mandant,  et  faculté  pour  le  man- 
dataire de  profiler  de  l'excédant,  que  l'acte  n'a- 
vait pas  les  caractères  d'une  vente,  et  qu'il  ne 
donnait  lieu  qu'au  droit  fixe.  Trib.  de  Nevers, 

13  août  1841. 

303.  Le  tribunal  qui,  appréciant  les  circon- 
stances, décide  que  la  procuration  ne  contient 
pas  une  vente,  ne  viole  point  la  loi.  Cass., 
27  août  1817. 

304.  Les  procurations  doivent  être  annexées 
aux  actes  dans  lesquels  agissent  les  mandataires, 
à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  13. 

305.  Ceci  s'applique  même  aux  procurations 
en  minute  dont  les  expéditions  doivent  èlre  an- 
nexées. Rennes,  2  fév.  1833. 

306.  Les  procurations  des  héritiers  doivent 
être  annexées  à  l'inventaire  et  non  au  procès- 
verbal  de  levée  de  scellés.  —  V.  Annexe. 

307.  Il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  le 
défaut  d'annexé  de  plusieurs  procurations  à  uu 
même  acte. 

308.  On  doit  annexer  non-seulement  l'acte 
de  substitution,  mais  encore  la  procuration  con- 
tenant pouvoir  de  substituer.  Nancy,  12  fév. 
1836. 

309.  Le  notaire  qui  dans  une  procuration  par 
lui  reçue  en  minute,  a  laissé  en  blanc  l'espace 
nécessaire  pour  remplir  plus  tard  les  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  mandataire,  est 
passible  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  13  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Nancy,  20  janv.  1842. 
V. sup.  94. 
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MANDAT  commercial. — V.  Mandat  de  paye- 
ment, Mandat  simple  promesse,  Inscription. 

MANDAT  d'exécution.  Nous  comprenons  sous 
ce  mot  tous  les  mandats  qui  se  délivrent  en  ma- 
tière criminelle,  c'est-à-dire  les  mandats  di:  com- 
parution, d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt.  V.  In- 
struction crim. 

MANDAT  intéressé.  —  V.  Régie  intéressée. 

MANDAT  judiciaire.  C'est,  comme  le  nom 
l'indique,  celui  qui  est  conféré  par  la  justice  : 
par  exemple,  pour  l'administration  des  biens 
d'un  absent,  d'une  succession  vacante  ou  béné- 
ficiaire, etc   —  V.  Juridiction. 

MANDAT  légal.  C'est  aussi,  comme  le  nom 
l'indique,  celui  qui  est  conféré  par  la  loi  :  par 
exemple,  la  tutelle  confiée  aux  père  et  mère;  le 
devoir  pour  l'assuré  de  veiller  au  sauvetage  des 
marchandises  (Comm.  3SI),  etc. 

MANDAT  ad  liteh.  C'est  celui  qui  intervient 
entre  un  plaideur  et  l'avoue  qu'il  charge  de  le 
représenter  en  justice.  V.  Pothier,  du  Mandat, 
chap.  5,  et  Carre,  Comp.,  1 ,  328  et  s.,  et  Avoué, 
Mandat. 

MANDAT  de  payement  (1).  Lettre  ou  billet 
portant  ordre  ou  autorisation  de  payer  ou  de 
compter  à  un  tiers  certaine  somme. 

4.  On  peut  donner  de  plusieurs  manières  un 
mandat  de  payement  :  1°  en  chargeant  simple- 
ment de  payer  a  l'individu  indiqué  dans  le  man- 
dat. 

Alors  le  payement  ne  peut  être  fait  qu'à  cette 
personne. 

2.  2°  En  chargeant  de  payer  à  cette  même 
personne  ou  à  son  ordre. 

Alors  le  mandat  est  un  effet  à  ordre,  c'est-à- 
dire  que  la  personne  qui  l'a  reçu  pourra  l'endos- 
ser au  profit  d'un  tiers,  à  l'ordre  duquel  le  paye- 
ment aura  lieu. 

3.  Mais  en  ce  cas  le  mandat  ne  devient  pas 
pour  cela  une  lettre  de  change.  Il  reste  toujours 
dans  la  classe  des  obligations  civiles.  Seulement 
il  est  susceptible  d'être  transmis  de  la  même  ma- 
nière qu'une  lettre  de  change. 

4.  Car,  pour  constituer  une  lettre  de  change, 
un  effet  doit  réunir  toutes  les  qualités  requises 
pour  celte  lettre.  —  V.  Lettre  de  change. 

5.  C'est  aussi  pour  cela  qu'on  appelle  mandats 
des  lettres  de  change  qui,  soit  par  défaut  dénon- 
ciation de  valeur  reçue,  soit  par  supposition  de 
lieu,  perdent  une  des  qualités  indispensables  pour 
constituer  la  lettre  de  change.  —  V.  Mandat 
simple  promesse. 

6.  3°  Enfin,  on  peut  considérer  comme  un 
mandat  de  payement  un  billet  payable  au  por- 
teur, c'est-à-dire  a  quiconque  en  sera  le  délen- 
teur. —  V.  Billet  au  pur  car. 

7.  Le  trésor  n'est-il  obligé  de  payer  des  effets 


(1)  Article  de  M.  F.  Roger,  avocat  à  la  cour  d'appel 
do  Paris. 


au  porteur  qu'autant  qu'ils  lui  sont  présentés? 

8.  Toutes  les  fois  qu'un  mandat  est  délivré  en 
conséquence  d'un  arrêt  ou  d'une  décision  qu'il 
énonce,  on  ne  doit  en  faire  le  payement  qu'au- 
tant que  l'une  ou  l'autre  pièce  s'y  trouve  an- 
nexée. 

9.  Les  payements  ne  sont  effectués  qu'après 
certaines  formalités,  notamment  après  l'ordon- 
nancement, a  moins  qu'il  ue  s'agisse  de  frais  de 
justice  urgents. 

4  0.  Si  la  partie  qui  se  présente  dans  un  bu- 
reau pour  toucher  le  montant  d'un  exécutoire  ne 
sait  pas  signer,  la  déclaration  de  non-signature 
est  mise  en  marge  du  rôle,  et  signée  par  un  agent 
et  par  le  commis  principal,  s'il  s'agit  des  rôles 
qui  doivent  être  acquittés  par  émargement  ;  si 
c'est  un  mandai,  une  ordonnance,  ou  une  fac- 
ture, la  partie  qui  ne  sait  pas  signer  en  fait  sa 
déclaration  au  payeur,  qui  la  transcrit  de  suite 
sur  la  pièce  justificative  de  la  dépense,  la  signe 
et  la  fait  signer  par  deux  témoins  présents  a  la 
déclaration.  Décret  du   !  S  messidor  an  n. 

4  4.  Timbre.  Les  mandats  de  payement  qui 
ont  le  caractère  de  lettre  de  change  ou  de  billets 
négociables  sont  assujettis  au  timbre  proportion- 
nel. —  V.  Billet  a  ordre,  Lettre  de  change. 

4  2-14.  Les  mandats  qui  sont  délivrés  sur  les 
caisses  publiques  pour  le  payement  des  dépen- 
ses publiques  de  toute  nature  sont  exempts  du 
timbre.  L.  4  3  brum.  an  vu,  art.  4  0. 

4  5.  Il  en  est  de  même  des  mandats  sur  les 
caisses  des  commuues  ou  des  établissements  pu- 
blics, qui  ne  sont  que  des  actes  d'administration 
intérieure  de  ces  établissements. 

4  6  Toutefois,  si  le  mandat  délivré  sur  la 
caisse  d'une  commune  ou  autre  établissement 
public  est  suivi  de  l'acquit  de  la  partie  prenante, 
comme  cela  est  d'usage,  il  peut  devenir  sujet  au 
timbre,  non  pour  le  mandat,  qui  eu  est  exempt 
par  lui-même,  mais  pour  la  quittance,  qui  est 
assujettie  au  timbre  lorsqu'elle  excède  4  0  fr. 
dans  les  cas  et  sauf  les  exceptions  indiqués  par 
la  loi  et  les  décisions.  —  V.  Quittance,  Timbre. 

4  7.  Enregistrement.  Les  mandats  de  paye- 
ment non  négociables  entre  particuliers  sont 
soumis  au  droit  de  4  fr.  p.  4  00  fr.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  3,  3. 

4  8.  Les  mandats  de  payement  négociables 
entre  particuliers  sont  assujettis  au  droit  de 
50  cent,  par  100  fr.,  comme  billets  a  ordre.  — 
Y.  Billet  a  ordre. 

4  9.  Mais  les  mandats  de  payement  délivrés 
sur  les  caisses  publiques,  leurs  endossements 
et  acquits,  sont  exempts  de  l'enregistrement.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  3,  4. 

MANDAT  in  m  m  si  vm.  C'est  celui  à  l'exécu- 
tion duquel  le  mandataire  lui-même  a  intérêt. 
On  donne  à  celui  qui  en  est  charge  le  nom  de 
procuralor  in  rem  suam. 

{.   Le  mandat  in  rem  suam  est  de  deux  es- 
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pèces.  «  Procurator  in  rem  suam  is  dicitur,  cui, 
in  subtilitatem  suam,  mandatée  simt  actiones.  » 
C'est  celui  qui,  agissant  en  vertu  d'une  cession, 
ou  en  vertu  d'un  mandat  exprès  ou  tacite,  exerce 
dans  son  intérêt  propre  l'action  d'un  autre(L.  2, 
§  5,  D.  familiœ  ercisc.  L.  8,  §  '10,  D.  mandat. 
L.  8,  C.  de  hœred.  vend.  L.  4,  in  pr.  D.  de  re 
judic).  Ainsi  s'exprime  Proudhon,  Usuf.,  37. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  Scholl,  profes- 
seur de  notariat  à  Bordeaux,  dans  une  disserta- 
tion sur  la  question  relative  à  la  clause  de  voie 
parée.  —  «  A  la  vérité,  dit  ce  jurisconsulte,  le 
Code  se  tait  sur  le  mandat  in  rem  suam;  mais, 
par  cela  même  qu'il  ne  le  défend  pas,  il  le  per- 
met. Considéré  alors  comme  stipulé  licite,  il  faut 
chercher  dans  le  droit  romain,  où  il  prend  sa 
source,  les  dispositions  qui  le  régissent.  —  L'on 
reconnaît  deux  espèces  de  mandats  in  rem  suam: 
l'une  où  le  mandataire  agit  véritablement  au 
nom  du  mandant,  quoique  intéressé  à  l'affaire 
qui  lui  est  confiée;  l'autre  où  le  mandataire  est 
propriétaire  de  ce  qui  fait  l'objet  du  mandat, 
parce  qu'il  s'est  fait  céder  les  droits  du  mandant, 
et  néanmoins  agit  avec  la  procuration  et  dans  le 
nom  de  ce  dernier,  parece  que,  pour  un  motif 
quelconque,  il  ne  veut  pas  se  faire  connaître 
pour  propriétaire.  » 

2.  Comme  exemples  du  premier  de  ces  deux 
mandats,  nous  citerons  :  1°  la  procuration  que, 
dans  les  coutumes  de  saisine  et  de  nantissement, 
le  vendeur  donnait  à  l'acquéreur  pour  remplir 
cette  formalité  d'exécution.  Merl.,  Rép.,  v°  De- 
voirs de  loi,  §2,7. 

3.  2°  La  procuration  ad  resignandum,  qui 
était  donnée  à  la  suite  de  la  vente  d'un  office. 
Henrys,  4,  544.  —  V.  Office. 

4.  3°  Le  pouvoir  qui  était  donné  au  créan- 
cier, par  l'acte  d'obligation,  de  faire  vendre  la 
chose  hypothéquée.  —  V.  Mandat  de  vendre. 

5.  4°  Le  pouvoir  qui  est  donné  au  mari,  par 
contrat  de  mariage,  de  vendre  les  immeubles  do- 
taux. Tess,,  Dot,  67.  —  V.  Régime  dotal. 

6.  5°  Le  pouvoir  que,  dans  le  contrat  d'obli- 
gation, le  créancier  donne  à  une  personne  tierce 
de  recevoir  pour  lui,  personne  que  les  juriscon- 
sultes appellent  adjectus  solutionis  gralia.  —  V. 
Mandat,  4  6. 

7.  6°  Le  pouvoir  qui  appartient  aux  créan- 
ciers de  vendre  les  biens  du  débiteur  qui  a  fait 
la  cession.  Civ.  1265  et  s. — V.  Cession  de  biens, 
20et  34. 

8.  7°  Le  pouvoir  qu'exerce  le  cessionnaire 
d'une  créance,  alors  qu'il  agit  par  action  directe, 
au  nom  du  cédant.  Poth.,  Vente,  559.  —  V. 
Transport  de  créance. 

9.  8°  Le  pouvoir  qui  appartient  au  créancier 
gagiste  d'agir  pour  la  conservation  de  la  chose. 
Proud.,  2230  et  2268.— V.  Gage. 

4  0.   9°  Et  le  même  pouvoir  qui  appartient  à 


l'usufruitier.  Proud.,  Usuf.,  37  et   4033.  —  V. 
Usufruit. 

4  4 .  Comme  exemple  de  la  seconde  espèce  de 
mandat  in  rem  suam  (sup.  4),  Scholl  cite  le  cas 
où,  après  avoir  acheté  une  propriété,  l'acqué- 
reur qui  ne  voudrait  point,  pour  des  motifs  quel- 
conques, se  faire  connaître  comme  tel,  se  fait 
donner  procuration  par  le  vendeur,  afln  d'exercer 
en  son  nom  les  droits  de  propriétaire. 

4  2.  Le  procureur  m  rem  suam  est  réputé 
maître  :  loco  domini  habetur.  Ainsi  le  pacte  fait 
avec  lui  est  valable- et  doit  être  exécuté.  L.  43, 
§  4,  D.  depactis.  Proud.,  37.  Scholl,  ib. 

4  3.  Tellement  que  le  maître  ne  peut  poursui- 
vre, ni  toucher  à  la  chose,  à  l'exclusion  du  pro- 
cureur in  rem  suam  (L.  55,  D.  de  procur.);  à 
moins  que  le  maître  ne  le  désintéresse.  L.  26, 
eod. 

4  4.  Le  mandat  in  rem  suam  ne  peut  être  ré- 
voqué [L.  55,  D.  de  procur.)  ,  à  moins  toujours 
qu'on  ne  désintéresse  le  mandataire.  L.  26,  eod. 
Merl.,  Rép.,  v"  Devoirs  de  loi,  §  2,  8.  Proud., 
37.  Scholl,  ib. 

4  5.  Les  pouvoirs  du  mandataire  restent  les 
mêmes  après  la  mort  du  mandant.  Proud.  et 
Scholl.,  ib. 

V.  Mandat. 

MANDAT  simple  promesse  (1).  On  donne  le 
nom  de  mandat  ou  desimpie  promesse  aux  lettres 
de  change  qui  ne  sont  pas  revêtues  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  loi. 

1 .  On  appelle  aussi  ces  lettres  rescriplion,  dé- 
légation, assignation,  mais  le  plus  ordinairement 
mandat. 

2.  Ce  sont  là  en  effet  de  véritables  mandats 
de  payements  négociables,  c'est-à-dire  à  ordre,  et 
transmissibles  par  voie  d'endossement.  Pard., 
464. — V.  Mandat  de  payement,  2. 

3.  Mais,  en  général,  on  ne  doit  les  considérer 
que  comme  des  obligations  civiles.  Ils  ne  consti- 
tuent des  actes  de  commerce  qu'autant  qu'ils  sont 
causés  pour  fait  de  trafic,  de  banque  ou  tout 
autre  fait  commercial,  ou  bien  qu'ils  sont  inter- 
venus entre  négociants  dont  tous  les  billets  sont 
présumés  commerciaux.  — V.  Acte  de  commerce, 
et  Mandat  de  payement,  3. 

4.  Ils  n'entraîneraient  donc  la  contrainte  par 
corps  que  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  cas. 
Cass.,  8  janv.  4812.  Fav.  et  Merl.,  v°  Rescrip- 
tion. 

5.  Dans  quelque  vue  qu'un  mandat  soit  tiré, 
celui  qui  l'a  reçu  peut  et  doit  faire  les  poursuites 
nécessaires  pour  en  obtenir  le  payement.  Mais, 
à  cet  égard,  il  faut  observer  que  la  loi  ne  trace 
aucune  règle.  Pard.,  467. 

6.  D'où  la  conséquence  que,  pour  savoir  dans 
quel  délai  et  dans  quelle  forme  le  porteur  doit 


(1)  Article  de  M.  F.  Rouer,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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agir,  on  doit  consulter  la  convention  des  parties, 
l'usage  ou  les  circonstances.  Ib. 

7.  Ainsi  il  parait  naturel  que  lorsque  celui  sur 
qui  un  mandat  est  lire  a  de  quoi  payer  entre  ses 
mains,  le  porteur  requière  de  lui  L'acceptation  do 
l'effet. 

8.  Celte  acceptation  produira,  en  faveur  du 
porteur,  les  mêmes  effets  que  celle  d'une  véritable 
lettre  de  change.  l'ard.,  465. 

9.  Si  l'acceptant  n'a  pas  les  fonds  entre  ses 
mains  et  qu'il  paie,  il  aura  recours  contre  l'au- 
teur du  mandat,  qui  devra  lui  rembourser  la 
somme  payée.  V.  Civ.  1999,  et  Lettre  do  change. 

10.  Eu  cas  de  non  payement,  les  droits  et  de- 
voirs du  porteur  du  mandat  doivent  aussi  être 
fixés  d'après  la  convention  et  la  nature  de  la 
négociation.  Pard.,  4G7. 

\\.  Si  donc  il  a  reçu  le  mandat  en  payement 
decequi  lui  était  dû  par  le  tireur,  il  doil  seulement 
constater  qu'il  y  a  eu  refus  de  payement  sur  sa 
réquisition,  et  il  peut  ensuite  recourir  contre  lui 
en  payement  du  capital,  des  intérêts  et  frais. 
Pard.,  467. 

1  2.  Mais  ce  recours  n'est  pas  soumis  à  un  dé- 
lai plus  ou  moins  long,  comme  celui  d'une  lettre 
de  change,  et  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  pro- 
tester le  lendemain  de  son  échéance  :  il  n'y  a 
poiut  de  délai  fatal  sur  ce  point,  soit  contre  le 
tireur,  soit  contre  les  endosseurs  du  mandat.  On 
tombe  dans  les  règles  ordinaires  de  la  garantie 
en  matière  de  transport.  Pard.,  Lettres  de  change, 
2,  80.  Cass.,  16  pluv.  au  xiu. 

-13.  Néanmoins,  si  l'auteur  du  mandat  contre 
lequel  il  voudrait  recourir,  prouvait  que  la  per- 
sonne sur  laquelle  le  mandat  a  élé  donné  avait 
ses  fonds  pour  payer,  que  le  payement  n'a  été 
requis  qu'après  l'échéance,  et  que  par  la  négli- 
gence du  porteur  le  recours  n'est  exercé  contre 
lui  qu'après  que  la  personne  indiquée  aurait  dis- 
sipe les  fonds,  la  perte  serait  pour  le  porteur  né- 
gligent. Pard.,  Droit  comm.,  467. 

4  4.  Quand  le  porteur  du  mandat  est  chargé  do 
toucher  à  titre  de  fonde  de  pouvoir  du  tireur,  il 
faut  examiner  la  rédaction  du  titre  et  les  circon- 
stances pour  savoir  si  ce  porteur  doit  nécessaire- 
ment exiger  le  payement  à  l'échéance  et  pour- 
suivre le  tiré,  ou  seulement  faire  connaître  à 
l'auteur  du  mandat  qu'il  y  a  eu  refus  de  paye- 
ment. Ib. 

1  5.  Il  se  peut  qu'on  prenne  uu  mandat  à  titre 
de  prêt.  Ainsi,  au  lieu  d'emprunter  1 ,000  fr.,  je 
reçois  uu  mandat  de  pareille  somme  sur  un  tiers. 
Eu  ce  cas  je  ne  pourrai,  sous  prétexte  que  cette 
somme  ne  m'est  pas  nécessaire,  me  dispenser 
d'aller  en  requérir  le  payement,  si  telle  a  ete 
l'intention  démon  prèteuret  si  je  m'y  suis  obligé; 
d'un  autro  coté,  si  le  mandat  u'est  pas  payé,  je 
pourrai  recourir  contre  le  souscripteur  pour  eu 
avoir  le  montant  qu'il  a  promis  de  me  prêter.  V. 
Pard.,  ib. 


4  6.  A  plus  forte  raison,  ce  recours  aura-t-il 
lieu  si  le  mandat  m'a  élé  donné  en  payement  de 
ce  que  me  doit  l'auteur,  et  s'il  n'est  pas  acquitlé 
à  l'échéance.  V.  sup.  1  I, 

Mais  aussi,  s'il  est  payé,  mon  débiteur  sera 
complètement  libéré  envers  moi. 

17.  En  un  mot,  pour  bien  apprécier  les  effets 
d'un  mandat,  il  faut  examiner  a  quel  titre  et 
sous  quelles  conditions  il  a  été  donné;  apprécia- 
tion qui  résulte  du  texte  de  l'acte,  de  l'usage, 
des  circonstances,  et  de  la  situation  respective 
des  parties. 

18.  Au  surplus,  il  est  à  remarquer  que  dans 
tous  les  cas  les  actions  résultant  d'un  mandat 
sont  soumises  aux  règles  générales  de  la  pres- 
cription, et  non  à  la  prescription  établie  pour  les 
lettres  de  change.  Pard.,  467. 

19.  11  faut  aussi  noter  que  les  endosseurs 
d'un  mandat  ne  sont  soumis  qu'à  la  garantie  eu 
matière  de  transport  ordinaire,  c'est-à-dire  à 
celle  de  l'existence  de  la  créance,  au  moment  de 
l'endossement,  à  moins  d'une  stipulation  con- 
traire; à  la  différence  des  endosseurs  d'une  véri- 
table lettre  de  change  qui  sont  garants  de  la  sol- 
vabilité du  tiré.  C'est  la  conséquence  de  ce 
qu'on  a  dit  4.  Pard.,  Lettres  de  change,  2,  80. 

Timbre.  Les  mandats  sont  assujettis  au  timbre 
proportionnel.  —  V.  Billet,  Millet  a  ardre.  Effets 
négociables,  Lettre  de  change. 

20.  Enregistrement.  Les  maudats  qui  ne  va- 
lent que  simple  promesse  (Comm.  I  1  2)  sont  pai- 
sibles du  droit  de  50  cent,  pour  I  00  fr.  s'ils  sont 
négociables;  et  du  droit  de  I  pour  100  s'ils  ne 
peuvent  être  considères  que  comme  des  obliga- 
tions ou  promesses  de  payer  non  transmîssiblej 
par  la  voie  de  l'endossement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  $  2,  n°  6,  et  §  3,  n°  3.  —  Y.  Lettre  de 
change,  Mandat  de  payement. 

MANDAT  dk  vkndre.  On  désignait  surtout 
par  ces  expressions  le  pouvoir  que  donnait  le  dé- 
biteur à  son  créancier,  par  l'acte  d'obligation,  de 
faire  vendre  les  immeubles  hypothéqués ,  aux 
enchères,  devant  notaire,  à  défaut  de  payement 
à  L'échéance.  <>n  donnait  aussi  à  celte  stipulation 
le  nom  de  clause  de  vie  parce. 

4.  11  a  ete  fait  fréquemment  usage  do  cette 
clause,  surtout  dans  diverses  parties  delà  France, 
comme  bordeaux.  Elle  elait  favorable  tout  à  la 
fois  aux  emprunteurs  et  aux  capitalistes,  en  ce 
que,  presque  sans  frais,  elle  assurait  la  rentrée 
de  la  créance  à  l'époque  indiquée.  Il  n'en  est  ré- 
sulté aucun  abus. 

2.  C'est  à  ce  point  que  les  tribunaux  qui  auto- 
risaient une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  à 
emprunter  avec  hypothèque,  l'autorisaient  en 
même  temps  ou  pouvaient  l'autoriser  à  consentir 
la  clause  de  voieparée.  Bordeaux,  21  déc.  1838. 

3.  Toutefois,  sa  validité  fut  mise  en  doute. 
Elle  fut  attaquée  notamment  comme  dérogeant 
aux  lois  sur  l'expropriation  forcée,  lois  d'ordre 
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public,  disait-on...  Mais,  quoique  décorée  du 
nom  de  mandat,  la  clause  dont  il  s'agit  était, 
daDS  la  réalité,  une  convention  synallagmatique, 
un  pacte  intéressé  de  la  part  du  mandant  qui  en 
touchait  le  prix,  une  stipulation  obligatoire  pour 
le  débiteur.  C'était  un  mandat  in  rem  suam,  va- 
lable d'après  tous  les  principes  (V.  Mandat  in 
rem  suam),  et  dont  le  but  n'était  point  de  se 
soustraire  aux  lois  de  l'expropriation.  Aussi  cette 
dernière  opinion,  enseignée  par  Delvincourt, 
Troplong,  Duvergier,  Duranton,  Sirey,  Scholl , 
Augan,  etc.,  fut  admise  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  de  cours,  et,  en  dernier  lieu,  par  quatre 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  rendus  sur  les 
conclusions  conformes  du  procureur  général  Du- 
pin  le  même  jour  20  mai  1830. 

4.  La  cour  de  cassation  a  jugé  que  l'on  ne  pou- 
vait voir  une  dérogation  à  des  lois  intéressant 
l'ordre  public  dans  une  stipulation  «  qui  conser- 
vait au  débiteur  propriétaire  la  triple  garantie  de 
la  mise  en  demeure,  de  la  publicité  et  de  la  con- 
currence. »  Ces  trois  circonstances  se  rencon- 
traient dans  la  clause  que  la  cour  avait  à  appré- 
cier. 

5-8.  Cette  décision  nous  impose  le  devoir  de 
rappeler  les  principales  décisions  auxquelles  la 
clause  de  voie  parée  avait  donné  lieu. 

9.  La  nature  et  les  effets  de  cette  clause  ont 
été  parfaitement  expliqués  dans  une  dissertation 
de  M.  Scholl.  Il  y  est  établi,  et  depuis  il  a  été 
jugé  notamment  : 

10.  1  °  Que  l'emprunteur  ne  renonce  point  par 
cette  clause  à  vendre  par  lui-même,  quand  il  le 
juge  convenable,  les  biens  hypothéqués.  Bor- 
deaux, 13  fév.  1832. 

1  1 .  2°  Que,  d'un  autre  côté,  le  mandat  de  ven- 
dre sans  formalités  de  justice  l'immeuble  hypo- 
théqué, conféré  par  le  débiteur  à  son  créancier, 
n'empêche  pas  ce  dernier  de  recourir  à  la  voie  de 
la  saisie  immobilière,  s'il  le  juge  convenable. 
Bordeaux,  30  mai  1834. 

1  2.  3°  Que  le  créancier  auquel  a  été  conféré, 
par  obligation  notariée,  le  mandat  irrévocable  de 
faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  aux  en- 
chères, devant  notaire,  a  le  droit  de  continuer  ce 
mode  d'expropriation,  nonobstant  la  saisie  im- 
mobilière qui  serait  faite  postérieurement  par  un 
autre  créancier.  Bordeaux,  26  nov.  1 834. 

13.4°  Que  cette  clause  n'est  révoquée  ni  par 
la  faillite  du  débiteur,  ni  par  sa  mort,  ni  par  la 
circonstance  que  sa  succession  a  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  Bordeaux,  23  nov.  1831, 
4  juin  1832,  26  nov.  1834.  Douai,  10  mars 
1840.  Cass.,  20  mai  suiv. 

14.  5°  Que  cette  clause  est  obligatoire,  même 
pour  les  héritiers  mineurs  du  débiteur.  Toute- 
fois, dans  ce  dernier  cas,  le  subrogé-tuteur  des 
mineurs  doit,  a  peine  de  nullité,  être  appelé  à  la 
vente.  Cass.,  20  mai  1810. 

15.  Les  ventes  faites  eu  exécution  de  la  clause 
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du  mandat  de  vendre  doivent  être  considérées 
comme  volontaires,  bien  qu'elles  aient  un  carac- 
tère forcé.  Elles  sont  faites  au  nom  du  débiteur, 
dont  le  créancier  n'est  que  le  mandataire.  Elles 
sont  l'exécution  d'une  convention,  d'un  acte  vo- 
lontaire. Augan,  313. 

16.  Lorsque,  dans  une  obligation,  le  débiteur 
a  donné  au  créancier  le  mandat  de  vendre  l'im- 
meuble hypothéqué,  devant  un  notaire,  après 
apposition  de  placards  dans  les  lieux  prescrits 
par  l'art.  961  Pr.,  la  vente  n'est  pas  nulle,  quoi- 
qu'il n'y  ait  aucune  apposition  de  placards  de- 
vant la  porte  du  tribunal,  nonobstant  la  dispo- 
sition dudit  article  961  .  Bordeaux,  24  avril 
1838. 

17.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  obligation 
que  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre 
l'immeuble  hypothéqué,  aux  enchères,  devant 
notaire,  et  d'après  un  cahier  de  charges  dressé 
par  cet  officier,  l'on  doit  admettre  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  un  prix  doit  être  fixé  au- 
dessous  duquel  aucun  acquéreur  ne  pourra  ache- 
ter l'immeuble.  Paris,  6  août  1834. 

1S.  La  vente  aux  enchères  qui  a  été  faite  de- 
vant notaire,  à  la  requête  du  créancier,  en  vertu 
de  la  convention  insérée  dans  l'acte  d'obligation, 
est  sujette  à  rescision  pour  cause  de  lésion  , 
comme  toute  vente  ordinaire.  Pau,  22  décembre 
1832. 

19.  Les  frais  faits  par  un  créancier  en  vertu 
d'une  clause  de  voie  parée  doivent-ils  être  collo- 
ques par  privilège,  lorsque  l'immeuble  a  été 
vendu  volontairement  par  le  débiteur  lui-même? 
La  négative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bordeaux,  du  6  juill.  1  84  I . 

20.  Quelquefois,  un  testateur  confère,  soit  à 
son  exécuteur  testamentaire,  soit  à  une  autre 
personne,  le  pouvoir  de  vendre  ses  biens  après 
sa  mort.  —  V.  Testament. 

21.  Enregistrement.  Le  pouvoir  de  vendre 
donné  par  le  débiteur  à  son  créancier  dans  l'acte 
même  d'obligation  n'est  passible  d'aucun  droit 
particulier.  Delib.  27  mars  1829. 

MANDEMENT.  C'est  l'ordre  par  écrit  défaire 
ou  d'exécuter  une  chose,  donné  par  une  per- 
sonne qui  a  autorité  et  juridiction  :  ainsi  les 
mandements  des  évêques.  V.  les  art.  ci-après. 

MANDEMENT  de  colloc.vtïon.  C'est,  en  ma- 
tière de  distribution  de  deniers,  l'extrait ,  délivré 
par  le  greffier,  du  règlement  du  juge  qui  attribue 
à  un  créancier  une  portion  des  deniers  de  son 
débiteur,  pour  en  toucher  le  moulant.  —  V. 
Bordereau  de  collocatlon,  Contribution  de  deniers. 

MANDEMENT  d'exécution.  C'est  la  formule 
qui  termine  les  grosses  des  jugements  et  des 
actes,  et  en  vertu  de  laquelle  ils  sont  rendus 
exécutoires.  —  V.  Grosse.- 

M  \NIFESTE.  Ce  terme  a  une  double  accep- 
tion :  il  désigne  la  déclaration  faite  par  une  puis- 
sance de  ses  griefs  contre  une  autre  puissance, 
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qui  est  le  préliminaire  d'hostilités  ;  il  se  dit  aussi 
de  l'état  de  chargement  d'uu  navire  de  com- 
mei  ce.  L.  4  germ.  an  u. 

MANŒUVRES.  Se  dit  eu  mauvaise  part  de  la 
conduite  qu'on  lient  dans  une  affaire.  —  V. 
Artifice,  Dol,  Escroquerie. 

MANOIR.  Terme  employé  dans  nos  anciennes 
coutumes  pour  signifier  maison,  demeure.  Il 
s'entendait  plus  ordinairement  de  l'habitation 
principale  d'un  fief. 

MANU  MILITARI.  Ces  termes  sont  employés 
par  les  lois  romaines  pour  signifier  l'exécution 
qui  a  lieu  par  la  force  publique,  de  main  mili- 
taire. L.  68,  D.  de  rei  vindic.  —  V.  Exécution 
des  actes  et  jugements. 

MANUFACTURES.  Se  dit  d'établissements  où 
l'on  fabrique  des  produits  de  l'industrie. 

1 .  Les  manufactures  qui  sont  de  nature  à  nuire 
à  la  santé  des  habitants,  à  mettre  en  péril  ou  à  in- 
commoder les  propriétés  voisines,  ne  peuvent 
être  établies  sans  une  autorisation  de  l'autorité 
et  un  examen  préalable.  Décr.  15  oct.  184  0.  — 
V.  Établissements  dangereux. 

2.  Les  entreprises  de  manufactures  sont  des 
actes  de  commerce.  —  V.  Acte  de  commerce,  50. 

3.  La  violation  des  règlements  relatifs  aux 
manufactures,  et  en  général  tous  les  faits  par 
lesquels  on  aurait  cherché  à  nuire  à  l'industrie, 
sont  punis  parle  Pén.  413  et  suiv. 

V.  Usine. 

MANUSCRIT.  —  V.  Inventaire,  Prisée,  Pro- 
priété littéraire. 

MARAIS.  Terres  abreuvées  ou  remplies  d'eaux 
stagnantes.  «  Le  mot  marais,  dit  Proudhon,  s'ap- 
plique généralement  aux  lieux  qui  sont  situés  en 
fond  de  bassin,  plus  bas  que  le  sol  d'alentour,  et 
qui,  à  raison  de  cette  position  inférieure,  se 
trouvent  soumis  à  recevoir  des  eaux  qui  y  res- 
tent en  stagnation,  faute  de  canaux  d'écoule- 
ment, n  — V.  Domaine  public,  1583. 

1 .  La  législation  s'occupe  des  marais  dans  le 
double  intérêt  de  la  salubrité  publique  et  de  l'a- 
griculture. Elle  impose  l'obligation  et  règle  le 
mode  de  leur  dessèchement.  La  propriété  des 
marais  est  donc  soumise  à  des  règles  particu- 
lières, comme  le  dit  l'art.  I  de  la  loi  du  16  sept. 
4  807.  —  V.  Dessèchement  de  marais. 

MARAIS  salans.  Ce  sont  des  terrains  couverts 
d'une  légère  couche  d'eau  de  mer  qu'on  laisse 
évaporer  pour  recueillir  ensuite  le  sel  qu'elle 
dépose.  —  V.  Salines. 

MARAUDAGE.  Espèce  de  vol  qui  consiste  à 
dérober  les  productions  delà  terre.  V.  l'art.  475, 
15,  l'en.  —  Y.  Délit. 

MARC  D'OR.  C'était,  sous  l'ancien  régime, 
une  certaine  finance  que  tous  les  titulaires  d'of- 
fice payaient  avaut  d'obtenir  leurs  provisions. 
Édit  de  déc.  4  656.  —  V.  O/Jice. 

MARC  LE  FRANC.  Part  proportionnelle  au 
moutant  de  sa  créance  attribuée  à  chacun  des 


créanciers  d'un  même  débiteur  dans  des  sommes 
saisies  sur  lui,  et  qui  sont  insuffisantes  pour 
acquitter  leurs  créances  en  totalité,  l'r.  926.  — 
V.  Contribution  de  deniers. 

MARCHAND.  —  V.  Commerçant. 

MARCHAND  forain.  —  V.  Eorain. 

MARCHANDE  publique.  On  appelle  ainsi  une 
femme  mariée  qui  fait  publiquement  le  com- 
merce pour  son  propre  compte.  Comm.  4.  —  V. 
Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

MARCHANDISE.  On  appelle  de  ce  nom  toutes 
les  choses  dont  les  marchands  font  trafic  et 
négoce. 

MARCHANDISE  (fait  de).  Synonyme  d'acte 
de  commerce.  —  V.  Acte  de  commerce. 

MARCHANDISES  neuves.  —  V.  Vente  de  mar- 
chandises neuves. 

MARCHÉ-PIED.  Terme  qui  s'entend  parti- 
culièrement du  chemin  de  dix  pieds  de  largeur 
ménagé  sur  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage, 
afin  que  les  mariniers  puissent  mettre  pied  à 
terre,  suivant  la  nécessité  ou  leurs  convenances, 
pour  pratiquer  leurs  manœuvres.  Le  mot  marche- 
pied s'emploie  aussi,  d'une  manière  générique, 
pour  désigner  tant  le  chemin  de  halage  que  le 
marche-pied  proprement  dit. 

1 .  Les  règles  relatives  aux  marche  pieds  ne 
sont  autres  que  celles,  en  général,  des  chemins 
de  halage.  —  V.  Chemin  de  halage. 

2.  Toutefois,  nous  devons  ajouter  quelques 
observations.  Et  d'abord,  les  riverains  des  cours 
d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ne 
sont  soumis  à  aucune  servitude  de  marche-pied. 
Dav.,  Cours  d'eau,  552.  Contr.  Isamb.,  Voirie, 
191  et  suiv.  ^-  V.  lbid.,  2. 

3.  Ensuite,  nous  répéterons  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  loc.  cit.,  d'après  Proudhon  :  c'est  que 
l'ordonnance  de  1669,  tit.  18,  art.  7,  qui  exige 
un  chemin  de  24  pieds,  n'est  pas  applicable 
aux  rivières  qui  ne  sont  que  flottables,  qu'il 
suffit  ici  d'un  simple  marche-pied  pour  le  service 
des  employés  au  service  de  la  flotte.  Tout  en 
contestant  cette  opinion  en  principe,  David, 
101,  reconnaît  que,  «  dans  l'usage,  la  conduite 
des  trains  ne  se  faisant  pas  par  trait  de  chevaux, 
il  suffit  d'un  simple  marche-pied  pour  le  service 
des  haleurs.  L'administration  peut  donc  res- 
treindre à  dix  pieds  la  servitude  Ici;  île.  *■  11  y  a 
dans  le  sens  de  cet  usage  un  décret  du  1 6  messid. 
an  xiu,  et  un  arrêté  du  préfet  de  l'Yonne  du 
1S  déc.  1809,  rapporte  par  Dupin,  Commerce 
des  bois,  768.  — Cependant,  l'on  devrait  décider 
autrement,  et  appliquer  la  largeur  de  24  pieds 
sur  les  rivières  flottables  en  trains  ou  radeaux 
si  le  service  s'en  faisait  par  des  chevaux.  Dav., 
10  2.  Arg.  du  décr.  précité. 

4.  Quid,  s'il  ne  s'agit  que  de  cours  d'eau  flot- 
tables a  bûches  perdues?  Les  propriétaires  rive- 
rains des  deux  côtés  sont  tenus  de  laisser  seule- 
ment un  chemin  de  quatre  pieds  pour  le  passage 
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des  employés  à  la  conduite  de  la  flotte.  Ord. 
4  672,  tit.  47,  art.  7  Ait.  du  gouv.,  1  3  niv.  an  v, 
art.  3.  Dav.,  102. 

5.  Cependant  il  a  été  dérogé  à  la  règle  des 
quatre  pieds  de  largeur  par  des  arrêts  du  conseil 
d'État  relatifs  à  des  cours  d'eau  particuliers,  que 
citent  Isamb.,  1  50,  Dav.,  104. 

6.  Les  riverains  peuvent  obtenir  de  l'adminis- 
tration la  réduction  de  la  largeur  du  marcbe-pied 
ou  du  chemin  de  halage,  lorsque  le  service  de  la 
navigation  ou  du  flottage  ne  s'y  oppose  pas.  Avis 
cons.  d'Ét.  1  6  mess,  an  xiu.Décr.  22  janv.  4  808. 
art.  4.  Dav.,  406. 

7.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'administration  pourrait 
même  supprimer  entièrement,  non  pas  les  che- 
minsde  halage ,  mais  les  marche-pieds  de  contre- 
haiage ,  s'il  était  constant  que,  dans  telle  localité, 
telles  sont  les  facilités  de  la  navigation,  à  raison 
du  peu  de  profondeur,  de  largeur  ou  de  rapidité 
du  cours  d'eau  ,  qu'il  suffit  de  s'aider  d'une  seule 
rive.  Arg.décr.de1808,art  4.  Dav.,  4 07. Contr. 
Is.,  447. 

8.  Quand  les  arrêtés  de  l'administration  ont 
ainsi  soustraite  la  servitude  de  marche-pied  ou 
de  halage,  soit  une  partie  des  bords,  soit  des  rives 
tout  entières,  ces  terrains  ne  peuvent  plus  être 
pratiqués  (Cass.,  22  juill.  4  824),  sauf  le  cas  de 
force  majeure  (Cass.,  4 1  juin  4  822.  Contr.  Cass. 
22  juill.  4  824).  Dav.,  ib. 

9.  Lorsque,  après  avoir  réduit  la  largeur  du 
marche-pied  ou  même  en  avoir  entièrement  in- 
terdit l'accès,  l'administration  reconnaît  la  né- 
cessité de  le  rétablir,  aucune  indemnité  n'est 
due  aux  riverains.  La  servitude  légale  n'a  pas 
été  abolie  à  leur  égard  ;  seulement  l'exercice  en  a 
été  modifié  ou  suspendu  par  pure  tolérance.  Il  y 
a  des  décisions administralivesdansce sens. Dav., 
409. 

4  0.  Ainsi,  il  est  de  fait  que,  dans  beaucoup 
de  localités,  le  marche-pied  de  contre-halage 
n'est  pas  maintenu  ;  que  des  terrasses,  des  plan- 
tations,  des  jardins  sont  établis  jusqu'au  tlot. 
t  La  tolérance  de  l'administration  à  cet  égard, 
dit  Daviel,  4  10,  n'équivaut  pas  à  l'abolition  de  la 
servitude  légale.  Les  mariniers  peuvent  toujours, 
suivant  l'occurrence,  descendre  sur  ces  fonds 
pour  le  halage  de  leurs  bateaux  ;  et  quand  même 
ils  causeraient  quelques  dommages  aux  arbres  ou 
aux  productions  dans  l'espace  de  dix  pieds,  ils 
ne  devraient  au  propriétaire  aucune  réparation  , 
si  d'ailleurs  le  dégât  était  la  suite  immédiate  et 
nécessaire  de  la  manœuvre  à  laquelle  ils  devaient 
se  livrer.  La  navigation  et  le  flottage  sont  de 
droit  pub'ic.  Pecquet,  Lois  forest.,  art.  45,  tit. 
27,  ord.  1669.  Isamb  ,  142.  Dav.,  110. 

1  I .  Le  marche-pied  établi  le  long  des  canaux  de 
navigation  n'est  pas, comme  leloogdesfleuves,une 
dépendance  des  héritages  riverains  (V.  Chemin 
dehalage,  9).  Uncanalétantl'ouvragedes hommes, 
il  ne  peut  exister,  sur  les  héritages  qui  le  bor- 


dent ,  de  servitudes  résultant  de  la  situation  na- 
turelle sur  des  lieux.  Aussi  l'on  comprend  dans 
les  acquisitions  de  terrain  pour  la  confection  des 
canaux  le  terrain  nécessaire  pour  les  marche- 
pieds et  les  talus,  qui  deviennent  une  dépen- 
dance des  canaux  et  dont  les  produits  utiles  sont 
recueillis  par  l'État  ou  par  ses  concessionnaires. 
Dav.,  113.  —  V.  Ib.,  6. 

MARCHÉ.  Ce  terme  a  diverses  acceptions; 
mais  le  plus  ordinairement  on  appelle  marchés 
les  engagements  que  les  marchands  et  d'autres 
particuliers  contractent  les  uns  avec  les  autres 
pour  fournitures,  achats  ou  trocsde  marchandises, 
sur  un  certain  pied  ou  moyennant  une  certaine 
somme. 

1.  Les  marchés  se  concluent  ou  verbalement 
sur  simples  paroles,  ou  en  donnant  par  l'acheteur 
au  vendeur  des  arrhes  ou  un  denier  à  Dieu,  ou 
par  écrit,  soit  sous  seing  privé,  soit  devant  no- 
taire.—  V.  l'art.  109  Comm.  et  Arrhes  et  Denier 
à  Dieu. 

2.  Quand  ils  sont  faits  par  écrit,  ils  doivent 
être  doubles  :  l'un  pour  le  vendeur,  l'autre  pour 
l'acheteur.  —  V.  Double  écrit. 

3.  Enregistrement.  Les  droits  dus  sur  les  mar- 
chés dépendent  de  la  convention  qu'ils  renfer- 
ment. V.  les  art.  suiv. 

MARCHÉ  administratif.  —  V.  Marché  passé 
avec  l'Etat,  les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics. 

MARCHÉ  au  comptant  (1).  C'est,  en  général  , 
celui  qui  est  exécuté  à  l'instant  même  ou  peu  de 
temps  après  qu'il  a  été  conclu  :  ainsi  une  vente 
est  au  comptant  quand  au  moment  de  la  conven- 
tion l'acheteur  prend  l'objet  vendu  et  en  paie  le 
prix.  —  V.  Vente. 

4.  En  termes  de  bourse,  on  appelle  spéciale- 
ment marché  au  comptant  celui  qui  se  fait  entre 
deux  agents  de  change  dont  l'un  a  des  effets  pu- 
blics à  vendre  et  l'autre  des  fonds  pour  les  ache- 
ter, et  qui  se  liquide  par  la  livraison  et  le  paie- 
ment aussitôt  après  le  délai  nécessaire  pour 
régulariser  le  transfert. 

2.  C'est  là,  à  proprement  parler,  la  vente 
légale  et  régulièredes  effetspublics  ;  mais  cepen- 
dant les  marchés  à  terme  sérieux  n'offrent  rien 
d'illicite.  Mollot,  Bourses  de  comm.,  126.  —  V. 
Marché  à  terme. 

3.  Tout  achat  ou  vente  d'inscriptions  de  rente 
donne  lieu  à  deux  opérations  distinctes  :  la  pre- 
mière qui  établit  les  conditions  du  contrat,  et 
qu'on  appelle  négociation;  la  seconde  qui  la  réa- 
lise et  qu'on  nomme  transfert.  Mollot,  4  98.  Nous 
ne  parlons  ici  que  de  la  première  opération  ,  qui 
constitue  le  marché.  Quant  à  la  seconde,  —  V. 
Transfert. 

4.  Voici  comment  se  fait  cette  négocialon  :  Uq 


(1)  Article  de  M.  Destkem,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 
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agent  de  change  demande  après  l'ouverture  de  la 
bourse  à  acheter  de  la  rente  ou  d'autres  effets 
publics  à  un  le!  prix;  un  autre  consent  à  lui  en 
vendre.  Le  marché  est  alors  conclu.  Les  agents 
do  change  qui  font  une  telle  négociation  en  don- 
nent le  cours  au  crieur  ,  qui  l'annonce  sur-le- 
champ  au  public,  et  qui  ne  publie  que  les  cours 
au  comptant.  Arrêté  du  27  prairial  an  x,  art.  70. 
Bresson.  des  Fonds  publics,  476. 

5.  Avant  l'ouverture  de  la  bourse  ,  les  agents 
de  change  réunis  dans  leur  cabinet  font  aussi 
des  marchés  au  comptant;  mais  c'est  au  cours 
moyen,  c'est-à-dire  réglé  en  prenant  la  moitié 
entre  le  cours  le  plus  haut  et  le  cours  le  plus 
bas  de  tous  ceux  criés  durant  la  dernière  bourse. 
Ibid. 

6.  Nous  avons  dit  que  la  livraison  et  le  paye- 
ment des  effets  qui  sont  l'objet  d'un  marché  au 
complunt  doivent  avoir  lieu  dans  un  court  inter- 
valle ,  mais  toutefois  suffisant  pour  en  opérer  la 
livraison  et  le  paiement. 

7.  Ainsi  les  effets  au  porteur  qu'on  a  négociés 
au  comptant  doivent  être  livrés  et  payés  dans 
l'intervalle  d'une  bourse  à  l'autre.  Délib.  des 
agents  de  change  du  10  fruct.  an  x,  art.  1 . 

8.  Si  la  négociation  avait  pour  objet  des  effets 
transmissibles  par  voie  d'endossement,  l'agent  de 
Change  acheteur  devrait  remettre  dans  l'inter- 
valle d'une  bourse  à  l'autre  les  noms  de  ceux  aux- 
quels ils  devraient  être  endossés.  Le  lendemain 
les  effets  devraient  être  livrés  et  payés  ,  de  ma- 
nière que  le  troisième  jour,  y  compris  celui  de  la 
négociation  ,  l'opération  fut  entièrement  con- 
sommée. Art.  2. 

9.  Mais  il  en  est  autrement  des  effets  trans- 
missibles par  la  voie  du  transfert  ,  tels  que  les 
renies  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

10.  Ce  transfert  est  soumis  à  des  formalités  qui 
exigent  un  plus  long  intervalle  que  celui  d'une 
bourse  à  l'autre.  —  V.  Transfert. 

1  I .  Mais  alors  l'agent  de  change  acheteur  doit 
remettre  dans  cet  intervalle  a  l'agent  de  change 
vendeur  un  bulletin  signé  de  lui  indiquant  la 
quantité  de  rentes  achetées  ,  le  prix  convenu,  et 
les  noms  auxquels  le  transfert  doit  être  fait. 
Art.  3. 

12.  De  son  coté,  l'agent  de  change  vendeur 
doit  lui  remettre  au  même  instant  un  bulletin 
certifiant  le  dépôt  des  inscriptions  vendues  fdit 
à  la  direction  de  la  dette  publique.  Ib. 

13.  Dans  les  cinq  jours,  y  compris  celui  de 
l'échange  du  bulletin  de  dépôt  contre  celui  des 
noms,  doit  avoir  lieu  la  livraison  du  bulletin 
de  transfert  :  l'acheteur  ne  peut  refuser  do 
payer  sur  la  représentation  du  bulletin  de  trans- 
fert. Ib. 

14.  A  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  la  par- 
tie lésée  par  les  retards  pourra  refuser  la  con- 
sommation de  la  négociation,  en  prévenant  le 
syndic  ou  l'un  de  ses  adjoints;  ou  l'exiger,  en 


vendant  ou  achetant  par  leur  entremise,  pour  le 
compte  de  la  partie  en  retard,  et  aux  risques  de 
l'agent  de  change,  sauf  tout  recours  de  droit 
contre  ses  commettants.  Art.  4. 

■15.  Ainsi  donc  si,  avant  la  quatrième  bourse 
qui  suit  celle  où  la  remise  des  noms  a  été  faite, 
l'effet  n'a  pas  été  livré,  l'acheteur  fait  annoncer, 
par  affiche  visée,  que  le  lendemain  (c'est-à-dire 
le  cinquième  jour)  l'effet  sera  racheté;  et  si  la 
livraison  n'a  pas  lieu  à  la  bourse  de  ce  jour,  le 
rachat  est  fait  par  le  syndic  ou  l'un  de  ses  ad- 
joints. Bresson,  178. 

16.  S'il  s'agit  d'effets  au  porteur,  et  s'ils  no 
sont  pas  livrés  le  lendemain,  on  affiche  et  le  sur- 
lendemain on  rachète.  Ib. 

MARCHE    DE    CONSTRUCTIONS  ,    RÉPARATIONS  ET 

autkf.s  ouvrages  (I).  Contrat  par  lequel  une  des 
parties  charge  l'autre  de  faire  un  ouvrage,  tel 
qu'une  construction,  etc.,  que  celle-ci  consent  à 
faire  moyennant  un  prix. 


§  1er.  —  Nature  et  forme  des  marchés  de  con- 
structions et  autres  ouvrages. 

§  2.  —  Des  obligations  qui  naissent  de  ce  co7i- 
trat. 

§  3.  —  De  la  responsabilité  des  ouvriers  et  en- 
trepreneurs de  travaux. 

Art.  1er.  —  De  la  responsabilité  générale 

des  ouvriers. 

Art.  2.  —  De  la  responsabilité  spéciale  des 

architectes. 

§4.  —  Comment  finit  un  marché. 

§5.  —  Enregistrement . 


§  \et  — Nature  et  forme  des  marchés  de  construc- 
tions et  autres  onvrages. 

1.  L'entreprise  d'un,  ouvrage  moyennant  un 
prix  déterminé  est  un  louage  d'ouvrage  et  d'in- 
dustrie lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui 
pour  qui  l'ouvrage  se  fait.  Civ.  1711 . —  V.  Bail 
d'ouvrage. 

2.  Mais  si  celui  qui  entreprend  l'ouvrage  à 
faire  fournit  aussi  la  matière,  comme  un  archi- 
tecte qui  fournit  les  matériaux  d'une  construc- 
tion, le  contrat  conservc-t-il  le  caractère  du 
louage? 

La  question  était  controversée  sous  le  droit 
romain  :  quelques  jurisconsultes  pensaient  que 
c'était  à  la  fois  un  louage  quant  au  travail,  et  une 
vente  quant  à  la  matière.  L.  2,  §  1,  D.  locati. 
D'autres,  dont  l'opinion  avait  prévalu,  y  voyaient 
seulement  une  vente.  Inst.,  §4,  dcloc.  LL.  20  et 
65,  D.  de  conlrah.  empt. 

3.  L'art.  1787  Civ.  ne  tranche  pas  la  ques- 
tion. Il  dit  seulement  :  «  Lorsqu'on  charge 
quelqu'un  de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir 


(1)  Article  du  meme  auteur  quo  le  précédent. 
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qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

4.  A  la  vérité,  le  projet  de  code  ajoutait  : 
«  Dans  le  premier  cas,  c'est  un  pur  louage;  dans 
le  second,  c'est  une  vente  d'une  chose  une  fois 
faite.  »  Fenet,  14,  233. 

5.  Ces  deux  alinéas  furent  retranchés  sur  la 
proposition  du  tribunat,  comme  étant  de  pure 
doctrine,  et  n'ayant  nullement  le  caractère  d'une 
disposition  législative.  Ib  ,  289. 

6.  «  L'art.  1787,  disait  Mouricault,  com- 
mence par  distinguer  le  cas  où  l'ouvrier  ne  doit 
fournir  que  son  travail  de  celui  où  il  s'est  engagé 
à  fournir  aussi  la  matière.  Lorsque  l'ouvrier 
fournil  la  matière,  le  contrat  se  rapproche  de  la 
vente,  puisque  c'est  la  chose  entière,  matière  et 
travail  réunis,  que  l'ouvrier  s'est  engagé  à  fournir 
au  prix  convenu;  il  demeure  donc  propriétaire 
jusqu'à  la  confection  de  l'ouvrage,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  en  état  et  offre  d'en  faire  la  livrai- 
son. La  chose  reste  donc  à  ses  risques  jusque-là. 
Si  au  contraire  l'ouvrier  n'a  promis  que  son  tra- 
vail, ou  même  des  matériaux;  si  la  chose  prin- 
cipale est  fournie  par  le  maître,  comme  lorsqu'un 
entrepreneur  s'est  engagé  à  bâtir  une  maison  sur 
le  terrain  du  maître,  c'est  un  véritable  bail  d'ou- 
vrage. »  Rapport  au  tribunat. 

7.  Pothier  admettait  cette  distinction  :  «Lors- 
que j'envoie  chez  mon  tailleur,  dit-il,  de  l'étoffe 
pour  faire  un  habit,  quoique  le  tailleur,  outre  sa 
façon,  fournisse  les  boutons,  le  fil,  même  la  dou- 
blure et  les  galons,  notre  marché  n'en  sera  pas 
moins  un  contrat  de  louage,  parce  que  l'étoffe 
que  je  fournis  est  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans 
un  habit.  »  Louage,  394. 

8.  Mais  lorsque  l'ouvrier  fournit  à  la  fois  son 
ouvrage  et  la  matière  façonnée,  le  contrat  doit 
en  général  être  considéré  comme  une  vente, 
parce  que  dans  ce  cas  l'élément  du  louage  est 
tout  à  fait  secondaire  par  rapport  à  l'obligation 
de  livrer  la  matière  et  d'en  rendre  l'autre  partie 
propriétaire;  obligation  qui  caractérise  la  vente. 
Tropl.,  Louage, 967.  Delv.,3,  117.  Contr.  Dur., 
17,  250.  Duv.,  Louage,  33i. 

9.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  contrat  n'est 
assujetti  à  aucune  forme  pour  être  valable.  Il 
serait  valide  lors  même  qu'aucun  écrit  ne  le  con- 
staterait, s'il  y  avait  moyen  de  le  prouver  d'une 
manière  certaine.  Lepage,  Lois  des  bâtiments, 
2,  65. 

10.  Mais  comme  il  serait  quelquefois  difficile 
de  prouver  la  convention  autrement  que  par 
écrit,  la  prudence  exige  de  passer  un  acte  devant 
notaire  ou  d'en  rédiger  un  sous  seing  privé. 

1 1 .  Or,  cet  acte  doit  :  1°  bien  désigner  l'éten- 
due et  le  mode  de  l'ouvrage  à  faire  :  c'est  là 
l'objet  essentiel  de  la  convention  ;  2°  un  prix  fait. 
Sans  cela  il  n'y  aurait  pas  un  louage,  mais  un 
mandat.  Ib.,  03.  — V.  Mandat. 

12.  Par  prix  fait,  il  faut  entendre  une  somme 


d'argent.  11  n'y  aurait  plus  louage,  mais  échange, 
si  l'ouvrage  était  entrepris  à  condition  que  l'en- 
trepreneur recevra  quelque  autre  objet  que  de 
l'argent.  Ib.,  63. 

13.  Si  le  contrat  ne  portait  pas  un  prix  dé- 
terminé, mais  qu'il  fût  évident  que  les  parties 
ont  voulu  qu'il  y  en  eût  un,  on  doit  présumer 
qu'elles  se  sont  tacitement  référées  à  l'usage  d'é- 
valuer chaque  espèce  d'ouvrage  dont  la  construc- 
tion sera  composée,  et  de  la  faire  évaluer  ulté- 
rieurement, si  elle  est  actuellement  inconnue. 
Ib.   Poth.,  Louage. 

14.  Au  reste,  pour  éviter  toute  discussion, 
les  parties  peuvent  contracter  le  marché  à  for- 
fait, c'est-à-dire  pour  une  somme  expressément 
stipulée  dans  l'acte  pour  tout  l'ouvrage,  et  qu'on 
ne  pourra  plus  tard  ni  augmenter  ni  diminuer. 

15.  Quelquefois  on  promet  dans  un  marché 
de  donner  à  l'ouvrier  uue  gratification  si  l'on  est 
content  de  l'ouvrage.  Il  ne  s'ensuit  pas  que  la 
partie  qui  a  fait  cette  promesse  puisse  refuser  la 
gratification  en  alléguant  qu'elle  est  mécontente  du 
travail.  Il  faut  qu'elle  prouve  qu'il  est  défec- 
tueux. Merl.,  v°  Louage,  7. 

16.  Enfin  on  peut  détailler  dans  le  marché 
chaque  espèce  d'ouvrage  avec  l'indication  des 
prix  à  tant  le  mètre,  etc..  C'est  ce  qu'on  appelle 
devis. 

§2.  —  Des  obligations  qui  naissent  de  ce  contrat. 

17.  L'entrepreneur  doit  commencer  et  finir 
l'ouvrage  aux  époques  fixées  expressément  par  la 
convention,  ou  tacitement  par  la  nature  de  l'ou- 
vrage. 

Sans  cela  le  propriétaire  peut  obtenir  contre 
lui  des  dommages-intérêts  en  raison  du  retard, 
et  faire  continuer  les  travaux  par  un  autre.  Civ. 
1146.  Poth.,  Louage,  419.  Merl.,  v°  Louage,  7. 

18.  Il  peut  faire  exécuter  par  un  autre  les 
ouvrages  dont  il  s'est  chargé,  à  moins  qu'on  n'ait 
considéré  dans  le  contrat  son  talent  personnel. 
Poth.,  420.  Merl.,t6.  Dur.,  17,  257. 

1  9.  L'entrepreneur  doit  faire  les  constructions 
à  lui  confiées  conformément  au  plan  arrêté  entre 
les  parties  et  aux  règles  de  l'art  et  du  voisinage. 
Merl.  ,  ib.. 

20.  De  son  côté,  le  propriétaire  doit  payer 
les  ouvrages  au  prix  convenu ,  ou  suivant  l'esti- 
mation s'il  n'a  pas  été  déterminé. 

21.  Ce  payement  n'est  exigible  qu'autant  que 
les  constructions  sont  achevées  ,  sauf  toutefois 
convention  contraire.  Lepage,  08.  Bordeaux,  15 
mars  1834. 

22.  Or,  il  est  à  remarquer  que  si  l'architecte 
ou  l'entrepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
d'un  bâtiment  à  forfait  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmenta- 
tion de  la  main-d'œuvre  des  matériaux,  ni  sous 
celui  de  changements  ou  d'augmentations  faits 
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sur  ce  plan ,  à  moins  que  ces  changements  ou 
augmentations  n'aient  été  autorises  par  écrit  et 
que  le  prix  n'en  ait  été  convenu  avec  le  proprié- 
taire. Civ.  4  793. 

23.  Cette  disposition  a  été  dictée  par  une  pen- 
sée de  sévérité  contre  les  entrepreneurs  ,  qui 
avaient  coutume, lorsqu'ils  s'étaient  chargés  d'une 
construction  à  prix  fait,  de  suggérer  plus  tard  au 
propriétaire  des  changements  au  plan  adopté,  et 
de  soutenir  ensuite  que  le  devis  était  annulé  par 
ces  changements.  C'est  l'abus  que  la  loi  a  voulu 
prévenir.  Tronchet.  Fenet ,  14,  265.  Tropl  , 
4016. 

24.  II  résulte  de  là  que  la  preuve  des  chan- 
gements et  augmentations  ne  peut  résulter  que 
d'une  convention  écrite  :  l'écriture  est  de  sou 
essence.  Vainement  l'entrepreneur  déférerait  le 
serment  au  propriétaire  sur  un  prétendu  accord 
qui  aurait  changé  l'état  primitif  du  plan. 

Vainement  il  demanderait  à  le  faire  interroger 
sur  faits  et  articles.  Ces  moyens  de  preuves  ne 
peuvent  remplacer  l'écriture. Tropl.,  1018.  Dur., 
256.  Duv.,  2,  366  Zach.,  3,  49,  16.  Cass.,  16 
avr.  1826.  Douai,  20  avr.  1834. 

25.  Mais  l'art.  4  793  n'est  pas  aussi  sévère  sur 
la  preuve  du  prix  des  augmentations  ;  l'archi- 
tecte peut  prouver  la  convention  faite  sur  ce 
prix  avec  le  propriétaire,  soit  par  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  soit  par  le  serment. 
Tropl.,  1019. 

20.  Enfin  ce  même  article  n'a  été  fait  que  pour 
le  cas  où  les  conditions  du  marché  ont  été  réglées 
à  forfait  et  arrêtées  par  un  plan.  Si  le  proprié- 
taire s'est  aventuré  dans  les  travaux  sans  stipu- 
ler un  prix  à  forfait  et  sans  lier  l'entrepreneur 
par  un  plan,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 
Dur.,  256.  Tropl.,  4021. 

27.  Toutefois,  la  prudence  exige  qu'un  entre- 
preneur obtienne  du  propriétaire  une  pareille 
autorisation,  quoique  le  marché  ne  soit  pas  à  for- 
fait, s'il  devient  nécessaire  de  faire  plus  de  dé- 
penses qu'on  ne  croyait  devoir  en  faire  dans  le 
principe.  Tel  serait  le  cas  où  l'on  découvre  une 
excavation  à  combler  au  lieu  même  de  la  cons- 
truction qu'on  avait  crue  solide.  Lepage,  68. 

28.  Car,  quoique  l'art.  1793  ne  semble 
tracer  une  règle  que  pour  le  cas  de  marché  à 
forfait,  le  propriétaire  pourrait  refuser  de  {javel- 
les augmentations  alléguées  par  l'entrepreneur, 
en  soutenant  que  cet  article  n'établit  pas  un  droit 
nouveau .  et  rappelle  seulement  un  principe  qu'on 
doit  étendre  aux  cas  où  il  peut  recevoir  son  ap- 
plication. Lepage,  ib. 

29.  Au  surplus,  il  serait  injuste  de  rendre 
l'architecte  garant  des  dépenses  de  construction 
excédant  évidemment  celles  qui  ont  été  prévues  : 
car  on  ne  peutestimer  ces  dépenses  qu'approxima- 
tivement  et  par  un  devis  qui,  malgré  la  plus  scru- 
puleuse exactitude,  ne  peut  être  parfaitement 
juste;  d'ailleurs,  il  est  presque  impossible  de  ne 


pas  faire  de  changements  dans  la  disposition  des 
constructions;  souvent  le  terrain,  par  sa  nature, 
oblige  à  des  dispositions  nouvelles,  qui  détrui- 
sent les  estimations  faites  avec  le  plus  de  soin. 
V.  Merl.,  v°  Louage,  4. 

30.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  disposition 
de  l'art.  1793  est  entièrement  étrangère  au  mar- 
ché conclu  avec  un  entrepreneur  pour  qu'il 
construise  une  maison  de  telle  ou  telle  figure  sur 
son  propre  terrain.  Ceci  est  le  cas  d'une  vente, 
et  non  d'un  louage  pur  et  simple,  qui  seul  est 
prévu  dans  l'article,  exclusivement  relatif  à  un 
plan  arrêté  et  convenu  par  l'architecte  avec  le 
propriétaire  du  sol.  Et  dans  cette  hypothèse,  si 
l'architecte  prétend  faire  des  changements  non 
prévus,  l'acquéreur  peut  faire  résilier  la  vente; 
s'il  accepte  ces  changements,  il  reste  dans  les 
termes  ordinaires  du  droit  relatif  aux  conven- 
tions. Tropl.,  1022.  Cont.  Duv.,  2,  369. 

31.  Les  entrepreneurs  ont  un  privilège  pour 
leurs  travaux  et  fournitures;  mais  ce  n'est  pas 
de  plein  droit,  ils  doivent  remplir  diverses  for- 
malités. V.  sur  ce  point  Civ.  2103,  §  4,  et  v° 
Privilège. 

32.  Les  ouvriers  que  l'entrepreneur  emploie, 
et  dont  il  est  responsable,  ne  peuvent  demander 
au  propriétaire  que  ce  que  celui-ci  leur  doit. 
Civ.  1798,  1797. 

33.  Mais  exercent-ils  cette  action  de  leur  chef 
ou  de  celui  de  l'entrepreneur?  —  V.  Privilège. 

34.  Du  reste,  si  les  ouvriers  employés  a  la 
construction  ont  traité  directement  avec  le  pro- 
priétaire pour  leur  partie,  ils  sont  censés  chacun 
entrepreneur  pour  cette  partie,  et  peuvent  l'ac- 
tionner directement.  Civ.  1799. 

35.  Ces  diverses  dispositions  ne  s'appliquent 
qu'à  ceux  dont  le  travail  manuel  a  aidé  à  la 
construction  ou  à  la  confection  de  l'ouvrage;  elles 
ne  profiteraient  pas,  par  exemple,  aux  commis 
de  l'entrepreneur.  Tropl.,  4  052. 

§  3.  — De  lu  responsabilité  des  ouvriers  et  entre- 

preneurs  de  trurau.r. 

Art.   4".  —  De  la  responsabilité  générale  des 

ouvriers. 

S6.  En  traitant  de  la  responsabilité  générale 
des  ouvriers  quant  à  la  perte  de  la  chose,  le  C. 
civ.  s'occupe  seulement  du  cas  où  cette  perte  a 
eu  lieu  avant  que  la  cliusc  ne  fût  livrée.  Art.  4  788 
à  4790. 

37.  Il  distingue  plusieurs  hypothèses  : 

4°  Si  l'ouvrier  fournit  la  matière,  la  perte  de 
la  chose  arrivée  avant  la  livraison  est  pour  son 
compte,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  eu  demeure 
de  la  recevoir.  1788. 

38.  En  effet,  dans  ce  cas.  ditTroplong,  976, 
«la  convention  est  une  vente  conditionnelle, 
comme  le  sont  toutes  les  ventes  de  choses  fu- 
tures. Elle  ne  se  réalise  que  par  la  perfection  de 
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l'objet  à  créer;  et,  en  attendant,  la  perte  est 
pour  l'ouvrier,  qui  jusqu'à  la  confection  de  l'ou- 
vrage ,  jusqu'à  son  offre  d'en  faire  livraison,  en 
demeure  propriétaire.  11  n'en  serait  autrement 
qu'autant  que  le  maître  serait  en  demeure  de  re- 
cevoir la  chose,  car  la  demeure  ferait  passer  le 
péril  de  son  côté.  » 

39.  2°  Si  l'ouvrier  travaille  sur  la  chose  du 
maître,  et  s'il  fournit  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  la  chose  venante  périr,  l'ouvrier 
n'est  tenu  que  de  sa  faute.  Civ.  -1789. 

40.  3°  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  chose  vient  a  périr,  quoique  sans  aucune  faute 
de  la  part  de  l'ouvrier,  avant  que  l'ouvrage  ait 
été  reçu,  et  sans  que  le  maître  soit  en  demeure 
de  le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  ré- 
clamer, à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  par  le  vice 
de  la  matière.  Art.  1790. 

41.  C'est  ce  qu'explique  très-bien  le  tribun 
Mouricault  :  »  Si  la  chose  vient  à  périr  par  cas 
fortuit,  dit-il,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  ni  du 
maître  ni  de  l'entrepreneur,  avant  que  l'ouvrage 
ait  été  reçu  et  avant  que  le  maître  ait  été  mis  en 
demeure  de  le  recevoir,  alors  la  perte  se  par- 
tage :  elle  est  à  la  charge  du  maître  pour  la  chose 
et  de  l'ouvrier  pour  le  travail,  parce  qu'ils  sont 
demeurés  propriétaires  à  part,  l'un  du  travail, 
l'autre  de  la  chose.  Si  l'ouvrage  n'était  pas  reçu, 
que  le  maître  ne  fût  pas  en  demeure  de  le  rece- 
voir, et  que  le  tout  ail  péri  par  le  vice  intrinsèque 
de  la  chose,  la  perle  est  à  la  charge  du  maître; 
si  tout  a  péri  par  la  faute  de  l'ouvrier,  c'est  alors 
sur  lui  seul  que  doit  tomber  toute  la  perte  :  il 
faut  qu'il  indemnise  le  propriétaire.  »  Rapport  au 
tribunal. 

42.  Cette  décision  est  contraire  à  la  loi  ro- 
maine, qui  faisait  retomber  sur  le  maître  la  perte 
de  la  chose  et  de  l'ouvrage  lui-même  qui  s'était 
incorpore  à  la  chose  par  accession.  L.  59,  D.  lo- 
cal. «  Le  Code  civil  a  fait  tout  le  contraire,  dit 
Troplong.  Il  veut  que  la  convention  l'empoi  lesur 
l'accession.  Il  décide  que  l'incorporation  est  une 
circonstance  indifférente  pour  faire  fléchir  la 
puissance  qui  s'attache  a  l'intention  des  parties, 
intention  d'après  laquelle  le  maître  n'a  entendu 
se  procurer  qu'un  travail  parachevé,  o\>us  con- 
summatum  et  perfection.  »  977. 

43.  Ceci  posé,  la  perle  delà  chose  peut  avoir 
lieu  de  trois  manières  différentes  : 

1°  Ou  par  la  faute  de  l'ouvrier,  et  alors  il  est 
responsable  sans  difficulté,  même  de  sa  faute  lé-* 
gère  -.Spondet periliamarlis.  Poth.,  42j.  Tropl., 
984. 

44.  Mais  il  ne  serait  pas  tenu  de  la  faule  très- 
légère,  c'est-à-dire  des  soins  ou  de  l'habileté  qui 
excèdent  les  bornes  ordinaires  de  l'aptitude  hu- 
maine. Ib.  —  V.  Faute,  18. 

4o.  2°  Ou  par  force  majeure,  et  alors  l'ouvrier 
perd  son  industrie  et  lesalaire  qu'il  en  attendait; 
et,  de  son  côté,  le  maître  perd  la  matière,  pourvu 


que  l'ouvrier  ne  fût  pas  en  demeure  de  livrer  la 
chose.  Civ.  1138.  Tropl.,  982. 

46.  3°  Ou  par  un  vice  intrinsèque  de  la  ma- 
tière, et  alors  le  maître  de  la  chose  sera  tenu  de 
la  perte  et  du  salaire  de  l'ouvrier  ;  à  moins  que  le 
vice  de  la  matière  ne  fût  tel  que  l'ouvrier  devait 
s'en  apercevoir  et  en  prévenir  le  maître  avant 
tout  travail  ;  faule  de  quoi,  il  devient  responsa- 
ble de  l'accident.  Tropl.,  985.  Delv.,  445. 

47.  Dans  tous  les  cas,  et  lorsque  la  cause  de 
l'accident  est  ignorée,  on  présume  la  faute  de 
l'ouvrier,  et  c'esl  à  lui  de  prouver  que  la  perte 
provient  de  la  force  majeure  ou  du  vice  de  la  ma- 
tière. Tropl.,  987. 

48.  Quant  à  la  réception  et  vérification  par  le 
maître  qui  doit  dégager  l'ouvrier  de  toute  res- 
ponsabilité, aux  termes  de  l'art.  1790,  quelques 
observations  sont  utiles. 

D'abord,  si  l'ouvrage  est  d'une  seule  pièce,  ou 
si  le  travail  doit  être  livré  en  bloc  (per  aversio- 
nem),  il  faut  que  le  travail  soit  entièrement  fini 
pour  être  vérifié  et  reçu.  Tropl.,  988. 

49.  Mais  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs 
pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
faire  par  parties  ;  el'e  est  censée  faite  pour  toutes 
les  parties  payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en 
proportion  de  l'ouvrage  fait.  Civ.  1791.  Il  y  a 
dans  ce  cas,  comme  le  fait  observer  Tropl.,  989, 
autant  de  contrats  de  louage  qu'il  y  a  de  pièces 
ou  de  mesures  ;  aussitôt  qu'une  pièce  est  faite, 
ou  que  l'une  des  mesures  convenues  est  termi- 
née, l'ouvrier  peut  la  faire  recevoir  et  se  déchar- 
ger aussitôt  de  la  responsabilité. 

50.  En  disant  que  lorsque  les  payements  faits 
à  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ouvrage  terminé 
établissent  la  présomption  que  toutes  les  parties 
payées  ont  été  vérifiées,  l'art.  1791  ne  s'applique 
pas  aux  simples  a-comple  payés  soit  avant  l'ou- 
vrage commencé,  soit  dans  le  courant  des  tra- 
vaux ;  il  n'entend  parler  que  du  payement  spé- 
cialement affecte  à  telle  ou  telle  portion  de 
l'ouvrage  déjà  terminée.  Tropl.,  990.  Dur.,  254. 

5 1 .  La  réception  de  l'ouvrage  dégage  complè- 
tement l'ouvrier  de  toute  responsabilité,  même 
pour  malfaçon.  L'art.  1792,  qui  étend  cette 
responsabilité  pendant  dix  ans  aux  archile  tes, 
comme  nous  allons  l'expliquer,  est  tout  spécial 
aux  travaux  de  construction;  mais,  pour  tous 
autres  ouvrages,  ('artisan  est  complètement  dé- 
chargé parla  réception.  Tropl.,  991. 

52.  A  cet  égard,  l'ancienne  jurisprudence, 
qui  donnait  une  action  pendant  trois  ans,  et  plus 
tard  pendant  un  an.  pour  la  garantie  des  mêmes 
ouvrages  et  réparations,  a  été  abolie  par  le  si- 
lence du  Code  civ.  Tropl.,  ib. 

53.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  (ce 
qui  arrive  fréquemment)  l'ouvrier  avait  garanti 
pendant  un  certain  temps  la  bouté  ou  la  solidité 
de  son  ouvrage.  Ib. 

54.  Notez  encore  que  l'ouvrier  qui  exécute 
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avec  sa  propre  chose  l'ouvrage  commandé,  étant 
un  véritable  vendeur  [sup. 8),  doit  la  garantie  des 
défauts  cachés  de  celle  chose  :  comme  si  un  ton- 
nelier s'est  engagé  à  fabriquer  pour  moi  des  ton- 
neaux avec  du  bois  qu'il  fournit,  il  ne  sera  pas 
quitte  pour  la  livraison  ;  et  si  les  tonneaux  don- 
nent au  vin  un  mauvais  goût  par  la  qualité  vi- 
cieuse du  bois,  j'aurai  contre  lui  une  action  en 
dommages-intérêts.  1b. 

Art.  2.  —  De  la  responsabilité  spéciale  des  ar- 
chitectes. 

55.  L'art.  4  792  déroge  à  l'égard  des  architectes 
et  entrepreneurs  à  la  règle  que  nous  avons  expo- 
sée ci-dessus,  51.  Cet  article  est  ainsi  couru  : 
«  Si  l'ediOce  construit  à  prix  fait  périt  en  tout  ou 
en  partie  par  le  vice  de  la  construction,  même 
par  le  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepre- 
neurs en  sont  responsables  pendant  dix  ans.» 

56.  L'art.  2  270  amplifie  cette  disposition  sous 
trois  rapports  :  1°  Ce  n'est  plus  seulement  pour 
le  cas  de  la  construction  d'un  édifice  neuf  que  la 
garantie  dure  dix  ans,  la  responsabilité  a  lieu 
également  pour  tous  gros  ouvrages  quelconques 
de  construction  ;  ce  qui  embrasse  non-seulement 
l'édification  d'une  maison,  d'un  édifice  complet, 
mais  aussi  les  réparations  ou  réfections  de  murs 
ou  de  parties  d'édifices,  la  construction  d'un  puits 
(Paris,  2juill.  1 828),  celle  d'un  canal,  etc.Tropl., 
4000. 

57.  2°  D'après  l'art.  2270,  peu  importe  que  le 
prix  ait  été  fixé  à  forfait,  ou  qu'il  soit  réglé  par 
l'étendue  et  la  nature  des  constructions.  Il  suffit, 
pour  que  l'entrepreneur  soit  responsable,  qu'il  ait 
fait  ou  dirigé  les  travaux,  ou  même  qu'il  en  ait 
fourni  le  plan  si  ce  plan  renfermait  des  indica- 
tions vicieuses  qui  ont  occasionné  la  perte.  Duv., 
2,  353.  Tropl.,  1001  et  1002. 

58.  3°  L'art.  2270  embrasse  tous  les  cas  gra- 
ves de  malfaçon,  tous  ceux  qui,  sans  nuire  pré- 
cisément à  la  solidité  de  l'édifice,  constituent  un 
vice  caché  de  nature  à  empêcher  qu'il  n'y  ait 
bonne  construction.  Tropl. ,  1003.  Cass.,  3  déc. 
-1834. 

59.  Peu  importe  que  la  perte  ait  lieu  par  vice 
de  construction  ou  par  vice  du  sol,  et  que  les  tra- 
vaux aient  été  reçus  par  le  propriétaire  après 
vérification  d'experts  et  même  après  un  jugement 
qui  les  aurait  déclarés  conformes  à  l'acte  et  au 
marché.  Lep.,  8. 

60.  La  loi  n'excuse  pas  le  constructeur,  alors 
même  qu'il  aurait  fait  ses  observations  au  pro- 
priétaire à  l'égard  des  vices  du  sol,  et  que  celui- 
ci  aurait  exigé  la  continuation  des  travaux.  Tropl., 
995.  Cass.,  40fév.  1835. 

64.  On  ne  pourrait  pas  stipuler  que  le  con- 
structeur ne  serait  pas  tenu  des  vices  du  sol.  Ce 
serait  une  clause  contraire  a  l'ordre  public. 
Tropl..  995.  Duv.,  2,  351.  Zuch.,-3,  48.  Arg. 
même  arrêt. 


62.  Lorsque,  dans  le  courant  des  dix  années 
pendant  lesquelles  l'architecte  est  responsable, 
l'édifice  s'ébranle  ou  manifeste  de  graves  défauts, 
son  action  dure  trente  ans  à  compter  du  jour  où 
le  vice  de  construction  a  éclate.  Lep.,  2e  part., 
ebap.  1",  £§  5  et  6.  Dur.,  255.  Tropl.,  1007. 

63.  On  a  jugé  que  l'action  en  garantie  a  rai- 
son de  vices  de  construction  est  prescrite,  comme 
la  garantie  elle-même,  par  le  laps  de  dix  ans  à 
compter  de  la  réception  des  travaux,  et  non  à 
compter  de  la  perle  de  l'édifice  ou  de  la  manifes- 
tation des  vices  de  construction  arrivée  dans  les 
dix  ans.  Paris,  4  5  nov.  4  836.  Toutefois,  Tropl., 
loti,  critique  très-vivement  cet  arrêt,  en  fai- 
sant remarquer  que,  dans  le  système  adopté  par 
la  cour  d'appel  de  Paris,  si  la  ruine  est  arrivée 
un  an  après  la  construction  livrée,  le  propriétaire 
aura  neuf  années  pour  faire  valoir  ses  droits; 
que  si  elle  est  arrivée  la  veille  des  dix  ans,  il 
n'aura  qu'un  jour,  que  quelques  heures  peut- 
être  ! 

64.  Les  entrepreneurs  seraient  garants  de  la 
perte  même  après  dix  ans  si  elle  provenait  de 
leur  dol  ;  l'action  qui  naîtrait  alors  contre  eux 
serait  de  trente  ans  à  partir  du  jour  où  le  pro- 
priétaire aurait  découvert  la  fraude.  Civ.  2262. 
Lepage,  6. 

65.  La  garantie  de  l'entrepreneur  qui  a  cons- 
truit sans  fraude  cesse  dix  ans  après  la  réception 
des  ouvrages,  même  à  l'égard  d'un  mineur.  L'é- 
preuve des  constructions,  qui  doit  résulter  d'une 
solidité  pendant  dix  années,  ne  dépend  pas  de 
l'activité  ou  de  la  négligence  du  propriétaire  ; 
qu'il  soit  majeur  ou  mineur,  la  certitude  de  so- 
lidité qu'a  voulue  la  loi  existe  en  faveur  de  l'en- 
trepreneur. Lepage,  1 1 . 

66.  Cependant,  le  principe  qui  défend  de  faire 
courir  la  prescription  contre  le  mineur  recevrait 
son  application,  si,  avant  les  dix  ans  depuis  la 
réception  des  ouvrages,  les  constructions  ve- 
naient à  périr.  Alors  l'action  qui  compéterait  au 
mineur,  et  qui  serait  soumise  à  la  prescription 
trentenaire,  ne  deviendrait  prescriptible  qu'à 
partir  de  sa  majorité.  La  raison  en  est  que  dès 
que  l'événement  qui  ouvre  l'action  esl  arnvédaus 
le  délai  utile,  c'est-à-dire  de  dix  ans,  l'exercice 
de  la  garantie  du  propriétaire  peut  avoir  lieu 
peudant  trente  ans  a  compter  de  cet  événement, 
et  ne  se  prescrit  que  depuis  sa  majoi  ité.  Ib.,  13. 

67.  Non-seulement  les  entrepreneurs  doivent 
garantie  pour  la  solidité  des  constructions,  mais 
encore  ils  la  doivent  pour  l'exécution  des  lois  de 
police  et  de  voisinage.  Tropl.,  4012  et  s. 

68.  Ainsi,  ceux  qui  élèveraient  un  mur  au 
delà  de  l'alignement  fixé  par  un  règlement  do 
voirie,  devraient  indemniser  le  propriétaire  des 
frais  de  rendement  et  de  nouvelle  construction, 
ainsi  que  du  dommage  à  lui  causé  par  cette  re- 
construction. Lepage,  18. 

69.  De  même,  si  le  feu  prenait  à  une  maison 
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voisine  parce  qu'une  cheminée  aurait  été  élevée 
contre  un  pan  de  bois  de  cette  maison,  l'entre- 
preneur devrait  garantir  le  propriétaire  de  la 
construction  qu'il  a  faite,  et  contre  lequel  celui 
de  la  maison  incendiée  aurait  obtenu  des  dom- 
mages-intérêts. Ib.,  19. 

70.  A  plus  forte  raison,  cette  garantie  aurait 
lieu  si  l'incendie  avait  eu  lieu  même  dans  la 
maison  construite  par  l'entrepreneur.  Ib. 

74.  Il  est  à  remarquer  qu'à  la  différence  do 
la  garantie  de  l'observation  des  règles  de  l'art, 
celle  de  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  voisinage  dure  trente  ans  à  partir  du  dom- 
mage. 11  y  a  alors  action  en  réparation  de  dom- 
mage (Civ.  1 386),  et  l'entrepreneur  ne  peut  y 
échapper  en  soutenant  qu'après  dix  ans  il  est 
affranchi  de  toute  garantie.  En  pareil  cas,  il  n'y 
aurait  pas  action  pour  simple  défaut  de  solidité, 
mais  action  résultant  d'un  quasi-délit.  Ib. 

72.  Nous  terminerons  en  faisant  observer  que 
quelquefois  un  édifice  est  dirigé  par  un  archi- 
tecte et  construit  par  un  entrepreneur  qui  fait 
travailler  des  ouvriers;  souvent  une  construction 
est  faite  par  un  entrepreneur  et  ses  ouvriers, 
sans  qu'aucun  architecte  ait  la  surveillance;  il 
arrive  aussi  que  des  ouvriers  sont  employés  di- 
rectement sous  les  ordres  d'un  architecte,  sans 
dépendre  d'un  entrepreneur;  enfin  on  peut  faire 
construire  par  des  ouvriers,  sans  le  secours  ni  d'un 
entrepreneur  ni  d'un  architecte  ;  la  garantie  pour 
les  vices  de  construction  devra  donc  peser  sur 
les  individus  employés  par  le  propriétaire,  sui- 
vant ces  diverses  hypothèses.  V.  Lep.,  ?6  et  s. 

73.  Toutes  les  règles  qui  précèdent  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'entrepreneur  qui  opère  sur  le  sol 
d'autrui;  elles  ne  concernent  pas  l'entrepreneur 
qui  a  construit  avec  ses  matériaux  sur  son  pro- 
pre sol  une  maison  dont  on  lui  a  fait  la  com- 
mande. Celui-ci  est  vendeur,  et  tenu  de  ga- 
rantir dans  les  limites  ordinaires  de  la  vente. 
Tropl..  4015. 

74.  Sur  l'étendue  des  dommages-intérêts  que 
peut  entraîner  la  responsabilité  de  l'architecte, 
—  V.  Dommages-intérêts,  57. 

§  4.  —  Comment  finit  un  marché. 

75.  D'abord  nul  doute  qu'un  marché  ne  soit 
dissous  par  la  force  majeure,  telle  qu'un  trem- 
blement de  terre  :  alors  chacun  des  contractants 
supporte  la  perte  en  ce  qui  le  concerne.  Merl., 
v°  Louage,  G. 

76.  Le  propriétaire  peut  demander,  si  bon  lui 
semble,  la  résiliation  du  marché,  même  conclu 
a  forfait,  et  l'entrepreneur  ne  le  peut  pas.  Civ. 
4  794. 

77.  C'est  là  une  exception  aux  règles  sur 
l'exécution  des  conventions,  spécialement  établie 
en  faveur  du  propriétaire,  et  que  l'entrepreneur 
ne  peut  invoquer. 

78.  Mais,  eu  ce  cas,  le  propriétaire  doit  indem- 


niser l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de 
tous  ses  travaux  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  ga- 
gner. Civ.  4  794. 

79.  Observez  que  le  marché  à  forfait  étant  le 
plus  rigoureux  à  exécuter,  et  la  loi  permettant 
au  propriétaire  de  le  résilier,  il  s'ensuit  naturel- 
lement que  le  propriétaire  pourrait  aussi  résilier 
le  contrat,  s'il  n'était  pas  à  forfait.  Lep.,  80. 
Tropl.,  4028. 

80.  Il  y  aurait  toutefois  cette  différence,  qu'en 
ce  dernier  cas  l'indemnité  due  à  l'entrepreneur 
ne  devrait  pas  comprendre  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner.  Écoutons  sur  ce  point  Lepage  :  «  Nos 
législateurs  ont  voulu  décider  une  question  fort 
débattue,  celle  de  savoir  si  l'entrepreneur  de  qui 
le  marché  est  résilié  peut  exiger  qu'on  lui  paye 
le  gain  qu'il  aurait  fait  s'il  eût  achevé  son  travail. 
La  loi  prononce  affirmativement  pour  le  cas  où, 
le  marché  est  à  forfait,  en  sorte  que  les  autres 
cas  restent  soumis  aux  principes  de  la  matière  : 
ainsi,  la  volonté  du  propriétaire  opère  la  rési- 
liation, quelle  que  soit  la  nature  du  marché, 
même  quand  il  est  à  forfait.  A  l'égard  de  l'indem- 
nité, elle  doit  être  complète  quand  le  marché  est 
à  forfait,  et  comprendre  même  le  gain  qu'a  droit 
d'espérer  l'entrepreneur.  S'agit-il  d'un  marché 
d'une  nature  moins  rigoureuse,  les  juges  doivent 
suivre  ce  que  l'équité  leur  indique,  et  étendre 
l'indemnitéd'autautplusquelemarchése  rappro- 
che plus  du  forfait.  La  règle  générale  est  d'in- 
demniser l'entrepreneur  en  raison  de  ce  qu'il 
souffre  réellement  à  cause  de  l'inexécution  des 
conventions.  » 

8 1 .  Après  avoir  opéré  la  résiliation  du  marché, 
et  payé  à  l'entrepreneur  tout  ce  que  celui-ci  a 
droit  d'exiger,  le  propriétaire  pourra-t-il  faire 
reprendre  les  constructions  par  un  autre  entre- 
preneur? Nous  penchons  pour  l'affirmative,  parce 
que  le  premier  entrepreneur,  ayant  reçu  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner,  n'a  aucune  raison  de  se 
plaindre.  Lep.,  ib. 

82.  Le  marché  se  dissout  par  la  mort  de  l'en- 
trepreneur, mais  non  par  celle  du  propriétaire, 
dont  les  héritiers  pourront  toujours  demander  la 
résiliation  du  contrat.  Civ.  4795,  4"i94.  Tropl., 
4029. 

83.  Si  la  construction  était  dirigée  par  un  ar- 
chitecte et  exécutée  par  l'entrepreneur,  la  mort 
du  premier  ne  romprait  pas  le  marché  fait  avec 
le  second  ;  car  il  serait  injuste  que  le  propriétaire, 
pouvant  faire  remplacer  l'architecte  décédé,  ar- 
gumentât de  son  décès  pour  arrêter  l'entrepre- 
neur. Lep.,  83. 

84.  De  même  les  conventions  faites  entre  le 
propriétaire  et  l'architecte  ne  sont  pas  résiliées 
par  la  mort  de  l'entrepreneur.  Ib. 

85.  Au  surplus,  quand- le  marché  est  dissous 
par  le  décès  de  l'entrepreneur,  le  propriétaire 
doitpayer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la  con- 
vention, à  sa  succession,  la  valeur  des  ouvrages 
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faits  et  celle  des  matériaux  préparés,  mais  seu- 
lement lorsque  ces  matériaux  ou  travaux  peuvent 
lui  être  utiles.  Civ.  1796.  Tropl.,  1039. 

86.  Or,  pour  éviter  toute  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  ces  travaux  ou  matériaux  sont 
réellement  utiles,  les  parties  peuvent  stipuler 
que  le  marché  ne  sera  pas  dissous  par  la  mort  de 
l'entrepreneur,  dont  les  héritiers  succéderont  à 
ses  droits  et  devoirs.  Fav.,  v°  Louage,  sect.  2. 

87.  Ou  a  vu  que  les  héritiers  du  propriétaire 
peuvent  comme  lui  résilier  le  marché  ;  mais  quid, 
s'il  y  a  division  entre  les  héritiers  du  propriétaire 
sur  le  point  de  savoir  si  le  marché  sera  continué, 
et  si  l'un  d'eux  signifie  à  l'entrepreneur  qu'il  veut 
résilier  le  contrat"?  Les  tribunaux  décideront  au 
moyen  d'une  expertise  ce  qui  leur  paraîtra  le 
plus  convenable.  Lep.,  85.  Delv.,  448. 

88.  Si  la  construction  est  à  faire  sur  un  fonds 
et  qu'il  y  ait  un  légataire  des  immeubles,  ce  sera 
à  ce  légataire  que  profitera  le  marché.  Delvin- 
court,  4  lx. 

89.  Mais  qui  île  lui  ou  des  héritiers  du  maître 
succédera  aux  obligations  de  ce  dernier  envers 
l'entrepreneur?  Il  y  a  quatre  cas  à  distinguer, 
selon  Polluer  et  Delvincourt  : 

Si,  à  l'ouverture  de  la  succession,  les  con- 
structions étaient  terminées,  la  succession  de- 
vrait payer  contributoirement. 

Si  l'ouvrage  n'était  pas  commencé  à  celte  épo- 
que, le  légataire  devrait  le  payer  seul,  en  pre- 
nant l'immeuble  tel  qu'il  lui  est  délivré. 

Si  l'ouvrage  était  fait  en  partie,  la  partie  faite 
serait  payée  contributoirement  par  la  succession. 
Le  légataire  payerait  celle  restant  à  faire. 

Le  légataire  devrait  enfin  payer  seul  des  dom- 
mages-intérêts, si  le  marché  ne  recevait  pas  son 
exécution  par  son  fait. 

§  5.  —  E)ircgistrcment. 

90.  Les  devis  d'ouvrages  et  entreprises  qui 
ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes 
ni  quittance,  sont  passibles  du  droit  fixe  de 
1  fr.  70.  L.  22  fiim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  29. 

91.  Les  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions et  entretien. et  tous  autres  objets  mobiliers, 
susceptibles  d'estimation,  faits  entre  particuliers, 
qui  ne  contiennent  ni  \ ente  ni  promesse  de  li- 
vrer des  marchandises,  denrées  et  autres  mobi- 
liers, sont  passibles  du  droit  de  1  pour  100. 
Même  loi,  art.  69,  §  3,  1. 

92.  Le  droit  sur  les  marchés  entre  particu- 
liers se  perçoit  sur  le  prix  exprimé,  ou  a  défaut 
sur  l'évaluation  qui  est  faite  des  objets  qui  en 
sont  susceptibles.  L.  22  fiim.  an  vu,  art.  14,  4. 

93.  L'évaluation  faite  dans  l'acte  doit  seule 
servir  de  base  à  la  perception,  lors  même  qu'elle 
serait  en  contradiction  avec  celle  qui  en  aurait 
été  faite  dans  un  bordereau  d'inscription  prise 
contre  l'entrepreneur  pour  sûreté  de  ses  enga- 
gements. 


94.  Le  marché  fait  pour  démolir  et  recon- 
struire une  maison,  à  la  charge  par  l'entrepre- 
neur de  fournir  le  surplus  des  matériaux,  n'est 
sujet  qu'au  droit  de  1  pour  100. 

95.  Décidé  aussi  que  les  simples  marchés 
pour  constructions,  à  la  charge  par  l'entrepre- 
neur de  fournir  les  matériaux,  ne  sont  sujets 
qu'au  droit  de  1  pour  100.  En  pareil  cas,  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction,  et  non 
la  fourniture  des  matériaux,  font  l'objet  prin- 
cipal de  la  convention. 

96.  Quoique,  dans  un  marché  pour  construc- 
tions, le  propriétaire  abandonne  à  l'entrepre- 
neur les  matériaux  de  la  démolition,  dont  la 
valeur  doit  être  admise  en  compensation,  il 
n'est  toujours  dû  que  le  droit  de  1  pour  100,  et 
non  celui  de  2  pour  1 00 

97.  Il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  sur  la 
clause  d'un  bail  portant  que  le  preneur  aura  la 
faculté  d'élever  des  constructions  sur  les  terrains 
affermés,  sous  la  condition  quele  bailleur  pourra, 
a  l'expiration  du  bail, conserver  ces  constructions 
en  payant  les  trois  cinquièmes  de  la  valeur,  ou 
les  taire  démolir  et  faire  enlever  les  matériaux 
aux  frais  du  preneur.  Lors  de  l'expiration  du 
bail,  le  payement  des  trois  cinquièmes  de  la  va- 
leur des  constructions  conservées  par  le  bailleur 
ne  donne  ouverture,  comme  indemnité,  qu'au 
droit  de  50  cent,  par  100  fr. 

98.  L'acte  par  lequel  un  maître  de  poste  s'o- 
blige de  conduire  les  relais  d'une  voiture  publi- 
que n'est  qu'un  louage  d'industrie,  passible  du 
droit  de  bail.  —  V.  Bail  d'industrie,  6ù. 

99.  Pour  les  droits  exigibles  sur  les  traités 
de  remplacement,  —  V.  Remplacement  militaire. 

100.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  I  fr.  70 
sur  les  marchés  pour  contruction  de  navires  ou 
bateaux,  puisqu'en  résultat  ce  contrat  a  pour  ob- 
jet la  livraison  ou  la  vente  d'un  navire  ou  d'un 
bateau.  Délib.  14  avril  1837.  —  V.  Navire. 

101.  L'acte  portant  résiliation  pure  et  simple 
d'un  marché  pour  constructions,  réparations  ou 
entretien,  est-il  passible  du  droit  proportionnel? 
Nous  avons  adopté  la  négative,  par  le  motif  que 
celui  avec  lequel  l'entrepreneur  a  contracté  ne 
fait  pas  un  nouveau  marche  avec  lui,  et  ne  s'o- 
blige pas  à  construire  pour  le  compte  d'autrui. 

102.  Lorsqu'un  acte  portant  formation  d'une 
société  anonyme,  susceptible,  d'après  l'art.  37 
Comm.,  d'être  soumis  à  l'approbation  du  gou- 
vernement, renferme  un  marché  pour  construc- 
tions, et  que  cet  acte  ainsi  que  le  marché  restent 
sans  effet  par  suite  du  défaut  d'approbation,  lo 
droit  proportionnel  perçu  sur  le  marché  est  res- 
tituable. Trib.  de  Bordeaux,  13janv.  1836. 

103.  Les  cessions  de  marchés  entre  particu- 
liers ne  sont  point  passibles  du  droit  de  I  pour 
100  sur  le  prix  du  marché  primitif.  Il  est  dû  lo 
droit  de  2  pour  1 00  sur  le  prix  stipulé  seulement 
pour  la  cession  du  marché  entre  le  premier  en- 
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trepreneur  et  son  cessionnaire.  Arg.  Cass.  , 
3  déc.   1839.  —  V.  Marché  passé  avec  l'État. 

V.  Adjudication  au  rabais,  Construction, 
Marché  passé  avec  l'État,  etc.,  Vente. 

MARCHÉ  (devis  et).  —  V.  Marché  de  con- 
structions, réparations  et  autres  ouvrages. 

MARCHÉ  (droit  de).  Ces  mots  dans  certaine 
partie  de  la  Picardie  (le  Santerre  et  le  Verman- 
dois)  expriment  un  droit,  ou  plutôt  un  usage  sin- 
gulier, exorbitant  :  c'est  celui,  pour  un  simple 
fermier,  de  ne  pouvoir  à  jamais  être  dépossédé 
de  sa  jouissance,  ni  souffrir  aucune  aggravation 
aux  conditions  du  bail  de  la  part  du  proprié- 
taire, qui  est  réduit  au  droit  de  percevoir,  aux 
époques  déterminées  par  la  coutume  ou  par  le 
bail,  un  fermage  dont  la  quotité  devient  inva- 
riable tant  qu'il  n'a  pas  acheté  du  fermier  ou  do 
ses  successeurs  la  renonciation  à  leur  droit  de 
jouissance,  renonciation  qui  ne  s'obtient  ordinai- 
rement qu'à  un  prix  très-élevé  et  qui  va  jusqu'à 
la  moitié  ou  au  tiers  de  la  valeur  des  biens.  — 
Troplong,  Louage,  préface,  81. 

MARCHÉ  ferme.  C'est  l'une  des  deux  espèces 
de  marchés  à  terme.  Le  marché  ferme  consiste 
dans  la  vente  d'une  quantité  de  rentes,  d'an- 
nuités, d'actions  de  la  Ranque  ou  de  fonds  pu- 
blics étrangers,  dont  la  livraison  doit  s'effectuer 
fin  de  mois  courant  ou  du  mois  prochain.  — 
V.  Rresson,  des  Fonds  publics,  180,  et  Marché 
à  terme. 

MARCHÉ  de  fournitures.  C'est  celui  par  le- 
quel on  s'engage  à  procurer  des  denrées  ou  au- 
tres objets  moyennant  un  prix. 

1 .  C'est  ici ,  comme  l'on  voit ,  une  espèce  de 
vente.  Or,  si  le  vendeur  est  obligé  d'acheter 
d'un  tiers  les  fournitures  promises  à  ses  ache- 
teurs ,  il  fait  nécessairement  un  acte  de  com- 
merce. Comm.  63. 

2.  Aussi  met-on  les  entreprises  de  fournitures 
dans  la  classe  des  opérations  commerciales.  — 
V.  Acte  de  commerce,  50. 

3.  Elles  conservent  la  qualité  d'acte  de  com- 
merce,  quoiqu'elles  aient  pour  objet  un  service 
public.  Toutefois  il  faut  faire  une  remarque,  c'est 
que  quand  des  préposés  du  gouvernement  font 
des  achats  pour  son  compte,  ces  achats  ne  sont 
point  des  actes  de  commerce  :  car,  dit  Pardes- 
sus, les  préposés  n'achètent  pas  pour  fournir, 
c'est  le  gouvernement  qui  achète  par  eux,  et  le 
gouvernement  n'est  présumé  acheter  que  pour 
ses  besoins;  mais,  ajoute  cet  auteur,  il  n'en  est 
pas  de  même  si  les  acheteurs  se  sont  engagés 
envers  le  gouvernement  à  faire  les  fournitures 
pour  des  prix  convenus  ;  au  lieu  d'être  agents  , 
ils  sont  de  véritables  entrepreneurs. 

4.  D'après  cette  distinction,  ceux  qui  auraient 
promis  des  denrées  aux  préposés  du  gouverne- 
ment devraient,  en  cas  de  contestation,  action- 
ner ceux-ci  devant  l'autorité  civile;  tandis  que 
les  entrepreneurs  qui  auraient  contracté  avec  le 


gouvernement  l'obligation  de  lui  faire  des  four- 
nitures ,  pourraient  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  de  commerce  par  ceux  à  qui  ils  les 
auraient  achetées.  Pard.,  1353.  Cass.,  6  sept. 
1808.  —  V.  Marché  passé  avec  l'État. 

5.  Notez  ici  que  les  sous-fournisseurs,  agents 
ou  préposés  d'une  entreprise  envers  l'État  ont 
un  privilège  sur  les  sommes  dues  par  l'État  aux 
entrepreneurs  et  sur  le  cautionnement  exigé  de 
ceux-ci  par  le  gouvernement.  Décr.  12  déc. 
1806.  —  V.  Privilège. 

6.  Un  entrepreneur  de  fournituresne  peut  re- 
fuser de  remplir  les  promesses  qu'il  a  faites  qu'en 
cas  de  force  majeure,  et  à  cet  égard  il  faut  ob- 
server les  principes  en  matière  de  résolution  de 
contrat.  Pard.,  300. 

7.  Il  ne  peut  obtenir,  à  moins  de  stipulation 
contraire  ou  d'une  disposition  de  la  loi,  ni  une 
indemnité  ni  une  augmentation  de  prix  ,  sous 
prétexte  qu'un  événement  a  rendu  onéreuse 
l'exécution  du  contrat.  Ib. 

8.  D'un  autre  côté,  celui  à  qui  la  fourniture  a 
été  promise  ne  pourrait  refuser  de  la  recevoir 
sous  prétexte  que  des  événements  la  lui  ont 
rendue  inutile;  en  telle  sorte  que  le  fournisseur 
pourrait  la  faire  vendre  aux  risques  et  périls  de 
l'acheteur,  et  exiger  de  lui  le  remboursement  de 
la  différence. 

9.  Mais  si  le  fournisseur  ne  s'était  pas  encore 
procuré  les  choses  promises,  l'acheteur  pourrait 
faire  résilier  le  marché,  sauf  l'indemnité  des 
soins  qu'il  lui  a  donnés  et  du  gain  qu'ila manqué 
de  lui  procurer.  Pard.,  301. 

10.  Nous  avons  parlé  jusqu'ici  des  entreprises 
de  fournitures  comme  ayant  pour  objet  de  trans- 
mettre la  propriété  des  choses  fournies  à  ceux 
qui  les  ont  demandées.  Mais  souvent  elles  n'ont 
pour  but  que  de  procurer  l'usage  de  ces  choses. 
Ainsi  il  y  a  eu  des  entreprises  qni  ont  pour  but 
de  procurer  des  locaux,  tels  que  des  jardins  et 
des  salles  décorées  pour  des  bals,  des  specta- 
cles, etc.  Ces  entreprises  sont  réputées  actes  de 
commerce  dans  le  cas  du  n"  1 .  V.  Comm.  632  , 
§§1  et  3.  —  V.  au  surplus,  Adjudication  au 
rabais,  Bail  à  nourriture. 

11.  La  cession  d'un  marché  commercial  n'est 
point  astreinte  à  la  signification  de  la  part  du 
cessionaire,  prescrite  par  l'art.  1690  Civ.,  ni 
bornée  a  la  simple  garantie  d'existence  prévue  par 
l'art.  1693  du  même  code.  Cass.,  3  juill.  1827. 

12.  Enregistrement.  Les  marchés  contenant 
obligation  de  livrer -des  fournitures  sont  passibles 
du  droit  de  2  pour  1  00 .  Arg.  L.  22  frim.  an  vu , 
art.  69,  §  3,  n°  1 . 

13.  Cependant,  s'il  s'agit  uniquement  des 
fournitures  ou  matériaux  que  l'entrepreneur  ou 
le  fournisseur  doit  lui-même  mettre  ou  faire 
mettre  en  œuvre,  il  n'est  dû  que  1  p.  100  sur  le 
prix  total  du  marché.  — V.  Marché  de  construc- 
tion, 95. 
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14.  Les  marchés  pour  fournitures  à  l'État, 
aux  communes  ou  aux  établissements  publics 
sont  régis,  quant  aux  droits  d'enregistrement, 
par  des  règles  spéciales. — Y.  Marché  passé  avec 
l'État,  etc. 

Y.  Adjudication  au  rabais. 

MARCHÉ  a  prime  ou  libre.  C'est  un  marché  à 
tenue  que  l'acheteur  peut  refuser  d'exécuter  en 
abandonnant  une  certaine  somme,  nommée 
prime,  qu'il  a  payée  lors  de  la  négociation.  Ce 
marché  oblige  le  vendeur  sans  engager  l'ache- 
teur. V.  Cofiinières,  de  la  Bourse,  lOii  ;  Rresson, 
des  Fonds  publics,  182.  —  Y.  Marché  a  terme. 

MARCHÉ  a  terme.  C'est,  en  gênerai,  une  con- 
vention par  laquelle  on  s'oblige  de  fournir  cer- 
tains objets  à  une  époque  fixe  et  pour  un  prix 
déterminé. 

4.  Maison  entend  plus  communément  par  co 
mot  la  convention  de  livrer  des  effets  publics 
après  une  certaine  époque  pour  un  prix  con- 
venu. 

2.  Ainsi  il  y  a  marché  à  terme  entre  nous,  si  je 
promets  de  vous  livrer  telle  quotité  de  rentes  à 
8  pour  4  00 ,  fin  du  mois  courant,  au  cours  d'au- 
jourd'hui ,  par  exemple  4  00  fr. 

3.  Or,  d'ici  à  la  livraison  de  ces  rentes  ,  il  peut 
s'effectuer  une  variation  dans  le  cours  de  la 
rente.  Ainsi  elle  peut  valoir  à  cette  époque 
4  10  fr. 

4.  D'où  il  résultera  que  l'opération  me  causera 
une  perte  de  10  fr.  par  100  fr.  :  vice  versa,  elle 
pourra  me  procurer  un  bénéfice  si  la  rente  tombe 
à  un  taux  inférieur  à  celui  où  elle  était  au  mo- 
ment de  la  convention  ,  par  exemple,  à  90. 

5.  On  voit  par  là  les  résultats  que  peut  pro- 
duire un  marché  à  terme,  soit  pour  le  vendeur, 
soit  pour  l'acheteur. 

6.  Si  la  convention  était  littéralement  exé- 
cutée, il  y  aurait  réellement  livraison  de  la  part 
du  vendeur  à  l'acheteur  au  terme  fixé,  et  paye- 
ment par  l'acheteur  au  vendeur.  Alors  il  y  aurait 
négociation  sérieuse  et  licite.  Mollot,  des  Bourses 
de  comm.,  4  27. 

7.  Mais  souvent  toute  l'exécution  du  marché 
se  borne  au  payement  de  la  différence  que  la  va- 
riation dans  le  cours  des  effets  publics  met  à  la 
charge  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties.  Ainsi, 
je  pi  omets  en  apparence  de  vous  livrer  fin  du 
mois  de  la  rente  que  je  n'ai  pas  et  même  que  je 
n'aurai  pas  à  ma  disposition  ;  de  votre  côté,  vous 
paraissez  promettre  d'en  prendre  livraison,  tan- 
dis que  réellement  nous  nous  promettons  seule- 
ment de  nous  payer  la  différence  existante  entre 
le  cours  convenu  et  celui  de  la  prétendue  livrai- 
son. Cass..  30  mai  1838. 

8.  D'où  il  résulte  que  la  plupart  des  marchés 
à  terme  dégénèrent  en  paris  sur  la  hausse  et  la 
baisse  des  effets  publics. 

9.  C'est  là  un  vrai  jeu.  Aussi,  porte  l'art.  421 
Pén. ,  »  sera  réputé  pari  (sur  la  hausse  et  lu  baisse 


des  effets  publics)  toute  convention  de  vendre  ou 
de  livrer  des  effets  publics  qui  ne  seront  pas 
prouvés  par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  dispo- 
sition au  temps  de  la  convention,  ou  avoir  du  s'y 
trouver  au  temps  de  la  livraison.  » 

4  0.  I'our  arrêter  un  agiotage  effréné  manifesté 
par  des  ventes  et  achats  a  terme,  le  conseil  d'État 
rendit  trois  arrêts  importants  les  7  août,  2  oct. 
4785  et  22  sept.  4  786. 

14.  Ces  arrêts  proscrivirent  tous  marchés  à 
terme  qui  seraient  faits  sans  le  dépôt  réel  des 
effets  vendus  au  moment  même  du  marché. 

4  2.  Pour  que  le  marché  fût  valide,  il  fallait 
qu'il  y  eût,  entre  les  mains  des  agents  de  change 
chargés  de  le  faire,  remise  des  effets  vendus  et 
dépôt  d'une  somme  suffisante  pour  en  assurer  le 
payement.  Ce  dépôt  s'appelle ,  en  termes  de 
bourse,  couverture. 

4  3.  Or,  les  anciens  arrêts  du  conseil  qui  ont 
posé  ces  règles  ont  été  maintenus  par  l'art.  1  de 
la  loi  du  8  mai  1791  et  par  l'art.  4,  ch.  2,  de 
celle  du  28  vend,  an  îv  ('20  oct.  1795),  auxquels 
le  gouvernement  n'a  fait  aucune  modification  par 
un  règlement  qu'il  a  droit  de  faire.  Comm.  90. 
Pard.,  328. 

1  4.  Aussi,  la  cour  de  cassation  a-t-elle  décidé 
que  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  mar- 
ches a  termes  sont  prohibés;  que  les  agents  de 
change  qui  s'entremettent  dans  ces  espèces  de 
marchés  ne  sont  pas  garants  de  leur  exécution, 
et  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  clients,  soit  pour 
le  payement  de  leurs  honoraires,  soit  pour  celui 
des  différences  qui  peuvent  exister  entre  le  prix 
de  l'achat  de  la  rente  et  le  taux  où  elle  se  trouve 
au  moment  fixé  pour  la  livrer.  11  août  182  i-. 
,  4  5.  Il  est  de  toute  évidence  qu'on  devrait  ju- 
ger de  même  si  le  marché  était  à  prune,  et  n'avait 
pas  été  suivi  du  dépôt  prescrit  pour  toute  négo- 
ciation d'effets  publics.  Pard.,  316.— V.  Marché 
a  prime. 

16.  A  plus  forte  raison,  devrait-on  annuler  le 
jeu  sur  la  hausse  et  la  baisse  qui  aurait  pour  ob- 
jet des  marchandises.  Rordeaux,  28  août  1826. 
Paris,  26  août  1826. 

17.  En  conséquence  de  tout  cela,  jugé  qu'un 
billet  qui  a  pour  cause  un  jeu  de  bourse  est  nul, 
quoiqu'il  soit  causé  valeur  en  espèces.  Le  sous- 
cripteur d'un  pareil  billet  peut  en  demander  la 
nullité,  quoiqu'il  l'ait  renouvelé,  et  que  le  créan- 
cier eût  donné  en  payement  le  nouveau  billet. 
Dans  ce  cas,  la  preuve  par  témoins  est  admissi- 
ble, mèmelorsqu'il  s'agit  de  plus  de  1 50  fr.  Cass., 
30  nov.  1886.  Paris,  28 août  IN33,  5  fév.  1834, 
30janv.  4  838. 

4  8.  Jugé  aussi,  avec  grande  raison,  que  la 
nullité  qui  frappe  les  marches  a  terme,  dans  cer- 
taines circonstances,  s'applique  à  l'égard  des 
agents  de  change  entreeux,  aussi  bien  qu'à  l'égard 
de  toutes  autres  personnes.  Paris,  2  mai  1817. 

1 9.  Le  mandat  donné  à  une  maison  de  banque 
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pour  acheter  et  vendre  à  la  bourse  des  effets  pu- 
blics, et  exécuté  pour  le  compte  du  mandant,  qui 
n'a  méconnu  ni  le  mandat  ni  son  exécution,  con- 
stitue-t-il  un  jeu  de  bourse  prohibé  par  la  loi, 
ou  une  simple  opération  de  banque? 

La  cour  de  cassation  a  résolu  la  question  dans 
ce  dernier  sens,  par  un  arrêt  du  6  mars  4  834. 

20.  Au  surplus,  d'après  la  règle  In  turpi  causa 
melior  est  condilio  possidenlis,  on  devrait  refuser 
toute  action  en  répétition  à  celui  qui,  après  avoir 
exécuté  un  marché  à  terme,  viendrait  alléguer 
l'illégalité  d'une  pareille  convention.  Pard.,  ib. 
Cass.,  23  flor.  an  ix. 

11.  Mais  cet  individu  pourrait  refuser  de  payer 
ce  qu'il  resterait  devoir  sur  le  marché.  Cass., 
25  janv.  -1827. 

22.  Le  terme  d'un  marché  ne  peut  excéder 
deux  mois.  Bresson,  des  Fonds  publics,  178. 

23.  L'acheteur  peut  se  faire  livrer  par  antici- 
pation les  effets  vendus  en  payant  le  prix  con- 
venu. On  se  réserve  ce  droit  dans  tous  les  mar- 
chés à  terme  par  la  clause  :  ou  plutôt  a  volonté. 
lb.,  24.  V.  Ib.  les  formalités  sur  ce  point. 

2  't.  Les  agents  de  change  qui  font  des  négocia- 
tions à  terme  se  donnent  mutuellement  des  enga- 
gements qu'ils  échangent  dans  les  vingt-quatre 
heures,  et  relatant  la  nature  de  l'effet,  la  quan- 
tité, le  prix,  la  somme,  et  l'époque  de  la  livrai- 
son en  chiffres  eten  touteslettres.  Bresson,  179. 

25.  Ils  remettent  aussi  à  leurs  clients  respec- 
tifs de  pareils  engagements,  qui  en  outre  portent 
le  nom  de  l'agent  de  change  avec  lequel  ils  ont 
fait  la  négociation.  Ib.  Règl.  de  la  compagnie  des 
agents  de  change  de  Paris. 

26.  Il  nous  reste  à  parler  d'une  opération  à  la- 
quelle donnent  lieu  les  marchés  à  terme,  et  qui 
est  connue  sous  le  nom  de  report.  Elle  consiste 
à  acheter  de  la  rente  au  comptant,  et  à  la  reven- 
dre aussitôt  à  l'un  des  termes  ordinaires,  c'est- 
à-dire,  à  la  fin  du  mois,  à  un  prix  plus  élevé  que 
celui  d'achat.  Cette  négociation  est  sérieuse  et 
valable.  Moll.,  340  et  s.  Paris,  21  mars  '1825. 

MARCHÉ  PASSÉ  AVEC,  l'état,  les  communes  et 
les  établissements  publics.  C'est  celui  qui  a 
pour  objet  les  fournitures  d'objets  ou  de  travaux 
nécessaires  soit  aux  divers  services  publics,  sort 
à  l'administration  des  communes  et  des  établisse- 
ments communaux. 

\ .  Les  marchés  contractés  par  l'État  ont  pour 
objet,  soit  la  fourniture  d'objets  mobiliers  néces- 
saires aux  différents  services,  comme  les  subsis- 
tances militaires,  les  approvisionnements  de  la 
marine,  le  matériel  des  administrations,  etc.  ; 
soit  la  confection  des  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique. Foucard,  Droit  public  etadmin.,  2,  227. 
—  V.  Travaux  publics. 

2.  Les  marchés  passés  avec  les  communes  et 
les  établissements  publics ,  ont  pour  objet  les 
fournitures  ou  les  travaux  à  faire  pour  le  compte 
de  la  commune  ou  de  l'établissement  public. 
Tome   VI. 


3.  Quelquefois  ils  prennent  le  caractère  de 
bail  :  c'est  lorsque  l'entrepreneur,  au  lieu  de  re- 
cevoir un  prix  pour  ses  travaux  et  fournitures, 
paye  au  contraire  un  fermage  à  la  commune  ou  à 
l'établissement  public  en  compensation  des  avan- 
tages que  lui  procure  le  marché  :  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'enlèvement  des  boues  ou  im- 
mondices qui  peuvent  servir  d'engrais;  ou  dans 
le  cas  d'une  entreprise  de  pompes  funèbres  qui 
s'engage  à  inhumer  gratuitement  les  indigents, 
et  à  payer  une  redevance  à  la  commune  sur  les 
droits  des  inhumations  non  gratuites,  etc. 

4.  Les  divers  marchés  passés  au  profit  des 
communes  ou  des  établissements  publics,  soit  de 
gré  à  gré,  soit  aux  enchères,  peuvent  sans  con- 
tredit être  faits  devant  notaire. 

5.  Le  contentieux  des  marchés  communaux 
est  soumis  à  la  juridiction  ordinaire,  lorsque  le 
marché  n'a  pour  objet  que  les  intérêts  spéciaux 
de  la  commune. 

6.  Lorsqu'un  même  travail  intéresse  plusieurs 
communes,  les  conseils  communaux  sont  appelés 
à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et  sur  la 
part  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  doit  sup- 
porter. 

MARCHÉ  d'urgence.  C'est  un  marché  provi- 
soire passé  par  l'administration ,  lorsque  le  ser- 
vice d'un  fournisseur  se  trouve  suspendu  .  soit 
par  sa  faute,  soit  par  une  force  majeure. 

MARCHÉS  ,  HALLES.  On  appelle  marchés 
des  lieux  publics  où  l'on  vend  toutes  sortes  de 
choses  nécessaires  pour  la  subsistance  et  la  com- 
modité de  la  vie.  Les  marchés  prennent  le  nom 
de  halles  lorsque  l'emplacement  en  est  couvert 
par  des  bâtiments. 


§  1er.  —  De  rétablissement  des  marchés  et 
halles. 

§  2.  —  De  la  vente  ou  location  des  marchés 
et  halles. 

§  3.  —  Des  droits  de  placage.  Mise  en  ferme 
des  marchés  et  halles  par  les  communes.  Contes- 
talions. 

§   4.    —  Police  des  marchés  et  halles. 


§  L 


De  l'établissement  des  marchés  et  halles. 


\ .  Celui  qui  veut  établir  un  marché  ou  une 
halle  sur  son  terrain  doit  adresser  sa  demande  à 
l'administration  communale,  en  lui  soumettant 
les  conditions  auxquelles  il  entend  faire  la  con- 
cession de  son  fonds.  Il  doit  en  même  temps 
fixer  la  durée  du  droit  de  placage  qu'il  entend 
percevoir,  et  évaluer  l'importance  du  sol  et  celle 
des  constructions  faites  ou  à  faire.  Magn.  ,  Dic- 
tionn.  dr.  admin.,  v°  Halles:  L.  cle,  art.  77. 

2.  La  proposition  est  soumise  eu  conseil  com- 
munal, qui  en  apprécie  l'utilité,  fixe  le;  bases  de 
la  concession,  arrête  le  devis  des  constructions  à 
53  6 


MARCHÉS,  HALLES.  —  §  2. 


faire,  le  nombre  et  le  prix  des  places.  Cette  dé- 
libération est  transmise  à  la  députation,  qui  l'ap- 
prouve ou  fait  les  objections  qu'elle  juge  con- 
venables, et  sur  lesquelles  le  conseil  communal 
délibère  de  nouveau.  Ib. 

3.  Ce  n'est  pas  tout  :  lorsqu'une  commune  de- 
mande l'établissement,  le  rétablissement,  ouïe 
changement  d'une  foire  ou  d'un  marché,  l'admi- 
nistration supérieure  doit  faire  délibérer  les  com- 
munes qui  sont  les  plus  voisines,  ou  qui  peuvent 
avoir  des  relations  habituelles  de  commerce  avec 
la  foire  ou  le  marché  en  question.  Les  délibéra- 
tions des  communes  sont ,  avec  l'avis  du  con- 
seil provincial,  transmises  au  gouvernement, 
pour  qu'on  ait  l'opinion  de  chacun  d'eux.  Fou- 
cart,  4,  306. 

4.  C'est  par  le  Roi  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  que  sont  définitivement  au- 
torisés les  marches  et  les  foires. —  V.  Foire,  2. 

5.  L'autorisation  d'une  foire  ou  d'un  marché 
est  un  acte  purement  administratif. 

6.  L'enceinte  des  marchés  et  des  halles  est 
déterminée  et  désignée  d'une  manière  apparente 
par  l'autorité  communale.  Arrêté  du  7  brum. 
an  ix,  art.  5. 

§  2.   —   De  la  vente  ou  location  des  marchés  et 
halles. 

7.  Si  le  lieu  où  se  tient  le  marché  n'appartient 
pas  à  la  commune,  elle  peut  forcer  le  proprié- 
taire à  le  lui  louer  ou  à  le  lui  vendre.  L.  4  5-28 
mars  4  790,  art.  19.  L.  en  forme  d'instruction, 
42-20  août  suiv. 

8.  L'option  est  laissée  au  propriétaire,  qui 
peut  imposer  l'un  ou  l'autre  contrat.  Ib. 

9.  Le  seul  droit  des  communes  est  d'empê- 
cher le  propriétaire  d'employer  les  bâtiments  et 
halles  à  son  usage  personnel,  et  de  les  louer  ou 
vendre  à  d'autres  qu'a  elles.  L.  4  5-28  mars  4  790. 
Magn.,  ib. 

4  0.  Voici  comment  s'opère  soit  la  vente,  soit 
la  location  : 

4  1.  La  commune  peut  et  doit,  dans  les  deux 
cas,  tenter  un  arrangement  amiable.  L.  4  5-28 
mars  4  790,  art.  4  9. 

4  2.  En  cas  d'option  pour  la  vente,  si  le  pro- 
priétaire est  d'accord  avec  la  commune,  la  mise 
en  possession  se  fait  dans  la  forme  ordinaire  entre 
les  parties.  Deux  experts  sont  nommés,  l'un  par 
le  collège  échevinal ,  l'autre  par  le  propriétaire  , 
pour  dresser  un  procès-verbal  et  fixer  l'indemnité 
qui  peut  être  due.  L'indemnité  doit  toujours  être 
calculée,  non-seulement  d'après  le  prix  intrin- 
sèque du  sol  et  de  la  superficie,  mais  encore  en 
prenant  en  considération  le  revenu  que  le  pro- 
priétaire pourrait  en  retirer  par  la  location  des 
places  aux  marchands.  Cette  estimation  ainsi 
faite,  le  prix  est  réglé  contradictoirement  entre 
le  collège  et  le  propriétaire;  et  lo  tout  est  sou- 
mis à  l'approbation   du  conseil  communal.  La 


délibération  est  envoyée  au  gouverneur,  qui  donne 
son  avis,  et  la  transmet,  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui 
fait  rendre  l'arrêté  royal.  Fav. ,  Rép.  ,  v°  Halle. 
Magn.,  ib. 

4  3.  Si  le  propriétaire  préfère  la  location,  il 
est  toujours  important  pour  déterminer  le  prix 
de  prendre  en  considération  non-seulement  la 
valeur  du  terrain,  mais  encore  le  prix  de  loca- 
tion que  les  marchands  paient  au  propriétaire. 
Ibid. 

4  4.  Lorsque  les  parties  sont  d'accord  sur  les 
conditions  de  la  vente  ou  de  la  location,  l'acto 
est  passé  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
contrats  des  communes.  Ib.  —  V.  Commune. 

4  5.  Mais  il  peut  arriver  que  cet  accord  entre 
la  commune  et  le  propriétaire  n'existe  sous  aucun 
rapport.  Et  d'abord,  si  le  propriétaire  refuse  de 
se  décider,  il  lui  est  fait  sommation  de  déclarer 
s'il  entend  vendre  ou  louer.  L.  4  2-20  août  4  790. 
Fouc.,  3,  272.  Magn.,  ib. 

4  6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  commune 
soit  autorisée  par  le  roi  pour  faire  cette  somma- 
tion. Ce  n'est  qu'après  l'option  pour  la  vente  que 
cette  autorisation  est  nécessaire.  Magn.,  ib. 

4  7.  Lorsque  le  propriétaire  se  refuse  défini- 
tivement à  vendre  ou  à  louer,  alors  la  commune 
doit  s'adresser  aux  tribunaux  pour  la  mise  en 
possession  des  halles.  Toutefois,  il  faut  distin- 
guer : 

4  8.  4°  La  mise  en  possession  peut  être  res- 
treinte à  une  location  pure  et  simple.  Car  les 
communes  sont  libres  aussi  de  préférer  le 
louage  à  la  vente  (L.  4790.  Fav.,  5).  Dans  ce 
cas,  la  fixation  de  la  durée,  des  conditions  et  du 
prix  doit  être  renvoyée  aux  députations  perma- 
nentes, qui  remplacent  les  assemblées  adminis- 
tratives dont  parle  l'art.  4  9  de  la  loi  du  4  5-28 
mars  4  790.  Avis  cons.  d'État  20  juin  1836. 
Fouc,  272.  Principes  d'admin.  de  Villefroi  et 
Monnier,  24  2. 

4  9.  2°  Mais  les  communes  ne  pourraient  pro- 
voquer l'expropriation  de  l'emplacement  que  lo 
propriétaire  ne  voudrait  ni  louer  ni  vendre. 
D'abord,  elles  ne  pourraient  prétendre  qu'il  y  a 
utilité  publique  à  devenir  propriétaires  des  mar- 
chés, puisqu'aux  termes  des  lois  sur  la  matière, 
les  propriétaires  sont  forcés  de  leur  en  céder  au 
moins  l'usage.  En  outre,  les  lois  de  4  790  leur 
imposent  la  condition  de  se  soumettre  à  l'option 
du  propriétaire;  et  ce  droit  serait  méconnu  si, 
dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  refuse  in- 
distinctement de  vendre  ou  de  louer,  il  pouvait 
être  exproprié.  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de 
Foucart,  272  et  273.  —  11  n'en  serait  autrement 
que  dans  le  cas  où  les  communes  ne  voudraient 
acquérir  les  marchés  que  pour  en  consacrer  le 
terrain  à  une  route,  à  une  construction  d'utilité 
publique.  Fouc,  273.  Avis  cons.  d'État  20  juin 
4  836.  Villefroi  et  Monnier,  24  4. 
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20.  3"  Lorsque  le  propriétaire  a  consenti  à 
vendre  et  que  la  commune  est  d'accord  d'ache- 
ter, s'il  y  a  difficulté  sur  le  prix,  il  doit  être  pro- 
cédé conformément  à  la  loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Fouc,  272. 

21 .  Il  peut  arriver  qu'une  commune  ne  veuille 
ni  acheter  ni  louer.  La  loi  du  12-20  août  1790 
a  prévu  ce  cas.  Alors,  il  est  établi  une  rétribu- 
tion à  titre  de  loyer,  au  profit  du  propriétaire, 
sur  les  marchands,  pour  le  dépôt,  l'étalage  et  le 
débit  de  leurs  marchandises  (Décr.  9  déc.  1311, 
art.  12). 

§  3.  —  Droits  de  placage.  Mise  en  ferme  des 
marchés  et  halles  par  les  communes.  Contes- 
tations. 

22.  Les  communes  sont  autorisées  à  perce- 
voir des  droits  sur  la  location  des  places  dans 
les  marchés  (L.  12-20  août  1790.  L.  12  frim. 
an  vu.  L.  30  mars  1836,  art.  77).  Ces  droits 
sont  établis  à  raison  du  terrain  qu'occupent  les 
marchands,  et  non  à  raison  des  marchandises 
qu'ils  étalent.  Ils  sont  réglés  d'après  un  tarif  ar- 
rêté par  les  conseils  communaux  et  approuvé  par 
la  députation  permanente. 

23.  Les  droits  de  placage  et  de  hallage  peu- 
vent être  l'objet  d'une  concession  par  la  com- 
mune au  profit  d'un  particulier.  Ils  sont  alors 
mis  en  ferme  par  adjudication.  Foucart,  276. 
Magnitot,  ib. 

24.  Les  cahiers  des  charges  doivent  être  préa- 
lablement approuvés ,  ou  du  moins  on  doit  éta- 
blir une  réserve  portant  que  l'adjudication  sera 
soumise  à  son  approbation  ultérieure  et  défini- 
tive. L.  30  mars  1836,  art.  77.  Fouc. ,  ib, 

25.  Du  reste,  pour  les  formalités  à  observer 
dans  ces  sortes  d'adjudications,  —  V.  Bail  ad- 
ministratif, Bail  des  biens  des  communes. 

26.  Au  reste,  toutes  les  contestations  qui  s'é- 
lèvent relativement  à  la  validité  et  à  l'exécution 
des  baux  dont  il  s'agit,  à  leur  interprétation,  à 
leur  résiliation,  aux  dommages-intérêts  réclamés 
par  les  fermiers,  au  payement  des  droits,  etc., 
sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
Foucart,  ib.  —  V.  Ib. 

27.  La  prohibition  faite  à  l'adjudicataire  des 
halles  d'exiger,  pour  prix  des  places,  une  rétri- 
bution au-dessus  de  celle  fixée  par  l'acte  d'adju- 
dication, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  rétri- 
bution sont  consentie  d'un  commun  accord  entre 
l'adjudicataire  et  les  sous-locataires,  à  raison  do 
dépenses  faites  par  l'adjudicataire  dans  l'intérêt 
vdes  sous-locataires,  et  auxquelles  il  n'était  pas 
assujetti  par  l'acte  d'adjudication.  Magnitot,  ib. 

28.  Le  locataire  d'une  maison  qui  suspend 
au-devant  de  son  logement  un  objet  pour  indi- 
quer son  commerce,  ne  doit  pas  pour  cela  le 
droit  de  place  au  fermier  des  droits  de  places  et 
étalages  dans  les  marchés  et  foires  ;  ce  droit 


n'est  dû  que  par  ceux  qui  étalent  dans  les  rues, 
places,  halles  et  marchés.  Cass.,  29  mai  1835. 

§  4.  —  Police  des  marchés  et  halles. 

29.  La  police  des  marchés  et  des  halles  ap- 
partient aux  bourgmestres,  mais  c'est  aux  con- 
seils communaux  qu'est  réservé  le  droit  de  fixer 
les  heures  de  la  vente  des  denrées;  d'assigner  un 
emplacement  pour  l'étalage,  le  dépôt  et  la  vente 
de  chaque  marchandise  ;  de  défendre  aux  re- 
vendeurs de  s'introduire  dans  les  halles  et  mar- 
chés avant  une  heure  déterminée;  en  un  mot, 
de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  pour 
maintenir  l'ordre  et  pour  s'assurer  de  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à 
l'aune  et  à  la  mesure,  ainsi  que  de  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  (L.  24  août 
1790,  art.  3). 

MARE.  Grande  fosse  creusée  pour  servir  de 
réservoir  aux  eaux  pluviales. 

1.  «  Le  propriétaire  d'un  fonds  où  est  une 
mare  peut  en  faire  tel  usage  qu'il  veut.  Il  peut 
en  refuser  l'usage  à  ses  voisins,  et,  quelque  lon- 
gue possession  qu'ils  aient  d'y  tirer  de  l'eau, 
cette  possession  est  une  servitude  qui  ne  peut 
faire  un  titre.  La  possession,  en  ce  cas,  pouvant 
tout  aussi  bien  dériver  d'une  tolérance  que  d'un 
droit,  est  douteuse,  et,  dans  le  doute,  on  doit  se 
déterminer  en  faveur  de  la  libération.  »  Houard, 
Dict.  de  droit  normand,  v°  Mare. 

2.  Ce  qui  est  dit  ici  pour  le  puisage,  il  faut 
le  dire  à  plus  forte  raison  pour  le  fait  d'abreuver 
les  bestiaux.  Dav.,  Cours  d'eau,  824. 

3.  Pour  prétendre  à  la  propriété  d'une  mare, 
il  faut  pouvoir  invoquer  la  jouissance  utile  et 
corporelle  du  terrain  qui  environne  la  mare,  le 
curage  opéré  et  la  disposition  des  vases,  la  répa- 
ration des  abords,  l'établissement  d'un  lavoir, 
d'un  abreuvoir,  etc.  Dav.,  ib. 

4.  Toutefois,  le  fait  du  curage  et  de  la  dispo- 
sition des  vases  ne  doit  pas  être  équivoque.  Il 
faut  consulter  les  circonstances  pour  reconnaître 
si  ceux  qui  ont  curé  la  mare  ont  fait  ce  travail 
comme  propriétaires  ou  comme  habitants,  agis- 
sant officieusement  dans  l'intérêt  de  tous.  Ib. 

5.  Les  établissements  de  lavoirs  et  d'escaliers 
sur  des  douits  ou  mares  ne  sont  pas  non  plus  des 
actes  attributifs  de  possession.  Cass.,  21  nov. 
1807. 

6.  L'art.  643  Civ.  est-il  applicable  aux  fon- 
taines, mares,  citernes  et  étangs  dont  l'eau  serait 
nécessaire  aux  habitants  d'un  village?  La  ques- 
tion est  controversée.  Suivant  Proudhon,  Dom. 
pub.,  1 391 ,  et  Daviel,  825,  on  ne  peut  pas  éten- 
dre les  termes  d'une  disposition  qui  constitue 
une  servitude  légale  ;  et  l'art,  précité  no  parle 
que  des  eaux  courantes.  Toutefois,  l'opinion  con- 
traire est  enseignée  par  Duranton,5,  191,  Pard., 
138,  Vaudoré.  487,  et  Magnitot,  Dict.  de  droit 
admin.,  1,  474;  et  l'on  peut  invoquer  à  l'appui 
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de  cette  dernière  opinion  un  arrêt  de  la  cour  do 
Nancy,  du  29  avr.  1842,  qui  a  fait  l'application 
de  l'art.  643  au  cas  où  il  s'agissait  d'un  ruisseau. 
— V.  Servitude. 

7.  En  suivant  la  première  opinion,  il  n'y  au- 
rait contre  le  propriétaire  que  la  voie  de  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  Arg. 
Pard.,  ib. 

S.  L'autorité  communale  a  sous  sa  surveillance 
les  mares  et  les  abreuvoirs.  Elle  doit  les  faire 
nettoyer  et  entretenir  de  manière  à  prévenir  les 
accidents  et  la  corruption  des  eaux.  Yaud.,  485. 

V.  Abreuvoir,  Eau. 

MARGE.  C'est  le  blanc  qui  est  laissé  autour 
d'une  page. 

1 .  Les  notaires  sont  tenus  de  laisser  trois 
doigts  de  marge  dans  toutes  les  pages  de  leurs 
minutes,  pour  y  ajouter  commodément  les  apos- 
tilles qu'il  convient  d'y  mettre.  Arrêt  de  règlem. 
du  parlem.  de  Paris  du  4  sept.  1685.  —  Un 
édit  du  duc  de  Lorraine  du  14  août  I  721,  qui, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  parait  surtout 
avoir  servi  de  type  à  la  loi  du  25  veut,  an  xi, 
portail,  art.  63  :  «  Ils  laisseront  (les  notaires)  le 
quart  du  papier  en  marge  dans  toutes  les  pages 
de  leurs  minutes,  pour  y  ajouter  commodément 
les  apostilles  qu'il  conviendra  y  mettre,  n  —  Ces 
documents  sont  rapportés  dans  le  Code  du  no- 
tariat. 

2.  Quoiqu'ordinairement  les  marges  se  disent 
de  l'espace  qui  est  laissé  dans  la  longueur  du  pa- 
pier, à  gauche  ou  à  droite,  elles  s'entendent  aussi 
du  blanc  qui  est  laissé  au  bas  et  même  au  haut 
delà  page.  V.  le  Dict.  de  l'Académie,  eod.  verbo. 
—  Aussi  les  notaires  ont  le  soin  de  marquer  ces 
diverses  marges  de  la  même  manière,  par  les  plis 
qu'ils  font  sur  le  papier. 

3.  La  conséquence  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  c'est  que  les  renvois  peuvent  être  écrits  au 
bas  ou  au  haut  de  la  page,  comme  à  côté.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  4  5.  —  V.  Renvoi. 

MAKGUILLIER.  —  V.  Fabrique. 
MARI.  C'est  l'homme  qui  est  uni  à  une  femme 
par  le  lien  conjugal. 

4.  Les  époux  contractent  par  le  mariage  des 
devoirs  réciproques. Civ.  212  et  s.  —  V.  Mariage. 

2.  Mais  le  mari  a  sur  la  femme  une  sorte  d'au- 
torité (Civ.  2  13),  à  laquelle  on  donne  le  nom  do 
puissance  maritale.  —  V.  ce  mot. 

3.  Cette  autorité  existe  quant  à  la  personne  et 
quant  aux  biens . 

4.  Ainsi,  la  femme  est  tenue  d'obéir  à  son 
mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos 
de  résider.  Civ.  213. — V.  Abandon  d'époux. 

5.  Le  mari  d'une  femme  mineure  est  de  plein 
droit  son  curateur.  —  V.  Curateur,  17. 

6.  Quant  aux  biens,  le  mari  a  l'exercice  des 
actions  mobilières  de  sa  femme;  toutefois  sous 
une  distinction  :  ou  la  femme  est  séparée  de 
biens,  ou  elle  ne  l'est  pas. 


Si  elle  est  séparée  de  biens,  son  mari  ne  peut 
pas  exercer  d'actions  mobilières;  l'exercice  n'en 
appartient  qu'à  elle;  seulement  elle  a  besoin  pour 
les  exercer  de  l'autorisation  de  son  mari. 

Si  elle  n'est  pas  séparée  de  biens,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  elle  est  en  communauté  avec 
son  mari,  ou  elle  est  sous  le  régime  dotal. 

Si  elle  est  en  communauté  avec  son  mari,  c'est 
à  son  mari,  et  à  son  mari  seul,  qu'appartient 
l'exercice  de  ses  actions  mobilières.  L'art.  4  428 
Civ.  est  là -dessus  très-formel. 

Si  elle  est  sous  le  régime  dotal,  c'est  encore  la 
même  chose,  u  Le  mari  seul,  porte  l'art.  1549 
Civ.,  a  l'administration  des  biens  dotaux  de  sa 
femme  ;  il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  détenleurs.  « 

7.  A  l'égard  des  immeubles  de  la  femme,  elle 
ne  peut  dans  aucun  cas  les  aliéner  ni  en  disposer 
sans  le  consentement  de  son  mari.  Civ.  2 1  7. 

8.  Ce  qui  s'entend  aussi  des  actions  immobi- 
lières.—  V.  Autorisation  maritale. 

9.  Le  mari  ne  peut  représenter  sa  femme  dans 
ces  sortes  d'actions. — V.  Ib. 

10.  Il  ne  peut  la  représenter  non  plus  dans  les 
questions  d'état.  ToulL,  10,  220. 

11.  Le  mari  ne  peut  rendre  plainte  en  vol 
contre  sa  femme,  et  réciproquement.  Pén.  380. 

12.  Le  mari  peut-il  contracter  avec  sa  femme? 
—  V.  Contrat  cuire  époux. 

13.  Est-il  civilement  responsable  des  délits 
de  sa  femme? — V.  Responsabilité  du  mari. 

V.  Femme. 

MARIAGE  (1).  Le  mariage  est  la  société  de 
l'homme  et  delà  femmequi  s'unissent  pour  perpé- 
tuer leur  espèce,  pour  s'aider  par  des  secours  mu- 
tuels a  porter  le  poids  de  la  vie,  et  pour  partager 
leur  commune  destinée. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Delà  séparation  du  contrat  civil  d'avec 
le  sacrement. 

§  2.  —  Des  qualités  et  des  conditions  requises 
pour  pouvoir  se  marier. 

§  3.  —  Des  formalité-;  du  mariage. 

vj  4.  —  Des  appositions  au  mariage. 

§  5.  —  Des  demandes  eu  nullité  de  mariage. 

§  6.  —  Des  obligations  qui  naissent  du  ma- 
riage . 

§  7.  —  Des  droits  et  des  devoirs  respectifs  des 
époux. 

§  8.  —  De  la  dissolution  du  mariage. 

§  9.  —  Des  seconds  mariages. 

§  l".  . —  De  lu  séparation  du  contrat  civil  d'avec 
le  sacrement. 

4 .  Lorsque  la  religion  catholique  était  la  seule 


(1)  Artirle  de  M.  Ciwestie:»  de  Poly,  conseiller  à  la 
cour  do  l'uni. 
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reconnue  dans  l'État,  il  était  convenable  que  les 
ministres  du  sacrement  de  mariage,  soumis  à  des 
règles  toutes  spirituelles,  fussent  encore  les  offi- 
ciers de  la  puissance  séculière  pour  en  recevoir 
le  contrat  civil  avec  les  formes  prescrites  par  les 
lois  humaines.  Mais  il  fallut  bien  consentir  à  sé- 
parer le  contrat  du  sacrement,  au  moins  à  l'égard 
des  non-catholiques,  le  jour  où  chacun  fut  libre 
de  professer  une  religion  autre  que  celle  de  la 
majorité.  La  loi  de  septembre  179*2  trancha  la 
question,  même  à  l'égard  des  catholiques,  et  in- 
stitua des  officiers  pour  former  entre  les  parties 
contractantes,  et  avec  les  solennités  requises,  les 
liens  du  mariage,  sans  rien  prescrire  aux  époux 
à  l'égard  de  la  bénédiction  nuptiale. 

2.  Les  effets  civils  du  mariage  ne  pouvant  être 
produits  qu'après  sa  célébration  par  l'officier  pu- 
blic compétent,  en  vain  le  prêtre  catholique  l'a- 
vait béni  :  les  enfants  auxquels  il  avait  donné 
naissance  n'étaient  pas  légitimes  si  la  mort  avait 
frappé  l'un  des  époux  avant  qu'ils  se  fussent  lé- 
galement unis  devant  l'homme  de  la  loi  et  avec 
les  formalités  que  la  loi  exige.  L'art.  9  de  la  loi 
du  18  germ.  an  x  intima  aux  curés,  sous  des 
peines  sévères,  la  défense  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptialeà  des  personnes  qui  nejustiûeraient 
point  par  des  actes  authentiques  et  réguliers  de 
leur  mariage  devant  l'officier  civil. 

3.  C'est  encore  et  uniquement  comme  lien  ci- 
vil que  le  Code, au  titre  du  Mariage,  le  considère, 
et  c'est  pour  cela  qu'il  maintient  la  règle  de  sa 
célébration  devant  l'officier  puhlic  du  domicile  des 
parties  contractantes. 

4.  La  Constitution  consacre  par  son  art.  <5, 
la  liberté  de  conscience,  et,  par  une  conséquence 
irrésistible,  le  principe  de  la  séparation  du  con- 
trat civil  et  du  sacrement.  Néanmoins  l'art.  16, 
par  des  motifs  d'ordre  public,  exigeque  le  mariage 
religieux  soit  toujours  précédé  du  mariage  civil. 

§2.  —  Des  qualités  et  des  conditions  requises  pour 
pouvoir  se  marier. 

5.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent  con- 
tracter mariage;  néanmoins  il  est  loisible  au  roi 
d'accorder  des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs 
graves.  Civ.  144  et  145. 

G.  Il  n'y  a  point  de  mariage  s'il  n'y  a  point 
de  consentement.  Civ.  14b'. 

7.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier.  Civ.  147. 

8.  Le  fils  qui  n'a  point  atteint  l'ûge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  la  fille  qui  n'a  point  at- 
teint l'ùgedevingtetun  ansaccomplis,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère;  en  cas  de  dissentiment,  celui  du 
père  suffit.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le 
consentement  de  l'autre  suffit  ;  les  père  et  mère 


morts,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  sont  remplacés  par  les  aïeuls  et  aïeules  ; 
s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la 
même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 
S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce 
partage  emporte  consentement.  Civ.  art.  148, 
149  et  150. 

9.  Comment  et  en  quelle  forme  le  consente- 
ment doit-il  être  donné?  —  V.  Consentement  à 
mariage. 

10.  Les  fils  majeurs  de  vingt-cinq  ans  et  les 
filles  de  vingt  et  un  sont  tenus,  avant  de  contrac- 
ter mariage,  de  demander,  par  trois  actes  respec- 
tueux et  formels  à  un  mois  d'intervalle,  le  conseil 
de  leurs  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules  lorsque  les  père  et  mère  sont  décédés  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté; 
après  trente  ans  pour  les  fils  et  vingt-cinq  ans 
pour  les  filles,  il  suffit  d'un  acte  respectueux.  Un 
mois  après  le  dernier  acte  respectueux  par  les 
uns,  et  le  seul  acte  respectueux  par  les  autres,  il 
peut  être  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage. 
Civ.  151  et  suiv. 

1 1 .  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère ,  ni  aïeul  ou 
aïeule,  ou  s'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
manifester  leur  volonté,  le  fils  ou  la  fille  mineurs 
de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage 
sans  le  consentement  du  conseil  de  famille.  Civ. 
160. 

12.  Les  enfants  naturels  reconnus  doivent, 
comme  les  enfants  légitimes,  obtenir  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère,  et,  le  cas  échéant, 
leur  notifier  des  actes  respectueux.  S'ils  n'ont 
point  été  reconnus,  ou  si  leur  père  et  mère  sont 
morts  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté,  ils  ne  peuvent,  avant  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  se  marier  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  du  tuteur  ad  hoc  qui  doit  leur  être 
nommé.  Civ.  1  58  et  1 59.  — V.  Acte  respectueux. 

1 3.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  procèdent  à 
la  célébration  du  mariage  contracté  par  des  fils 
n'ayant  point  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis, et  des  filles  n'ayant  point  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  qu'il  leur  ait 
été  justifié  du  consentement  en  bonne  forme  des 
père  et  mère  ou  des  aïeuls  ou  aïeules,  ou  de  celui 
delà  famille,  ou  des  actes  respectueux  dans  les  cas 
où  la  loi  les  prescrit,  doivent  être,  à  la  diligence 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  du  lieu  où 
le  mariage  a  été  célébré  ,  condamnés  à  une 
amende  de  300  fr.  au  plus  et  à  un  emprisonne- 
ment de  6  mois  au  moins.  Civ.  1 56  et  1  57. 

14.  Le  consentement  du  roi  au  mariage  des 
princes  de  son  sang  est  nécessaire  à  sa  validité. 
Cette  maxime  de  l'ancien  droit  public  français, 
consacrée  par  le  célèbre  arrêt  de  1 634,  était  une 
des  bases  du  statut  impérial  de  1806  :  ce  statut  est 
tombé  avec  la  famille  dont  il  était  l'objet  ;  mais 
la  maxime  antique  à  laquelle  il  rendait  hommage 
subsiste,    et  il  y  a  lieu  de  croire  que,   le  cas 
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échéant,  le  ministère  public  n'en  réclamerait  pas 
en  vain  l'application.  Vaz.,  Mar.,  4,  4 67. 

4  5.  Le  consentement  du  ministre  de  la  guerre 
est,  aux  termes  des  règlements  existants,  rigou- 
reusement exigé  pour  le  mariage  des  officiera 
de  toutes  armes.  Au  reste,  si  ceux  qui  ne  le 
demandent  pas  ou  ne  l'obtiennent  pas  passent 
outre  à  leur  mariage,  il  n'en  est  pas  moins  valide  ; 
seulement  ils  s'exposent  à  la  perle  de  leur  em- 
ploi.—  V.  Consentement  a  mariage,  2. 

4 G.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé 
entre  tous  les  ascendants  légitimes  ou  naturels 
et  les  alliés  dans  la  même  ligne,  et  en  ligne  colla- 
térale entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes  ou  natu- 
rels, et  les  alliés  au  même  degré.  Civ.  46  I  et  1  62. 

4  7.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu.  Civ.  4  63. 

4  8.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées 
par  l'art.  4  62  aux  mariages  entre  beaux-frères 
et  belles-sœurs,  et  par  l'art.  4  63  aux  mariages 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu  et 
les  alliés  aux  mêmes  degrés.  —  L.  23  avril 
4  827,  et  décr.  28  fév.  4  834. 

4  9.  Que  doit-on  entendre  par  causes  graves? 

«  Trop  souvent  jusqu'à  ce  jour  on  a  cru  pou- 
voir invoquer  comme  un  titre  l'existence  anté- 
rieure d'un  commerce  scandaleux.  La  faveur  ac- 
cordée à  de  pareils  motifs  serait  un  encourage- 
ment donné  à  la  corruption  des  mœurs.  Il 
importe,  au  contraire,  de  maintenir  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  dont  il  s'agit  une  sévérité  de 
principes  qui,  laissant  au  scandale  sa  flétrissure, 
conserve  à  la  morale  publique  tous  ses  droits,  et 
au  bon  ordre  des  familles  toutes  ses  garanties. 

»  Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises 
en  considération  sont  surtout  celles  qui  doivent 
rendre  les  mariages  profitable  aux  familles.  Sans 
pouvoir  embrasser  d'avance  les  motifs  divers 
dont  l'appréciation  déterminera  ma  décision,  je 
crois  devoir  vous  en  signaler  quelques-uns  qui 
vous  serviront  d'exemples.  Il  faut  placer  en  pre- 
mière ligne  l'intérêt  des  enfants  qui  retrouve- 
raient dans  un  oncle  la  protection  d'un  père, 
dans  une  tante  les  soins  d'une  mère.  II  convient 
aussi  de  faciliter  le  mariage  qui  aurait  pour  ré- 
sultat de  conserver  un  établissement  ou  une 
exploitation  dont  la  ruine  blesserait  des  intérêts 
importants  à  ménager. 

»  Enfin,  l'union  qui  devrait  procurer  à  l'un 
des  époux  un  état  ou  des  moyens  d'existence, 
celle  qui  tendrait  à  prévenir  ou  à  terminer  un 
procès,  à  empêcher  un  partage  nuisible,  à  faci- 
liter des  arrangements  de  famille,  se  présente- 
rait avec  des  motifs  de  nature  à  lui  concilier 
l'approbation  de  l'autorité.  —  Il  y  a  lieu  de 
maintenir  l'ancien  usage  de  n'accorder  jamais  de 
dispenses  d'âge  aux  hommes  avant  dix-sept  ans 
accomplis,  ni  aux  femmes  avant  quatorze  ans,  à 
moins  de   circonstances    tout  à  fait   extraordi- 


naires, et  d'éviter  autant  que  possible,  sous  ce 
rapport,  les  unions  disproportionnées.  »  [Opinion 
du  min.  just.  de  France.) 

20.  Le  mariage  n'est  pas  prohibé  par  la  loi 
civile,  qui  ne  reconnaît  pas  de  vœux  monasti- 
ques perpétuels,  entre  an  ministre  du  culte  catho- 
lique ou  un  religieux,  et  une  personne  de  l'autre 
sexe.  [Const.,  art.  45.] 

§  3.  —  Des  formalités  du  mariage, 

2  I .  Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement 
devant  l'officier  civil  du  domicile  de  l'une  des 
parties;  il  est  précédé,  à  huit  jours  d'intervalle, 
de  deux  publications  faites  à  la  municipalité  du 
domicile  actuel  des  parties  contractantes,  et  en 
outre  à  celle  de  leur  ancien  domicile,  si  leur  do- 
micile actuel  n'est  établi  que  par  six  mois;  de 
plus  à  celle  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent  :  mais  le  roi 
peut,  pour  des  causes  paves,  dispenser  les  par- 
ties de  la  publication.  Civ.  63,  16a,  4  66, 
467,  468. 

22.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
entre  Belges  ou  entre  Belges  et  étrangers,  est  va- 
lable s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées 
dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63  Civ.,  et  que 
le  Belge  n'ait  point  contrevenu  aux  règles  tracées 
dans  le  §  2  ci-dessus.  Civ.  4  70. 

23.  Toutefois  le  mariage  contracté  en  pays 
étranger  est-il  nul  lorsqu'il  n'a  pas  été  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  cet  article? 

L'affirmative,  enseignée  par  Delvincourt,  4, 
438,  est  contredite  par  Toullier,  1 ,  1322  ,  Favard, 
Rép.,  3,  475,  Duranton,  2,  Î38,  Yazeille,  du 
Mariage,  4,  4  58,  et  Dalloz,  10,  78. 

Huant  à  la  jurisprudence,  s'il  y  a  quelques 
arrêts  pour  la  nullité  (Cass.,  S  mars  1834, 
6  mars  4  837,  4  2  janv.  4  838,  4  3  janv.  4  839),  il 
y  en  a  aussi  d'autres,  et  en  plus  grand  nombre, 
qui  ont  validé  les  mariages  (Cass. ,  16  juin  4  8  29, 
4  2  fév.  4  833,  5  nov.  1839,  I  s  août  1844,  etc.). 

Voici  comment  Armand  Dalloz  résume  cette 
jurisprudence  :  «  Si  elle  a  prononcé,  dit-il,  la 
nullité  de  quelques  mariages  non  précédés  de  pu- 
blications, c'est  dans  des  cas  où  ce  vice  n'était 
pas  le  seul,  mais  où  il  y  avait  encore  absence 
d'actes  respectueux  ou  d'autres  formalités  jugées 
essentielles,  même  en  France;  ou  bien  dans  des 
cas  où  les  époux  ne  résidaient  pas  en  pays  chan- 
ger et  avaient  conservé  un  domicile  en  France. 
Ce  que  le  législateur  a  voulu  empêcher,  c'est  la 
clandestinité.  Le  défaut  de  publications  en  Franco 
n'entraîne  la  nullité  que  lorsqu'à  cette  circons- 
tance s'en  joignent  d'autres  qui  prouvent  que  le 
mariage  n'a  pas  été  public  Mais,  même  dans  ce 
cas,  la  possession  d'état  et  le  défaut  de  réclama- 
tion en  temps  utile  élèvent  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  la  demande  en  nullité,  formée  soit 
par  les  époux,  soit  par  leurs  héritiers,  soit  par 
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les  ascendants.  En  d'autres  termes,  la  nullité  est 
susceptible  d'être  couverte  par  la  ratification 
implicite.  » 

24.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent  son  retour 
en  Belgique,  le  Belge  doit  faire  transcrire  l'acte 
de  célébration  de  son  mariage  contracté  en  pays 
étranger  sur  le  registre  public  des  mariages  du 
lieu  de  son  domicile.  Civ.  170  et  4  71. 

25.  Le  défaut  de  transcription  dont  il  est  ici 
question  n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage. 
Toull.,  1,  523.  Fav.,  476.  Dur.,  1,  240.  Vaz., 
-190.  Cass.,  16juin  1829,  12fév.  1833,  23  nov. 
1840. 

26.  Les  étrangers  qui  se  marient  en  Belgique 
doivent  fournir  les  certificats  des  autorités  de 
leur  pays  attestant  qu'ils  ont  la  capacité  néces- 
saire pour  contracter  mariage.  —  V.  Statut. 

§  4.  —  Des  oppositions  au  mariage. 

27.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célé- 
bration du  mariage  appartient  d'abord  à  la  per- 
sonne engagée  par  mariage  avec  l'une  des  deux 
parties  contractantes  (Civ.  172);  mais  une  sim- 
ple promesse  de  mariage  ne  confère  pas  ce  droit. 
Vaz.,  2,  224.  Dur.,  1,  187. 

27  bis.  Le  droit  de  former  opposition  appar- 
tient de  plus  à  la  famille  dans  l'ordre  suivant  :  le 
père,  à  son  défaut  la  mère,  à  son  défaut  les  aïeuls 
et  aïeules,  à  leur  défaut  le  frère  ou  la  sœur,  l'on- 
cle ou  la  tante,  le  cousin  germain  ou  la  cousine 
germaine,  le  tuteur  ou  curateur  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  La  loi  le  refuse  aux  parents 
plus  éloignés  ;  et  même  elle  ne  l'accorde  au  tu- 
teur dûment  autorisé,  et  aux  collatéraux  cju'elle 
désigne,  que  dans  deux  cas,  celui  où  le  mineur 
n'a  point  obtenu  le  consentement  du  conseil  de 
famille,  et  celui  où  le  futur  époux  est  dans  un 
état  de  démence.  Dans  ce  dernier  cas,  l'opposi- 
tion ne  peut  être  reçue  qu'à  la  charge  de  provo- 
quer l'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  un 
délai  que  le  jugement  détermine.  Civ.  173,  174 
et  175. 

28.  Quoique  la  loi  soit  muette  sur  les  opposi- 
tions du  ministère  public,  il  a  bien  constamment 
le  droit  de  s'opposer,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  aux  mariages  dont  la  loi  le  charge  de 
requérir  la  nullité  après  leur  célébration  par  ses 
articles  184  et  19  I .  II  a  même  été  jugé  qu'il  pou- 
vait s'opposer  au  mariage  de  la  veuve  qui  vou- 
lait passer  à  de  secondes  noces  avant  l'expiration 
du  délai  de  dix  mois  depuis  la  mort  de  son  pre- 
mier mari.  Cass. ,  29  oct.  1811. 

29.  Tout  acte  d'opposition  doit  énoncer  la  qua- 
lité de  l'opposant  et  les  motifs  sur  lesquels  il  la 
fonde,  si  c'est  un  tuteur  ou  un  collatéral  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité  et  de  l'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aura  signé  l'acte  contenant  l'op- 
position. Civ.  176. 

30.  L'opposition  même  des  ascendants  ne  peut 
être  accueillie  par  les  tribunaux  que  lorsqu'elle 


a  pour  base  un  des  empêchements  dirimanfs  que 
la  loi  consacre.  Les  autres  causes,  quelle  que 
soit  leur  gravité,  par  exemple,  l'infamie  du  futur 
époux,  ne  peuvent  être  admises  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  :  ainsi  la  cour  régulatrice  a 
cassé,  le  7  nov.  1814,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges  qui  avait  déclaré  valable  l'opposition 
d'un  père  au  mariage  de  sa  fille  avec  un  domes- 
tique qui  venait  de  subir  une  peine  infamante. 

31.  Le  tribunal  de  première  instance  doit 
prononcer  dans  les  dix  jours  sur  la  demande  en 
main-levée,  et  la  cour  supérieure  dans  le  même 
délai  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'accorde  ou  la 
refuse.  Civ.  177  et  178. 

32.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
autres  toutefois  que  les  ascendants,  peuvent  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts.  Civ.  179. 

33.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pas,  quelles  que 
soient  les  circonstances  de  la  cause,  surseoir, 
pendant  un  délai  quelconque,  à  statuer  sur  la 
demande  en  main-levée  de  l'opposition.  Ainsi, 
par  arrêt  du  12  mars  1809,  la  cour  de  cassation 
a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  de  Taris  qui  avait 
ordonné  avant  faire  droit  que  la  demoiselle  For- 
lignier  se  retirerait  dans  la  maison  d'une  per- 
sonne de  sa  famille. 

34.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspen- 
sif. Quels  que  soient  les  inconvénients  de  l'exé- 
cution provisoire  en  pareille  matière,  il  n'existe 
aucun  moyen  légal  d'y  mettre  obstacle.  Vaz.,  2, 
235. 

§  5.  —  Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

35.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le 
consentement  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou 
celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a  point  été 
libre.  Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des 
époux  qui  a  été  induit  en  erreur.  Civ.  1 80. 

36.  L'erreur  qui  ne  frappe  que  sur  les  qualités 
morales  de  la  personne,  par  exemple,  si  l'homme 
que  j'épouse,  au  lieu  d'être  doux,  économe,  de 
bonnes  mœurs,  est  méchant,  prodigue,  débauché, 
n'annule  pas  le  mariage;  mais  si,  croyant  épouser 
Paul,  qui  est  un  des  notables  de  sa  province,  à  la 
tête  d'une  grande  fortune,  d'une  illustre  origine, 
mais  dont  je  ne  connaissais  point  la  figure,  je  me 
trouve  la  femme  d'un  aventurier  qui  n'a  de  com- 
mun avec  Paul  que  le  nom,  et  qui  du  reste  me 
trompe  sur  sa  famille,  son  pays,  ses  emplois,  ses 
ressources,  mon  mari  est  un  autre  que  l'époux 
auquel  je  voulais  donner  ma  main,  et  dès  lors 
l'erreur  qui  est  la  cause  unique  de  mon  mariage 
est  pour  moi  le  fondement  d'une  demande  en 
nullité  qui  doit  obtenir  la  sanction  de  la  justice. 
Vaz.,  2,  60.  Toull.,  513.  Delv.,  Intr.  au  dr. 
franc.,  1,  art.  180.  Bourges,  6  août  1X27. 

37.  Le  Code  civil  ne  range  point  l'impuissance 
au   nombre  des  causes  de  nullité  du  mariage 
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Néanmoins,  lorsqu'avant  le  mariago  une  des  par- 
ties contractantes,  qui  l'a  laissé  ignorer  à  l'autre, 
avait  perdu  un  des  organes  nécessaires  à  sa  con- 
sommation, Merlin,  Toullier,  Delvincourt,  Du- 
ranton  et  Vazeille  estiment  qu'il  existe  dans  ce 
cas,  sur  une  qualité  physique  et  substantielle  de 
la  personne,  une  erreur  dirimante,  juste  motif 
d'une  demande  en  nullité  pour  l'époux  qui  en  est 
la  victime.  La  cour  de  ltiom  a  jugé  au  contraire 
en  audience  solennelle,  le  30  juin  4  828,  qu'une 
erreur  de  cette  nature  est  toujours  insuffisante 
pour  faire  rompre  entre  deux  époux  les  liens  du 
mariage. 

38.  La  demande  en  nullité  dont  la  cause  est 
le  défaut  de  consentement  libre  ou  l'erreur,  n'est 
plus  recevable  de  la  part  de  l'époux  qui  articule 
l'un  ou  l'autre,  lorsqu'il  y  a  eu  co-habitalion  con- 
tinuée pendant  six  mois  à  compter  du  jour  où 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  de  celui  où 
l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  Civ.  181. 

39.  Le  mariage  contracté  sans  le  consente- 
ment des  père  et  mère  ou  ascendants,  ou  du  con- 
seil de  famille,  ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux 
dont  le  consentement  était  nécessaire,  et  par 
l'époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 
Civ.  182. 

40.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  in- 
tentée ni  par  les  époux,  ni  par  les  parents  dont 
le  consentement  était  nécessaire,  toutes  les  fois 
que  les  parents  ont  approuvé  le  mariage  d'une 
manière  expresse  ou  tacite,  ou  lorsqu'il  s'est 
écoulé  une  année  entière  sans  réclamation  de 
leur  part  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connaissance. 
Civ.  183. 

41.  Cette  action  ne  peut  pas  non  plus  être 
intentée  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a 
atteint  l'âge  compétent  pour  consentir  lui-même 
son  mariage.  lb. 

42.  Quel  est  cet  âge  compétent?  A  quel  âge 
les  époux  peuvent-ils  ratifier  eux-mêmes  leur 
mariage?  C'est,  selon  nous,  à  celui  de  vingt-cinq 
ans.  En  effet,  les  termes  de  l'ait.  148  du  Code 
sont  absolus.  Le  mariage  du  fils  de  famille,  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans,  n'est  point  valable  si  ses 
père  et  mère  ou  ascendants  n'y  consentent.  La 
loi  ne  subordonne  point  à  la  conduite  des  ascen- 
dants, lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  de  leur  part  au- 
cune approbation,  soit  formelle,  soit  tacite,  l'in- 
capacité du  fils  de  famille  pour  contracter  un 
mariage  valable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  vingt-cinq 
ans  révolus;  ce  n'est  que  par  le  fait  des  ascen- 
dants dont  le  consentement  lui  étaii  nécessaire 
que  la  nullité  de  son  mariage  peut  éti  e  couverte  : 
c'est  donc  à  vingt-cinq  ans  seulement  qu'il  est 
affranchi  quant  au  mariage  des  liens  de  la  mino- 
rité, et  peut  en  contracter  un  valable  ou  couvrir 
par  sa  ratification  les  vices  d'un  mariage  anté- 
rieur. Dur.,  2,  307.  Contr.  ïoull.,  1,  G 15.  et 
Vaz.,  1,  427. 


43.Toutmariagecontractéencontraventionaux 
il  isposi  lions  contenues  aux  art.  144,  4  47, 4  6i , 4  62 
et  I  63  Civ.,  peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux 
eux-mêmes,  soit  paroeux  qui  yout  intérêt,  soit  par 
le  ministère  public  (Civ.  1 84).  Néanmoins,  le  ma- 
riagecontracté  par  desépoux  qui  n'avaient  pas,  ou 
l'un  d'eux,  l'âge  requis,  ne  peut  plus  être  attaqué 
lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  les 
époux  ont  atteint,  ou  que  l'époux  qui  ne  l'avait 
point  a  atteint  l'âge  compétent,  et  lorsque  la 
femme  qui  n'avait  pas  cet  âge  a  conçu  avant  l'é- 
chéance de  six  mois  (Civ.  185):  les  père  et 
mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  con- 
senti au  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
n'avaient  pas,  ou  du  moins  l'un  d'eux,  l'âge  re- 
quis, ne  sont  pas  recevantes  à  en  demander  la 
nullité.  Civ.  4  86. 

44.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à 
l'art.  4  84,  l'action  en  nullité  peut  être  intentée 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut 
l'être  ni  par  les  parents  collatéraux,  ni  par  les 
enfants  nés  d'un  autre  mariage  du  vivant  des 
deux  époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel.  Civ.  187. 

45.  D'où  il  résulte  que  si  l'époux  incestueux 
ou  bigame  est  exclu,  à  cause  de  son  indignité, 
d'une  succession  à  laquelle  doivent  venir  en  son 
lieu  et  place  les  enfants  du  second  mariage,  les 
collatéraux  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  faire  an- 
nuler ce  mariage  entache  de  bigamieou  d'inceste, 
pour  recueillir,  à  l'exclusion  des  enfants  auxquels 
il  a  donné  la  naissance,  la  succession  qui  s'est 
ouverte. 

4  6.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  con- 
tracté un  second  mariage  peut  en  demander  la 
nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  en- 
gagé avec  lui  (Civ.  187).  Si  les  nouveaux  époux 
opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la  vali- 
dité ou  l'invalidité  de  ce  mariage  doit  être  jugéo 
préalablement.  Ûiv.  188. 

47.  Lorsque  l'un  des  époux  a  contracté  un 
second  mariage  pendant  l'absence  de  l'autre,  si 
l'absent,  de  retour,  ne  l'attaque  point,  le  minis- 
tère public  peut-il  en  prononcer  la  nullité  devant 
les  tribunaux?  La  question  est  controversée.  A 
notre  égard,  nous  pensons  que  les  termes  do 
l'art.  184  ne  sont  pas  moins  absolus  que  ceux  de 
l'art.  139  qui  le  précède;  que  l'art.  139  ne 
parle  que  de  l'action  privée,  qu'il  concentre  dans 
la  personne  de  l'époux  absent  revenu  dans  ses 
foyers,  et  que  l'art.  484  réserve  dans  toute  sa 
plénitude  l'action  publique  au  magistrat  qui  veille 
pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  des  saintes 
lois  du  mariage;  qu'autrement,  fatigués  l'un  do 
l'autre,  les  époux  pourraient  simuler  une  ab- 
Bence  pour  passer  a  de  secondes  noces,  au  préju- 
dice de  liens  toujours  subsistants  et  indissolubles. 
Delv.,  1,110.  Fav.,  \»  Absence.  Dur.,  1,  527. 

48.  Le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas 
auxquels  s'applique  l'art.  4  84,  et  sous  les  modi- 
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fications  portées  en  l'art.  1 85,  doit  demander  la 
nullité  du  mariage  du  vivant  des  époux,  et  les 
faire  condamner  à  se  séparer.  Civ.  1  PO. 

49.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté 
publiquement,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant 
l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par 
les  époux  eux-mêmes,  par  les  père  et  mère,  par 
les  asceudants  et  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt 
né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 
Civ.  491. 

50.  Le  défaut  absolu  de  publicité  est  une  nul- 
lité radicale  du  mariage;  mais  il  ne  résulte  que 
de  l'ensemble  des  circonstances,  sans  qu'on  puisse 
décider  en  général  qu'il  n'y  a  point  de  publicité 
parce  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  publication  au  domi- 
cile des  parties,  ou  qu'il  n'y  en  a  point  eu  du 
tout,  ou  que  le  mariage  a  été  célébré  par  un 
officier  public  incompétent.  Les  cours  et  tribu- 
naux ont  sur  le  point  de  fait  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. Vaz.,  1,  395  et  suiv.  Cass.,  22  juill. 
4  807,  21  juin  4844. 

51 .  Le  mariage  est  dissous  par  la  condamna- 
tion définitive  d'une  des  deux  parties  à  la  mort 
civile  (Civ.  227).  Donc  les  ascendants  et  !e  mi- 
nistère public  peuvent  s'opposer  à  sa  célébra- 
tion ;  et  s'il  a  été  célébré,  en  demander  la  nul- 
lité, dont  l'effet  rétroactif  remonte  au  jour  du 
mariage,  même  à  l'égard  des  enfants,  si  aucun 
des  époux  n'a  été  de  bonne  foi. 

52.  Les  mariages  in  extremis,  prohibés  par 
l'ancienne  législation,  ne  le  sont  plus  par  la  nou- 
velle. Cette  prohibition  a  paru  trop  sévère,  et 
souvent  injuste,  aux  auteurs  du  Code  civil.  Por- 
talis  a  développé  avec  beaucoup  de  force,  dans 
l'exposé  des  motifs  du  titre  du  Mariage,  ceux 
pour  lesquels  les  mariages  de  cette  nature  sont 
replacés  sous  l'empire  de  la  loi  commune.  Toull., 
Fav.,  etc. 

53.  On  ne  peut  point  transiger  sur  la  nullité 
d'un  mariage,  parce  que  les  mariages  sont  d'or- 
dre public.  Le  pacte  sur  une  semblable  matière 
n'est  pas  même  obligatoire  dans  le  for  intérieur. 
—  V.  Compromis,  14. 

54.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit 
néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des 
époux  qu'a  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  con-. 
tracté  de  bonne  foi  (Civ.  201).  Si  la  bonne  foi 
n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le 
mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
de  cet  époux  et  des  enfants  dumariage.  Civ.  202. 

55.  Toullier,  4,  656,  prive  des  effets  civils  du 
mariage  l'époux  qui  l'a  contracté  de  bonne  foi  et 
les  enfants  du  mariage,  à  partir  de  l'époque  où  il 
en  a  connu  la  nullité  radicale  et  néanmoins  ne 
s'est  pas  séparé  do  l'autre.  Nous  adoptons  de  pré- 
férence le  système  de  Proudhon,  Cours  de  droit, 
2,  5  et  6,  et  de  Vazeille,  1 ,  460  et  suiv.,  qui  sou- 
tiennent que  la  bonne  foi  n'est  nécessaire  qu'au 
moment  où  le  mariage  est  contracté  ;  que  l'époux 
dont  la  bonne  foi  fut  entière  en  le  contractant 


n'est  pas  juge  des  nullités  qu'il  a  découvertes  de- 
puis, et  que  l'art.  201  lui  est  applicable,  ainsi 
qu'aux  enfants  du  mariage,  quelle  que  soit  l'épo- 
que de  leur  naissance. 

56.  La  bonne  foi  de  l'un  des  époux  fait-elle 
produire  des  effets  civils  au  mariage  putatif  en 
faveur  des  enfants  naturels  nés  de  leurs  œuvres 
avant  ce  mariage?  —  V.  Légitimation. 

56  bis.  Il  est  hors  de  la  puissance  d'une  loi 
nouvelle  d'annuler  un  mariage  qui  était  valable 
d'après  la  législation  sous  laquelle  il  a  été  con- 
tracté. —  V.  Effet  rétroactif,  64. 

§6.  —  De*  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

57.  Les  époux  contractent,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants.  Civ.  203.  —  V.  Aliments. 

58.  L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père 
et  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou 
autrement.  Civ.  204.  —  V.  Dot. 

59.  De  leur  côté,  les  enfants  doivent  des  ali- 
ments à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin.  Civ.  205.  —  V.  Ali- 
ments. 

§  7.  —  Desdroitset  desdevoirs  respectifs  des  époux . 

60.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidé- 
lité, secours,  assistance;  le  mari  doit  protection  à 
sa  femme;  la  femme,  obéissance  à  son  mari.  Civ. 
212  et  213. 

61.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le 
mari,  de  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider  ;  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de 
lui  fournir  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins 
de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état.  Civ.  214. 

62.  Jugé  que  la  libre  circulation  dans  tout  le 
domicile  conjugal  est  un  droit  commun  aux  deux 
époux,  tellement  que  le  mari  ne  peut  interdire  à 
sa  femme  l'entrée  de  la  portion  d'appartement 
qu'il  réserve  à  son  usage  particulier.  Cass.,  20 
janv.  1830. 

63.  Lorsque  la  femme  refuse  de  venir  habiter 
avec  son  mari  dans  la  maison  commune  où  il 
offre  de  la  traiter  maritalement,  le  recours  à  la 
force  publique,  pour  la  contraindre  à  rentrer  dans 
le  domicile  conjugal,  peut-il  être  employé?  Plu- 
sieurs arrêts  de  cours  d'appel  ont  ordonné  une 
pareille  mesure.  Toutefois,  la  contrainte  person- 
nelle semble  trop  rigoureuse,  et  le  mari  ne  doit 
point  y  recourir,  parce  qu'il  peut  atteindre  le 
même  but  par  des  moyens  plus  doux,  tels  que  le 
refus  de  tout  secours  alimentaire,  la  saisie  des 
capitaux  de  la  femme  et  des  intérêts  et  fermages 
qui  lui  sont  dûs,  et  même  une  demande  en  dom- 
mages et  intérêts,  à  l'égard  desquels  les  tribu- 
naux ont  un  pouvoir  discrétionnaire.  Vaz.,  2, 
9  et  s.  Dur.,  2,  407  et  s.—  Y.  Abandon  d'époux. 

64.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement, 
quand  même  elle  serait  marchande  publique  ou 
femme  séparée  de  biens,  ni  donner,  aliéner,  hy- 
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pothéquer  ses  immeubles,  en  acquérir  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  de  son  mari, 
ou  son  autorisation  ou  consentement  par  écrit. 
Civ.  215  et  2  17.  —  V.  Autorisation  maritale. 

§  8.  —  De  la  dissolution  du  mariage. 

65.  Le  mariage  se  dissout  par  la  mort  natu- 
relle de  l'un  des  époux  ou  par  le  divorce. 

66.  Il  est  dissous  par  la  condamnation  deve- 
nue définitive  de  l'un  des  époux  à  une  peine  em- 
portant autrefois  la  mort  civile.  Civ   227. 

67.  Cette  disposition  autoriset-elle  le  con- 
joint de  l'époux  frappé  des  peines  qui  remplacent 
la  mort  civile  à  contracter  un  nouveau  mariage 
avant  sa  mort  naturelle?  Nul  doute  que  dans  le 
l'or  intérieur  il  ne  le  puisse  point,  parce  que  les 
liens  du  mariage  sont  indissolubles,  et  que  le 
conjoint  peut  revivre  civilement,  par  l'effet  d'une 
grâce  entière  ou  d'une  commutation  de  peine  qui 
le  rende  à  la  vie  civile.  Mais  dans  le  for  exté- 
rieur, et  aux  termes  de  l'art.  227  Civ.,  le  ma- 
riage serait  valable,  et  les  enfants  de  ce  second 
mariage  légitimes,  même  dans  le  cas  où  ledit 
époux  recouvrerait  ultérieurement  la  vie  civile, 
parce  que  l'effet  de  cette  sorte  de  résurrection 
ne  pourrait  rétroagir  sur  le  passé.  Vaz.,  2,  372. 

§  9.  —  Des  seconds  mariages. 

68.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau 
mariage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dis- 
solution du  mariage  précédent.  Civ.  228. 

69.  Le  mariage  contracté  par  la  femme  avant 
l'expiration  du  terme  fixé  par  l'art.  228  Civ.  est- 
il  nul?  Proudhon  et  Delvincourt  estiment  qu'il 
doit  être  déclaré  nul,  parce  que  la  prohibition 
est  expresse,  et  que  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'art.  228  Civ.  annoncent,  de  la  part  du 
législateur,  l'intention  de  frapper  d'anathème  les 
mariages  où  elle  ne  serait  pas  respectée.  Merl., 
Rép.,  v°  Secondes  noces,  Toullier,  2,  33,  Locré, 
Esprit  du  Code  civil,  2,  328,  Duranton,  2,  -128, 
Fav.,  v°  Mariage,  soutiennent  au  contraire,  avec 
beaucoup  de  fondement,  que  la  nullité  n'étant 
pas  écrite  dans  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent 
point  en  créer  une;  que  d'ailleurs  elle  serait 
beaucoup  trop  rigoureuse.  L'empêchement  n'est 
que  prohibitif  et  temporaire  ;  une  sanction  pé- 
nale n'a  point  paru  nécessaire  au  législateur,  qui 
a  pensé  que  les  officiers  de  l'état  civil  seraient 
fidèles  à  leurs  devoirs,  et  que  dans  tous  les  cas 
les  ascendants,  et  le  procureur  du  roi  à  leur  dé- 
faut, ne  manqueraient  pas  de  s'opposer  au  ma- 
riage jusqu'à  ce  que  la  période  de  dix  mois 
depuis  la  mort  du  premier  époux  so  trouvât 
révolue.  Cette  opinion  a  en  sa  faveur  un  arrêt. 
Cass.,  29  oct.  1811. 

V.  Autorisation  maritale,  Contrat  de  mariage, 
Femme,  Fiançailles,  Gens  de  couleur,  Mari,  No- 
ces [secondes),  Puissance  maritale. 


MARIAGE  avenant.  —  V.  Avenant. 

MARIAGE  in  extremis.  C'est  celui  qui  est 
contracté  à  l'extrémité  de  la  vie.  —  V.  Ma- 
riage. 

MARIAGE  de  la  main  gauche.  On  appelle 
ainsi,  en  Allemagne,  le  mariage  qu'un  prince  ou 
gentilhomme  a  contracté  avec  une  femme  de  con- 
dition inférieure  à  la  sienne,  sous  la  condition 
que  les  enfants  à  naître  de  ce  mariage  ne  porte- 
ront ni  le  nom  ni  les  armes  de  la  famille  de  leur 
père,  et  qu'ils  n'auront  pour  toute  succession  que 
tel  bien  ou  telle  rente  constituée  en  douaire  à 
leur  mère.  On  donne  aussi  à  ces  mariages  le  nom 
de  mariages  a  la  morganatique.  V.  Code  prus- 
sien,  tit.  du  Mariage ,  sect.  9,  et  le  Rép.  ,  eod. 
verbo. 

MARIAGE  par  paroles  de  présent.  C'était 
l'acte  par  lequel  un  homme  et  une  femme  décla- 
raient se  prendre  pour  époux  :  ce  qui  avait  lieu 
ordinairement  quand  l'Eglise  avait  refusé  de  les 
marier.  Ces  expressions  mariage  par  paroles  de 
présent  étaient  employées  par  opposition  à  cel- 
les-ci :  mariage  par  paroles  de  futur,  qui  ne  s'en- 
tendent que  de  la  promesse  d'un  mariage  futur, 
dans  les  termes  ordinaires. 

1 .  «  Défendons  à  tous  notaires,  sous  peine  de 
punition  corporelle,  de  passer  ou  de  recevoir  au- 
cunes promesses  de  mariage  par  paroles  de  pré- 
sent. »  Telle  était  la  disposition  de  l'art.  4  4  de 
l'ordonn.  de  Rlois  de  1579,  suivie  d'un  arrêt 
de  règlement  du  5  sept.  1680,  qui  prononçait 
contre  les  notaires  la  peine  d'interdiction  en 
cas  de  contravention  ;  et  d'une  déclaration  du  roi 
Louis  XIV,  du  I  5  juin  1697,  laquelle,  en  renou- 
velant la  même  peine,  porte  qu'il  ne  peut  résulter 
aucun  effet  civil  d'une  telle  conjonction. 

V.  Promesse  de  mariage. 

MARINE.  C'est  l'ensemble  de  tout  ce  qui  con- 
cerne la  navigation  sur  mer.  —  Y.  Assurance 
maritime,  Bail  maritime,  Bois,  Cabotage,  Capi- 
taine de  navire,  Charte-partie,  Gens  de  mer,  In- 
scription maritime,  Long  cours,  Navire,  Prise 
maritime. 

MARNlERE.  —  V.  Carrière,  Usine. 

MARQUE  on  CROIX.  —  V.  Croix. 

MARQUES  des  fabricants.  Ce  sont  celles 
que  les  fabricants  ont  la  faculté,  ou  sont  tenus 
dans  certains  cas,  d'apposer  sur  les  produits  de 
leurs  fabriques.  L.  22  germ.  an  xi.  Décret  5 
sept.  1810.  Pén.  242  et  843.  —  Y.  Propriété 
industrielle. 

MARRONAGE.  C'est,  en  matière  d'usage,  le 
droit  de  se  faire  délivrer  des  arbres  d'une  forêt, 
pour  la  construction  et  la  réparation  des  bâti- 
ments. —  V.  Usages. 

MARTELAGE.  C'est  l'application  d'un  ou  de 
plusieurs  marteaux  à  certains  arbres  pour  les  re- 
connaître et  les  réserver,  et  empêcher  qu'il  n'en 
soit  disposé  sans  le  consentement  de  la  marine. 
Pén.  140.  —S.  Dois. 
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MASCULIN. 

\  .  Le  terme  masculin  comprend  ordinairement 
les  deux  genres.  L.  -195,  D.  de  verb.  sign. 

2.  Ainsi,  l'expression  si  quelqu'un  comprend 
les  femmes  comme  les  hommes.  L.  1 ,  eod. 

3.  Le  mot  homme  comprend  souvent  la  femme. 
L.  152,  eod.  —  V.  Femme,  Homme. 

4.  Le  mot  enfants  s'applique  aux  filles  comme 
aux  garçons.  L.  163,  eod.  —  V.  Enfant. 

5.  Le  terme  fils  comprend  aussi  généralement 
les  filles.  L.  4  I  6  et  122,  D.  eod.  —  V.  Fils,  Filles. 

MASCULINITÉ  (droit  de).  On  appelait  ainsi, 
dans  l'ancienne  législation,  le  privilégeou  le  droit 
qu'avaient,  dans  les  successions,  les  parents  mâ- 
les, soit  de  prendre  dans  tous  les  biens,  ou  dans 
les  biens  d'une  certaine  nature,  des  portions  plus 
fortes  que  les  femmes,  soit  d'en  exclure  entière- 
ment celles-ci.  —  V.  Succession. 

MASSE.  Se  dit  du  fonds  d'une  succession  , 
d'une  communauté,  d'une  faillite.  Il  y  a  la  masse 
active  et  la  masse  passive.  —  V.  Liquidation, 
Partage. 

MASSE  des  créanciers.  Ces  mots  s'emploient 
habituellement  pour  désigner  les  créanciers  d'une 
faillite.  —  V.  Faillite. 

MASSE  d'ln  détenu. 

1 .  Les  enfants  d'un  détenu  réclusionnaire  hé- 
ritent-ils à  sa  mort  de  la  masse  qu'il  aurait  tou- 
chée à  sa  sortie?  —  V.  Succession. 

MATELOT.  —  V.  Gens  de  mer. 

MATÉRIAUX.  C'est  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  construire  des  bâtiments  ,  comme  pierre  , 
bois,  fer,  chaux,  sables,  tuiles,  briques,  etc. 
—  V.  Construction  ,  Meubles-Immeubles  ,  Vente 
de  meubles. 

MATERNA  MATERNIS.  -  V.  Patema  pa- 
ternis. 

MATERNEL.  Ce  qui  appartient  à  l'état,  à  la 
qualité  de  mère.  On  dit  dans  ce  sens  biens  mater- 
nels, succession  maternelle,  parents  maternels. 

MATERNITÉ.  L'état,  la  qualité  de  mère.  — 
V.  Aveu  de  maternité,  Enfant  naturel,  Filiation, 
Légitimité,  Recherche  de  la  paternité,  Reconnais- 
sance d'enfant  naturel. 

MATIÈRE.  Ce  qui  fait  le  sujet  d'une  contesta- 
tion, d'un  prcès.  La  matière  des  procès  prend  la- 
même  dénomination  que  les  actions  :  ainsi ,  elle 
est  personnelle  ou  mobilière,  réelle  ou  mixte,  etc. 
On  entend  aussi  le  mot  matière  comme  synonyme 
de  substance.  Dans  ce  sens,  on  appelle  matière 
ce  dont  une  chose  est  faite  ou  composée.  —  V. 
Accession,  Action. 

MATIÈRES  métalliques.  La  négociation  de 
ces  matières  entre  dans  les  attributions  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  de  commerce  ;  et  elle 
est  soumise  à  certaines  règles.  Comm.  76.  Rè- 
glem.  2  vent,  an  iv  et  27  prair.  an  x.  —  V. 
Agent  de  change,  Courtier  de  commerce. 

MATIÈRES  d'or  et  d'argent.  —  V.  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent. 


MATIÈRES  sommaires.  —  V.  Sommaires 
(causes). 

MATRIMONIAL.  De  matrimonium ,  mariage. 
Terme  qui  sert  à  exprimer  ce  qui  appartient  au 
mariage.  On  dit  les  conventions  matrimoniales, 
pour  désigner  celles  qui  sont  contenues  au  con- 
trat de  mariage.  —  V.  Contrat  de  mariage,  Do- 
micile matrimonial,  Mariage. 

MAUVAISE  foi.  —  V.  Bonne  foi,  Dol. 

MAXIME  de  droit.  Proposition  générale  qui 
sert  de  fondement,  de  règle,  en  jurisprudence. 
—  Y.  Règles  de  droit. 

MÉDECINE.  Médecin.  Chirurgien.  Officier 

DE    SANTÉ.     SAGE-FKMME. 

1 .  Les  règles  relatives  à  l'exercice  de  la  méde- 
cine et  des  diverses  professions  que  nous  venons 
d'indiquer  se  trouvent  dans  les  monuments  que 
voici  :  L.  19  vent.  anxi.  L.  1  2  mars  1  81  8.  Arr. 
31  mai  même  année.  Pén.  319.  Tarif,  18  juin 
4814. 

V.  aussi  Donation,  Prescription,  Privilège,  Res- 
ponsabilité. 

MÉDIAT.   —  V.  Immédiat. 

MÉFAIT.  —  Action  mauvaise  ou  nuisible, 
comme  l'indique  l'origine  du  mot  :  maleficium. 
Toull.,  9,  142,  et  11,  413.  —  V.  Contraven- 
tion, Délit,  Infraction,  Quasi-délit. 

MÉLANGE.  En  droit,  c'est  ce  qui  résulte  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  divers  proprié- 
taires, et  dont  une  chose  a  été  formée.  —  V.  Ac- 
cession. 

MÉMOIRE.  Ce  mot  a  diverses  acceptions.  Il 
se  dit  d'abord  d'un  état ,  d'un  dénombrement 
sommaire  ;  ainsi,  d'un  mémoire  de  fournitures  ou 
d'ouvrages. 

1 .  Les  mémoires  de  fournitures  ou  d'ouvrages 
sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  comme  ac- 
tes devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  pro- 
duits pour  obligation,  décharge,  justification,  de- 
mande ou  défense.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  12. 

2.  Les  mémoires  des  fournisseurs  doivent  être 
produits  à  l'appui  des  comptes  d'établissements 
publics;  néanmoins,  on  peut  se  dispenser  d'en 
produire  au  soutien  des  mandats  au-dessous  de 
10  fr. ,  en  faisant  détailler  les  fournitures  dans  le 
corps  des  mandats. 

3.  Lesmémoiresd'ouvragesoudefournitures  de 
marchandises  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
de  1  fr.  70  c  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1, 
51;  31  mai  1824,  an  xi. 

4.  Mais  si  ces  mémoires  contiennent  la  recon- 
naissance du  débiteur  et  forment  titre  pour  le 
créancier,  ils  sont  soumis,  savoir  :  ceux  qui  con- 
statent des  livraisons  de  marchandises,  au  droit 
de  1  pour  1 00  ;  et  ceux  d'ouvrages  ou  de  sommes 
prêtées,  au  droit  de  1  pour  100.  Ib.,  art.  69, 
§  3,  3,  et§  5,  4. 

V.  Facture. 

MÉMOIRE  d'un  condamné.  —  V.  Mémoire  d'un 
défunt. 
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MÉMOIRE  d'un  défunt.  C'est  la  réputaiton 
bonneou  mauvuisequi  reste  d'une  jiersonue  après 
sa  mort. 

\.  La  mémoire  d'un  défunt  pouvait  autrefois 
être  poursuivie  et  jugée  pour  crime  de  lèse-ma- 
jesté divine  ou  humaine,  de  duel,  de  suicide,  de 
rébellion  à  justice  avec  force  ouverte  :  on  faisait 
le  procès  au  cadavre.  Ordonn.  de  1670,  art.  22. 

Mais  cela  ne  se  peut  plus  aujourd'hui.  La  mort 
éteint  toute  poursuite  pour  la  punition  des  cri- 
mes et  délits  (Instr.  crim.),  mais  non  pour  les 
dommages  et  intérêts. 

2.  Mais  on  peut  être  admis  à  justifier  la  mé- 
moire d'un  condamné,  si.  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  d'inst.  crimin.  443  et  444,  il  y  a  lieu  à 
réviser  son  procès.  Alors  l'instruction  se  fait  avec 
le  curateur  nommé  à  cet  effet  (447).  —  V.  Cu- 
rateur, §  8. 

3.  La  mémoire  d'une  personne  morte  par  suite 
d'un  crime  doit  être  vengée  par  son  héritier, 
sous  peine  d'encourir  l'indignité.  Civ.  727.  — 
V.  Indignité. 

MÉMOIRE  de  frais.  Se  dit  de  l'état  sommaire 
des  déboursés  et  honoraires  dûs  à  un  officier 
ministériel,  à  un  notaire.  Ce  mémoire  prend  par- 
ticulièrement le  nom  de  mémoire  de  dépens  lors- 
qu'il émane  d'un  avoue.  —  Y.  Dépens.  Hono- 
raires. 

MÉMOIRE  (pour).  Dans  les  comptes,  partages 
et  liquidations,  ou  indique  souvent  pour  mé- 
moire certains  objets  dont  on  ne  parle  qu'en  pas- 
sant et  sur  lesquels  on  doit  revenir. — V.  Partage. 

MÉMOIRE  sur  procès.  Ces  mémoires  sont 
(comme  le  mot  l'indique)  ceux  qui  sont  fournis 
pour  l'instruction  d'un  procès. 

1.  Ils  sont  prescrits  notamment  pour  obtenir 
des  communications  de  pièces  (Pr.  197),  dans 
les  instructions  par  écrit  (107),  dans  les  affaires 
de  cassation  (L.  2  brum.  an  vu,  art.  16).  dans 
les  instances  d'enregistrement  (L.  22frim.an  vu, 
art.  64).  —  V.  Enregistrement. 

2.  Lorsque  les  mémoires  sur  procès  sont  m/«- 
rieux  et  diffamatoires,  ils  peuvent  èlre  suppri- 
més, même  d'office,  par  les  tribunaux.  Pr.  1 036. 

3.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  eu  raison 
de  la  dimension,  les  consultations,  mémoires, 
observations  et  précis  signés  des  hommes  de  loi 
et  défenseurs  officieux,  et  les  pétitions  et  mémoi- 
res, même  en  forme  de  lettres,  présentés  aux 
ministres,  à  toutes  autorités  constituées  et  aux 
administrations  ou  établissements  publics.  L.  4  3 
brum.  an  vu,  art.  12,  1 . 

4.  Mais  les  pétitions  et  mémoires  présentés 
au  corps  législatif,  c'est-à-dire  au  roi  et  aux 
chambres  législatives,  eu  sont  exempts.  Ib.,  art. 
16,  1. 

5.  La  minute  seule  des  mémoires,  revêtue  do 
la  signature  de  celui  qui  les  a  rédigés,  est  assu- 
jettie au  timbre;  les  copies  qui  en  sont  faites  par 
la  voie  de  l'impression  ou  autrement,  pour  être 


distribuées  aux  juges,  aux  autorités  ou  au  pu- 
blic, ne  doivent  pas  être  timbrées.  Décis.  rnin. 
fin.  13  juin  1809.  —  V.  Consultation.  4  et  s.  ; 
Pétition. 

MENACES,  verbales  ou  par  écrit,  peuvent 
constituer  un  délit  ou  un  crime.  Pén.  305  et  s. 
■ —  V.  Injures. 

MENDIANT,  MENDICITÉ.  La  mendicité  est 
un  délit.  Les  mendiants  sont  l'objet  de  plusieurs 
dispositions  pénales.  Pén.  271  et  suiv.  —  V. 
Gens  sans  aveu. 

MENSE  ÉPISGOPALE.  Se  dit  des  biens  ou 
revenus  attachés  aux  evéchés.  —  V.  Biens  des 
cures,  evéchés,  etc. 

MENTION.  Énonciation  faite  d'un  acte,  d'un 
fait,  de  l'accomplissement  d'une  formalité.  Se  dit 
particulièrement,  dans  le  notariat,  d'une  apos- 
tille faite  par  un  notaire,  et  signée  de  lui  en 
marge  de  la  minute  ou  de  l'expédition  d'un  acte, 
pour  indiquer  une  quittance,  une  ratification  , 
une  subrogation,  un  transport,  une  rectification 
de  noms,  une  homologation,  ou  telle  autre  modi- 
fication ou  exécution  donnée  à  cet  acte  en  vertu 
d'autres  actes  authentiques. 

1 .  Le  but  de  la  mention,  prise  dans  cette  der- 
nière acception,  est  qu'on  ne  puisse  abuser  de 
l'acte  sur  lequel  elle  est  portée,  par  l'ignorance 
des  suites  qu'il  a  eues. 

2.  Aussi  l'usage  de  cette  sorte  de  mention  a  tou- 
jours eu  lieu  dans  le  notariat.  V.  Ferr.,  Parf. 
not.,  liv.  10,  ch.  4. 

3.  11  a  seulement  été  défendu  aux  notaires  de 
transcrire  ni  faire  aucune  mention,  sur  les  minu- 
tes des  contrats  et  actes  par  eux  reçus,  des  quit- 
tances sous  signature  privée  qui  ont  été  données 
par  les  parties,  et  qu'elles  ont  écrites  sur  les 
grosses  et  expéditions  desdits  contrats  et  actes, 
ni  de  souffrir  que  les  parties  écrivent  ou  signent 
elles-mêmes  sur  lesdites  minutes  aucune  quit- 
tance, ratification,  acceptation,  ou  autre  acte 
quelconque  sous  signature  privée,  à  peine,  etc. 
Arr.  règl.  cons.  9  nov.  1706. 

C'est  surtout  l'intérêt  du  fisc  qui  a  motivé  ce 
règlement  :  il  tend  à  empêcher  qu'on  ne  sous- 
traie aux  droits  de  timbre  les  actes  qui  y  sont 
soumis.  Mais,  si  nous  ne  nous  trompons,  il  en 
resuite  implicitement  que  les  mentions  faites  hors 
les  cas  dont  il  s'agit  sont  valables.  C'est  ainsi, 
comme  on  l'a  vu  au  numéro  précèdent,  qu'on  l'a 
toujours  entendu. 

4.  En  vain  le  fisc  prétendrait-il  trouver, 
dans  une  pareille  mention,  une  contravention  à 
la  loi  du  timbre.  L'art.  23  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vu  défend  sans  doute  de  faire  ou  expédier 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  ;  mais  d'abord 
jamais  l'on  n'a  attribué  à  une  mention  le  carac- 
tère ni  d'un  acte  ni  d'une  expédition  :  ce  n'est 
qu'une  note,  une  apostille,  qui,  bien  que  signée 
du  notaire,  n'a  jamais,  par  exemple,  du  être 
inscrite  au  répertoire. 
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5.  Notez  que  nous  supposons  que  la  mention 
doit  se  faire  de  la  manière  la  plus  concise,  la 
plus  simple.  Lui  donner  de  l'étendue,  ce  seiait 
faire  un  extrait,  et  s'exposer,  suivant  la  nature 
des  actes,  à  être  recherché  p3r  le  fisc. 

6.  Voici,  à  cet  égard,  comment  Ferrière,  loc. 
cit.,  présente  la  formule  d'une  mention  :  «  Ledit 
sieur  Blanc,  nommé  au  contrat  ci-endroit,  a  dé- 
chargé la  succession  de  ladite  dame  de  l'obliga- 
tion solidaire  qu'elle  avait  contractée  envers  lui, 
pour  les  causes  énoncées  en  l'acte  passé  devant 
tel  et  son  confrère,  notaires  à  Paris,  le 

,  au  désir  duquel  cette  mention  a  été 
faite  aujourd'hui  tel  jour.  »  V.  inf.  4  4. 

7.  Cela  posé,  toutes  les  fois  qu'un  notaire  re- 
çoit un  acte  qui  est  la  suite  d'un  précédent  ,  et 
qu'on  a  intérêt  de  mentionner  sur  la  minute  du 
premier,  on  peut  en  convenir  dans  ce  second 
acte,  et  le  notaire  a,  par  là,  pouvoir  suffisant 
pour  faire  cette  mention  sur  la  minute  de  ce  pre- 
mier acte.  Loret,  4,  335.  Massé  et  Llierbette, 
Style  du  not.,  8,  20. 

8.  Il  n'y  a  que  le  notaire  dépositaire  de  la  mi- 
nute qui  puisse  faire  cette  mention. 

9.  De  même,  tout  notaire  peut,  en  marge  de 
la  grosse  ou  de  l'expédition  d'un  acte  portant 
obligation  à  lui  représentée,  faire  mention  du 
payement  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  somme 
due,  lorsque  ce  payement  résulte  d'un  acte  no- 
tarié, et  que  le  créancier  y  a  consenti  à  la  suite 
de  la  quittance. 

4  0.  Lorsqu'un  notaire  reçoit  un  acte  portant 
cession,  délégation  ou  quittance  de  partie  d'une 
créance,  il  doit,  si  la  grosse  de  l'acte  constitutif 
lui  en  est  représentée,  se  faire  autoriser  a  porter 
sur  cette  grosse  la  mention  du  montant  de  ce  qui 
est  cédé,  délégué  ou  quittancé;  ou,  s'il  n'a  pas 
la  grosse  entre  les  mains,  faire  donner  le  pouvoir 
par  le  créancier  à  tous  notaires  d'opérer  cette 
mention. 

1  4 .  Nous  avons  vu  élever  des  doutes  sur  la 
nécessité  de  celle  autorisation  donnée  à  la  fin  des 
actes  de  la  mentionner.  11  s'agit,  dit-on,  de  sim- 
ples apostilles  à  faire ,  que  la  loi  n'a  soumises  à 
aucune  règle  ;  elle  n'en  parle  même  pas.  Quoi 
qu'il  en  soit,  l'usage  de  n'agir  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  peut  se  justifier  par  le  principe  écrit 
dans  l'art.  23  de  la  loi  de  ventôse  an  xi ,  qui  dé- 
fend aux  notaires  de  donner  communication  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées,  sans 
y  être  régulièrement  autorisés. 

4  2.  Est-il  dû  des  honoraires  pour  une  men- 
tion? —  V.  Honoraires,  4  63. 

4  3.  Toute  fausse  énonciation  ou  attestation 
dans  un  acte  notarié,  tendante  soit  à  attribuera 
celui  qui  le  reçoit  un  caractère  et  une  autorité 
qu'il  n'a  pas,  soit  à  constater  l'observation  des 
formalités  essentielles  à  la  validité  de  l'acte ,  et 
qui  dans  le  fait  n'ont  pas  été  remplies,  constitue 
le  crime  de  faux.  —  Y.  Faux. 
Tomk  VI. 


4  4.  Timbre.  La  mention  faite  par  un  notaire, 
à  la  marge  de  l'expédition  d'une  main-levée  d'in- 
scription ,  des  actes  de  quittance  et  de  subroga- 
tion relatifs  à  la  créance  inscrite,  constitue-t-elle 
une  contravention  à  la  loi  du  timbre?  La  néga- 
tive ne  paraît  pas  douteuse,  car  la  mention  n'est 
pas  un  acte,  et  la  loi  défend  seulement  d'écrire 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré. 

4  5.  Dans  tous  les  cas,  les  exceptions  qui  per- 
mettent d'écrire  certains  actes,  tels  que  les  rati- 
fications et  les  quittances,  à  la  suite  d'autres 
actes,  seraient  applicables  aux  mentions  de  ces 
mêmes  actes.  Arg.  L.  4 3  brum.  an  vu  ,  art.  23. 

V.  Acte  notarié,  Expédition,  Grosse,  Testament. 

MENTION  d'annexé.  —  V.  Annexe  de  pièce, 
42  et  43. 

MENTION  DE   CERTIFIÉ   VÉRITABLE.   V.  Aîl- 

nexe  de  pièce,  44. 

MENTION  d'enregistrement. 

4.  Il  doit  être  fait  mention  dans  les  minutes 
d'actes  publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudi- 
ciaires qui  se  font  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé  ou  passés  en  pays  étranger,  et  qui  sont 
sujets  à  l'enregistrement ,  de  la  quittance  des 
droits  perçus,  par  une  transcription  littérale  et 
entière  de  cette  quittance,  à  peine  d'amende.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  44.  —  V.  Enreyistrement . 

2.  Ce  qui  est  inapplicable  lorsque  l'acte  en 
vertu  duquel  on  agit  est  un  acte  public.  Aussi, 
dans  ce  cas,  on  se  contente  de  dire  que  l'acte  a 
été  enregistré  le  tel  jour,  ou  même  qu'il  est  dû- 
ment enregistré. 

3.  Pareille  transcription  littérale  et  entière 
de  la  mention  d'enregistrement  apposée  sur  la 
minute  doit  être  faite  dans  toutes  les  expéditions 
des  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doi- 
vent être  enregistrés,  et  sous  la  même  peine.  1b. 
—  V.  Enregistrement,  379  ;  Expédition,  4  31  et  s. 

4.  Ajoutons  :  et  dans  tous  les  extraits,  qui  ne 
sont  en  réalité  que  des  expéditions  abrégées.  — 
V.  Extrait,  40. 

5.  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregis- 
trement,  soit  dans  une  minute,  soit  dans  une 
expédition ,  le  délinquant  est  poursuivi  par  la 
partie  publique  sur  la  dénonciation  du  préposé 
du  fisc,  et  condamne  aux  peines  prononcées  pour 
le  faux.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  46.  —  V.  Expé- 
dition, 4  35  ;  Faux,  57  et  s.,  !  00  et  s. 

MENTION  de  payement.  —  V.  Mention. 

MENTION  de  la  patente.  —  V.  Patente. 

MER.  C'est  le  vaste  réservoir  des  eaux  qui 
entourent  le  globe  terrestre. 

4.  La  mer  reçoit  diverses  dénominations,  sui- 
vant qu'elle  se  trouve  située  entre  diverses  par- 
ties du  continent.  C'est  ainsi  que  la  grande  mer 
qui  sépare  l'Europe  de  l'Amérique  porte  le  nom 
d'Océan;  que  celle  qui  nous  sépare  de  l'Afrique 
s'appelle  Méditerranée;  et  qu'on  donne  la  déno- 
mination de  Baltique  à  celle  qui ,  dès  le  passage 
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du  Sund,  se  trouve  entre  les  États  d'Allemagne 
et  la  Suède,  séparant  le  continent  du  Midi  d'avec 
les  régions  du  Nord. 

2.  La  mer,  dit  Proudhon  ,  est  en  même  temps 
le  principe  et  la  fin  de  tout  ce  qui  touche  au  jeu 
qu'exercent  les  eaux  dans  le  règne  de  la  nature. 
C'est  des  évaporations  exercées  sur  sa  surface 
par  l'actiou  du  soleil  que  se  forment  les  nuages, 
qui,  poussés  par  les  vents  sur  le  continent,  vien- 
nent y  donner  naissance  à  toutes  les  sources  et 
les  fleuves  par  lesquels  se  reportent  dans  la  mer, 
et  en  grandes  musses ,  les  eaux  qui  n'en  avaient 
été  pompées  qu'en  molécules  aériennes.  (Du  do- 
maine public,  066.) 

3.  La  mer  est  restée  dans  la  communauté  uni- 
verselle du  genre  humain.  Elle  est  nécessaire- 
ment libre,  parce  qu'elle  ne  peut  être  soumise  à 
une  occupation  réelle  et  permanente,  que  l'usage 
en  est  inépuisable  et  sullit  au  besoin  de  tous  les 
bommes,  quoiqu'il  reste  en  commun.  L.  2,  §  1, 
D.  de  divis.  rerum.  Proud.,  8,  209  et  70  I .  Dav., 
Cours  d'eau,  4  et  6.  —  V.  Eau,  3. 

4  Ainsi,  la  pècbe  en  pleine  mer  ne  peut  être 
soumise  à  des  mesures  prohibitives  ou  restric- 
tives. Dav.,  5.  —  V.  Pêche  maritime. 

5.  Cependant  chaque  nation  peut  justement 
prétendre  des  droits  de  propriété  et  de  juridic- 
tion sur  les  eaux  de  la  mer  qui  baignent  les  cotes 
de  son  territoire;  et,  en  effet,  il  est  de  principe 
que  ces  droits  s'étendent  sur  la  mer  limitrophe 
d'un  pays  aussi  loin  qu'il  est  nécessaire  pour  sa 
sûreté,  et  qu'il  peut  les  faire  respecter.  Grotius, 
de  Jure  belli ,  C.  3,  10.  Vattel,  liv.  1,  en.  23, 
§  289.  Proud.,  702.  Dav.,  7. 

6.  Ainsi,  comme  la  navigation  le  long  des 
côtes  d'une  nation  pourrait  menacer  sa  sûreté  et 
violer  ses  lois  de  police  sanitaire  et  commerciale  ; 
comme  la  pèche  dans  ces  parages  peut  être  une 
source  de  richesses  pour  le  pays  ;  comme,  d'une 
autre  part,  les  rivages,  les  golfes,  les  rades,  les 
parties  de  la  mer  qui  baignent  les  côtes,  peuvent 
être  en  quelque  sorte  occupés  et  mis  eu  défends 
par  des  forteresses  et  des  batteries  élevées  sur 
les  rivages,  et  que  l'approche  peut  en  être  inter- 
dite de  fait  à  une  certaine  distance,  il  y  a  par  là 
même  droit  légitime  de  possession  :  car  il  y  a 
intérêt  et  pouvoirdegarder  ces  parages.  Dav.,fO. 

7.  De  là  dérive  le  droit  d'interdire  aux  vais- 
seaux des  étrangers  la  navigation  à  une  certaine 
distance  des  côtes;  de  soumettre  à  certaines  me- 
sures de  police  et  de  garantie  tous  ceux  qui  se 
présentent  dans  le  rayon  déterminé  ;  d'imposer 
certaines  taxes  à  tous  ceux  qui  stationnent  dans 
les  baies  et  dans  les  rades,  en  retour  de  la  sûreté 
et  de  la  protection  qui  leur  est  assurée;  de  ré- 
server la  pêche  le  long  des  côtes  aux  nationaux, 
et  de  soumettre  cette  pecbeà  certains  règlements 
pour  la  conservation  désespéras.  Dav.,  ib. 

8.  De  là  enûn  ce  principe  du  droit  des  gens, 
qu'on  ne  peut  ni  poursuivre  ni  prendre  un  bâti- 


ment ennemi,  soit  dans  les  ports  et  baies  fermés 
d'une  puissance  neutre,  soit  dans  l'espace  de  mer 
sur  lequel  s'étend  la  juridiction  de  cette  puis- 
sance. Proud.  et  Dav.,  i"6. 

9.  Mais  où  finit  le  domaine  du  prince  sur  la 
mer  contiguë  à  ses  États?  Diverses  opinions  ont 
été  proposées.  Celle  qui  parait  la  plus  rationnelle 
est  de  s'en  tenir  à  la  distance  qui  peut  être  gardée 
par  les  armes,  c'est-à-dire  à  la  portée  du  canon 
des  côtes,  car  alors  le  souverain  se  saisit  de  cet 
espace  par  une  sorte  d'occupation  réelle,  et  il 
peut  faire  3insi  respecter  sa  propriété.  Vattel, 
§  289.  Dav.,  8. 

40.  Les  traités  de  commerce  relatifs  à  l'appli- 
cation des  lois  de  douanes  fixent  généralement 
le  rayon  soumis  à  la  surveillance  de  chaque  Etat 
de  deux  à  quatre  lieues  des  côtes.  Au  delà  la  na- 
vigation est  libre. 

1  1 .  Les  bords  et  rivages  de  la  mer  sont  sus- 
ceptibles, d'après  leur  nature,  de  propriété 
privée.  Ainsi,  on  peut  y  construire,  récoller  le 
varech,  enlever  les  sables  et  galets,  établir  des 
salines.  Aussi,  avant  1544,  les  particuliers  pou- 
vaient acquérir  par  prescription  le  droit  d'avoir 
dans  la  mer  des  pêcheries,  même  construites  en 
pierre;  et  jusqu'en  1681  beaucoup  de  seigneurs 
riverains  de  la  mer  étaient  en  possession  de 
droits  de  toute  espèce  sur  les  côtes  :  dn  its 
d'eaux,  de  pèche,  de  rivage,  de  défends,  d'épa- 
ves, etc.  Dav.,  9. 

12.  Mais  depu's  l'ordonnance  de  1544  sur 
l'inaliénabilité  des  domaines  de  la  couronne,  et 
notamment  depuis  l'ordonnance  sur  la  marine  de 
1081,  par  une  disposition  d'ordre  public  et 
d'utilité  générale,  pour  assurer  d'autant  mieux 
le  service  de  la  navigation  et  la  sûreté  de  nos 
côtes ,  les  bords  et  rivages  de  la  mer  ont  éto 
soustraits  à  la  propriété  privée,  et  la  disposition 
en  a  été  réservée  à  l'Etat,  à  titre  de  souverai- 
neté. Civ.  538.  Dav.,  ib. 

1 3.  Aussi,  c'est  une  règle  de  droit  public  inté- 
rieur en  France  que  les  particuliers  ne  peuvent 
acquérir  sur  ces  choses  que  de  simples  facultés, 
soumises  à  une  concession  formelle  du  gouverne- 
ment; et  que  les  possessions  de  celte  nature 
sont  absolument  inaliénables  et  imprescriptibles, 
comme  faisant  partie  du  domaine  public.  Dav.,  10. 
—  Y.  Lais  e(  relais. 

14.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  :  1°  aux 
terrains  délaissés  entre  la  ligne  d'enceinte  d'un 
polder  et  le  rivage  de  la  mer  ou  de  ses  princi- 
paux affluents.  Ces  terrains,  appelés  schoores, 
sont,  comme  les  lais  et  relais  de  la  mer,  des  dé- 
pendances du  domaine  public.  La  végétation 
peut  s'y  établir,  et  la  concession  peut  en  être 
demandée  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
lais  et  relais  de  la  mer.  Décr.  11  janv.  1811, 
art.  1.  Magn.,  v°  Eau,  456. 

15.  2°  Aux  dunes  qui  sont  généralement  de 
petites  collines  de  sable  contre  lesquelles  les  flots 
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Tiennent  s'arrêter,  et  qui  sont  aussi  susceptibles 
d'une  certaine  exploitation  qui  peut  être  con- 
cédée. Décr.  4  4  déc.  184  0   Magn  ,  ib. 

4  6.  Outre  les  terrains  propres  à  la  culture  ou 
à  d'autres  usages  qui  se  trouvent  sur  le  bord  de 
la  mer,  on  rencontre  dans  plusieurs  localités  une 
espèce  de  sable  connu  sous  le  nom  de  sablon,  et 
propre  à  la  fabrication  du  sel.  Les  particuliers 
peuvent  s'en  faire  délivrer  pour  l'engrais  de  leurs 
terres. 

4  7.  Un  autre  genre  d'engrais  fourni  par  la 
mer  est  l'herbe  connue  sous  le  nom  de  varech  ou 
goémon.  On  en  tire  aussi  une  substance  propre 
à  la  fabrication  du  verre.  Quoi  qu'il,  en  soit,  les 
communes  limitrophes  ont  sur  ces  herbes,  et  de 
temps  immémorial,  un  droit  d'usage  que  les  lois 
ont  toujours  reconnu.  Mais  l'existence  de  ces 
herbes  au  bord  de  la  mer  étant  extrêmement 
utile  à  la  reproduction  du  poisson,  qui  s'y  retire 
pendant  le  temps  du  frai,  un  arrêté  du  18  therm. 
an  x  enjoint  aux  administrations  provinciales 
de  déterminer,  par  des  règlements  conformes  à 
l'ordonnance  de  1681  et  à  la  déclaration  du 
30  mai  173  I ,  tout  ce  qui  est  relatif  à  ce  genre  de 
récolte.  Proud.,  724.  Magn.,  ib. 

4  8.  Remarquons  en  terminant  qu'on  peut  ac- 
quérir les  choses  du  crû  de  la  mer,  comme 
ambre,  corail,  poissons  à  lard  et  autres  sembla- 
bles, qu'elles  aient  été  tirées  du  fond  de  la  mer 
ou  pêchées  sur  les  fonds,  ou  même  trouvées  sur 
les  grèves.  Ce  sont  des  épaves.  Ordonn.  de  4  684 . 
—  V.  Épaves,  4  0  et  s. 

MERCURIALES.  Ce  sont  les  appréciations  de 
fruits,  comme  grains,  foins;  de  volaille  et  autres 
denrées  qui  se  font  à  la  suite  de  chaque  marché, 
par  l'autorité  publique,  et  qui  sont  consignées 
sur  les  registres  tenus  par  les  municipalités. 

4 .  Ces  appréciations  furent  ordonnées  d'abord 
par  une  ordonnance  de  François  1er,  du  mois 
d'avril  4  539,  puis  par  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  4667,  tit.  30,  art.  6  et  7.  Elles  devaient 
alors  être  consignées  sur  les  registres  des  greffes  ; 
maisles  attributionscommunales  à  ce  sujet  résul- 
tent des  lois  des  24  août  4790  et22  juillet  4791. 

2.  En  cela,  l'administration  ne  fait  pas  un  acte 
administratif  proprement  dit;  c'est  un  simple 
certificat  qu'elle  donne,  et  qu'on  ne  peut  attaquer 
devant  l'autorité  supérieure.  Fav.,  h.  verb. 

3.  Si  donc  les  tribunaux  n'y  trouvent  pas  les 
renseignements  dont  ils  croient  avoir  besoin,  ils 
doivent  recourir  à  un  rapport  d'experts,  en  assi- 
milant ce  cas  à  celui  prévu  par  l'art.  4  29  Pr.,  où 
il  n'y  a  pas  de  mercuriales  ;  ils  ne  peuvent  pas 
renvoyer  les  parties  à  l'autorité  administrative 
supérieure,  pour  réparer  les  lacunes  des  mercu- 
riales. Décr.  23  avril  4  84  3. 

4.  L'emploi  des  mercuriales  est  d'un  usage 
fréquent.  Par  exemple,  les  jugements  qui  con- 
damnent à  une  restitution  de  fruits  ordonnent 
qu'elle  sera  faite  d'après  les  mercuriales.  Pr.  63. 


5.  Eu  matière  d'enregistrement,  c'est  d'après 
les  mercuriales  que  se  fixe  la  valeur  des  den- 
rées. L.  22  frim.  an  vu.  art.  4  4,  9,  et  4  5,  4 
et  2. 

6.  Notez  que,  d'après  l'art.  ^5  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  l'évaluation  des  denrées,  dans 
les  cas  dont  il  s'agit,  doit  se  faire  d'après  les 
dernières  mercuriales,  et  que,  d'après  des  déci- 
sions intervenues,  ces  dernières  mercuriales  doi- 
vent être  celles  des  trois  dernières  années.  Décis. 
min.  fin.  4  0  messidor  an  x  et  3  vendém.  an  xm. 
Décr.  26  avril  4  808. 

7.  Quid,  s'il  s'agit  de  baux  àportionde  fruits? 
La  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  1  o,  les  met  sur  la 
même  ligne  que  les  baux  stipulés  payables  en  na- 
ture. Or,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'on  doit 
alors  faire  l'évaluation  sur  les  mercuriales  des 
trois  dernières  années.  De  là  la  cour  de  cassation 
a  maintenu  un  jugement  qui,  ayant  à  détermi- 
ner le  mode  d'évaluation  de  biens  transmis  par 
décès  d'après  des  baux  stipulés  à  coloriage  ou  à 
portion  de  fruits,  avait  pris  pour  base  de  l'évalua- 
tion les  mercuriales  des  trois  dernières  années. 
Cass.,  9  mai  4  826. 

8.  Dans  le  cas  où,  pour  l'évaluation  des  rentes 
en  nature,  les  mercuriales  n'existent  pas  dans 
un  marché,  et  dans  l'hypothèse  où  il  existerait 
des  lacunes,  il  faut  y  suppléer  par  des  apprécia- 
tions que  l'autorité  locale  constatera,  soit  sur  les 
rapports  de  marchands  de  chaque  espèce  de  den- 
rées, soit  d'après  tous  autres  renseignements 
qu'on  pourra  se  procurer,  et  qui  seront  approu- 
vés par  le  gouverneur  de  la  province. 

9.  Quand  les  biens  affermés  sont  situés  hors 
de  l'arrondissement  du  bureau  où  la  perception 
est  faite,  et  que  les  parties  ne  justifient  pas  des 
mercuriales  du  lieu,  on  doitprovisoirement  pren- 
dre pour  base  de  la  perception  les  mercuriales 
en  usage  dans  le  bureau. 

4  0.  Les  juges  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
préposés,  substituer  une  autre  évaluation  à  celle 
qui  résulte  des  mercuriales.  Cass.  ,  22  fév. 
4834. 

V.  Enregistrement,  Liquidation  de  fruits. 

MERCURIALES  du  ministère  public.  Ce  sont 
les  discours  qui,  tous  lesans,  après  la  rentrée  des 
cours  d'appel,  et  un  mercredi,  sont  faits,  à  huis 
clos,  par  les  procureurs  généraux,  sur  l'observa- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  la  discipline.  V.  le 
décr.  du  30  mars  4  808,  art.  4  01.  — V.  Ministère 
public. 

MÈRE.  —  V.  Maternité,  Père  et  mère. 

MESSAGERIES.  — V.  Voiturier. 

MESURE.  — V.  Vente. 

MESURES. 

4 .  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  ar- 
rêtés du  gouvernement  concernant  les  mesures 
est  passible  d'une  amende  de  4  00  fr.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  4  7. 

V.  Poids  et  mesures. 
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MESURES  conservatoires.  —  V.  Acte  con- 
servatoire. 

MÉSUS.  Abus,  dommage.  —  V.  Dommage. 

METIEH.  C'est  la  profession  d'un  art  méca- 
nique.    V.  Art. 

METRE.  C'est  l'unité  fondamentale  des  mesu- 
res de  longueur,  d'après  le  nouveau  système.  Le 
mètre  équivaut  ;'i  lieu  près  à  trois  piedsonze  lignes 
et  demie,  ancienne  mesure.  — V.  Poids  et  mesures. 

MEUBLES- IMMEUBLES  (I).  On  appelle  en 
général  meubles  les  choses  qui  peuvent  se  mou- 
voir par  elles-mêmes  ou  être  transportées  d'un 
lieu  ;i  un  autre;  et  immeubles,  celles  qui  ne  sont 
susceptibles  ni  de  se  mouvoir  ni  d'être  déplacées 
par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  fonds 
de  terre.  Mais  ta  loi,  déterminée  par  des  vues  di- 
verses, réputé  meubles  ou  immeubles  une  foule 
d'autres  objets  qui  doivent  a  sa  seule  disposition 
cette  qualité. 


§   4»r.  —  Importa  lue  de  la  distinction  des  biens 
en  meubles  cl  immeubles. 
§2.  —  Des  meubles. 

Aht.  1er.  —  Des  meubles  par  leur  nature. 

Art.  2.  —  Des  meubles  pur  Ui  détermination 
de  la  loi. 

Art.  3.  —  Sens  des  mots  meubles,  meubles 

MEUBLANTS,    BIENS   MEUBLES,    MOBILIER,    EFFETS 
MOBILIERS. 

§  3.  —  Des  immeubles. 

Art.  1er.  —  Des  immeubles  par  leur  nature. 

Art.  2.  —  Des  immeubles  pur  destination. 

Art.  3.  — Des  immeubles  par  l'objet  auquel 
Us  s'appliquent. 
§  4. —  Enregistrement. 


§  I' 


Importance  de  la  distinction  des  biens 
en  meubles  et  immeubles. 


h .  La  distinction  des  biens  en  meubles  et  im- 
meubles est  nécessaire  pour  déterminer  la  com- 
position de  la  communauté  entre  époux;  pour 
faire  connaître  ce  qui  peut  eu  ne  peut  pas  ètro 
hypothéqué  ;  pour  savoir,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne lègue  tous  ses  biens  meubles  ou  tous  ses 
immeubles,  ce  qui  est  compris  dans  sa  libéralité. 
Elle  est  utile  aussi  pour  indiquer  l'espèce  de  sai- 
sie que  l'on  peut  pratiquer  sur  tel  ou  tel  bien  ; 
pour  appliquer  les  règles  de  la  prescription  ;  pour 
déterminer  dans  plusieurs  cas  les  pouvoirs  du  tu- 
teur, ceux  du  mineur  émancipé,  ceux  de  la 
femme  mariée,  ceux  du  mari  ;  et  sous  plusieurs 
autres  rapports  moins  généraux.  Dur.,  4 ,  4  0. 

2.  Par  exemple,  les  règles  sur  les  rapports, 
sur  les  donations,  sur  la  dot,  sur  la  délivrance  en 
matière  de  vente,  sur  les  privilèges,  sur  les  par- 


ti) Article  de  M.  Mailiilr  de  Cuissit  ,  avocat  a  la 
cour  d'appel  do  Paris.  .     . 


tages,  sur  la  compétence,  sont  différentes  suivant 
qu'il  s'agit  do  meubles  ou  d'immeubles.  —  V.  ces 
mois. 

3.  L'application  des  lois  étrangères,  des  sta- 
tuts réels  et  personnels,  n'a  pas  lieu  de  la  même 
manière  sur  ces  deux  espèces  de  biens.  —  V. 
Statut. 

4.  La  propriété  des  immeubles  a  toujours  été 
considérée  par  les  lois  comme  ayant  plus  d'im- 
portance et  de  fixité  que  celle  des  meubles.  Aussi 
leur  transmission  est  sujette  à  des  formalités  et 
à  des  garanties  particulières. 

5.  Toutefois,  l'utilité  de  celte  distinction  était 
plus  grande  «encore  sous  les  anciennes  lois,  à 
cause  de  la  diversité  des  systèmes  sur  les  suc- 
cessions,  dont  quelques-uns  déféraient  les  meu- 
bles à  telle  classe  d'héritiers,  et  les  immeubles  à 
telle  autre  classe.  L'abolition  du  régime  féodal, 
des  bénéfices,  des  charges  héréditaires,  la  sup- 
pression des  propres,  des  droits  de  dîmes,  et 
d'une  foule  d'autres  droits,  ont  de  beaucoup  sim- 
plifié la  législation  à  cet  égard.  Dur.,  ib.,  note. 

§  2.  —  Des  meubles. 

Art.   I'r.  —  Des  meubles  pur  leur  nature. 

6.  Comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  défini- 
tion, les  meubles  parleur  nature  sont  les  corps 
qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu  a  un  autre, 
soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes ,  comme 
les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme 
les  choses  inanimées.  Civ.  528. 

7.  L'art.  531  parait  offrir  une  application  oi- 
seuse de  l'art.  528.  11  détermine,  en  effet,  que 
les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins,  et  généra- 
lement toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont 
meubles,  etc.  «  La  nature  des  choses  le  disait 
assez  :  cela  résultait  d'ailleurs,  par  argument  à 
contrario,  de  l'art.  519,  qui  donne  le  caractère 
d'immeubles  par  leur  nature  aux  moulins  ù  vent 
ou  à  eau  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  de  la 
maison;  mais  on  doit  dire  que  la  loi  a  voulu,  en 
reproduisant  ici  les  dispositions  des  anciennes 
coutumes  de  Paris  (art.  90}  et  d'Orléans  (art.  352), 
lever  tout  doute  possible;  d'ailleurs,  elle  voulait 
annoncer  que  la  saisie  des  objets  designés  par  elle 
était,  à  cause  de  leur  importance,  soumise  à  une 
procédure  particulière.  Pr.  art.  620. 

8.  <i  Les  matériaux  provenant  de  la  démoli- 
tion d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  con- 
struire un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  con- 
struction.  »  Civ.  53  2. 

9.  Pour  l'intelligence  exacte  de  cet  article,  il 
faut  dire  que  les  matériaux  ne  prennent  réelle- 
ment la  qualité  de  meubles,  par  suite  de  démoli- 
tion, que  lorsque  l'immeuble  dont  ils  faisaient 
partie  est  démoli  de  manière  à  ne  plus  subsister 
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tel  qu'il  était,  soit  par  l'effet  de  la  volonté  du 
propriétaire,  soit  même  par  un  événement  de 
force  majeure.  Lyon,  23  déc.  4  844.  Toull.,  3, 
49.  Dur.,  4,  444.  Cvntr.  Poth.,  Comm.,  62. 

4  0.  Mais  il  suit  aussi  de  là  que  les  matériaux 
qui  ne  sont  séparés  de  l'édifice  que  momentané- 
ment, par  exemple,  dans  le  but  de  réparer, 
d'exhausser,  d'agrandir  l'édifice,  ne  perdent  pas 
leur  qualité  primitive  d'immeubles  :  Ea  quœ 
œdifxcio  detracta  sunt  ut  reponantur,  dit  Je  §  4  0, 
L.  4  7,  (D.  de  act.  empt.),  œdificii  sunt.  Toull. 
Dur.,  ib. 

Art.  2.  —  Des  meubles  par  la  détermination  de 
la  loi. 

4  4.  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la 
loi,  les  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  etc. 
Civ.  529. 

4  2.  On  peut  ajouter  à  cette  première  partie  du 
texte  les  obligations  qui  ont  un  fait  pour  objet. 
Toull.,  3,  20. 

4  3.  Et  de  là  nous  rappellerons  cette  consé- 
quence, qu'indépendamment  de  la  maxime  qui 
veut  que  la  nature  des  actions  se  détermine  par 
leur  objet  :  Actio  tendens  ad  mobile,  est  mobilis; 
ad  immobile,  est  immobilis;  celle  qui  tend  à  la 
délivrance  d'un  immeuble,  par  suite  de  vente  par 
exemple,  est  personnelle  et  par  conséquent  mo- 
bilière. Quelle  en  peut  être  la  cause?  C'est,  répond 
Voët,  ad  Pandect.  de  rer.  divis.,  21,  qu'elle 
consiste  en  un  fait,  in  faciendo,  et  que,  dès  lors, 
elle  peut  se  résoudre  en  dommages  et  intérêts.  11 
n'en  est  pas  de  même  des  actions  en  délivrance 
d'un  immeuble  légué  par  testament  ou  dépendant 
de  la  succession  légitime,  etc.  :  celles-ci,  fondées 
sur  le  droit  en  la  chose,  sont  immobilières.  Quest. 
de  dr.,  v°  Légitime,  §  8. 

4  4.  i!  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  com- 
pagnies de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie, 
encore  que  des  immeubles  dépendants  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux  compagnies...  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la 
société.  »  Même  art.  —  V.  Action  de  société.    ■ 

4  5.  De  ce  que  ces  actions  sont  réputées  meu- 
bles, à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant 
que  dure  la  société,  il  résulte  :  4°  que  les  créan- 
ciers personnels  d'un  associé  ne  pourraient  exer- 
cer aucun  droit  hypothécaire,  aucuuc  saisie,  sur 
les  immeubles  dépendant  de  la  société,  car  ces 
immeubles  ne  lui  appartiennent  pas  :  sa  pro- 
priété consiste  en  un  simple  droit  dans  la  société 
appelé  action  ou  intérêt  et  réputé  meuble  par  la 
loi;  2°  que  même  ces  créanciers  ne  seraient  pas 
fondés  à  provoquer  un  partage  des  biens  formant 
l'actif  social,  pour  exercer  leurs  droits  ensuite 
sur  les  immeubles  qui  pourraient  échoir  à  leur 
débiteur,  si  ce  n'est  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  ou  par  l'effet  de  quelque  autre  circon- 


stance :  la  faillite,  par  exemple,  de  l'un  des  as- 
sociés,  qui  autoriserait  leur  débiteur  associé  à 
former  lui-même  cette  demande  en  partage;  dans 
ces  cas,  ils  exerceraient  en  son  nom  les  mêmes 
droits  que  lui.  Art.  4 106. 

1  6.  Et  c'est  en  cela  qu'ils  diffèrent  des  créan- 
ciers particuliers  d'un  héritier,  qui  peuvent  tou- 
jours provoquer  le  partage  des  immeubles  de  la 
succession  pour  parvenir  ensuite  à  la  saisie  et  à 
la  vente  de  ceux  échus  à  leur  débiteur.  La  raison 
de  la  différence  est  qu'en  matière  de  succession, 
chaque  héritier  peut  toujours  sortir  de  l'indivi- 
sion (art.  815,  84  6)  :  or,  des  créanciers  person- 
nels peuvent  exercer  tous  ses  droits;  mais  en 
matière  de  société  de  commerce  ou  d'industrie, 
l'acte  de  société  est  la  loi  commune  des  associés, 
et  ils  ne  peuvent  sortir  de  l'indivision  qu'aux 
conditions  et  dans  les  termes  mêmes  réglés  par 
cet  acte.  Dur.,  4,  4  21 . 

4  7.  De  ce  que  les  actions  ou  intérêts  sont 
meubles  par  rapport  à  chaque  associé,  il  en  ré- 
sulte qu'ils  peuvent  du  moins  être  saisis  mobiliè- 
rement  et  vendus  par  ses  créanciers.  Paris,  2  mai 
4811. 

4  8.  Quid ,  si  l'associé  a  légué  son  mobilier,  et 
que  la  société  n'ait  été  dissoute  qu'à  sa  mort?  Le 
légataire  aura-t-il  droit  aux  immeubles  qui  pour- 
ront échoir  par  l'événement  de  la  liquidation? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  le  droit  du 
légataire  ne  s'ouvre  qu'à  la  mort  du  testateur 
(Civ.  1014).  Or,  le  même  événement,  en  dissol- 
vant la  société,  fait  cesser  la  fiction  d'un  droit 
mobilier.  Le  partage  qui  doit  avoir  lieu  ultérieu- 
rement a  un  effet  rétroactif  au  jour  de  la  disso- 
lution (Civ.  883).  Jusqu'à  ce  partage,  le  droit  du 
légataire  sera  indéterminé;  s'il  échoit  du  mobi- 
lier, le  légataire  y  aura  seul  droit;  mais  s'il 
n'échoit  que  des  immeubles,  il  n'aura  rien  à  pré- 
tendre. Nul  doute  d'ailleurs  qu'il  n'ait  le  droit 
d'intervenir  à  ce  partage  (Civ.  882).  Contr. 
Dur.,  123. 

19.  Enfin,  le  même  article  ajoute  que  «les 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  soit  sur  l'Etat, 
soit  sur  des  particuliers,  sont  aussi  meubles  par 
la  détermination  de  la  loi.  » 

20.  11  résulte  de  cette  disposition  et  de  celle 
de  l'art.  530,  d'après  laquelle  toute  rente  établie 
à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble, ou  comme  condition  de  la  cession,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  mobilier,  est 
essentiellement  rachetable,  4°  que  l'ancien  bail 
à  rente,  ainsi  que  les  rentes  foncières,  est  rejeté 
par  le  Code  ;  2°  que  toutes  les  rentes,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  existent,  sont  mobi- 
lières, et  qu'elles  n'affectent  plus  les  héritages, 
comme  toute  autre  créance,  que  par  hypothèque 
ou  par  privilège,  selon  la. nature  des  stipulations. 
—  V.  Rente. 

2  1-22.  L'art.  8  de  la  loi  du  21  avril  4  84  0  ré- 
pute meubles  les  actions  ou   intérêts  dans  une 
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société  ou  entreprise  ayant  pour  objet  l'exploita- 
tion des  mines,  bien  que,  par  son  art.  32,  cette 
loi  dise  positivement  que  l'exploitation  des  mines 
n'est  pas  un  commerce. 

23.  Et  c'est  par  une  application  directe  de  ce 
principe  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  le  7  avril 
4  824,  que  Parle  de  cession  de  ces  actions  n'était 
soumis  qu'au  droit  de  deux  pour  cent,  fixé  pour 
les  aliénations  d'objets  mobiliers,  encore  bien 
que  cet  acte  porte  que  «  les  actions  cédées  re- 
présentent une  portion  déterminée  de  la  propriété 
des  mines,  des  emplacements,  terrains  et  bâti- 
ments qui  endépendent.  h 

24.  En  France,  les  offices  des  notaires,  avoués, 
greffiers,  etc.,  sont  meubles.  En  effet,  d'après  la 
loi  de  finances  du  28  avril  4  816,  ces  fonction- 
naires, ainsi  que  leurs  héritiers,  sont  autorisés, 
aux  conditions  qu'elle  détermine,  à  présenter 
leur  successeur  à  l'agrément  du  roi.  II  résulte 
évidemment  de  là  que  leurs  charges  sont  deve- 
nues cessibles,  comme  tout  autre  être  incorporel. 
Or,  soit  que  l'on  envisage  la  clientelle,  soit  que 
l'on  envisage  le  droit  de  présentation,  le  produit 
de  l'une  ou  de  l'autre  étant  toujours  mobilier,  la 
loi  d'ailleurs  ne  les  ayant  classées  nulle  part, 
elles  restent  meubles,  en  vertu  du  droit  commun, 
qui  répute  tels  l'argent  ou  les  titres,  quels  qu'ils 
soient,  qui  le  représentent.  Dur.,  4,  4  62.  — 
V.  Communauté  de  biens,  84. 

25.  Les  mêmes  principes  donnent  la  même 
solution  quant  à  la  propriété  littéraire  et  à  celle 
des  autres  productions  du  talent  ou  de  l'indus- 
trie. —  V.  Propriété  littéraire. 

26.  Quid  d'un  fonds  de  commerce? — V.  ce  mot. 

Art.  3.  —  Du  sens  des  mots  meubles,  meubles 

MEUBLANTS,    BIENS    MEUBLES,    MOBILIER,    EFFETS 
MOBILIERS. 

27.  Le  mot  meubles,  pris  dans  son  acception 
générale,  embrasse  tout  ce  que  nous  avons  dési- 
gné plus  haut  sous  ce  nom,  par  conséquent  tout 
ce  qui  ne  porte  point  le  caractère  d'immeubles. 
Mais  la  loi  est  entrée  dans  des  distinctions... 

28.  Le  mot  meubles,  porte  l'art.  533,  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de 
l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries, 
les  dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les 
instruments  de  sciences,  d'arts  et  métiers  ,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes, 
grains,  vins,  foins  et  autres  denrées.  Il  ne  com- 
prend pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  com- 
merce. 

29.  C'est  là  la  première  restriction  apportée 
au  mot  meubles;  mais  remarquez  deux  choses  : 

30.  4°  Cette  condition,  sans  autre  addition 
ni  désignation,  est  absolue  :  en  telle  sorte,  qu'en 
présence  d'une  addition  même  simplement  vir- 
tuelle, comme,  par  exemple,  si  de  l'ensemble 
d'un  acte  ou  d'un  testament,  ou  même  de  la  dis- 


position, résulte  la  volonté  formelle  des  parties 
ou  du  testateur  de  déroger  au  sens  rigoureux  de 
cette  définition,  ie  mot  meubles  reprend  sa  signi- 
fication ordinaire. 

31.  Ainsi,  si  l'acte  portait  :  Je  donne  tous 
mes  meubles,  sans  indication  du  lieu  où  ils  sont 
situés,  tout  ce  qui  est  mobilier  serait  compris 
dans  cette  disposition.  Toull.,  3,  25. 

32.  La  disposition  par  laquelle  un  testateur 
léguerait  tous  ses  meubles  et  objets  pour  tels 
réputés,  comprendrait  généralement  tout  ce  qui 
est  réputé  meuble  par  la  loi,  attendu  qu'il  ré~ 
suite  des  dispositions  du  testateur,  qu'il  avait 
l'intention  de  léguer  tous  ses  biens  meubles. 
Cass.,  8  mai  1816. 

33.  Mais  réciproquement  ,  si  celte  volonté 
n'est  pas  formelle,  la  loi  reprend  son  sens  res- 
trictif. Ainsi,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur léguerait  tous  les  meubles,  effets  et  den- 
rées qui  se  trouveront  dans  sa  maison  au  jour 
de  son  décès,  ne  comprendrait  ni  l'argent  comp- 
tant, ni  les  titres  de  créance,  etc.  Cass. ,  30  déc. 
4823. 

34.  Enfin,  le  mot  meuble  mis  en  opposition 
avec  le  mot  immeuble,  conserve  son  acception 
ordinaire,  et  embrasse  généralement  tous  les 
meubles.  Toull.,  ib.  Proud.,  Usuf..  I,  493. 

35.  2°  Du  contexte  même  de  l'art.  533  il  ré- 
sulte que  tout  ce  qui  ne  se  trouve  pas  excepté 
par  l'énumération  qu'il  donne  est  compris  dans 
le  mot  meubles.  Toull.,  ib. 

36.  Néanmoins  on  peut  soutenir  que,  sous 
plusieurs  rapports,  cette  éiniméralion  n'est  pas 
complète.  Ainsi  on  se  déterminerait  difficile- 
ment à  comprendre  sous  la  simple  désignation 
du  mot  meubles  des  collections  de  tableaux  ou  de 
porcelaines  placées  dans  des  galeries  particuliè- 
res, les  portraits  de  famille,  l'or  et  l'argent  en 
lingot,  les  bœufs,  vaches  et  autres  animaux,  etc. 
La  raison  en  est  que  tous  ces  objets  ont  une  ana- 
logie parfaite  avec  ceux  qu'énumère  l'art.  533, 
et  qu'il  y  a  dès  lors  ou  motif  plus  fort  ou  même 
motif  pour  les  faire  entrer  dans  l'exclusion  pro- 
noncée par  cet  article.  Dur.,  4,  1  76. 

37.  La  loi  emploie  ensuite  les  termes  meubles 
meublants,  et  c'est  là  sa  seconde  restriction. 
«  L'épithète  de  meublants,  dit  Toullier.  ib., 
n'est  évidemment  ajoutée  que  pour  limiter  le 
sens  trop  étendu  du  mot  meubles,  et  le  restrein- 
dre à  ceux  qui  servent  les  appartements.  » 

38.  L'argenterie  fait-elle  partie  des  meubles 
meublants?  La  négative  est  certaine.  En  effet, 
4e  elle  n'est  pas  comprise  dans  l'énumération  que 
donne  l'art.  534  :  or,  d'après  la  détermination 
précise  de  cet  article,  les  mots  meubles  meublants 
ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  a  l'u- 
sage et  a  l'ornement  des  appartements  :  2°  elle  est 
d'ailleurs  plutôt  destinée  a  l'usage  direct  et  im- 
médiat de  la  personne  qu'a  l'ameublement  et  à 
l'ornement  des  appartements  (Dur.,    ib.).  Mais 
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elle  est,  sans  aucun  doute,  comprise  sous  la  dé- 
signation du  mot  meubles,  même  employé  isole- 
ment. 

39.  Quid  des  livres?  «  Ils  tiennent,  disait  l'a- 
vocat général  Talon,  portant  la  parole  dans  une 
affaire,  le  3  fév.  1657,  un  rang  plus  noble  et 
plus  élevé  parmi  les  meubles.  i>  On  ne  saurait 
donc  les  ranger  parmi  les  meubles  meublants. 

40.  Quant  aux  expressions  biens  meubles,  mo- 
bilier,  effets  mobiliers ,  elles  embrassent  généra- 
ment  tout  ce  qui  est  censé  meuble  (Civ.  535)  ; 
en  d'autres  termes,  tout  ce  n'est  pas  immeuble 
[sup.  27). 

44 .  La  vente  ou  le  dou  d'une  maison  meublée 
ne  comprend  que  les  meubles  meublants.  L'ar- 
ticle 5JJ6  porte  :  «  La  vente  ou  le  don  d'une  mai- 
son, avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives,  et  autres 
droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la 
maison  ;  tuus  les  autres  effets  mobiliers  y  so7it 
compris.  » 

42.  Celle  dernière  disposition  n'admettrait- 
elle  aucune  restriction?  Et,  par  exemple,  consi- 
dérerait-on comme  effets  mobiliers  vendus  avec 
la  maison  les  bardes  et  le  linge  de  corps  du  ven- 
deur qui  l'habiterait,  ceux  de  sa  famille,  même 
ses  pierreries,  et  celles  à  l'usage  de  son  épouse? 
Il  est  difficile  de  le  penser.  Dur.,  ib. 

43.  La  vente  d'une  maison  avec  les  meubles 
meublants,  vaisselle  vinaire,  cuves,  linges  et 
denrées  qui  s'y  trouvent,  s'applique  seulement  à 
ceux  dont  la  nature  est  spécifiée.  Cass.,  3  mai 
1837. 

44.  Les  expressions  tout  mon  mobilier,  em- 
ployées dans  un  testament  fait  au  profit  de  la 
mère  du  testateur,  comprennent  tout  ce  qui  est 
réputé  meuble  aux  termes  de  l'art.  535  Civ.  Lyon, 
2  avr.  1*40. 

45.  Mais  on  a  pu  décider  que  ces  expressions 
ne  comprenaient  que  les  meubles  proprement 
dits,  et  non  l'argent  comptant  et  les  dettes  acti- 
ves. Cass.,  3  mars  1836.  Aix,  18  mai  1837. 
Pau,  27  nov.  1837. 


§3. 


Des  immeubles . 


Art.  1".  —  Des  immeubles  par  leur  nature. 

46.  Sont  immeubles  par  leur  nature  :  1°  les 
fonds  de  terre;  2°  les  bâtiments  (Civ.  518).  Les 
bâtiments  sont  ainsi  assimilés  aux  fonds  de  terre, 
soit  en  vertu  du  principe  :  Quod  solo  inœdificatum 
est,  solo  ceilil;  soit  par  application  des  principes 
relatifs  aux  droits  d'accession  ou  d'incorporation. 

47.  La  loi  ajoute  :  «  les  moulins  à  vent  ou  à 
eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâti- 
ment. »  (Civ.  519.)  C'est  toujours  par  application 
des  mêmes  principes. 

48.  Mais  elle  ne  distingue  pas  entre  les  mou- 
lins à  eau  fixés  sur  des  rivières  non  navigables 
ni  flottables  et  ceux  établis  sur  des  rivières  navi- 


gables ou  flottables  ;  or,  les  solutions  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  les  deux  cas. 

49.  Dans  le  premier,  les  propriétaires  rive- 
rains sont  aussi  propriétaires  du  sol  de  la  rivière, 
par  application  du  principe  Quod  solo  cedit,  etc., 
ou  de  celui  relatif  au  droit  d'accession  ;  d'où  ré- 
sulte pour  l'usine  ou  le  moulin  le  caractère  d'im- 
meuble. 

50.  Dans  le  second,  au  contraire,  lorsque  la 
rivière  est  navigable  ou  flottable,  le  sol  de  la  ri- 
vière appartient  à  l'État  (Civ.  538)  ;dans  ce  cas, 
si  c'était  l'Etat  lui-même  qui  eût  fait  établir  le 
moulin,  il  serait  immeuble  en  vertu  du  principe 
précédent;  que  si  c'étaient  des  particuliers,  on 
devrait  décider,  par  argument  de  l'art.  555  rela- 
tif aux  constructions  et  ouvrages  faits  par  un 
tiers  sur  le  fonds  d'autrui,  que  l'usine  ou  le  mou- 
lin serait  immeuble  sans  doute  relativement  à 
l'État  propriétaire,  mais  que,  relativement  aux 
particuliers  ,  il  ne  donnerait  lieu  jamais  qu'à 
l'exercice  d'un  droit  purement  mobilier. 

51.  Néanmoins,  il  est  plus  exact  d'appliquer 
à  ce  cas  les  principes  sur  le  droit  de  superficie,  et 
de  dire  que  l'État,  en  concédant  la  faculté  d'éta- 
blir une  usine  sur  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table, concède  parla  le  droit  de  superficie  sur  la 
partie  du  sol  de  la  rivière  correspondante  à  l'usine 
établie  ;  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  à  déciderque  l'usine 
est  immeuble,  eu  vertu  des  mêmes  principes  que 
nous  venons  de  développer.  Dur.,  4,  24. 

52.  11  résulte,  comme  conséquence  de  tout  ce 
qui  précède,  qu'une  construction  simplement  po- 
sée sur  le  sol,  sans  fondements  ni  pilotis,  par 
exemple,  une  boutique  établie  pour  la  durée 
d'une  foire  ou  une  échoppe,  ne  serait  pas  un  im- 
meuble. Dur.,  4,  20. 

53.  Enfin,  les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héritage  sont 
aussi  immeubles (523);  la  loi  en  donne  elle-même 
la  raison  :  ils  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sotit 
attachés. 

54.  Il  en  serait  de  même  des  tuyaux  attachés 
à  perpétuelle  demeure  à  une  usine  à  gaz  pour  la 
distribution  du  gaz  dans  une  ville. 

55.  De  ce  que  l'art.  519  décide  que  les  mou- 
lins à  vent  ou  à  eau  sont  immeubles  par  leur  na- 
ture lorsqu'ils  sont  fixés  sur  piliers  et  font  partie 
du  bâtiment,  s'ensuit-il  que  ces  deux  dernières 
conditions  doivent  être  réunies,  ou  suffit-il  de 
l'existence  d'une  seule  pour  donner  au  moulin  ou 
à  l'usine  le  caractère  d'immeuble?  Nous  pensons 
avec  Pothier  (Commun.,  36)  qu'alors  même  que 
les  deux  conditions  n'existeraient  pas  simultané- 
ment, le  moulin  ou  l'usine  est  immeuble,  pourvu 
qu'il  paraisse  placé  à  perpétuelle  demeure. 

56.  Ainsi,  un  moulin  à  vent  construit  sur  un 
socle  en  maçonnerie,  estimmeuble,  bien  qu'il  se 
trouve  séparé  de  la  maison  d'exploitation;  il  y 
est  placé  à  perpétuelle  demeure.  Dur.,  4,  22. 

57.  Remarquez,   comme  conséquence  de  ce 
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qui  précède,  que  les  moulins,  usines,  etc. ,  n'étant 
immeubles  qu'en  vertu  du  principe  :  Quod  solo 
inœdificatum  est,  solo  cedit,  ou  par  le  droit  d'ac- 
cession, les  parties  peuvent,  par  des  stipulations 
formelles,  déroger  aux  effets  de  cette  détermina- 
tion de  la  loi. 

88.  Ainsi,  lorsque  des  cohéritiers  sont  conve- 
nus que  la  carcasse  et  les  agrès  d'un  moulin  se- 
ront réservés,  pour  èlre  vendus  séparément  du 
sol  dont  la  propriété  entre  dans  la  formation  des 
lots,  la  vente  est  purement  mobilière,  et  elle  ne 
changera  pas  de  nature  par  le  fait  de  l'adjudica- 
tion du  moulin  à  celui  des  copartageants  dans  le 
lot  duquel  se  trouve  la  propriété  du  sol.  Cass., 
23  avril  1822. 

59.  Mais  jugé  que  les  bâtiments  construits  sur 
un  terrain  concédé  temporairement  par  l'État, 
moyennant  une  redevance  annuelle,  et  à  la  charge 
de  démolir  à  la  première  réquisition,  sont  im- 
meubles. Cass.,  4  8nov.  1835. 

CO.  Les  mines,  bâtiments,  machines,  puits, 
galeries  et  autres  travaux,  etc.,  établis  à  demeure 
pour  l'exploitation  de  la  mine,  sont  encore  im- 
meubles par  leur  nature.  L.  24  avril  4810, 
art.  8. 

0 I .  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines, 
porte  l'art.  520,  et  les  fruits  des  arbres  non  en- 
core recueillis,  sont  pareille.!  eut  immeubles.  La 
raison  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art. 
547  ,  qui  est  lui-même  une  conséquence  de 
l'art.  520.  «  Les  fruits  naturels  ou  industriels 
de  la  terre,  porte  le  premier  de  ces  articles,  ap- 
partiennent au  propriétaire  par  droit  d'acces- 
sion. »  C'est  donc  en  vertu  de  ce  droit  que  les 
fruits  encore  pendants  par  racines  sont  immeu- 
bles. 

62.  Remarquez  plusieurs  effets  importants  de 
ce  principe  : 

1"  Le  fonds  se  trouve— t-il  soumis  à  un  droit 
d'usufruit?  Les  fruits  pendants,  au  moment  où 
l'usufruit  s'ouvre,  appartiennent  a  l'usufruitier; 
ceux,  au  contraire,  qui  sont  dans  le  même  état 
au  moment  où  cesse  l'usufruit,  appartiennent  au 
propriétaire  (585). 

63.  2"  Les  fruits  des  propres  des  époux  ma- 
riés sous  le  régime  de  la  communauté,  et  perçus 
pendant  son  cours,  font  partie  de  la  communauté 
(Mot);  ceux  qui  sont  pendants  a  l'époque  de  sa 
dissolution,  aucontraire,  appartiennent  a  l'époux 
propriétaire  du  fonds.  —  V.  Communauté  de 
biens,  98  et  suiv. 

64.  3°  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  tota- 
lité ou  la  moitié  au  moins  d'une  récolte  est  en- 
levée par  cas  fortuit,  le  fermier,  à  moins  qu'il  ne 
soit  chargé  des  cas  fortuits,  ou  indemnisé  par 
les  récoltes  précédentes  ou  futures,  a  droit  a  une 
remise  de  partie  du  prix  de  sa  location  (I7G9- 
4772).  Le  motif  de  celte  disposition  est  que  la 
pert .•  arrivée  parait  affecter  plutôt  le  fonds,  la 
chose  louée  elle-même,   que  les  fruits.  Que  si  la 


perte  des  fruits  arrive  après  leur  séparation  de  la 
terre,  il  n'a  droit  à  aucune  remise  :  Res  pent 
domino. 

65.  Les  coupes  ordinaires  de  bois  taillis  ou  de 
futaies  mis  en  coupes  réglées,  ne  deviennent 
meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres 
sont  abattus.  Civ.  521 . 

66.  Quid  des  futaies  non  mises  en  coupes  ré- 
glées? Il  est  évident  que  le  même  principe  leur 
est  applicable.  L'arbre  une  fois  sépare  du  sol  a 
perdu  le  caractère  d'immeuble;  ce  n'est  plus  un 
arbre,  mais  du  bois.  Toull.,  3,  4  1. 

67.  Cependant  il  y  a  plusieurs  différences  en- 
tre ces  sortes  de  bois  et  ceux  qui  sont  mis  en 
coupes  réglées  : 

1°  L'usufruitier  jouit  de  ceux  qui  sont  mis  en 
coupes  réglées,  taillis  ou  futaies,  et  non  des 
autres  (590,  69!  59  2). 

68.  2°  Les  bois  mis  en  coupes  réglées  sur  les 
propres  des  époux  tombent  dans  la  communauté 
(I  403).  Si  une  futaie  non  mise  en  coupes  rég 

au  contraire,  est  abattue  sur  le  propre  de  l'un 
des  époux,  les  produits  n'en  tombent  dans  la 
communauté  qu'à  la  charge  d'une  récompense 
pour  l'époux  propriétaire  du  fonds  (1433).  Dur., 
ib.,  35. 

69.  3°  S'agit-il  d'une  coupe  ordinaire  de  taillis 
ou  de  futaie,  le  créancier  hypothécaire  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'elle  ait  lieu  aux  époques  ûxées 
par  les  aménagements,  sous  prétexte  que  le  pro- 
priétaire débiteur  diminue  par  là  les  sûretés 
qu'il  avait  données  à  sou  créancier,  ou  qu'il  rend 
insuffisant  le  fonds  hypothéqué  à  sa  créance  ; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  a  appliquer,  soit  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1188  Civ.,  soit  celles  de  l'ar- 
ticle 2 1 3 1  (l'roud. ,  Dom.  de  propriété,  4  00.  Cass., 
26  janv.  1808).  Lorsqu'au  contraire  le  débiteur 
abat  sur  le  fonds  hypothéqué  une  futaie  non 
mise  en  coupes  réglées,  il  diminue  par  là  la  va- 
leur de  L'immeuble,  et  encourt  l'application  des 
dispositions  précédentes.  Dur.,  36. 

70.  Et,  dans  tous  les  cas,  la  vente  des  taillis 
et  dis  futaies  ne  fait  pas  obstacle  à  la  saisie  im- 
mobilière et  a  l'action  hypothécaire  du  créancier 
sur  ces  bois,  s'ils  n'étaient  pas  abattus  au  mo- 
ment de  la  saisie.  Cass.,  10  juin  1841.  —  V. 
Hypothèque,  104  et  s. 

71.  4"  Les  coupes  réglées  ordinaires  peuvent 
être  valablement  laites  ou  vendues  par  le  mineur 
émancipé,  par  celui  qui  est  place  sous  la  surveil- 
lance d'un  conseil  judiciaire,  par  la  femme  sé- 
parée de  liions,  par  le  tuteur,  etc.  Il  ne  B'agit 
encore  «pic  de  fruits;  mais  la  vente  ou  la  coupe 
de  futaies  nou  mises  en  coupes  réglées  leur  se- 
raient interdites  :  ce  sont  des  aliénations  d'im- 
meubles. —  V.  pour  d'autres  différences  le  mot 
Saisie-brandon. 

7  2.  Le  principe  que  les  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines  et  les  arbres  non  coupés 
sont  immeubles,  n'est  vrai  que  comme  disposi- 
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tion  générale  du  droit  sur  la  matière;  et  il  est 
plusieurs  cas  où,  soit  par  l'effet  de  la  loi,  soit  par 
la  volonté  des  parties,  il  cesse  d'être  applicable. 
—  V.  Saisie-brandon. 

73.  Ainsi,  par  rapport  au  fermier,  à  l'ache- 
teur de  la  récolte,  ou  de  la  coupe  même  d'un  bois 
non  mis  en  coupes  réglées,  les  fruits  et  les  bois 
ne  sont  réellement  que  des  choses  mobilières. 
La  raison  en  est  que,  leur  droit  étant  limité  à  ces 
mêmes  choses  qui  peuvent  faire  la  matière  de 
leurs  transactions  habituelles  ou  de  leurs  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  on  ne  peut  concevoir 
l'exercice  de  ce  droit  que  par  la  distinction  et  la 
séparation  des  choses  dont  il  s'agit  du  fonds  au- 
quel elles  sont  unies. 

74.  Conformément  à  ces  principes,  la  vente 
même  d'une  futaie  non  mise  en  coupes  réglées 
ne  donnerait  lieu  qu'à  un  droit  de  mutation  de 
chose  mobilière;  et  il  importe  peu  que  plus  tard 
l'acquéreur  de  la  futaie  soit  devenu  propriétaire 
du  fonds;  cette  circonstance  ne  change  pas  la 
nature  ni  la  quotité  du  droit  de  perception.  Cass., 
8déc.  -1813. 

75.  Et  l'action  en  supplément  de  prix  accor- 
dée par  l'art.  1622  Civ.,  quant  aux  ventes  im- 
mobilières, ne  s'applique  pas  aux  ventes  de  cou- 
pes de  bois.  Tropl.,  Vente,  352.  Cass.,  25  fév. 
4812,  24  mars  1815. 

76.  C'est  en  vertu  des  mêmes  principes  que  la 
cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Lyon  qui  avait  jugé  que  l'action  de 
l'acquéreur  d'une  coupe  de  baliveaux  tenant  en- 
core au  sol  était  une  action  réelle  immobilière 
(5  oct.  4  8 1 3),  qu'elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Besançon 
qui  avait  décidé  qu'une  vente  de  coupe  de  bois 
de  haute  futaie  était  une  vente  mobilière,  non 
sujette  à  la  prescription  d'un  an  établie  par 
l'art.  1 622  Civ.  Merl.,  Bép.,  v°  Vente,  §  8, 
art.  7. 

77.  Belativement  au  possesseur  et  à  l'usufrui- 
tier, étant  sous  plusieurs  rapports  l'un  et  l'autre 
considérés  comme  propriétaires,  les  fruits  pen- 
dants par  branches  et  par  racines,  ainsi  que  les 
bois,  peuvent  être  dits  immeubles  à  leur  égard. 
Néanmoins  ils  n'en  deviennent  réellement  pro- 
priétaires que  lorsque  ces  fruits  sont  détachés  ou 
séparés  du  sol.  Dur.,  ib.,  43. 

78.  Enfin,  les  arbres  des  pépinières  qui  n'ap- 
partiennent point  au  fermier,  les  fleurs  ou  les 
arbustes  plantés  en  pleine  terre,  et  non  ceux  qui 
seraient  mis  simplement  dans  des  pots,  sont  im- 
meubles parleur  nature.  Dur.,  ib.,  45. 

Art.  2.  —  Des  immeubles  par  destination. 

79.  Ce  sont  non-seulement  tous  les  objets 
énumérésà  l'art.  524,  mais  encore  tous  les  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds 
à  perpétuelle  demeure.  Civ.  524. 

80.  Ainsi  deux  signes  certains  caractérisent 


celte  sorte  d'immeubles  :  4°  la  destination  du 
propriétaire,  indépendamment  d'une  plus  ou 
moins  grande  union  ou  adhérence  au  fonds; 
2°  qu'ils  soient  attachés  ou  unis  au  fonds  a  perpé- 
tuelle demeure.  Polh.,  Comm.,  31  et  s. 

81.  Remarquez  une  nuance  qui  ressort  des 
termes  de  l'art.  522.  »  Les  animaux  que  le  pro- 
priétaire du  fonds,  porte  cet  article,  livre  au  fer- 
mier ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou 
non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeu- 
rent attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la  conven- 
tion. »  Il  résulte  de  là  que  si  ces  animaux  sont 
ou  vendus  ou  donnés  au  fermier  ou  au  métayer, 
ils  perdent  leur  qualité  d'immeubles;  ils  devien- 
nent, en  effet,  par  là  la  propriété  distincte  du 
fermier  ou  du  métayer.  Cette  disposition  diffère, 
comme  on  le  voit,  de  celle  renfermée  dans  l'ar- 
ticle 524,  d'après  laquelle  les  animaux  attachés 
à  la  culture  sont  immeubles  par  destination.  La 
raison  de  la  différence  est  facile  à  saisir.  Dans  le 
premier  cas,  le  propriétaire  livre  au  fermier  ou 
métayer  les  animaux  pour  la  culture;  et  la  loi 
décide  qu'indépendamment  de  cette  convention, 
qui  doit  avoir  ses  effets,  les  animaux  sont  censés 
immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds.  Dans  le  second,  au  contraire,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  convention,  la  loi  fonde  sa  dispo- 
sition, d'une  manière  absolue,  sur  la  volonté  pré- 
sumée du  propriétaire  d'attacher  à  perpétuité  les 
animaux  à  la  culture. 

82.  Puisque  c'est  la  destination  du  proprié- 
taire qui  donne  surtout  le  caractère  d'immeuble 
à  ces  objets,  il  est  évident  que  s'ils  sont  attachés 
au  fonds  par  un  fermier,  locataire  ou  autre  dé- 
tenteur précaire,  ils  ne  sont  point  immeubles 
par  destination.  Le  titre  même  en  vertu  duquel 
possèdent  ces  tiers  ne  permet  d'admettre  ni  la 
destination  du  propriétaire,  ni  le  placement  o 
perpétuelle  demeure. 

83.  Néanmoins,  certains  objets  placés  par  le 
détenteur  précaire,  par  exemple,  des  tuyaux 
pour  la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou 
dans  un  fonds,  peuvent,  par  l'effet  de  Yincorpo- 
ration  ou  de  Yaccession,  prendre  le  caractère 
d'immeubles.  Dans  ce  cas,  si  le  propriétaire  de- 
mande la  suppression  des  ouvrages  ou  l'enlève- 
ment des  objets,  il  y  est  fondé.  Mais  s'il  les  con- 
serve, il  est  tenu  d'indemniser  le  tiers  qui  les  a 
faits  ou  placés.  Civ.  555. 

84.  II  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  ani- 
maux placés  pour  la  culture  par  le  détenteur 
précaire,  fermier  ou  autre,  étant  meubles,  peu- 
vent être  saisis  sur  lui  par  voie  de  saisie-exécu- 
tion (Pr.  594);  qu'ils  peuvent  entrer  dans  sa 
communauté,  et  faire  l'objet  de  ses  dispositions 
testamentaires,  comme  legs  mobilier. 

85.  Des  principes  posés  sup.  81,  il  résulte 
aussi  que  des  animaux  achetés  pour  être  revendus 
après  avoir  été  engraissés  sur  le  fonds,  des  che- 
vaux employés  au  service  d'une  brasserie,  d'un 
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moulin,  d'une  blanchisserie,  alors  qu'ils  appar- 
tiendraient au  propriétaire  de  l'usine,  ne  seraient 
point  immeubles.  En  effet,  ou  ils  ne  sont  pas 
attachés  à  la  culture  ,  ou  ils  sont  censés  em- 
ployés à  l'exercice  d'une  profession.  Dur.,  4,  56. 

86.  L'article  524  met  au  rang  des  immeubles 
par  destination  les  semences  données  aux  fermiers 
ou  colons  partiaires.  Faut-il  qu'elles  soient  jetées 
dans  la  terre  pour  prendre  le  caractère  certain 
d'immeubles?  Telle  était  la  décision  du  droit  ro- 
main, d'après  le  principe  :  quœ  sala  sunt,  solo 
cedere  intelliguntur,  et  Pothier  l'avait  adoptée 
(Commun.,  33).  Mais  il  suffit  aujourd'hui  qu'elles 
soient  placés  dans  le  fonds,  et  que  la  destination 
du  propriétaire  soit  constante.  C'est  plutôt  par 
des  vues  générales  et  bienfaisantes  pour  l'agri- 
culture, que  par  une  rigoureuse  application  des 
principes  du  droit,  que  s'est  déterminée  la  loi. 

87.  L'usufruitier  représentant  le  propriétaire 
dans  l'exercice  do  son  droit,  qui  est  mobilier 
comme  celui  du  propriétaire,  il  s'ensuit  que  les 
animaux  places  par  lui  pour  la  culture,  les  in- 
struments aratoires,  les  semences,  etc.,  sont 
aussi  immeubles.  A  la  vérilé,  à  l'extinction  de 
l'usufruit,  le  droit  de  l'usufruitier,  quant  a  ces 
objets,  n'est  plus  que  mobilier;  mais  tant  qu'il 
existe,  il  communique  aux  objets  dont  il  s'agit 
sa  qualité,  qui  est  celle  d'immeuble.  Proud.,  141. 

88.  De  là  les  conséquences  que  ces  objets  ne 
tombent  point  dans  sa  communauté,  qu'on  ne 
peut  les  saisir  sur  lui  par  voie  de  saisie-exécu- 
tion, mais  seulement  par  saisie  du  droit  d'usu- 
fruit (Dur.,  ib.,  59).  La  même  solution  s'applique 
à  l'emphytéote,  dont  le  droit  est  même  plus 
étendu  que  celui  de  l'usufruitier.  Dur.,  ib. 

89.  Remarquez,  comme  conséquence  du  prin- 
cipe posé  sup.  48,  qu'il  suffit  du  fait  manifeste 
des  parties  qu'elles  ont  voulu  considérer  comme 
meubles  les  objets  dont  nous  venons  de  parler, 
pour  qu'ils  soient  réellement  des  meubles. 

90.  Ainsi  les  chevaux  servant  à  la  culture,  les 
instruments  aratoires,  ne  sont  pas  immeubles 
par  destination,  par  cela  seul  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  qui  l'exploitait  lui-même  a  laissé  la 
jouissance  de  ces  objets  au  fermier,  si  d'ailleurs 
ils  n'ont  pas  été  compris  expressément  dans  le 
bail  à  ferme.  Cass. ,  8  août  4  8  14  . 

91.  Pareillement,  des  outils  ou  instruments 
servant  à  l'exploitation  d'une  fabrique,  perdent 
leur  caractère  d'immeubles  par  destination,  lors- 
qu'ils en  sont  détaches  et  vendus  séparément. 
Cass.,  49  nov.  1823. 

92.  Mais  les  immeubles  par  destination,  et 
hypothéqués  comme  tels,  ne  peuvent  plus,  après 
le  décès  du  propriétaire,  perdre  leur  qualité  pri- 
mitive d'immeubles,  et  être  distraits  pour  étro 
vendus  comme  meubles.  La  destination  d'im- 
meubles est  devenue  irrévocable  par  le  décès. 
Cass.,  4  fev.  4  8<7,  et  4"  avril  4  835. 

93.  Au  reste,  les  dispositions  des  art.  524  et 


525  ne  sont  pas  limitatives;  elles  sont  plutôt 
données  comme  exemple,  et  ne  repoussent  pas 
d'autres  signes  caractéristiques  et  certains  aux- 
quels on  puisse  reconnaître  la  destination  et  la 
perpétuelle  demeure.  Proud.,  HO. 

94.  Ainsi  les  mécaniques  propres  à  filer  qui 
composent  une  filature  doivent  être  réputées  im- 
meubles. Cass.,  27  mars  4  821.  Lyon,  8 déc. 4  826. 

95.  Ainsi,  des  tonnes  qui  servent  dans  une 
brasserie  à  trausporler  la  bière  chez  les  parti- 
culiers peuvent  être  considérées  comme  des  us- 
tensiles nécessaires  a  l'exploitation  de  la  bras- 
serie, et  dès  lors  comme  immeubles.  Cass.,  4  fev. 
4817,  9  déc.  4835.  Lyon,  25  mars  4839. 

96.  11  en  sera  de  même  des  clefs  d'une  mai- 
sou,  des  volets  d'une  boutique,  des  chantiers  de 
cave,  elc.  Proud.,  139. 

97.  Nou-seulement  les  bestiaux  attachés  à  la 
culture,  mais  encore  d'autres  bestiaux,  attachés 
à  un  domaine  et  compris  dans  un  cheptel  fait  au 
fermier,  même  des  montons  et  des  brebis,  peu- 
vent être  considérés  comme  immeubles  par  des- 
tination (Hiom,  30  août  1820).  La  raison  qu'en 
donne  l'arrêt  est  que  ces  bestiaux,  surtout  les 
troupeaux  de  bêtes  à  laine,  sont  destinés  à  rem- 
placer les  anciens,  ont  pour  objet  de  fertiliser  les 
terres,  et  tournent  ainsi  au  profit  de  l'agricul- 
ture.  Proud.,  4  05. 

98.  Le  croit  du  cheptel  est  immeuble  comme 
le  cheptel  lui-même,  et  les  jeunes  animaux  qui 
le  composent  ne  peuvent  être  saisis  séparément 
du  fonds  sur  lequel  ils  sont  nés.  Limoges, 
23janv.   I  839. 

99.  Quant  aux  presses  d'imprimerie,  aux  mé- 
tiers de  tisserands,  et  autres  établissements  qui 
paraissent  plutôt  destinés  à  l'exercice  d'un  état 
ou  d'une  profession  qu'à  l'exploitation  ou  au  ser- 
vice d'un  immeuble,  ils  sont  par  là  même  consi- 
dérés comme  accessoires  de  l'homme,  et  dès  lors 
rangés  parmi  les  meubles.  Proud.,  131. 

4  00.  La  vente  des  objets  déclarés  immeubles 
par  destination  les  mobilise-t-elle  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires?  —  V.  Tiers  déten- 
teur. 

Art.  3.  —  Des  immeubles  par  l'objet  auquel  ils 

s'appliquent . 

101.  Il  y  a  trois  sortes  d'immeubles  de  cette 
Dature  :  l'usufruit  des  choses  immobilières;  les 
servitudes  ou  services  fonciers;  les  actions  qui 
tendent  a  revendiquer  un  immeuble.  Civ.  526. 

102.  Le  droit  de  l'usufruitier  n'est  pas  ricou- 
reusenunt  le  même  que  celui  du  propriétaire. 
La  différence  ressort  des  termes  mêmes  de  la 
loi  :  »  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  j>roprié- 
taire  lui-même.  »  (Civ.  578).  Ce  n'est  donc  qu'un 
droit  assimilé  à  celui  du  propriétaire.  Mais  la 
différence  consiste  plutôt  dans  la  chose  que  dans 
le  droit  même  :  car  l'usufruitier,  comme  le  pro- 
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priétaire,  dit  la  loi  4  0,  D.  de  Usuf.,  possède 
animo  domini,  à  titre  de  maître  ;  seulement,  le 
propriétaire  possède  ainsi  en  vue  de  la  chose 
dont  il  est  le  maître,  landis  que  l'usufruitier 
possède  en  vue  de  son  droit  propre,  qui  est  celui 
d'usufruitier,  itituitu  juris  sui.  —  V.  Usufruit. 

'103.  En  est-il  de  même  des  droits  d'usage  et 
d'habitation?  Peut-on  réellement  les  assimiler 
aux  droits  d'usufruit?  La  loi  ne  les  a  pas  définis 
comme  elle  a  défini  le  droit  d'usufruit;  elle  ne 
les  a  pas  compris  dans  sa  classiticalion  des  im- 
meubles par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent.  D'un 
autre  côté,  ces  droits  sont  restreints  à  la  per- 
sonne, et  leur  jouissance  n'est  pas  celle  du  maî- 
tre. Néanmoins,  nous  pensons  que,  quoique 
restreints,  ils  sont  immeubles,  puisqu'ils  con- 
sistent en  un  droit  sur  la  chose  même,  jus  in 
cor  pore.  —  V.  Usage. 

4  04.  Il  en  est  autrement  du  bail.  Quelque 
prolongé  qu'il  puisse  être,  il  conserve  toujours 
son  caractère  primitif,  et  l'action  qui  en  découle 
ne  saurait  jamais  avoir  pour  objet  que  l'exécu- 
tion d'une  obligation.  —  V.  Bail,  G. 

4  05.  Néanmoins,  si  le  bail  est  à  vie,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  les  cir- 
constances et  la  nature  des  stipulations  soumises, 
s'ils  ne  doivent  pas  plutôt  se  déterminer  par  les 
règles  sur  l'usufruit  que  par  celles  relatives  au 
bail.  Dur.,  4,  74.  —  V.  Bail  à  vie,  1. 

•106.  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
les  immeubles  sont  classées  parmi  les  immeubles. 
C'est  une  application  du  principe  que  celui  qui  a 
une  action  pour  revendiquer  une  chose  est  censé 
avoir  la  chose  elle-même  [L.  15,  D.  de  reg.  jur.); 
et  ce  principe  lui-même  en  suppose  un  autre , 
savoir  :  que  la  nature  de  l'action  se  détermine 
par  l'objet  même  auquel  elle  s'applique.  L'action 
a-t-elle  pour  objet  un  meuble,  elle  est  mobilière. 
A-t-elle  pour  objet  un  immeuble,  elle  est  immo- 
bilière, sans  égard  pour  la  cause  d'où  provient 
l'action.  Toull.,  42,  95.  —  V.  Action. 

4  07 .  Ainsi ,  sont  réputées  immeubles  par  l'ob- 
jet auquel  elles  s'appliquent  :  1°  les  actions  en 
revendication  d'immeubles;  ce  principe  résulte, 
d'une  manière  implicite,  de  la  combinaison  des 
art.  74  I  et  s.  Civ.,  sur  la  manière  d'acquérir  la 
propriété,  et  2219  et  suiv.,  sur  la  prescription  ; 
2°  l'action  pour  obtenir  délivrance  d'un  legs  de 
chose  immobilière;  car  le  légataire  a  le  droit  en 
la  chose,  jus  in  re,  du  moment  de  la  mort  du  tes- 
tateur (1014)  ;  3°  l'action  en  délivrance  d'immeu- 
bles par  suite  de  donation  entre  vifs  (938),  de 
vente  (1583). 

408.  Nul  doute  que  l'action  en  réméré,  en 
matière  de  vente  d'immeuble,  ne  soit  aussi  im- 
mobilière; elle  peut,  en  effet,  être  intentée  con- 
tre toute  espèce  de  détenteur.  Dur. ,  4,  96. 

4  09.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  ,  dans  la  vente 
d'un  immeuble,  est-elle  immobilière?  L'affirma- 


tive n'est  pas  douteuse.  Le  vendeur  peut  exercer 
utilement  son  action  contre  des  tiers  (1684);  or, 
si  elle  peut  s'exercer  utilement  contre  eux,  c'est 
parce  qu'elle  s'applique,  en  vertu  du  jus  in  re,  à 
une  chose  passée  entre  leurs  mains,  laquelle  est 
un  immeuble. Dur.,  4,  97.  6o?Ur.Cass.,  23  prair. 
an  xn.  —  V.  Lésion. 

4  4  0.  Ainsi,  dans  le  legs  d'une  maison,  la 
clause  :  si  mieux  n'aime  l'héritier  payer  à  la 
place  dix  mille  francs,  n'altère  pas  la  nature  de 
la  disposition  ;  c'est  toujours  la  maison  qui  est 
léguée  :  l'action  du  légataire  est  donc  immobi- 
lière ;  le  payement  des  dix  mille  francs  n'est  que 
in  facultate  solutionis.  Poth.  ,  Commun. ,  75. 
Proud.,  4  85. 

44  4.  Il  en  serait  autrement  si  le  legs  était 
conçu  dans  une  forme  alternative,  par  exemple  : 
Je  lègue  ma  maison  ou  dix  mille  francs.  Le  droit 
se  déterminerait  par  l'objet  qui  serait  ou  de- 
mandé ou  payé  par  le  légataire  ou  par  l'héritier, 
selon  que  l'un  ou  l'autre  aurait  reçu  du  testateur 
la  faculté  de  choisir  ou  de  payer  (Poth.  ,  Com- 
mun., 74,  et  Oblig.,  244).  En  cas  de  silence  du 
testateur  sur  le  choix,  il  appartient  au  débiteur, 
qui  détermine  la  nature  de  la  chose  due. 

4  12.  Les  actions  en  nullité  ou  en  rescision 
de  contrats  translatifs  de  propriété  immobilière, 
pour  violence,  dol ,  erreur,  incapacité,  celles  en 
révocation  de  donations  d'immeubles,  etc. ,  sont 
évidemment  immobilières  ,  puisqu'elles  s'appli- 
quent à  des  immeubles.  Dur. ,  ib. 

413.  De  ce  que  les  actions  qui  tendent  à  re- 
vendiquer un  immeuble  sont  immobilières,  déci- 
dera-l-on  qu'elles  seront  soumises  a  l'expropria- 
tion comme  les  immeubles?  La  cour  de  cassation 
a  jugé  la  négative  le  4  4  mai  4  806.  —  V.  Expro- 
priation forcée,  47. 

4  4  4.  L'hypothèque,  considérée  passivement, 
est  immobilière  ;  mais  considérée  activement , 
elle  n'est  qu'un  meuble  comme  toute  créance  : 
ainsi  celui  qui  peut  recevoir  un  payement  et  en 
donner  quittance ,  peut  donner  main-levée  de 
l'hypothèque,  quoiqu'il  ne  soit  pas  capable  d'a- 
liéner ses  immeubles.  Proud.,  4  69.  — V.  Main- 
levée d'inscription. 

§  4.  —  Enregistrement. 

4  4  5.  Les  lois  sur  l'enregistrement  ont  établi 
des  quotités  différentes  de  droits  pour  les  trans- 
missions de  meubles  et  pour  les  transmissions 
des  biens  immeubles.  La  nature  des  biens,  d'a- 
près les  distinctions  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, doit  donc  être  appréciée  pour  la  liquida- 
tion des  droits  d'enregistrement. 

416.  Les  transmissions  à  titre  onéreux  de 
liens  meubles  sont  frappées  de  droits  différents, 
selon  la  nature  des  biens  qui  en  font  l'objet  : 
ainsi  les  cessions  de  créances  ne  sont  pas  assu- 
jetties au  même  droit  que  les  cessions  de  rentes 
ou  de  meubles  proprement  dits  ;  mais  il  n'existe 
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aucune  différence  dans  la  quotité  des  droits  lors- 
qu'il s'agit  de  transmissions  à  titre  gratuit  ou  par 
décès  de  biens  meubles  de  toute  nature.  —  Ce 
double  système  peut  paraître  bizarre,  car  s'il  est 
convenable  de  frapper  d'un  droit  plus  élevé,  les 
transmissions  à  titre  onéreux  de  rentes  et  de 
meubles  proprement  dits  que  les  transmissions 
de  créances  au  même  titre,  ou  ne  voit  pas  pour- 
quoi il  en  serait  autrement  pour  les  donations  ou 
les  mutations  par  décès  de  ces  mêmes  biens. 

417.  Pendant  longtemps  les  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  clieutelles,  achalandages,  bre- 
vets d'invention  ou  d'exploitation  ou  autres  droits 
de  même  nature,  ont  été,  pour  la  perception  des 
droits,  assimilés  aux  créances  ou  capitaux,  et 
l'on  ne  percevait,  par  exemple,  que  le  droit  de 
4  p.  100  sur  leur  cession,  conformément  à  l'art. 
09,  §  3,  n°  3,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  ;  mais 
la  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point,  et  dans  ces 
derniers  temps  il  a  été  décidé  que  le  même  droit 
était  exigible  sur  toutes  les  cessions  de  meubles, 
soit  corporels,  soit  incorporels,  autres  que  les 
créances.  —  V.  Brevet  d'invention ,  83  et  suiv. 
Vente  de  fonds  de  commerce,  Vente  de  meubles. 

4  4  8.  Les  meubles  réputés  immeubles  par  leur 
destination  doivent  être  considères  comme  im- 
meubles pour  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement ;  mais  il  faut  que  cette  destination  n'ait 
pas  cessé  on  ne  doive  pas  cesser  au  moment  de 
l'acte,  ou  par  suite  de  la  convention.  Ainsi  ,  la 
vente  d'une  filature  avec  ses  machines  et  objets 
réputés  immeubles  par  leur  destination  est  pas- 
sible du  droit  fixé  pour  les  ventes  d'immeubles; 
tandis  que  la  vente  de  la  filature  à  un  acquéreur 
et  celle  des  machines  a  un  autre,  ne  donnent 
lieu,  sur  le  prix  de  ces  dernières,  qu'au  droit 
fixé  pour  les  ventes  de  meubles,  parce  que  la 
destination  doit  cesser  par  l'effet  de  l'acte.  —  V. 
Vente  d'immeubles,  Vente  de  meubles. 

4  4  9.  Quoique  la  loi  rango  parmi  les  biens  qui 
sont  immeubles  par  leur  nature  les  bâtiments, 
les  récoltes  et  les  coupes  ordinaires  de  bois,  tant 
qu'ils  sont  sur  pied  ou  qu'ils  pendent  par  racines, 
cependant  les  ventes  de  ces  objets  pour  en  faire 
l'enlèvement  sont  considérées,  pour  la  percep- 
tion des  droits,  comme  des  ventes  [d'une  espèce 
particulière  passibles  du  droit  de  50  c.  pour 
MO  fr.  L.  31   mai  4  824,  art.  4  3]. 

4  20.  Il  en  serait  de  même  pour  toute  autre 
transmission  :  ainsi  la  donation  ou  la  mutation 
par  décès  de  bâtiments  à  démolir,  de  coupes  de 
bois  ou  de  récolles  a  enlever  par  le  donataire  ou 
l'héritier,  ne  serait  assujettie  qu'aux  droits  fixés 
pour  les  biens  meubles,  quoique  au  moment  de 
l'acte  ou  du  décès,  les  bâtiments,  les  bois  ou  les 
récolles  fussent  encore  sur  pied. 

4  21.  Les  principes  rappelés  dans  les  §§4,2 
et  3  qui  précèdent  ,  doivent  servir  également 
pour  la  distinction  à  faire  entre  les  meubles  et 
les  immeubles ,  relativement  aux  droits  d'enre- 


gistrement;  nous  renvoyons  d'ailleurs  pour  les 
décisions  particulières  aux  mots  qui  indiquent  les 
divers  modes  de  transmission  des  meubles  ou  im- 
meubles. —  V.  notamment  Vente. 

1  22.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  à  titre  onéreux  comprend  des  meubles 
et  des  immeubles,  le  droit  esl  perçu  sur  la  tota- 
lité du  piux  au  taux  réglé  pour  les  immeubles; 
à  moins  qu'il  ne  soit  stipule  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  esti- 
més article  par  article  dans  le  contrat.  L.  2  2 
frim.  an  vu,  art.  9.  —  Y.  Vente. 

4  23.  Note/,  que  cette  exception  ne  s'applique 
qu'aux  actes  translatifs  à  titre  onéreux,  tels  que 
les  venles,  et  non  aux  donations;  la  loi,  en  par- 
lant de  piux,  fait  suffisamment  connaître  que  la 
disposition  ne  concerne  pas  les  actes  translatifs  à 
titre  gratuit.  Arg.,  ib. 

124.  Remarquez  également  que  la  règle  indi- 
quée sup.  4  22,  ne  peut  trouver  son  application 
que  lorsqu'il  s'agit  de  meubles  proprement  dits, 
et  qu'elle  n'atteint  pas  les  créances  et  les  rentes. 
Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  14,  2,  G,  7  et  9. 

V.  Biens,  Propriété. 

MEURTRE.  C'est  l'homicide  volontaire,  qui 
prend  le  nom  d'assassinat  lorsqu'il  y  a  eu  pré- 
méditation ou  guet-apens.  l'en.  295  et  290.  — 
Y.  Indignité. 

MILICE.  —  V.  Recrutement. 

MILITAIRES.  Ce  mot  s'applique  aux  indivi- 
dus eu  elat  ou  en  disponibilité  de  service  dans 
l'armée  permanente.  Les  lois  de  la  Révolution  dé- 
signaient parfois  les  militaires  sous  le  nom  de 
défenseurs  de  la  patrie. 

4 .  Par  exemple,  s'ils  réunissent  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  pour  le  cens  et  l'éligibilité, 
ils  peuvent  exercer  leurs  droits  électoraux  et 
faire  partie  des  chambres  législatives.  Ils  peu- 
vent aussi  faire  partie  du  jury,  mais  leur  service 
leur  fournit  une  dispense 

2.  Leur  position  exceptionnelle  a  dû  toutefois 
faire  introduire  a  leur  égard,  dans  la  loi  civile, 
des  dispositions  spéciales.  Ainsi,  lorsqu'ils  sont 
hors  du  royaume,  les  formalités  changent  ;  les 
différents  actes,  soit  de  naissance,  soit  de  ma- 
riage ou  deecs,  doivent  être  dresses  par  un  offi- 
cier chargé  spécialement  de  os  registres,  et  en- 
voyés au  bourgmestre  du  dernier  domicile  des 
parties  (Civ.  88  et  s.  —  V.  État  civil,  4  1).  Et  les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  aux  mili- 
taires employés  à  combattre  l'ennemi  ou  la  ré- 
volte dans  l'intérieur.  Cire.  min.  guerre,  24 
therm.  an  xu. 

3.  Les  militaires  ne  peuvent  se  marier,  dans 
l'intérieur  comme  hors  du  royaume,  sans  1j  con- 
sentement de  leurs  chefs.  —  V.  Consentement  a 
mariage,  2,  et  Mariage,  4  5  et  4  5  bis. 

4.  Ceux  qui  sont  en  activité  de  service  sont 
dispensés  des  tutelles.  Civ.  428.  —  V.  Tutelle. 

5.  L'absence  des  militaires  se  constate  et  se 
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déclare   d'après  des  règles  spéciales.  —  V.  Ab~ 
sence,  §  1  I . 

6.  Les  testaments  des  militaires  et  des  indivi- 
dus employés  dans  les  armées,  quand  ils  sont  en 
expédition  ou  en  pays  étranger,  sont  soumis  à 
des  formes  spéciales.  Civ.  984  et  s.  —  V.  Tes- 
tament. 

7.  Les  biens  des  militaires  absents  sont  sous 
la  protection  spéciale  du  ministère  public.  L.  1  I 
vent,  an  h,  6  brtim.  an  v.  —  V.  Absence,  §  14. 

8.  En  matière  de  partage,  les  sommes  payées 
par  le  défunt  pour  remplacer  aux  armées  le  pré- 
somptif béritier,  sont-elles  sujettes  à  rapport? — 
V.  Rapport  a  succession. 

9.  On  ne  peut  saisir  au  delà  du  cinquième 
desappointements  d'un  militaire.  L.  9pluv.anm. 

—  V.  Saisie-arrêt. 

4  0.  Le  ministre  de  la  guerre  peut  prescrire, 
sur  la  solde  des  officiers  ou  employés  militaires, 
une  retenue  pour  aliments  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  203,  205  et  214  Civ.  —  Cette  rete- 
nue peut  être  indépendante  de  toute  autre  que 
subirait  déjà  l'officier  pour  quelque  cause  que  ce 
fût.  —  V.  Retenues  sur  la  solde  des  militaires. 

4 1 .  Les  soldes  et  pensions  de  retraite  des  mi- 
litaires sont  insaissables  et  inaliénables.  —  V. 
Saisie-arrêt. 

4  2.  L'art.  592  Pr.  défend  de  saisir  les  équipe- 
ments des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade.  —  V.  Saisie-exécution. 

4  3.  Les  militaires  sont  soumis,  pour  les  délits 
qu'ils  commettent,  à  une  juridiction  spéciale  (l'en. 
5).  Toutefois,  ils  deviennent  justiciables  des  tri- 
bunaux ordinaires,  s'ils  ont  commis  le  délit  en 
congé  ou  hors  de  leur  corps.  V.  Cod.  pén.,  Cod. 
proc.  milit..  17  avril  1815.  — y  .Compétence. 

4  4.  Timbre.  Les  engagements,  enrôlements, 
congés,  certificats,  cartouches,  quittances  de 
prêts,  billets  d'étapes  et  de  logements,  et  autres 
pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre 
du  service  de  terre  et  de  mer,  sont  exempts  du 
timbre.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  4  6,  4. 

4  5.  Cette  exemption  s'applique  encore:  l°aux 
expéditions  d'actes  de  l'état  civil  et  aux  certifi- 
cats produits  par  les  jeunes  gens  qui  veulent 
contracter  un  engagement  volontaire,  par  ceux 
qui  réclament  une  exemption,  ou  par  les  veuves 
et  enfants  de  militaires  pour  obtenir  une  pension. 

—  V.  État  civil,  65,  65  bis  et  66. 

2°  Aux  certificats  de  vie  des  militaires  ou  ma- 
rins pensionnés  de  l'État,  de  leurs  veuves  ou 
orphelins. 

4  6.  Pour  les  droits  auxquels  donnent  lieu 
l'absence  ou  le  décès  des  militaires,  et  certaines 
règles  spéciales  à  ce  sujet,  —  V.  Absence. 

V.  Recrutement. 

MINiiS  (I).  Ce  mot  signifie,  dans  son  accep- 


(1)  Article  de  M.  Destrem,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


tion  la  plus  générale,  les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  existant  dans  le  sein  de  la 
terre  ou  à  sa  surface. 

DIVISION. 

§  Ier.  —  Des  diverses  espèces  de  inities. 
§  2.  —  Des  mines  proprement  dites. 

Art.  \".  —  De  la  propriété  et  de  l'exploita- 
tion des  mines. 

Art.  2.  —  Des  droits  du  propriétaire  de  la 
surface. 

Art.  3.  —  De  l'assèchement  des  mines. 
§  3.  —  Des  minières. 
§  4.  —  Des  carrières.  Renvoi. 
§  5.  —  Enregistrement. 


Tome  VI. 


§  4er.  —  Des  diverses  espèces  de  mines. 

4 .  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fos- 
siles renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  exis- 
tant à  sa  surface,  sont  légalement  classées,  rela- 
tivement aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune 
d'elles,  sous  les  trois  qualifications  générales  de 
mines,  minières  et  carrières.  L.  24  avr.  1820, 
art.  1 . 

2.  Lamine  contient  en  filons,  en  couches  ou 
en  amas,  de  l'or  ou  de  l'argent,  du  platine,  du 
fer,  du  cuivre,  de  l'étain  ou  autres  métaux,  ou 
du  soufre,  du  charbon  de  terre,  du  bois  fossile, 
des  bitumes,  de  l'alun  ou  des  sulfates  à  bases 
métalliques.  Art.  2. 

3.  La  minière  comprend  le  minerai  de  fer 
d'alluvions,  ou  les  terres  pyriteuses  pouvant  être 
converties  en  sulfate  de  fer,  ou  celles  alumineu- 
ses,  ou  des  tourbes.  Art.  3. 

4.  La  carrière  renferme  l'ardoise  ou  le  grès, 
ou  autres  pierres,  ou  le  marbre,  le  granit,  la 
pierre  à  plâtre  ou  a  chaux,  le  trass,  la  lave,  la 
marne,  le  sable,  l'argile,  les  cailloux,  les  pyri- 
teux  regardés  comme  engrais,  le  tout  exploité  ou 
non  à  ciel  ouvert.  Art.  4.  —  V.  Carrières. 

5.  Les  sources  d'eau  salée  ne  sont  pas  des 
mines,  et  peuvent  être  exploitées  sans  autorisa- 
tion du  gouvernement.  Cass.,  8  sept.  4  832. 

6.  Mais  il  en  est  autrement  pour  l'exploita- 
tion des  mines  de  sel  gemme.  Même  arrêt.  — 
V.  Saline. 

7.  Toutefois,  les  dispositions  de  la  loi  de  4S10 
qui  rangent  telle  ou  telle  substance  dans  la  classe 
des  mines,  minières  ou  carrières,  sont  purement 
énouciatives  et  non  limitatives.  Cass.,  17janv. 
4835,  7  août  4839. 

§  2.  —  Des  mines  proprement  dites. 

Art.  1er.  —  De  la  propriété  et  de  l'exploitation 
des  mines. 

8.  Sous  l'ancien  droit,  la  propriété  des  mines 
appartenait  au  propriétaire  de  la  surface,  sauf  Io 
droit  régalien,  qui  consistait  à  concéder  l'exploi- 
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tation,  moyennant  un  parta.ee  des  produits  avec 
lo  fisc.  MerL,  Rép.,  v°  Mines,  §  4 .  De  Crou- 
zeilhes,  au  Rép.  de  Fav. ,  v°  Mines,  sect.  4 ,  n°  4 . 

9.  La  loi  du  42  jaill.  4791  établissait  la  même 
rè.iile,  eu  accordant  la  préférence  pour  l'exploita- 
tion au  propriétaire  du  sol.  Le  Code  civil  a  con- 
sacré le  principe  que  le  propriétaire  du  sol  est 
propriétaire  du  dessous,  en  réservant  au  législa- 
teur le  droit  de  réglementer  l'exploitation  des 
mines.  Art.  552. 

10.  D'après  la  loi  du  21  avr.  1810,  rendue  eu 
exécution  de  cet  article,  les  mines  ne  peuvent 
être  exploitées  sans  un  acte  de  concession  du 
gouvernement.  Art.  5. 

4  I .  Ce  n'est  pas  qu'on  doive  considérer  comme 
nulle  la  vente,  faite  par  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain où  se  trouve  une  mine,  de  ses  propriété, 
droits  et  facultés  sur  cette  mine.  Pareille  vente 
est  valable,  môme  alors  que  le  vendeur  n'a  point 
encore  obtenu  du  gouvernement  d'autorisation 
pour  exploiter.  Cass.,  5  août  1819. 

12.  Cette  concession  peut  être  accordée,  soit 
au  propriétaire  du  fonds,  soit  à  tout  autre  indi- 
vidu belce  ou  étranger.  Art.  13. 

13.  Mais  nul  ne  peut  faire  des  recherches 
pour  découvrir  des  mines  sur  un  fonds  qui  ne 
lui  appartient  pas,  s'il  n'y  est  autorisé,  soit  par 
le  propriétaire,  soit  par  le  gouvernement;  et 
dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  préalable  indemnité. 
Art.  10. 

14.  Nulle  permission  de  recherches  ni  conces- 
sion de  mines  ne  peut  non  plus,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droitde  sonder,  ouvrir  despuitsou  galeries,  etc., 
dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans 
lesterrainsattenants  àcesbabitaîionsou  clôtures, 
à  la  distance  de  cent  mètres.  Art.  I  I . 

16.  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches, 
sans  formalité  préalable,  dans  les  lieux  réservés 
par  le  précédent  article,  comme  dans  les  autres 
parties  de  sa  propriété;  mais  il  est  obligé  lui- 
même  d'obtenir  une  concession  avant  d'y  établir 
une  exploitation.  Dans  aucun  cas  les  recherches 
ne  peuvent  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà 
concédé.  Art.  12. 

4  6.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  concession,  il  faut 
l'existence  constatée  d'un  gHe  utilement  exploi- 
table;  de  simples  soupçons,  des  probabilités  se- 
raient insuffisants.  Richard,  Traité  des  mines, 
444. 

4  7.  La  demande  en  concession  est  adressée  au 
gouverneur  par  forme  de  pétition.  Il  en  ordonne 
la  publication  par  des  affiches  qui  sont  apposées, 
pendant  quatre  mois,  dans  les  lieux  indiqués  par 
la  loi.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppo- 
sitions sont  formées  devant  le  gouverneur  par 
actes  extrajudiciaires  ;  les  oppositions  sont  dé- 
noncées aux  intéressés,  et,  un  mois  après  le  dé- 
lai, le  gouverneur  donne  son  avis  et  l'adresse  au 
ministre  de  l'intérieur.  Art.  22  etsuiv.- 


4  8.  Celui  qui  réclame  doit  justifier  des  facultés 
nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les 
travaux,  et  des  moyens  de  satisfaire  aux  rede- 
vances et  indemnités  qui  lui  seront  imposées  par 
l'acte  de  concession  (art.  4  4).  11  doit  aussi,  le  cas 
arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou 
lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou 
dans  leur  voisinage  immédiat,  donner  caution 
de  payer  toutes  indemnités  en  cas  d'accident. 
Art.  4  5. 

4  9.  Un  arrêté  royal  statue  sur  la  proposition 
du  conseil  des  mines,  et  jusque-là  toute  opposi- 
tion est  encore  recevable. 

20.  Les  formalités  préalables  à  la  concession 
sont  tellement  sages,  qu'elles  préviennent  toute 
surprise,  qu'elles  avertissent  tous  les  intéressés 
par  une  longue  et  suffisante  publicité,  et  qu'il 
n'est  pas  possible  de  penser  que  la  tierce-oppo- 
sition soit  admissible.  Eavard,  v"  Mine,  sect.  3. 

21.  Par  l'effet  do  la  concession,  la  mine  de- 
vient propriété  nouvelle  et  distincte  de  la  surface. 
Art.  7.  —  V.  Superficie  (droit  de). 

22.  Même  alors  que  cette  concession  a  lieu  en 
faveur  du  propriétaire  de  cette  surface.  Art.  19. 
V.  sup.  4  0  et  4  9. 

23.  En  conséquence,  1°  le  concessionnaire  en 
a  la  libre  disposition  comme  de  ses  autres  biens, 
et  il  ne  peut  en  être  exproprié  que  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  autres  pro- 
priétés, conformément  au  Code  civ.  et  au  Code 
de  proc.  Art.  7. 

24.  2°  Elle  est  susceptible  d'hypothèques  par- 
ticulières et  indépendantes  de  celles  qui  frappent 
la  superficie  du  sol  (art.  19).  Elle  devient  même 
l'objet  d'un  privilège  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
légitimement  et  par  acte  public  fourni  des  fonds 
pour  l'exploitation,  et  ce  sous  l'observation  des 
règles  du  Code  civ.  2103  et  autres  sur  les  privi- 
lèges. Art.  20  et  24. 

25.  Tellement  que  si  la  concession  est  faite  au 
propriétaire  de  la  surface,  elle  est  susceptible 
d'hypothèques  également  distinctes.  Cass.,  7  août 
4839. 

26.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée  sans  autorisation  du  gou- 
vernement. Art.  7. 

27.  Elle  peut  néanmoins  être  l'objet  d'une  so- 
ciété, soit  civile,  soit  commerciale. 

28.  Mais  cette  prohibition  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  les  concessionnaires  règlent  entre  eux 
le  mode  do  jouissance  individuelle  de  la  mine 
concédée.  Cass.,  4  juill.  4  833. 

29.  De  ce  que,  de  deux  propriétaires  de  la 
concession  d'une  mine,  l'un  serait  lui-même  con- 
cessionnaire en  nom,  et  aurait  les  deux  tiers  des 
actions  ou  de  l'intérêt  de  l'exploitation  ,  tandis 
que  l'autre  ne  serait  que  l'ayant  cause  par  voie 
de  cession  de  l'un  des  concessionnaires  primitifs, 
et  n'aurait  que  le  tiers  des  actions,  il  ne  saurait 
résulter  qu'à  celui-là  seul  doive  exclusivement 
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appartenir  le  droit  de  prendre  communication 
des  registres  et  de  se  faire  rendre  compte.  L'ad- 
ministration doit,  conformément  à  l'acte  de  con- 
cession primitive,  appartenir  concurrement  aux 
deux  copropriétaires.  Cass.,  45  avril  4834. 

30.  La  société  à  laquelle  une  mine  a  été  con- 
cédée peut-elle  être  dissoute  par  la  volonté  d'un 
ou  de  plusieurs  sociétaires? 

C'est  une  question  ;  mais,  en  tout  cas,  les 
membres  de  cette  société  peuvent  renoncer  à  la 
faculté  de  demander  la  dissolution  de  la  société 
et  la  licitation  desmines  concédées.  Cass.,  5  juin 
4830. 

34.  De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte 
assez  que  la  mine  est  immeuble  ;  et  il  en  est  ainsi 
de  tous  ses  accessoires,  tels  que  les  machines  et 
les  animaux  qui  y  sont  attachés  (art.  8).  Toute- 
fois sont  meubles  les  matières  extraites,  les 
approvisionnements  et  autres  objets  mobiliers. 
Art.  9. 

32.  L'exploitation  des  mines  n'est  point  un 
commerce,  et  les  propriétaires  payent  à  l'État 
une  redevance  fixe,  plus  une  redevance  propor- 
tionnelle par  kilomètre  carré.  Ces  redevances  se 
perçoivent  chaque  année  pour  subvenir  aux  frais 
de  l'administration  des  mines.  Art.  32  et  suiv. 

33.  Quant  aux  dommages  causés,  sous  le  rap- 
port des  eaux,  par  l'exploitation  d'une  mine  à 
une  autre  mine,  il  y  a  lieu  à  indemnité  à  dire 
d'experts  en  faveur  de  la  partie  lésée. 

34.  Mais  à  l'égard  des  indemnités  dues  à  rai- 
son des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  la 
concession,  les  questions  y  relatives  sont  déci- 
dées d'après  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  4. 

35.  La  surveillance  des  mines  est  confiée  à  des 
ingénieurs  sous  la  direction  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  gouverneurs.  Cette  surveillance 
est  en  effet  d'une  nécessité  incontestable  pour  la 
sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

36.  Elle  s'exerce  spécialement  sur  la  conser- 
vation des  édifices  et  la  sûreté  du  sol.  Art.  4? '. 

37.  Les  ingénieurs  doivent  observer  la  ma- 
nière dont  l'exploitation  est  faite,  pour  éclairer 
les  concessionnaires  sur  ses  inconvénients  ou  son 
amélioration,  et  pour  avertir  l'administration  su- 
périeure des  vices,  abus  ou  dangers  qui  s'y  trou- 
veraient. Art.  48. 

38.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspen- 
due, de  manière  à  inquiéter  sur  la  sûreté  publi- 
que ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  gou- 
verneurs, après  avoir  entendu  les  concession- 
naires, en  rendent  compte  au  ministre  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  Art.  49. 

39.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  pu- 
blique, la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le 
gouverneur,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière 
de  grande  voirie  et  selon  les  lois.  Art.  150. 

40.  Si  la  mine  est  située  dans  les  bois  soumis 


au  régime  forestier,  le  concessionnaire  doit  se 
conformer  à  toutes  les  mesures  prescrites  par 
l'administration  forestière  pour  que  le  sol  fores- 
tier ne  souffre  point  de  l'exploitation  de  la  mine. 
Richard,  24  6. 

41.  Enfin  lorsque,  dans  certaines  localités,  ou 
est  dans  l'usage  d'exploiter  une  mine  d'une  ma- 
nière contraire  au  mode  indiqué  par  la  loi,  le 
traité  par  lequel  on  se  serait  conformé  à  cet 
usage  est  valable  entre  les  parties.  Cass. ,  4  juill. 
4833. 

Art.  2.  —    Des  droits    du  propriétaire  de  la 
surface. 

42.  L'acte  de  concession  règle  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  produit  des  mi- 
nes concédées.  Art.  6. 

43.  Ils  doivent  être  réglés  à  une  somme  dé- 
terminée (art.  42).  Mais  le  plus  souvent  elle  est 
d'une  quotité  des  produits  de  l'extraction. 

44.  Si  les  travaux  entrepris  par  le  conces- 
sionnaire ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où 
ils  ont  été  faits  peut  être  mis  en  culture  au  bout 
d'un  an  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité 
doit  être  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  pro- 
duit net  le  terrain  endommagé.  Art.  43. 

45.  La  valeur  des  droits  ou  la  redevance  ré- 
sultant en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface, 
en  vertu  des  dispositions  précédentes,  demeure 
réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  est  affec- 
tée avec  elle  aux  hypothèques  prises  par  les 
créanciers  du  propriétaire.  Art.  4  8. 

46.  Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire 
de  la  surface  (V.  sup.  4  0),  la  redevance  est 
évaluée  pour  l'exécution  de  l'art,  précédent. 
Art.  49. 

47.  Quelle  est  la  nature  de  la  redevance  at- 
tribuée au  propriétaire  de  la  surface?  «La  loi  pro- 
posée, a  dit  le  rapporteur  de  la  commission  du 
corps  législatif,  réalisant  la  modification  prévue 
par  l'art.  552  Civ.,  fait  de  la  mine  une  pro- 
priété distincte  de  celle  de  la  surface  ;  mais  pour 
ne  pas  préjudicier  aux  droits  acquis,  la  mine 
qui  est  détachée  de  cette  surface  est  grevée,  en 
sa  faveur,  d'une  rente  foncière  affectée  de  toutes 
les  hypothèques  et  charges  qui  grevaient  le  sol 
(V.  inf.  26).  Désormais,  et  jusqu'au  rac/taHéga- 
lement  opéré,  cette  rente  demeurera  attachée  à 
la  superficie.  »  V.  Merlin,  Quest.,  v°  Mines,  §  4. 
—  V.  Rente. 

48.  Remarquez  au  reste  que  le  propriétaire 
de  la  surface  a  le  droit  d'obliger  le  concession- 
naire à  acquérir  tout  le  terrain  sur  lequel  ont 
été  faits  les  recherches  et  les  travaux,  et  ce  pour 
le  double  de  sa  valeur  avant  l'exploitation  de  la 
mine,  4°  s'il  a  été  privé  de  sa  jouissance  plus 
d'une  année;  2°  si  le  terrain  n'est  plus  propre  à 
la  culture;  3°  si  ce  terrain  est  endommagé  sur 
une  trop  grande  partie  do  sa  surface,  le  tout  en 


79 


MINES.  —  §  2,  art.  3. 


observant  les  règles  de  la  loi  du  7  sept.  1807, 
tit.  2.  Art.  44. 

49.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'indemniser 
le  propriétaire  de  la  surface  de  tous  les  dom- 
mages  qu'il  lui  cause  par  l'exploitation  de  la 
mine;  et  cette  indemnité  es(  indépendante  de  la 
redevance  fixée  par  l'acte  de  concession  Cass., 
4 janv.  1844. 

50.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites,  purge,  en 
faveur  du  concessionnaire,  tous  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  et  des  inventeurs,  ou 
de  leurs  ayants  droit,  chacun  dans  leur  ordre, 
et  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  légalement 
appelés.  Art.  t t. 

51.  Mais  il  ne  purge  pas  les  hypothèques  el 
privilèges  ordinaires  pour  lesquels  on  doit 
remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Civ.  A.rg. 
des  art.  18  et  suiv.  —  V.  Transcription. 

.  Quant  aux  mines  qui  peuvent  exister  sous 
un  fonds  et  qui  n'ont  p  is  été  encore  l'objet  d'une 
conccs<on,  il  faut  remarquer  que  nul  ne  peut 
faire  de  recherches  pour  découvrir  des  mines, 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  dans  un  terrain 
qui  ne  lui  appartient  pas,  que  du  consentement 
du  propriétaire  de  la  surface  ou  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  donnée  après  avoir  con- 
sulté l'administration  des  mines,  à  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers  le  propriétaire 
et  après  qu'il  aura  été  entendu.  L.  1810,  art.  10. 

53.  Nulle  permission  de  recherches  ni  conces- 
sion de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement 
formel  du  propriétaire  de  la  surface,  donner  le 
droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits 
ou  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou 
magasins  dans  les  enclos  murés,  cours  ou  jar- 
dins, ni  dans  les  terrains  attenants  aux  habita- 
tions ou  clôtures  muni'-  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habitations. 
Art.  I  I. 

54.  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches 
sans  formalités  préalables  sur  toutes  les  parties 
de  sa  propriété  non  comprises  dans  le  périmètre 
d'une  concession  ;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir 
une  concession  avant  d'exploiter.  Art.  1*2. 

[(AnT.  3.  —  De  l'assèchement  des  mines  en  France. 

55.  La  loi  du  4  mai  1838  a  réglé  cette  ma- 
tière, qui  donnait  lieu  a  de  graves  difficultés 
entre  les  divers  concessionnaires  d'une  mine 
divisée  en  plusieurs  exploitations.  Voici  les  dis- 
positions de  celte  loi  qu'il  importe  de  connaître. 

56.  «  Lorsque  plusieurs  mines  situées  dans 
des  concessions  différentes  seront  atteintes  ou 
menacées  d'une  inondation  commune  qui  sera 
de  nature  à  compromettre  leur  existence,  la  sû- 
reté publique  ou  les  besoins  des  consommateurs, 
le  gouvernement  pourra  obliger  les  concession- 
naires de  ces  mines  à  exécuter  en  commun  et  a 
leurs   frais  les   travaux   nécessaires  ,   soit  pour 


assécher  tout  ou  partie  des  mines  inondées,  soit 
pour  arrêter  les  progrès  de  l'inondation.  Art.  1er. 

57.  «  L'application  de  cette  mesure  sera  pré- 
cédée d'une  enquête  administrative  à  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  appelés,  et  dont  les 
formes  seront  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Même  art. 

58.  »  Le  ministre  décidera  quelles  sont  les 
concessions  inondées  ou  menacées  d'inondation 
qui  doivent  opérer  à  frais  communs  les  travaux 
d'assèchement.  Cette  décision  sera  notifiée  admi- 
nistrativement  aux  concessionnaires  intén 

Le  recours  contre  cette  décision  ue  sera  pas  sus- 
pensif.  Art.  2. 

50.  »  Le  même  article  ordonne  la  formation 
d'un  syndicat  pour  représenter  les  co-intéressés 
dans  la  gestion  des  intérêts  communs  et  relatifs 
à  l'assèchement. 

60.  »  L'organisation  et  les  pouvoirs  de  ce 
syndicat  seront  réglés  par  une  ordonnance  royale. 

<i  I .  «  Le  ministre  est  autorise  à  nommer  une 
commission  qui  fera  les  fonctions  du  syndicat, 
si  l'assemblée  des  concessionnaires  ne  procède 
pas  a  sa  formation;  ou  si,  après  cette  formation, 
le  >\  radical  refuse  d'agir.  Art.  5. 

62.  «  Les  taxes  de  contribution  des  divers 
concessionnaires  aux  travaux  d'assèchement  sont 
rendues  exécutoires  par  le  gouverneur.   Art.  5. 

63.  •  A  défaut  île  payement  de  ces  taxes  con- 
tributives dans  le  délai  de  deux  mois,  a  dater  de 
la  sommation  qui  aura  été  faite,  la  mine  sera  ré- 
putée abandonnée,  et  le  ministre  pourra  pro- 
noncer le  retrait  de  la  concession,  sauf  le  recours 
au  roi  en  son  conseil  d'État,  par  la  voie  conteu- 
lieuse.  Art.  G. 

61.  ii  A  l'expiration  du  délai  de  recours,  ou 
en  cas  de  recours,  après  la  notification  de  l'or- 
donnance conûrmative,  il  sera  procédé  publi- 
quement par  voie  administrative  a  l'adjudication 
de  la  mine  abandonnée.  Même  art. 

65.  «  Le  concessionnaire  déchu  pourra,  jus- 
qu'au jour  de  l'adjudication,  arrêter  les  effets  de 
la  dépossession,  en  payant  toutes  les  taxes  arrié- 
rées, capital  et  intérêts,  et  en  consignant  la 
somme  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  sa  quoto 
part  dans  les  travaux  qui  resteront  encore  a  exé- 
cuter. Même  art. 

ti(i.  »  S'il  ne  se  présente  aucun  soumission- 
naire, la  mine  restera  a  la  disposition  du  do- 
maine, libre  et  franche  de  toutes  charges  prove- 
nant du  fait  du  concessionnaire  déchu.  Même  art. 

67.  ■>  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas,  retirer  les 
Chevaux,  machines  et  agrès  qu'il  aura  attachés 
a  l'exploitation,  et  qui  pourront  être  séparés  sans 
préjudice  pour  la  mine;  à  la  charge  de  payer 
toutes  les  taxes  dues  jusqu'à  la  dépossession,  et 
sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire  d'experts,  les 
objets  qu'il  jugera  utiles.  Mo  ne  ait. 

68.  ■  Lorsqu'une  concession  de  mines  appar- 
tiendra à  plusieurs  personnes  ou  à  une  société, 
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les  concessionnaires  ou  la  société  devront,  quand 
ils  en  seront  requis  par  le  gouverneur,  justifier 
qu'il  est  pourvu  par  une  convention  spéciale  à 
ce  que  les  travaux  d'exploitation  soient  soumis  à 
une  direction  unique  et  coordonnés  dans  un  in- 
térêt commun.  Art.  7. 

69.  »  Ils  seront  également  tenus  de  désigner, 
par  une  déclaration  authentique  faite  au  secré- 
tariat de  la  préfecture,  celui  des  concessionnaires 
ou  tout  autre  individu  qu'ils  auront  pourvu  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  assister  aux  assem- 
blées générales,  pour  recevoir  toutes  notifications 
et  significations,  et  en  général  pour  les  repré- 
senter vis-à-vis  de  l'administration  ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant.  Même  art. 

70.  »  Faute  par  les  concessionnaires  d'avoir 
fait  cette  justification  dans  le  délai  qui  leur  aura 
été  assigné,  ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
concessions  qui  auraient  pour  objet  d'assurer 
l'unité  de  la  concession,  la  suspension  de  tout  ou 
partie  des  travaux  pourra  être  prononcée  par  le 
préfet,  sauf  recours  au  ministre,  et,  s'il  y  a  lieu, 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Même 
art. 

71.  »  Tout  puits,  toute  galerie  ou  tout  autre 
travail  d'exploitation  ouverts  en  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  les  mines,  pourront 
aussi  être  interdits  dans  la  même  forme.  Art.  8. 

72.  »  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et  règle- 
ments sur  les  mines  autorisent  l'administration 
à  faire  exécuter  des  travaux  aux  frais  des  con- 
cessionnaires, le  défaut  de  payement  de  la  part 
de  ceux-ci  donnera  lieu  contre  eux  à  l'applica- 
tion des  dispositions  de  l'art.  6  ci-dessus  tran- 
scrit. Art.  9. 

73.  »  Dans  tous  les  cas  prévus  par  l'art.  49 
de  la  loi  du  21  avr.  4  810  (sup.  38),  le  retrait 
dj  la  concession  et  l'adjudication  de  la  mine  ne 
pourront  avoir  lieu  que  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  même  art.  0.  Art.  10.  » 

74.  Les  formes  de  l'enquête  administrative 
ordonnée  par  la  loi  qu'on  vient  de  lire,  ont  été 
réglées  par  une  ordonnance  royale  du  23  mai 
4841.)] 

§  3.  • —  Des  minières. 

75.  Elles  ne  peuvent  être  exploitées  sans  per- 
mission, laquelle  fixe  les  limites  de  l'exploita- 
tion et  les  règles  également  indispensables  pour 
la  sûreté  publique  et  la  salubrité.  L.  24  avril 
4810,  art.  57  et  58. 

7 G.  Le  propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  du 
minerai  de  fer  d'alluvion,  est  tenu  de  l'exploiter 
de  manière  à  fournir  autant  que  possible  aux  be- 
soins des  usines  voisines.  Il  doit  en  faire  la  dé- 
claration, ce  qui  lui  vaut  permission,  et  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre  formalité.  Art.  59. 

77.  Mais  s'il  n'exploite  pas  lui-même,  les 
maîtres  de  forges  ont  la  faculté  d'exploiter,  sauf 


à  l'en  prévenir,  et  à  se  faire  autoriser  par  l'ad- 
ministration supérieure.  Art.  60. 

78.  Un  mois  après  qu'il  a  été  prévenu,  s'il 
persiste  à  ne  pas  exploiter,  il  est  censé  y  avoir 
renoncé  ;  dans  ce  cas,  le  maître  de  forges,  muni 
de  sa  permission,  peut  faire  fouiller  de  suite  dans 
les  terres  incultes  et  en  jachères  ;  et  après  la 
récolte,  dans  toules  les  terres  désignées.  Il  en 
est  de  même  si  le  propriétaire  interrompt  ses 
travaux  plus  d"un  mois,  ou  s'il  ne  fournit  pas 
suffisamment  l'usine.  Art.  61  et  62. 

79.  Le  maître  de  forges  qui  a  cessé  d'exploiter 
doit  rendre  le  terrain  propre  à  la  culture,  ou 
indemniser  le  propriétaire.  Art.  63. 

80.  S'il  y  a  concurrence  entre  maîtres  de 
forges,  soit  pour  l'exploitation,  soit  pour  l'achat 
du  minerai,  c'est  la  députation  qui  désigne  les 
proportions.  Si  le  minerai  est  tiré  par  le  pro- 
priétaire, le  prix  en  est  réglé  de  gré  à  gre  ou  par 
experts.  S'il  est  tiré  par  le  maître  de  forges,  il 
est  dû  indemnité  au  propriétaire  avant  l'enlève- 
ment, et  aussi  à  dire  d'experts,  le  tout  eu  égard 
aux  dommages  éprouvés  et  à  toutes  les  circon- 
stances. Si  le  minerai  est  extrait  dans  les  forêts 
de  l'Etat  ou  des  établissements  publics,  la  per- 
mission n'est  donnée  que  sur  l'avis  de  l'adminis- 
tration forestière,  avec  l'indication  de  l'étendue 
du  terrain,  à  la  charge  de  payer  les  dommages, 
et  de  repiquer  les  places  dégradées.  Art.  64  et  s. 

84.  Mais  celui  qui  exploite  le  minerai  de  fer 
d'alluvion,  ne  peut  pousser  des  travaux  réguliers 
pardes  galeries  souterraines  sans  une  concession, 
avec  les  formalités  et  sous  les  conditions  exigées 
pour  l'exploitation  des  mines.  Art.  68. 

82.  Cependant  il  ne  peut  être  accordé  de  con- 
cession pour  minerai  d'alluvion  ou  pour  des 
mines  en  filons  ou  couches  qu'autant  que  l'ex- 
ploitation à  ciel  ouvert  cesse  ou  doit  bientôt 
cesser  d'être  possible.  Art.  69. 

83.  Le  concessionnaire  est  tenu  d'approvi- 
sionner les  usines  en  quantité  suffisante,  au  prix 
du  cahier  des  charges,  et  d'indemniser  le  pro- 
priétaire. Art.  70. 

84.  Lorsque  la  convention  par  laquelle  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  octroie  le  droit  d'en  extraire 
du  minerai,  ne  fixe  point  la  durée  de  cette  con- 
cession, elle  n'est  point  indéfinie  comme  celle 
des  autorisations  accordées  pour  les  exploita- 
tions de  ce  genre  par  l'art.  76  de  la  loi  du 
24  avril  4  810.  Elle  peut  être  limitée  par  les  tri- 
bunaux d'après  les  usages  locaux.  Cass.,  22  juill. 
1834. 

85.  A  l'égard  des  terres  pyriteuses  et  alumi- 
neuses,  l'exploitation  est  assujettie  aux  mêmes 
formalités  que  celle  des  minières.  Si  l'exploita- 
tion a  lieu  par  des  non-propriétaires,  l'indem- 
nité est  réglée  à  l'amiable  ou  par  experts.  Art.  74 
et  72. 

86.  Quant  à  l'établissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines  pour  la  fonte  du  minerai  de  fer 
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et  autres  substances  métalliques,  ou  pour  le  lici- 
tement des  substances  salines  et  pyriteuses  né- 
cessitant des  combustibles,  il  ne  peut  y  êtro 
pourvu  qu'après  permission  accordée  par  un  ar- 
rêté royal,  précédé  d'une  affiche  pendant  quatre 
mois,  de  l'avis  des  administrations  des  mines, 
des  forêts  et  des  ponts  et  chaussées,  en  ce  qui 
les  concerne  respectivement.  Du  reste,  l'impé- 
trant supporte  une  taxe,  une  fois  payée,  de  50  à 
300  fr.  Art.  73  et  s. 

87.  En  cas  de  contravention  aux  règles  con- 
cernant la  permission  d'exploiter,  le  procureur 
du  roi  en  poursuit  la  révocation,  et  il  provoque 
l'application  des  lois  pénales  sur  la  matière. 
Art.  77. 

§  4.  —  Des  carrières. 

88.  Si  elles  sont  exploitées  à  ciel  ouvert,  il 
n'est  pas  besoin  de  permission.  Dans  le  cas  con- 
traire, l'exploitation  est  soumise  à  la  surveil- 
lance de  l'administration  comme  celle  des  mines. 
L.  21  avr.  4810,  art.  81  et  82.  —  V.  Carrières. 

89.  Une  tourbière  ne  peut  être  exploitée  que 
par  le  propriétaire  du  terrain,  ou  de  son  consen- 
tement ;  mais  l'exploitation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  une  déclaration  préalable  à  la  sous-préfec- 
ture et  une  permission  à  ce  sujet,  à  peine  de 
4  00  fr.  d'amende.  Art.  83  et  84. 

90.  Et  l'exploitant  est  tenu  de  se  conformer 
aux  règlements  établis  pour  la  direction  des  tra- 
vaux d'extraction,  sous  peiue  de  les  voir  cesser. 
Art.  8G.  —  V.  Tourbières. 

94 .  Enûn  les  contraventions  des  propriétaires, 
non  encore  concessionnaires  ou  autres  ,  sont 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  et  punies 
d'une  amende  de  500  à  4 ,000  fr.,  double  en  cas 
de  récidive,  et  d'une  détention  de  six  jours  au 
moins,  et  de  cinq  ans  au  plus,  suivant  l'art.  40 
C.  pén.,  auquel  il  en  est  référé  à  cet  égard. 
Art.  93  et  s. 

92.  Nous  ne  terminons  pas  cette  analyse  de  la 
loi  du  2  I  avr.  4810  sans  observer  que  cette  loi 
a  été  suivie  d'un  décret  du  fi  mai  1814,  qui  pres- 
crit les  formalités  à  suivre  pour  l'assiette  des 
redevances  fixes  et  proportionnelles  a  la  charge 
des  concessionnaires,  ainsi  (pue  pour  la  confection 
des  rôles,  les  recouvrements,  les  demandes  en 
décharge  et  modération. 

§  5.  —  Enregistrement. 

93.  Les  mines  étant  immeubles,  leur  transmis- 
sion est  régie,  pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement,  par  les  dispositions  qui  s';ip- 
pliqucnt  aux  mutations  de  biens  immeubles. 
Arg.  E.  21  avr.  184  0,  art.  8. 

94.  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'une  mine 
la  vend  ou  la  transmet  à  un  titre  quelconque,  il 
est  dû  les  droits  établis  pour  les  transmissions 
de  même  nature  de  tous  autres  biens  immeu- 


3 

blés,  lors  même  que  la  propriété  de  la  mine  se- 
rait distincte  de  celle  de  la  surface.  Ib. 

95.  Doit-on,  pour  la  liquidation  des  droits  do 
vente,  ajouter  au  prix  stipulé  la  valeur  de  la  re- 
devance que  le  propriétaire  de  la  mine  doit  au 
propriétaire  du  sol,  d'après  les  dispositions  des 
art.  6  et  49  de  la  loi  du  21  avr.  4810? 

Non,  car  ce  n'est  pas  une  charge  qui  ajoute 
au  prix  ou  à  la  valeur  de  la  mine,  puisque,  au 
contraire,  elle  la  diminue.  C'est  une  servitude, 
ou  plutôt  une  sorte  de  démembrement  de  la  pro- 
priété, qui  est  réunie  ou  incorporée  à  la  valeur 
de  la  surface  et  forme  avec  elle  un  immeuble 
distinct  do  la  mine.  Arg.  L.  24  avril  4810,  ait. 
48  et  49. 

96.  La  vente  du  droit  d'exploiter  une  mine, 
ou  la  vente  du  tréfonds  d'une  mine  par  le  pro- 
priétaire du  sol  a  un  tiers,  à  la  condition  d'ob- 
tenir du  gouvernement  l'autorisation  nécessaire 
pour  l'exploiter,  est  soumise  à  une  condition 
suspensive,  et  ne  donne  lieu  au  droit  piopor- 
tionnel  de  vente  d'immeubles  qu'après  l'autori- 
sation. Cass.,  19  juin  4  82C. 

97.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  mines  pour  les- 
quelles une  concession  a  été  accordée  par  le  gou- 
vernement, la  vente  faite  avec  stipulation  que 
l'acquéreur  est  autorisé  à  en  demander  la  rési-* 
liation  dans  le  cas  où  une  expertise  établirait 
que  les  mines  ne  sont  point  telles  qu'elles  ont 
été  spécifiées  dans  l'acte,  doit  être  réputée  faite 
sous  condition  résolutoire,  et  non  pas  sous  con- 
dition suspensive.  En  conséquence,  elle  donne 
immédiatement  ouverture  à  la  perception  des 
droits  proportionnels  d'enregistrement.  Cass., 
23  juill.  4833. 

98.  Notez  que  la  concession  faite  par  l'Etat 
du  droit  d'exploiter  une  mine  ou  carrière,  n'est 
sujette  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Il  n'y  a 
point  de  transmission  de  propriété,  puisque  c'est 
la  concession  elle-même  qui  crée  le  droit  de  pro- 
priété. 

99.  Lorsque,  au  lieu  de  vendre  la  mine  elle- 
même,  ou  le  tréfonds,  on  ne  cède  que  le  droit  de 
l'exploiter  pendant  un  certain  temps,  ou  d'en 
tirer  une  quantité  déterminée  de  matières  à  ex- 
traire, l'acte  peut  être  considère,  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  comme  un  bail,  soit 
comme  une  vente  de  meubles;  l'art.  9  de  la  loi 
du  2  1  avril  1840  portant  (pie  les  matières  ex- 
traites sont  meubles,  les  principes  que  nous 
avons  énoncés  v°  Meubles-immeubles,  I  19,  en  ce 
qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  à  perce- 
voir sur  les  mutations  de  matériaux  ou  de  récol- 
tes à  enlever,  sont  également  applicables  aux 
matières  à  extraire  d'une  mine. 

4  00.  Les  mines  peuvent,  comme  tous  autres 
immeubles,  faire  l'objet  d'un  bail  ;  par  consé- 
quent le  droit  établi  pdttr  cette  nature  de  con- 
trat est  applicable  ail  bail  d'une  mine,  lorsque 
d'ailleurs  l'acte  a  les  caractères  du  bail.  Décis. 
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min.  fin.  1ep  mai  1810,  et  8  fév 
V.  Bail  de  carrières,  6,  et  Tourbière. 

101.  Lorsque,  pour  l'exploitation  d'une  mine 
concédée  à  deux  particuliers,  il  n'existe  pas  d'acte 
de  société  entre  les  deux  copropriétaires,  la  ces- 
sion que  l'un  d'eux  fait  de  sa  portion  à  un  tiers 
est  passible  du  droit  de  vente  immobilière,  et  non 
du  droit  établi  pour  les  cessions  d'actions  ou 
d'intérêts  dans  les  sociétés  ou  compagnies  d'in- 
dustrie ou  de  finance. 

102.  En  pareil  cas,  l'acquisition  en  commun 
des  deux  copropriétaires  ne  peut  être  considérée 
comme  formant  le  contrat  de  société.  Trib.  de 
la  Seine,  10  fév.  1841. 

103.  On  ne  pourrait  pas  considérer  comme 
opérant  une  cession  du  droit  d'exploitation,  le 
traité  passé  entre  celui  qui  a  obtenu  du  gouver- 
nement l'autorisation  d'exploiter  une  mine,  et  le 
propriétaire  de  la  surface,  à  l'effet  de  régler,  en 
exécution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
les  droits  de  ce  dernier  dans  les  produits  de 
l'exploitation.  Un  pareil  acte  ne  transmet  rien; 
il  ne  fait  que  reconnaître  un  droit  que  le  con- 
cessionnaire tenait  déjà  de  son  titre;  il  ne  peut 
être  passible  que  d'un  droit  fixe  et  simple. 
Cass.,  8  nov.  1827,  et  6  mai  1834. 

104.  Il  résulte  de  la  loi  du  21  avril  1810  que 
la  redevance  accordée  au  propriétaire  de  la  sur- 
face est  immobilisée  et  soumise  à  l'action  hypo- 
thécaire, lorsqu'elle  est  due  au  propriétaire  de  la 
surface  par  le  propriétaire  de  cette  mine.  Toute- 
fois cette  redevance  qui,  d'un  côté,  peut  être  ra- 
chetée par  le  concessionnaire,  et  de  l'autre  peut 
être  séparée  de  la  surface  du  terrain  sous  lequel 
s'exploite  la  mine,  est  une  valeur  purement  mo- 
bilière lorsque  celte  séparation  est  opérée.  D'où 
l'on  a  conclu  que  la  cession  qui  en  est  faite  à 
d'autres  qu'aux  concessionnaires  n'est  passible 
que  du  droit  de  2  pour  100. 

105.  Dans  l'espèce  de  cette  décision  ,  la  ces- 
sion ayant  été  transcrite  aux  hypothèques,  le 
droit  de  transcription  a  été  déclaré  bien  perçu  ; 
il  semble  qu'il  serait  exigible  lors  de  l'enregistre- 
ment, puisque  la  redevance  n'a  perdu  son  carac- 
tère d'immeuble  que  par  la  vente,  qui  des  lors 
est  susceptible  d'être  transcrite. 

1  0G.  Notez  cependant  qu'il  n'en  serait  plus  de 
même  si  la  cession  de  la  redevance  était  faite  par 
une  personne  autre  que  le  propriétaire  de  la  sur- 
face, du  chef  duquel  les  hypothèques  auraient 
été  purgées  précédemment. 

V.  Communauté  de  biens,  Superficie  (droit  de), 
Usufruit. 

MINEUR,  MINORITÉ.  On  appelle  mineur  l'in- 
dividu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  at- 
teint l'âge  de  vingt-et-un  ans  accomplis.  Et  l'on 
qualifie  de  minorité  l'état  do  celui  qui  est  mineur. 

DIVISION. 

§  \".  —  Des  diverses  époques  de  la  minorité. 


MINEUR,  MINORITÉ.  —  §  1» 
1814.  — 


§2.  —  Des  mineurs  non  émancipés. 
§3.  —  Des  mineurs  émancipés. 


§  1er.  —  Des  diverses  époques  de  la  minorité. 

1.  Quoique  le  Code  civil  ne  distingue  point 
diverses  époques  dans  la  minorité,  comme  ce  si- 
lence a  été  considéré  comme  une  lacune  par  des 
auteurs  graves,  il  nous  a  paru  utile  de  rétablir 
ici  les  distinctions  que  la  législation  a  constam- 
ment faites,  et  que  la  nécessité  elle-même  pa- 
raît indiquer. 

2.  Et  d'abord,  la  minorité,  qui  durait  chez  les 
Romains  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  était  divisée  en 
deux  époques  principales  :  la  pupillarité  et  la 
puberté. 

3.  La  pupillarité  était  subdivisée  en  deux  pé- 
riodes :  Yenfance  et  la  puérilité. 

L'enfance  finissait  à  sept  ans  accomplis.  Jus- 
que-là l'individu  était  absolument  incapable  de 
contracter;  sa  volonté  était  nulle  :  son  tuteur 
seul  pouvait  agir  pour  lui  (L.  1 ,  §  2,  D.  de  adm. 
tut.).  11  ne  pouvait  contracter  même  pour  rendre 
sa  condition  meilleure,  quia  hujusmodi  pupilli 
nullum  habent  intellectum.  Les  conventions  pas- 
sées avec  un  enfant  étaient  nulles,  même  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  avaient  contracté  avec  lui; 
elles  étaient  censées  faites  jocancli  causa. 

4.  La  puérilité,  qui  commençait  à  sept  ans, 
finissait  à  la  puberté,  c'est-à-dire  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  ou  de  douze  ans  accomplis,  selon  qu'il 
s'agissait  d'un  garçon  ou  d'une  fille. 

Les  pupilles,  au  moins  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  étaient  tous  également  capables  de 
contracter  (Instit.  de  inul.  stip.,  §  10);  toute- 
fois, sous  celte  modification  que  le  contrat,  s'il 
avait  été  fait  sans  l'autorité  du  tuteur,  avait 
toute  sa  force  contre  ceux  qui  s'étaient  engagés 
envers  le  pupille;  tandis  que  celui-ci  n'était  nul- 
lement obligé,  et  pouvait  changer  de  volonté 
sans  autre  motif  que  le  défaut  d'aulorisation  du 
tuteur,  sans  alléguer  aucune  espèce  de  lésion. 
Le  pupille  n'était  alors  engagé  que  sous  la  con- 
dition qu'il  ne  changerait  pas  de  volonté  (/...  13, 
§  29,  D.  de  act.  empt.  Instit.  de  auctorit.  lut.  in 
pr.;  et  L.  16,  D.  de  minor.).  Si  le  mineur  avait 
contracté  sous  l'autorité  de  son  tuteur,  le  contrat 
était  valide;  mais  il  pouvait  être  rescindé  ou  an- 
nulé, en  obtenant  du  préteur  le  bénéfice  de  la 
restitution  en  entier,  qui  ne  s'accordait  qu'en 
connaissance  de  cause,  et  seulement  lorsqu'il 
était  prouvé  que  le  mineur  était  lésé.  L.  5,  G. 
de  in  integr.  restit.  min. 

5.  Quant  à  la  puberté,  qui  commençait  à  qua- 
torze ou  à  douze  ans,  comme  on  vient  de  le  dire, 
elle  faisait  sortir  les  mineurs  de  la  puissance  de 
leurs  tuteurs;  ils  pouvaient  contracter  seuls,  et 
les  engagements  qu'ils  souscrivaient  avaient  la 
même  validité  que  ceux  des  pupilles  autorisés  de 
leurs  tuteurs  ;  c'est-à-dire  qu'ils  valaient  jusqu'à 
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ce  qu'ils  fussent  rescindés ,  au  moyen  du  béné- 
fice de  la  restitution  ;  ce  qui  n'avait  lieu  toujours 
qu'en  connaissance  de  cause ,  et  en  établissant 
la  lésion. 

G.  Ces  distinctions  ,  qui  étaient  suivies  en 
pays  de  droit  écrit,  et  qui  avaient  été  adoptées 
par  plusieurs  de  nos  coutumes,  ne  sont  pas  re- 
nouvelées par  le  Code  civil.  Ce  Code  veut  que 
tons  les  mineurs  restent  en  tutelle  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-el-un  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  émancipés. 
Ainsi  point  d'autre  distinction  légale,  relative- 
ment à  la  capacité  de  contracter,  que  la  tutelle  et 
Vémancii  atù  n. 

7 .  Toutefois  le  silence  du  Code  peut  jeter  dans 
l'embarras;  car  les  mineurs  non  émancipés  ne 
sont  déclares  incapables  de  contracter  que  rela- 
tivement. S'ils  ne  peuvent  s'obliger  eux-mêmes, 
ils  obligent  bien  constamment  ceux  avec  lesquels 
ils  contractent ,  et  qui  ne  peuvent  leur  opposer 
leur  minorité.  L'art.  1425  Civ.  a  consacré  à  cet 
égard  les  principes  que  le  droit  romain  avait  éta- 
blis relativement  aux  impubères.  D'après  cela, 
tous  les  mineurs  resteront-ils  confondus  dans  une 
même  classe?  Les  enfants  au  dessous  de  sept  ans 
pourront-ils  passer  des  actes  qu'ils  puissent  ap- 
prouver à  leur  majorité? 

Nous  croyons  qu'on  doit  s'en  tenir  à  cet  égard 
à  ces  deux  règles  du  Code  prussien  ,  1repart., 
tit.  4,  nos  20  et  21  :  —  «  Toutes  les  démonstra- 
tions de  volonté  au-dessous  de  sept  ans  sont  nul- 
les. »  —  «  Celles  des  impubères  au-dessous  de 
quatorze  ans  n'ont  de  valeur  qu'autant  qu'il  en 
résulte  pour  eux  un  avantage.  » 

Tel  est  aussi  le  résultat  de  ce  que  disent  à  ce 
sujet  Proudhon  ,  Cours  de  droit ,  2,  271  et  s.  ; 
Toullier,  ti,  104,  et  Grenier,  Hypolh.,  49  et  56. 

§  2.  —  De*  mineurs  non  émancipes. 

S.  Le  mineur  est  soumis  à  la  puissance  pa- 
ternelle ou  à  l'autorité  d'un  tuteur,  laquelle,  dans 
certains  cas,  concourt  avec  la  puissance  pater- 
nelle ;  ou  enfui,  s'il  est  émancipé,  il  est  placé  sous 
l'assistance  d'un  curateur.  Nous  parlerons  des 
mineurs  émancipés  sous  le  §  3. 

9.  Pendant  le  mariage  îles  père  et  mère,  il  n'y 
a  pas,  à  proprement  parler,  de  tutelle;  il  n'y  a 
qu'une  administration  résultant  de  la  puissance 
paternelle.  Civ.  389.  —  V.  Puissance  paternelle. 

40.  l.e  domicile  du  mineur  est  chez  son  tu- 
teur (Civ.  108),  ce  <]ui  s'entend  surtout  du  domi- 
cile de  droit.  —  V.  Domicile,  I  2  et  s. 

I  I .  Car  les  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
point  tuteurs,  par  suite  de  dispense  ou  d'ei 
doivent  avoir,  s'ils  l'exigent,  et  si  d'ailleurs  ils 
p'onl  pas  donné  parleur  inconduite  (  Arg  Civ. 
267,  302  et  303)  de  justes  motifs  de  décider  au- 
trement, la  surveillance  immédiate  de  leurs  en- 
fants, le  droit  de  diriger  leur  éducation,  de  pres- 
crire ce  qu'il  convient  de  faire  a  ce  sujet,  et  par 
conséquent  de  les  avoir  avec  eux.  Ce  droit  est  un 


des  effets  de  la  puissance  paternelle  (374) ,  qui 
subsiste  dans  leur  personne,  quoique  la  tutelle 
soit  exercée  par  un  autre.  Dur.,  3,  527. 

12.  Nous  traiterons,  v°  Tutelle,  de  l'effet  de 
la  tutelle  relativement  à  la  personne  et  aux  biens 
du  mineur.  Voici  seulement  quelques  règles  uti- 
les à  rappeler  ici  : 

13.  Le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur 
dans  tous  les  actes  civils.  Civ.  450. 

1  î.  Néanmoins  il  en  est  autrement  quant  au 
mariage  (Civ.  7.5,  76,  160  et  175),  et  même 
quant  aux  conventions  matrimoniales  (1309  et 
4  398). 

4  5.  Le  mineur  fait  aussi  son  testament  sans 
le  concours  d'aucune  autre  volonté.  Civ.  904. 

16.  Telle  est  l'influence  de  la  tutelle,  que  le 
mineur  devenu  majeur  ne  cesse  pas  néanmoins 
d'être  réputé  mineur  par  rapport  à  son  tuteur 
jusqu'au  compte  de  la  tutelle.  Y.  Merl.  .  Hep.  , 
vc  Dot,  §2,8. 

4  7.  Au  reste,  les  actes  qui  peuvent  être  faits 
par  le  tuteur  au  nom  du  mineur  se  divisent  en 
trois  classes  :  dans  les  uns  il  agit  seul  ;  dans  d'au- 
tres il  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ;  il  en  est  d'autres  enfin  qu'il  ne  peut  abso- 
lument l'aire.  Civ.  ISO  et  1596.  —  Y.  Tutelle. 

18.  Lorsqu'un  acte  frauduleux  a  été  fait  en 
faveur  d'un  mineur,  quoique  son  Age  ne  permette 
pas  de  penser  qu'il  ait  participé  à  la  fraude,  l'ac- 
tion révocatoire  n'en  est  pas  moins  admise,  parce 
que  l'ignorance  où  est  le  pupille  a  cause  de  son 
âge  ne  doit  pas  tourner  à  son  profit  et  au  préju- 
dice de  ses  créanciers.  L.  6  ,  §  40,  D.  quœ  in 
fraud.  Toull  ,  6,  367. 

19.  Mais  remarquez  :  4°  que  faction  révoca- 
toire ne  s'exerce  contre  les  mineurs  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  ils  ont  profité  :  quatenus 
quid  ad  eos  pervenit.  L.  I  0,  §  \ ,  cod.  Civ.  1  3  12. 
Toull.,  i6. 

20.  2"  Que  si  le  tuteur  a  participé  à  la  fraude, 
il  est  personnellement  tenu  ,  envers  les  créan- 
ciers, du  préjudice  qu'elle  leur  a  causé,  comme 
le  sont  tous  ceux  qui  nuisent  par  leur  dol.  L.  I, 
§  4,  D.  dedolo.  Toull..  ib.  —  Y.  Fraude. 

2  I .  En  règle  générale,  les  mineurs  non  éman- 
cipes sent  incapables  de  contracter.  Civ.  I  l  i  î-. 

22.  Toutefois,  comme  nous  le  faisons  assez 
pressentir,  ce  n'esl  pas  ici  une  i  ègle absolue,  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  4425  Civ. ,  portant  (pie 
le  mineur,  l'interdit,  la  femme  mariée,  ne  peu- 
vent attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  en- 
gagements que  iluns  les  cas  prévus  par  la  loi.  « 

.  .  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  les 
actes  faits  par  les  mineurs,  ou  en  leur  nom,  peu- 
vent ou  non  être  attaqués  pour  cause  d'incapa- 
cité, sera  l'objet  d'un  article  spécial.  —  Y.  ltes- 
cision. 

24.  A  cet  égard  toutefois  nous  poserons  ici 
quelques  règles. 

25.  Et  d'abord,  tout  acte  passé  par  le  mineur 
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sans  les  formalités  habilitantes  voulues  par  la  loi, 
est  nul  ;  et  pour  en  obtenir  la  nullité,  il  n'est  be- 
soin de  prouver  aucune  lésion.  Civ.  1124. 

26.  La  simple  lésion  est  suffisante  pour  que  le 
mineur  puisse  se  faire  restituer  contre  les  con- 
ventions dans  lesquelles  il  a  été  légalement  repré- 
senté ou  autorisé.  (Civ.  1305).  Tel  est  l'ancien 
principe  :  Minor  non  restituitur  tanquam  minor, 
sed  tanquam  lœsus.  Et  c'est  la  différence  qu'il  y  a 
entre  lui  et  le  majeur.  Jl  était  nécessaire  de  la 
maintenir,  parce  que  ses  intérêts  peuvent,  mal- 
gré les  précautions  de  la  loi,  avoir  été  mal  défen- 
dus par  les  étrangers  qui  sont  appelés  à  veiller 
pour  lui.  Tropl.,  Vente,  66. 

27.  Et  c'est  de  là  que  la  loi  ne  le  soumet  pas  à 
la  prescription  (Civ.  2252).  Le  tuteur  peut  faillir 
ou  se  laisser  aller  à  l'incurie.  Il  ne  faut  pas  que 
le  mineur  voie  diminuer  son  patrimoine  par  les 
fautes  de  ceux  qui  le  représentent. 

28.  C'est  de  là  encore  que  l'art.  4SI  Pr.  auto- 
rise le  mineur  à  attaquer  les  jugements  dans  les- 
quels des  moyens  décisifs  ont  été  omis,  bien  qu'il 
ait  été  représenté  par  son  tuteur.  —  V.  Juge- 
ment, 220. 

29.  Cependant  il  y  a  quelques  actes  pour  les- 
quels la  loi  a  multiplié  les  précautions,  et  sur 
lesquels  il  serait  dangereux  pour  la  société  de 
laisser  planer  une  longue  incertitude.  Tels  sont  : 
les  aliénations  des  biens  immeubles  appartenant 
aux  mineurs  (Civ.  4  57  et  suiv.),  les  partages 
dans  lesquels  ils  sont  intéressés  (4G6),  les  accep- 
tations de  donation  (463),  les  conventions  por- 
tées dans  un  contrat  de  mariage  (4  309  et  1398), 
les  transactions  (2052  et  467).  Ces  actes  sont  en- 
vironnés d'une  foule  de  garanties,  comme  avis  et 
assistance  de  parents,  conseils  des  jurisconsultes, 
expertises,  publicité,  enchères,  etc.  Tout  ici  est 
mis  en  œuvre  pour  déconcerter  la  fraude;  et  elle 
est  si  peu  à  craindre  après  tant  de  combinaisons, 
qu'il  y  aurait  luxe  à  réserver  au  mineur  des 
moyens  de  se  faire  relever  ,  et  danger  pour  les 
tiers  que  l'on  tiendrait  inutilement  dans  la  per- 
plexité. L'ancienne  jurisprudence  avait  le  tort  de 
n'avoir  pas  fermé  aux  mineurs  tout  recours  con- 
tre des  actes  consolidés  par  tant  de  précautions 
prudentes.  Tropl.,  ib. 

30.  La  restitution  du  mineur  profite-t-elle  à 
son  consort  majeur;  ou,  comme  on  le  dit  plus 
brièvement,  le  mineur  relève-t-il  le  majeur? — V. 
Nullité,  Rescision. 

31.  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  mineur,  indépendamment  des  peines  qu'il  peut 
encourir,  peut  encore  être  condamné  aux  frais 
du  procès,  et  même  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers la  partie  civile. 

32.  Cette  condamnation  pécuniaire  n'exige 
point  la  présence  du  tuteur,  parce  qu'en  matière 
criminelle  le  mineur  peut  procéder  comme  s'il 
était  majeur.  Magnin,  2,  261.  Contr.  Chauveau 
et  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  2,  192. 


33.  Remarquons  que  l'incapacité  des  mineurs 
n'est  point  absolue,  mais  seulement  relative; 
c'est-à-dire  que  les  mineurs  seuls,  ou  leurs  héri- 
tiers et  ayants  cause,  peuvent  demander  la  nul- 
lité des  engagements  qu'ils  ont  souscrits.  Les 
personnes  capables  de  s'obliger  ne  peuvent  oppo- 
ser l'incapacité  du  mineur.  Civ.  1125. 

34.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  mi- 
neurs sont,  comme  l'étaient  les  impubères,  inca- 
bles de  s'obliger  eux-mêmes,  mais  capables  d'o- 
bliger les  autres.  Toujours  ils  ont  pu  faire  leur 
condition  meilleure  sans  être  autorisés  de  leur 
tuteur  :  Placuit  meliorem  quidem  conditioncm  li- 
cere  eis  facere,  eliam  sine  tutoris  auctoritate. 
Instit.,  deauct.  tut.,  inpr. 

35.  De  ce  qu'il  n'y  a  que  le  mineur,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  qui  puissent  attaquer  l'acte 
par  lui  souscrit,  s'ensuit-il  que  le  môme  droit 
appartient  à  ses  créanciers?  —  V.  Nullité,  Res- 
cision. 

36.  Lorsqu'un  majeur  vend  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portant  fort  de  son  co- 
propriétaire mineur,  et  que  celui-ci  décède  en 
minorité,  laissant  des  héritiers  mineurs,  l'obli- 
gation de  ratifier  se  trouve-t-elle  reportée  à  la 
majorité  des  héritiers,  ou  l'acquéreur  peut-il  de- 
mander soit  la  résolution  de  la  vente,  soit  des 
dommages-intérêts?  — V.  Nullité. 

§  3.  —  Des  mineurs  émancipés. 

37.  Le  mineur  émancipé,  dégagé  des  liens  de 
la  tutelle,  reprend,  en  général,  l'exercice  de  ses 
actions  et  l'administration  de  ses  biens.  Il  agit 
toujours  par  lui-même.  Civ.  481. 

38.  Quels  que  soient  les  effet?  de  l'émancipa- 
tion, ils  ne  relèvent  pas  le  mineur  de  toute  inca- 
pacité. L'émancipation  le  place  dans  un  état  mi- 
toyen entre  le  majeur  et  le  mineur  en  tutelle.  — 
V.  Émancipation. 

39.  11  y  a  des  actes  qu'il  peut  faire  seul  ;  d'au- 
tres qu'il  ne  peut  faire  sans  l'assistance  du  cura- 
teur ;  d'autres  enfin  pour  lesquels  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  est  nécessaire. 

4  0.  1°  Actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire 
seul.  Il  peut  recevoir  les  fermages  et  loyers,  les 
arrérages  des  rentes  et  toute  autre  espèce  de  re- 
venus, et  en  donner  décharge.  Civ.  481. 

41.  Il  peut  passer  des  baux  dont  la  durée 
n'excède  pas  neuf  ans.  Civ.  481.  —  V.  Bail,  33 
et  118. 

42.  Peut-il  les  faire  par  anticipation?  —  V. 
Ib.,  119. 

43.  Le  mineur  émancipé  qui  consent  un  bail 
de  neuf  ans,  excède-t-il  les  bornes  de  sa  capacité 
en  stipulant  que  les  arrérages  des  neuf  années 
lui  seront  comptés  par  anticipation? 

Nous  croyons  qu'il  faut  décider  la  négative. 
Sans  examiner  si,  d'après  les  circonstances,  le 
payement  ainsi  reçu  d'avance,  ne  devrait  pas 
être  considéré  comme  un  emprunt,  pour  lequel 
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certaines  formalités  sont  nécessaires  (inf.)  ;  il 
nous  semble  que  ces  arrérages  accumulés  doivent 
être  considérés  comme  un  capital,  que  le  mineur 
ne  peut  recevoir  sans  l'assistance  de  son  cura- 
teur, ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas. 

44.  Le  mineur  émancipé  peut  faire  aussi  tous 
les  autres  actes  qui  ne  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, sans  être  restituable  contre  ces  actes 
dans  les  cas  où  un  majeur  ne  le  serait  pas  lui- 
môme.  Ci?,  i  s  i . 

4  5.  En  conséquence,  il  peut  seul,  sans  avoir 
besoin  de  l'assistance  de  son  curateur,  traiter 
pour  les  réparations  et  l'amélioration  de  ses  biens, 
vendre  l'excédant  des  cheptels,  les  renouveler, 
vendre  les  denrées  et  même  les  coupes  de  bois 
ordinaires  réputées  fruits,  la  pèche  des  étangs, 
et  recevoir  le  prix;  compromettre  et  transiger 
sur  ces  objets.  Dur.,  3,  GG8.  Toull.,  2,  1196. 
Tropl.,  Vente,  -1  (37 .  —  V.  Compromis. 

46.  11  peut  intenter  une  action  mobilière  pour 
des  objets  dont  il  a  la  libre  disposition,  comme 
ceux  dont  il  vient  d'être  parie  ;  mais  il  ne  le 
pourrait  s'il  s'agissait  d'un  capital  mobilier,  ou  de 
toutes  autres  choses  dont  il  ne  peut  disposer  sans 
l'assistance  de  son  curateur.  Dur.,  GG9 

47.  Le  mineur  émancipé  peut  contracter,  au- 
trement que  par  voie  d'emprunt,  des  obligations 
pour  son  entretien,  celui  de  sa  maison  ou  de  ses 
biens  :  par  exemple,  acheter  des  choses  mobiliè- 
res, louer,  etc.  Arg.  Civ.  484.  Dur.,  3,  670. 

48.  Toutefois,  en  cas  d'excès,  ces  obligations 
peuvent  être  réduites.  Les  tribunaux  doivent,  à 
ce  sujet,  prendre  en  considération  la  fortune  du 
mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes 
qui  ont  contrarié  avec  lui,  l'utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses.  Même  art. 

49.  Par  la  l'on  voit  que  l'assistance  du  curateur 
aux  engagements  dont  il  s'agit  ne  peut  qu'être 
utile  aux  tiers. 

Elle  peut  être  utile  au  mineur  lui-même.  Car 
tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  ont 
été  réduits  en  vertu  de  l'art.  484,  peut  être  privé 
du  bénéfice  de  l'émancipation.  Civ.  485.  Dur., 
672. 

50.  C'est  une  question  si  un  mineur  émancipé 
peut  hypothéquer  ses  biens  pour  sûreté  des  obli- 
gations qu'il  a  le  pouvoir  de  contracter.  L'affir- 
mative est  enseignée  par  Toull.,  2,  1298,  et  par 
Duran'on,  673.  Mais  l'opinion  contraire  est  pro- 
fessée par  Proudhon,  Cours  de  droit,  2,  259;  et 
Grenier,  Hyioth.,  37.  Nous  nous  sommes  décla- 
rés pour  cette  dernière  opinion.  —  V.  Hypo- 
thèque, 189. 

5t.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (47), 
il  resuite  que  le  mineur  émancipe  peut  aussi, 
seul,  acheter  des  choses  mobilières  (Arg.  Civ. 
484).  Toutefois,  si  l'achat  était  excessif  et  dépas- 
sait les  facultés  du  mineur,  il  pourrait  être  réduit 
ou  même  annulé.  Discuss.  cous.  d'Lt.  Motifs. 
Tropl.,  Vente,  167. 


52.  On  a  demandé  si  ce  droit  d'achat  s'étend 
aux  immeubles  comme  aux  meubles.  Troplong, 
ib.,  se  prononce  négativement.  Toutefois,  l'inca- 
pacité ne  pourrait  toujours  être  opposée  que  par 
le  mineur.  —  V.  Vente, 

53.  Mais  le  mineur  émancipé  peut-il  aliéner 
son  mobilier  (autre  que  ses  créances  en  capitaux) 
(V.  inf.  60)? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Duranton  , 
Obliy.,  20  1.  En  effet,  la  loi  ne  l'a  point  déclaré 
incapable  d'une  telle  aliénation;  et  l'art.  1305 
Civ.  dit  qu'il  n'est  restituable  pour  cause  de  lé- 
sion que  relativement  aux  actes  qui  excèdent  les 
bornes  de  sa  capacité,  telle  qu'elle  est  détermi- 
née au  titre  de  la  tutelle.  Or,  aucun  article  de  ce 
litre  ne  déclare  le  mineur  incapable  d'aliéner  son 
mobilier. 

Toutefois,  Troplong,  Vente,  167,  est  d'avis 
contraire.  Suivant  lui,  la  vente  de  meubles  que 
ferail  le  mineur  émancipé,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  serait  nulle;  «  car,  d'après  l'art. 
482  Civ.,  il  ne  peut  recevoir  un  capital  mobilier 
sans  le  concours  du  curateur,  qui  même  est 
chargé  d'en  surveiller  l'emploi  ;  d'où  il  suit  qu'une 
vente  à  laquelle  le  curateur  serait  étranger  ne 
serait  pas  conforme  à  la  loi.  D'ailleurs,  ajoute 
l'auteur,  l'art.  434  veut  que,  pour  les  actes  autres 
que  ceux  qui  excèdent  les  bornes  de  l'administra- 
tion pure,  l'émancipé  soit  assimilé  au  mineur  : 
or,  l'assimilation  manquerait  si  l'émancipé  pou- 
vait aliéner  son  mobilierseul et  sans  assistance.» 
—  V.  Ibid. 

54.  Il  ne  faudrait  pas,  dans  tous  les  cas,  con- 
fondre l'aliénation  de  choses  mobilières  avec  l'o- 
bligation de  livrer  des  choses  de  cette  nature  que 
le  mineur  émancipé  n'aurait  pas  et  que  peut- 
être  même  il  ne  pourrait  pas  avoir.  Une  pareille 
obligation,  qui  pourrait  aller  jusqu'à  ruiner  le 
mineur,  rentre  dans  le  cercle  de  celles  qui  lui 
sont  interdites  par  l'art.  484,  ou  qui  sont  ré- 
ductibles eu  cas  d'excès.  Dur.,  ib. 

55.  Le  mineur  émaucipé  ne  peut,  sans  con- 
tredit, disposer  de  son  mobilier  à  titre  gratuit. 
Civ.  924.  —  V.  Donation. 

56.  Il  ne  peut  aliéner  une  chose  qui  a  le  ca- 
ractère  d'immeuble  l'ai-  destination,  par  exemple, 
une  futaie,  bien  qu'elle  devienne  meuble  par  la 
vente. 

.')7.  Il  ne  peut  céder  ses  droits  même  dans  uno 
succession  purement  mobilière,  quand  ce  ne 
serait  que  parte  qu'une  pareille  cession  emporte 
acceptation  de  la  succession.  Arg.  Civ.  461  et 
780.  —  V.  Transport  de  droits  successifs. 

58.  Nul  doute  que  le  mineur  émancipé  no 
puisse  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
dans  tous  les  actes  qu'il  a  capacité  de  faire.  — 
V.  Mandat,  0  2. 

59.  2"  Actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  sans  l'assistance  de  son  curateur.  Le  mi- 
neur émancipé  ne  peut  recevoir  sou  compte  do 
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tutelle  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  Civ. 
480.  —  V.  Compte  de  tutelle,  23. 

60.  Il  ne  peut,  sans  la  même  assistance,  re- 
cevoir le  remboursement  de  ses  capitaux,  et  en 
donner  décharge.  Civ.  482. 

61 .  Peu  importe  que  ces  capitaux  provinssent 
d'épargnes  faites  par  le  mineur  sur  ses  revenus, 
et  qu'il  aurait  placés.  Proud.,  2,  258.  Dur.,  3, 
683.  Contr.  Toull.,  2,  1296. 

62.  Toutes  les  créances  n'ont  pas  le  caractère 
de  capitaux.  Dur.,  Oblig.,  199. 

63.  Mais  il  n'y  a  point  d'équivoque  quand 
c'est  une  rente  foncière  ou  constituée  qui  était 
due.  L.  29  déc.  1799,  lit.  2,  art.  4. 

64.  Un  prix  de  vente  d'immeuble  est  un  capi- 
tal que  le  mineur  émancipé  peut  toucher  avec 
l'assistance  de  son  curateur. 

65.  Notez  que  le  curateur  doit  surveiller  l'em- 
ploi des  capitaux  reçus  (même  art.).  D'où  il  ré- 
sulte qu'il  ne  peut  faire  cet  emploi  sans  l'assistance 
du  curateur.  Autrement,  il  pourrait  se  faire  res- 
tituer contre  l'acte  d'emploi,  supposé  toutefois 
qu'il  en  résultât  pour  lui  une  lésion  ou  un  pré- 
judice. Toull.,  1297.  Dur.,  3,  079. 

66.  Existe-t-il  alors  quelque  responsabilité 
contre  le  curateur?  Il  n'est  soumis,  dit  Duranton, 
3,  680,  qu'à  cette  responsabilité  générale  de 
tout  mandataire  qui  ne  remplit  pas  son  mandat, 
puisque  la  loi  ne  lui  en  a  pas  imposé  une  spé- 
ciale. Ce  serait  donc  seulement  pour  dol,  faute 
ou  négligence  grave  qu'il  pourrait  être  respon- 
sable (Civ.  1382  et  1383).  Toutefois],  V.  Cura- 
teur, 67. 

67.  Au  reste,  cette  surveillance  n'a  nul  rap- 
port au  débiteur  qui  a  payé  avec  l'assistance 
du  curateur;  il  demeure  dûment  libéré,  quoi- 
que le  capital  ne  soit  pas  employé.  Toull.  et 
Dur.,  ib. 

68.  Si  ce  n'est  dans  le  cas  du  remboursement 
d'une  rente  foncière,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
29  déc.  1 790,  citée  plus  haut. 

69.  De  ce  que  le  mineur  émancipé  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  faire  l'emploi 
de  ses  capitaux,  il  s'en  suit  qu'il  ne  peut  les  cé- 
der ni  aliéner  à  quelque  titre  que  ce  soit  sans  la 
même  assistance.  Dur.,  Oblig.,  199. 

70.  Le  mineur  émancipé  peut,  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur  et  sans  autre  autorisation, 
transférer  valablement,  au  cours  du  jour  et  de  la 
place  légalement  constaté,  les  inscriptions  de 
rente  sur  l'Etat,  et  n'excédant  pas  50  fr.  de  re- 
■venu  (L.  24  mars  1806,  art.  2). 

71 .  Le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  cura- 
teur, accepte  valablement  unedonalion.  Civ.  935. 
—  V.  Acceptation  de  donation,  58. 

72.  Il  peut,  avec  la  même  assistance,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  intenter  une  action  immobilière  et  y 
défendre.  Civ.  482. 

73.  Peut-il  y  acquiescer  sans  une  délibération 


du  conseil  de  famille?  Cette  question  est  contro- 
versée. —  V.  Acquiescement,  7. 

74.  Le  mineur  émancipé  peut,  assisté  de  son 
curateur,  défendre  à  une  demande  en  partage  et 
même  le  provoquer.  Civ.  480.  —  V.  Partage. 

75.  Toutes  les  fois  que  le  mineur  n'a  pas 
excédé  les  bornes  de  sa  capacité,  l'acte  a  la  même 
force  que  s'il  avait  été  fait  par  un  majeur.  La 
voie  de  la  rescision  pour  simple  lésion  n'est  plus 
ouverte.  Civ.  1308.  —  V.  Rescision. 

76.  3°  Actes  pour  lesquels  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  nécessaire.  En  général,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  faire  aucun  acte  autre 
que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer 
les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé. 
Civ.  484. 

77.  Ainsi,  il  ne  peut  ni  accepter  ni  répudier 
une  succession,  sans  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  dûment  homologuée.  Civ.  46!  et  776. 

78.  Le  partage  doit  être  fait  en  justice,  sinon 
il  ne  serait  que  provisionnel.  Civ.  838. 

79.  Le  mineur  émancipé  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  faire  d'emprunt,  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  entendu  le 
procureur  du  roi.  Civ.  843. 

80.  Remarquez  que  cet  art.  n'exige  pas  , 
comme  à  l'égard  des  enfants  non  émancipés 
(457),  qu'il  y  ait  nécessité  absolue  ou  avantage 
évident  dans  l'emprunt.  Il  suffit  qu'il  y  ait  espé- 
rance d'un  avantage.  Toull.,  2,  1298. 

81.  Si  l'emprunt  avait  été  fait  sans  l'autorisa- 
tion prescrite,  le  mineur  ne  serait  tenu  au  rembour- 
sement de  la  somme  qu'autant  qu'il  en  aurait 
profité,  et  seulement  jusqu'à  due  concurrence; 
et  ce  serait  au  prêteur  à  prouver  l'utilité  de  l'em- 
ploi. Civ.  1312. 

82.  Le  prêteur  n'aurait  même  point  d'action 
contre  le  curateur  qui  aurait  assisté  le  mineur, 
s'il  ne  s'était  personnellement  soumis  à  la  ga- 
rantie ou  rendu  caution.  Arg.  Civ.  1997.  Dur., 
3,  696. 

83.  L'aliénation  des  immeubles  d'un  mineur 
émancipé  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  remplissant 
les  formalités  prescrites  pour  celle  des  immeu- 
bles appartenant  au  mineur  non  émancipé  (Civ. 
484);  c'est-à-dire,  d'après  une  autorisation  du 
conseil  de  famille  dûment  homologuée  (457 
et  458). 

84.  Ce  qui  s'applique  à  l'hypothèque  que  le 
mineur,  assisté  de  son  curateur,  voudrait  con- 
sentir :  par  exemple,  dans  le  cas  d'un  emprunt. 

85.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est-elle 
nécessaire  au  mineur  émancipé  pour  acquiescer 
à  une  action  immobilière?  V.  sup.  72. 

86.  Elle  est  nécessaire  pour  opérer  le  trans- 
fert, suivant  le  cours  de  la  bourse,  de  toute 
inscription  sur  le  grand-livre  au-dessus  de  50  fr. 
de  rente.  V.  sup.  70. 

87.  Le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  faire 
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l'acquisition  d'immeubles;  tellement  qu'il  a  été 
jugé  que  la  lésion  qui  se  rencontre  dans  une  telle 
acquisition  donne  lieu  en  faveur  du  mineur,  non 
à  la  rescision  du  contrat,  mais  seulement  à  la 
réduction  du  prix.  Golmar,  31  janv.  1826. — 
V.  Rescision,  Vente. 

88.  Le  mineur  qui  a  été  régulièrement  éman- 
cipe pour  faire  le  commerce  ou  exercer  un  art, 
est  capable  de  tous  les  engagements  qui  y  sont 
relatifs,  f.iv.  487  et  1308.  Comm.  2  et  s.  —  Y. 
Autorisation  pour  faire  le  commerce. 

89.  Cependant  le  mineur  qui  fuit  le  commerce 
ne  peut  aliéner  ses  immeubles  qu'en  suivant  les 
formes  prescrites  pour  les  biens  des  mineurs. 
Comm.  6. — V.  lb.el  Vente  de  biens  des  mineurs. 

V.  Bail  a  nourriture  de  personnes,  Nullité, 
Ratification ,  Rescision,  etc. 

MINIÈRES.  —  V.  Mine. 

MINIMUM.  —  V.  Enregistrement,  Interpréta- 
tion des  conventions,  Interprétation  des  lois. 

MINISTÈRE.  Se  dit  de  l'emploi,  de  la  ebarge 
que  l'on  exerce.  Le  même  terme  est  aussi  em- 
ployé pour  signifier  l'entremise  de  quelqu'un 
dans  l'exécution  d'un  contrat,  dans  une  affaire. 
11  désigne  enfin  l'administration  confiée  soit  à 
un  ministre  du  roi ,  soit  collectivement  à  tous 
les  ministres  du  roi.  —  V.  Ministre  ,  Ministre 
(simple) . 

MINISTÈRE  forcé.  Se  dit  d'une  fonction  dont 
l'exercice  ne  peut  être  refusé  à  celui  qui  le  re- 
quiert. Telle  est,  à  certains  égards,  la  fonction 
des  notaires.  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  3.  —  Y. 
Notaire. 

MINISTÈRE  des  notaires.  —  V.  Notaire. 

M1MSTEUE  public  (■')•  C'est  une  magistra- 
ture établie  près  de  ebaque  tribunal  pour  veiller 
au  maintien  de  tout  ce  qui  concerne  l'ordre 
public. 


§  1er.  —  Notions  préliminaires. 

§2.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile. 

§  3.  —  Fonctions  du  ministère  public  en  ma- 
tière criminelle. 

§4.  —  fonctions  du  ministère  public  relati- 
vement d  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  les  ma- 
gistrats et  officiers  ministériels. 


§1< 


Notims  préliminaires. 


1 .  L'existence  d'une  société  suppose  nécessai- 
rement des  droits  et  des  devoirs  entre  tous  les 
membres  de  celte  société  ,  et  ,  sous  un  autre 
point  de  vue,  ces  membres  ont  avec  la  société, 
comme  être  moral,  d'autres  devoirs  à  garder  : 


(1)  Article  île   M.  K.  de  Cuadrol-Ciiamlame,  ancien 
magistrat. 


c'est  à  ce  titre  que  la  société  leur  doit  appui  et 
protection. 

2.  Ces  droits  et  ces  devoirs  réciproques  sont 
consignés  dans  les  lois  écrites  :  c'est  là  ce  qui 
constitue  l'ordre.  Or,  si  l'ordre  a  été  troublé,  si 
les  lois  ont  été  violées,  si  les  droits  de  chacun 
n'ont  pas  clé  respectés,  si  enfin  la  société  a  reçu 
des  atteintes,  il  faut  bien  (pic  l'expiation  et  la  ré- 
paration des  torts  rétablisse  l'équilibre  des  lois, 
de  l'ordre;  et  c'est  pour  mettre  en  action  ces 
principes  que  le  ministère  public  a  élé  établi.  11 
est  facile  dès  lors  de  juger  de  son  importance. 

3.  Mais  les  lois  qui  règlent  les  droits  et  les 
devoirs  des  citoyens  sont  de  deux  natures  diffé- 
rentes : 

Les  premières,  civiles; 

Les  secondes,  criminelles. 

Enfin  ces  lois  sont  mises  en  action  par  les  ma- 
gistrats et  par  des  agents  qu'on  nomme  officiera 
ministériels. 

4.  De  là  une  triple  division  de  cet  article 
quant  aux  fonctions  que  le  ministère  public 
exerce  : 

1°  Sous  le  rapport  civil  ; 

2°  Sous  le  rapport  criminel  ; 

3°  Sous  le  rapport  de  la  surveillance  qu'il 
exerce  sur  les  magistrats  et  sur  les  officiers  mi- 
nistériels. 

5.  Nous  regrettons  que  la  nature  de  cet  ou- 
vrage ne  nous  permette  pas  d'entrer  dans  tous 
les  développements  que  comporte  un  sujet  aussi 
vaste  qu'intéressant.  Nous  ne  nous  attacherons 
qu'aux  points  importants. 

§  2.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  en  ma- 
tière civile. 

6.  Dans  une  société,  l'ordre  est  fortement  in- 
téressé a  ce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
se  défendre  eux-mêmes,  ne  soient  pas  condam- 
nés sans  être  entendus.  Le  droit  de  défense  BSjt 
un  droit  de  nature;  et  cependant  il  est  des  êtres 
qui,  par  faiblesse  ou  par  toute  autre  cause,  sont 
dans  l'impossibilité  d'exercer  ce  droit. 

7.  Aussi,  convaincus  de  ces  principes,  nos 
législateurs  ont  fondé  sur  cette  base  l'interven- 
tion du  ministère  public  dans  les  affaires  civiles. 
Tel  est  le  motif  des  art.  -I  et  3  du  lit.  s  de  la  loi 
du  24  août  1790,  dont  l'art.  83  du  Code  de  pro- 
cédure est  le  développement. 

Cet  article  ordonne  la  communication  au  mi- 
nistère public  des  causes  concernant  : 

1°  L'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les  éta- 
blissements publics  ,  les  dons  et  legs  faits  au 
profit  des  pauvres; 

J"  L'état  de- personnes  et  les  tutelles; 

3°  Les  déclinaloires  sur  incompétence; 

4"  Les  règlements  déjuges,  les  récusations  et 
renvois  pour  pareille  et  alliance; 

B°  Les  causes  en  prise  à  partie  ; 

6°  Les  causes  des  femmes  uou  autorisées  par 
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leurs  maris  ,  ou  même  autorisées  lorsqu'il  s'agit 
de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal  ;  les  causes  des  mineurs ,  et  générale- 
ment toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  défen- 
due par  un  curateur  ; 

7°  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les 
personnes  présumées  absentes. 

S.  Voila  les  affaires  dans  lesquelles  la  com- 
munication au  ministère  public  est  exigée.  Mais 
cet  article  est  loin  d'être  restrictif,  car,  indépen- 
damment des  lois  particulières  qui  exigent  en- 
core cette  communication  dans  d'autres  cas, 
l'art.  83,  dans  un  huitième  paragraphe,  ajoute 
que  le  ministère  public  peut  demander  la  com- 
munication de  toutes  les  affaires  dans  lesquelles 
il  croira  son  ministère  nécessaire  ;  le  tribunal 
peut  même  l'ordonner  d'office. 

9.  Dans  toutes  ces  affaires,  le  ministère  pu- 
blic n'agit  pas  directement,  il  ne  fait  qu'inter- 
venir dans  un  débat ,  il  agit  par  voie  de  réqui- 
sition. 

10.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  le  mi- 
nistère public  poursuit  directement;  il  a  la  voie 
d'action.  C'est  lui  qui  provoque  certaines  me- 
sures. 

11.  Nous  en  trouvons  des  exemples  dans  les 
articles  suivants  : 

1°  Les  art.  50  et  53  Giv.  ,  qui  chargent  le 
ministère  public  de  poursuivre  la  contravention 
aux  registres  de  l'état  civil  ; 

2°  L'art.  114  Civ. ,  en  chargeant  le  ministère 
public  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  pré- 
sumées absentes,  paraît  par  cela  même  lui  con- 
férer le  droit  de  provoquer  directement  les  me- 
sures qu'il  croit  nécessaires  dans  leur  intérêt. 
Telle  est  l'opinion  de  Toullier,  4  ,  343  ;  Proud- 
hon  ,  Cours  de  droit,  1,  343,  et  Carré,  Compét., 
1,  237. 

3°  Lorsqu'aux  termes  de  l'art.  56  C.  proc.  le 
ministère  public  requiert  une  amende  en  cas  de 
non  comparution  au  bureau  de  paix; 

4°  Lorsqu'il  provoque  la  même  peine  ,  aux 
termes  des  art.  1030  et  1039  du  même  Code. 

12.  11  est  un  autre  cas  dans  lequel  il  est  dif- 
ficile de  déterminer  quel  est  au  juste  le  rôle  d-u 
ministère  public  ;  c'est  celui  où  il  représente 
l'État. 

§  3.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  en  ma- 
tière criminelle. 

13.  C'est  en.  matière  criminelle  surtout  que 
les  fonctions  du  ministère  public  prennent  une 
importance  réelle  ;  elles  deviennent  ici  plus  gra- 
ves et  plus  sévères;  il  n'agit  que  pour  l'applica- 
tion d'une  peine.  C'est  en  quelque  sorte  la  théorie 
de  l'expiation  qu'il  est  chargé  de  réaliser;  c'est 
au  nom  de  la  société  toute  entière  qu'il  s'arme  de 
la  vengeance  des  lois  :  aussi  cette  action  prend- 
elle  le  nom  d'action  publique.  V.  le  tit.  prélimiu. 
du  C.  d'inst.  crim. 

Tome  VI.  89 


14.  Mais  avant  d'arriver  à  la  punition  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  il  faut  en  constater  les  cir- 
constances, en  rechercher  et  arrêter  les  auteurs. 
Delà,  la  nécessité  de  la  police  judiciaire,  qui 
agit  sous  l'impulsion  du  ministère  public.  V. 
Instr.  crim.,  8  et  s. 

15.  Et  puisque  le  ministère  public  n'agit  que 
comme  procureur  fondé  de  la  société,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'est  pas  responsable  de  ses  actions, 
et  qu'il  ne  peut  pas  être  condamné  aux  frais  lors- 
qu'il a  succombé.  Cass.,  11  nov.  1826,  16  déc. 
1826. 

16.  Il  faut  ajouter,  avec  un  arrêt  de  cassation 
du  7  août  1818,  que,  par  les  mêmes  motifs,  le 
ministère  public  ne  peut  être  censuré  que  par 
ses  supérieurs,  et  non  directement  par  les  cours 
et  tribunaux  devaut  lesquels  il  exerce. 

§  4.  —  Des  fonctions  du  ministère  public  relati- 
vement à  la  surveillance  qu'il  exerce  sur  les 
magistrats  cl  officiers  ministériels. 

17.  Il  est  certain  que  l'ordre  public  est  en- 
core fortement  intéressé  à  ce  que  les  principes  du 
juste  et  de  l'honneur  soient  respectés  de  ceux 
qui  ont  la  mission  de  faire  exécuter  les  lois  et  de 
les  mettre  en  action.  De  là  encore  la  troisième 
classe  de  fonctions  dont  le  ministère  public  est 
investi  par  la  surveillance  qu'il  exerce  ,  soit  sur 
les  magistrats,  soit  sur  les  officiers  ministériels. 

18.  Ces  fonctions  lui  sont  attribuées  par  la  loi 
du  20  avril  1810,  art.  45,  et  le  décret  du  20 
mars  1808,  art.  79. 

19.  C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que 
le  ministère  public  a  le  droit  d'assister  à  toutes 
les  délibérations  qui  intéressent  l'ordre  et  le  ser- 
vice intérieur  des  tribunaux.  Il  a  le  droit  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  toutes  les  réquisitions 
qu'il  juge  à  propos  de  faire.  Déc.  du  30  mars 
1808,  art.  88. 

20.  C'est  encore  par  suite  de  ce  principe,  que 
le  ministère  public  a  le  droit  de  requérir  contre 
les  officiers  ministériels  toutes  mesures  de  dis- 
cipline qu'il  juge  nécessaires.  Déc.  du  30  mars 
1808,  art.  4  03. 

21 .  Et  pour  assurer  l'exercice  de  son  droit,  le 
ministère  public  peut  exiger  la  communie;. lion 
des  délibérations  prises  par  les  chambres  de  dis- 
cipline, des  divers  corps  d'officiers  ministériels. 

—  V.  Discipline  notariale. 
V.  Juge. 

MINISTÉRIEL  (officieu).  —  V.  Officier  mi- 
nistériel. 

MINISTRE.  Les  ministres  du  roi  sont  les  hauts 
fonctionnaifesquisont  chargés  les  diverses  bran- 
ches de  l'administration  publique,  et  qui  compo- 
sent ensemble  ce  que,  dans  notre  ordre  constitu- 
tionnel, l'on  appelle  proprement  le  gouvernement. 

—  V.  Autorité  administrative,  Décision  ministé- 
rielle, Gouvernement,  Loi,  lioi. 
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MINISTRE  PUBLIC.  —  §  2. 


MINISTRE  du  culte.  —  V.  Biens  des  cures , 
Culte,  Donation,  etc. 

MINISTRE  de  la  justice.  C'est  le  ministre 
chargé  du  département  de  la  justice. 

4 .  Ce  ministre  a  dans  ses  attributions  le  no- 
tariat LL.  27  avr.  4794,  art.  5,  19  brum.  an  îv. 
Arrêté  du  2  niv.  an  xn,  art.  24. 

2.  Ainsi ,  c'est  le  ministre  qui  propose  au  roi 
et  contre-signe  les  nominations  de  notaires.  Ib. 
—  Y.  Notaire. 

3.  C'est  au  ministre  de  la  justice  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  notaire  qui  enfreint  sa  ré- 
sidence doit  ou  non  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire; et,  le  cas  échéant,  d'en  proposer 
le  remplacement.  L.  25  vent,  an  xi ,  art.  4.  — 
V.  Résidence. 

4.  Quels  rapports  les  chambres  des  notaires 
ont-elles  avec  le  ministre  de  la  justice?  —  V. 
Chambre  de  discipline  des  7iolaires,  §  11. 

5.  Les  chambres  des  notaires  ne  relèvent  que 
du  pouvoir  exécutif.  Eu  conséquence ,  c'est  à  ce 
ministre  seul  qu'il  appartient  d'annuler  leurs  dé- 
libérations. —  V.  Ib.,  139. 

G.  Ceci,  toutefois,  n'a  pas  d'application  aux 
délibérations  prises  en  matière  de  discipline.  — 
V.  Discipline  notariale,  4  34  et  198. 

MINiSTRE  public  (I).  Ces  mots  sont  généri- 
ques et  désignent  toute  personne  envoyée  par  un 
souverain  pour  le  représenter  ou  pour  traiter  en 
son  nom  près  d'un  gouvernement  étranger. 


§  Ier.  —  Des  divers  ordres  de  ministres  pu- 
blics. 

§  2.  —  De  l'état  et  des  privilèges  des  ministres 
publics. 

§  3.  —  Des  fonctions  et  attributions  du  minis- 
tre public. 

§  4.  —  Du  secrétaire  d'ambassade  ;  de  la  femme 
et  des  gens  de  la  suite  de  l'ambassadeur. 


§  1er.  —  Des  divers  ordres  de  ministres  publies. 

4 .  On  distingue  trois  classes  de  ministres  pu- 
blics : 

La  première  se  compose  de  ceux  dont  la  mis- 
sion n'est  pas  bornée  aux  affaires  de  leur  maître, 
et  s'étend  à  le  représenter  dans  sa  personne , 
dans  sa  dignité,  dans  sa  grandeur;  ce  sont  les 
nonces,  les  légats ,  les  internonecs ,  les  ambas- 
sadeurs. 

La  dénomination  d'ambassadeurs  s'applique  à 
tous  ces  ministres  en  général;  mais  on  entend 
spécialement  par  nonces  et  légats  les  ministres 
du  premier  ordre  que  le  pape  envoie  dans  les 
pays  catholiques  pour  le  représenter,  savoir  :  les 
nonces  dans  les  affaires  temporelles,  les  légats 


(1)  Article  de  M.  P.  BnAVAnD-VtvRiÈRES ,  professeur 
de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  droit  de'Paris, 


dans  les  affaires  spirituelles  et  comme  chef  de 
l'Église. 

Par  internonces  on  entend  spécialement  les 
ministres  du  premier  ordre  que  l'empereur  d'Au- 
triche envoie  à  Constantino/dc. 

Nous  venons  de  dire  que  les  ambassadeurs 
sont,  en  général,  les  ministres  qu'un  souverain 
envoie  auprès  d'un  autre  souverain.  Si  c'est  pour 
le  représenter  habituellement  et  pour  toutes 
ses  affaires,  on  les  appelle  ambassadeurs  ordi- 
naires. Si  ce  n'est,  au  contraire,  que  pour  le  re- 
présenter momentanément  et  traiter  une  affaire 
spéciale ,  on  les  appelle  ambassadeurs  extraor- 
dinaires. 

2.  La  seconde  classe  des  ministres  publics  se 
compose  de  ceux  qui  représentent  leur  maître, 
même  dans  sa  personne  et  sa  dignité,  mais  d'une 
manière  moins  parfaite  ;  on  les  désigne  sous  le 
nom  plus  modeste  d'envoyés, ci  on  les  divise  aussi 
en  envoyés  ordinaires  et  extraordinaires. 

3.  La  troisième  classe  enûn  des  ministres  pu- 
blics se  compose  de  ceux  qui  ne  représentent 
aucunement  la  personne  de  leur  maître  dans  sa 
dignité,  et  dont  la  mission  se  borne  à  le  repré- 
senter dans  ses  affaires  :  on  les  nomme  résidents, 
chargés  d'affaires,  agents. 

4.  Nous  allons  traiter  d'abord  de  l'état,  des 
privilèges  et  immunités  des  ministres  publics; 
ensuite  de  leurs  fonctions  et  attributions;  et  enfin 
du  secrétaire  d'ambassade,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  le  secrétaire  particulier  de  l'ambas- 
sadeur; de  la  femme  et  des  gens  de  la  suite  des 
ministres  publics. 

§  2.  —  De  l'état  et  des  privilèges  des  ministres 
publics. 

5.  Comme  un  ambassadeur  représente,  par 
une  sorte  de  fiction,  la  personne  même  de  son 
souverain,  il  en  résulte  qu'il  est  toujours  consi- 
déré comme  étant  sur  le  territoire  de  la  puissance 
qu'il  représente. 

G.  De  là  deux  conséquences,  qui  fixent  d'une 
manière  aussi  certaine  que  précise  l'état  des 
ministres  publics  dans  le  pays  où  ils  sont  en- 
voyés :  la  première,  c'est  qu'ils  demeurent  tou- 
jours sujets  de  leur  souverain;  la  seconde,  que 
leur  résidence  en  pays  étranger  ne  leur  constitue 
pas  un  domicile  dans  ce  pays.  Aussi  ont-ils  le 
droit  d'y  faire  leur  testament  dans  lu  forme  ad- 
mise par  la  loi  de  leur  patrie.  C'est  le  sentiment 
unanime  des  auteurs,  et  il  est  confirmé  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux.  —  V.  Testament. 

7.  De  même,  ils  ne  peuvent  être  traduits,  ni 
en  matière  criminelle,  ni  en  matière  civile,  de- 
vant les  tribunaux  du  pays  où  ils  résident  :  «  Car, 
dit  Montesquieu,  Esprit  des  /ois,liv.2G,chap.21r 
ils  sont  la  parole  du  prince  qui  les  envoie,  et 
cette  parole  doit  être  libre.  Que  s'ils  abusent  de 
leur  être  représentatif,  on  le  fait  cesser  en  les 
renvoyant  chez  eux;  on  peut  même  les  accuser 
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devant  leur  maître,  qui  devient  par  là  leur  juge 
ou  leur  complice.  » 

8.  Mais  rien  n'empêche  d'employer  vis-à-vis 
d'eux  les  moyens  de  droit  dont  on  userait  s'ils  se 
trouvaient  dans  le  lieu  même  de  leur  domicile  : 
ainsi  on  peut  les  sommer  d'une  manière  légale 
de  satisfaire  à  leurs  engagements  et  de  payer 
leurs  dettes  ;  et  Bynkershoeck  décide  formelle- 
ment, -186,  que  ce  n'est  pas  manquer  de  res- 
pect pour  la  maison  d'un  ambassadeur  que  d'y 
envoyer  des  officiers  de  justice  pour  signifier  ce 
dont  il  est  besoin  de  lui  donner  connaissance. 

9.  Le  privilège  des  ministres  publics  s'étend  à 
leurs  biens,  mais  non  pas  à  tous  indistinctement. 
D'abord  leurs  immeubles  demeurent  toujours 
sous  la  juridiction  de  l'État  dans  lequel  ils  sont 
situés;  ils  sont  toujours  saisissables.  Il  faut  seu- 
lement en  excepter  la  maison  qu'ils  peuvent 
avoir  en  propre,  lorsqu'au  lieu  de  la  louer  ils 
l'occupent  eux-mêmes.  Quant  aux  meubles,  il 
faut  distinguer.  Les  possèdent-ils  comme  ambas- 
sadeurs, pour  leur  ameublement  et  pour  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  ils  sont  insaisissables. 
Mais  s'ils  les  possèdent  sous  un  rapport  étranger 
à  leur  caractère  public,  rien  n'empêche  de  les 
saisir.  Ainsi,  par  exemple,  s'ils  font  le  négoce 
dans  le  pays  où  ils  résident,  toutes  les  marchan- 
dises, l'argent,  les  effets,  les  dettes  actives  et 
passives  qui  en  font  partie,  sont  soumis  à  la  ju- 
ridiction ordinaire  du  lieu,  parce  que  toutes  ces 
choses  leur  appartiennent  en  qualité  de  négo- 
ciants, et  non  pas  en  qualité  de  ministres.  Rép., 
v°  Ministre  public,  sect.  5,  §  k. 

4  0.  Un  contrat  passé  devant  notaire  par  un 
ministre  public,  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  le 
soumet-il  à  la  juridiction  ordinaire  de  ce  lieu? 
Ce  serait  une  erreur  grave  de  le  croire  :  la  pas- 
sation d'un  contrat  dans  un  lieu  n'emporte  au- 
cune soumission  aux  tribunaux  de  ce  même  lieu. 
Bynkershoeck,  ch.  4  6,  §  2. 

4  4.  Un  ambassadeur  ne  peut  même  se  sou- 
mettre volontairement  à  la  juridiction  du  pays 
où  il  réside,  à  moins  qu'il  n'y  soit  expressément 
autorisé  par  son  souverain  ;  parce  que  l'indépen- 
dance de  l'ambassadeur  est  un  privilège  qui  inté- 
resse la  nation  qu'il  représente.  Nouveau  Deni- 
sart,  v°  Ambassade,  6. 

4  2.  Cette  règle  néanmoins  souffre  exception 
dans  les  affaires  civiles  où  le  ministre  agit  en 
demandant.  En  effet,  alors  on  présume  qu'il  est 
suffisamment  autorisé  à  renoncer  à  son  privilège, 
parce  qu'il  y  a  des  occasions  où  il  ne  pourrait 
se  dispenser  d'agir  pour  la  conservation  de  ses 
droits. 

§  3.  —  Des  fonctions  et  attributions  du  ministre 
public. 

4  3.  La  négociation  des  affaires  de  l'État  et  les 
compliments  que  les  souverains  se  doivent  les  uns 
aux  autres  sont  les  objets  directs  des  ambassades; 
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mais  les  fonctions  des  ministres  publics  s'éten- 
dent encore  à  d'autres  points. 

4  4.  4°  Ils  doivent  protéger  et  défendre  les 
sujets  de  leur  souverain  qui  se  trouvent  dans  le 
lieu  de  leur  résidence. 

2°  C'est  par  eux  que  doivent  être  légalisés  les 
actes  passés  dans  le  pays  où  ils  exercent  leurs 
fonctions,  lorsqu'il  est  besoin  d'en  faire  usage 
dans  les  tribunaux  dépendants  du  souverain 
qu'ils  représentent.  —  V.  Légalisation. 

3°  Les  ministres  publics  doivent  aussi  délivrer 
aux  créanciers  de  rentes  viagères  sur  l'État  qui 
demeurent  ou  se  trouvent  momentanément  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  ou  à  portée  de  ce  lieu, 
les  certificats  de  vie  nécessaires  à  ces  créanciers 
pour  se  faire  payer  par  le  trésor  public.  —  V. 
Certificat  de  vie. 

4°  Ils  peuvent  recevoir  tous  les  actes  de  l'état 
civil,  tels  que  les  actes  de  naissance,  d'adoption, 
de  mariage,  de  décès,  qui  concernent  des  Belges 
résidant  en  pays  étranger. 

4  5.  Du  reste,  si  l'on  en  excepte  l'ambassadeur 
de  France  à  la  cour  ottomane,  ils  n'ont  aucune 
juridiction  sur  les  sujets  de  leur  souverain. 

§  4.  —  Du  secrétaire  d'ambassade  ;  de  la  femme 
et  des  gens  de  la  suite  de  l'ambassadeur. 

4 G.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  secrétaire  de 
l'ambassade  avec  le  secrétaire  de  l'ambassadeur. 
Celui-ci  est  du  choix  de  l'ambassadeur,  et  il  lui 
est  entièrement  subordonné.  Celui-là,  au  con- 
traire, ne  tient  sa  commission  et  ne  reçoit  ses 
appointements  que  de  son  souverain,  et  il  a  per- 
sonnellement une  qualité  représentante  qui  lui 
donne  droit,  comme  à  l'ambassadeur  lui-même, 
à  divers  privilèges  et  immunités  attachés  à  son 
état. 

4  7.  L'épouse  d'un  ministre  public  a,  comme 
lui,  un  droit  particulier  à  la  protection  de  l'État 
où  il  est  en  députation. 

4  8.  L'inviolabilité  de  ce  ministre  se  commu- 
nique même  aux  gens  de  sa  suite,  et  ils  sont 
exempts  comme  lui  de  la  juridiction  étrangère. 

V.  Consuls. 

MINISTRE  (simple).  Le  simple  ministre  est, 
en  droit,  celui  qui  sert  d'agent,  d'intermédiaire 
pour  l'exécution  d'une  disposition  ,  sans  y  avoir 
un  intérêt  direct.—  V.  L.  49,  D.  de  donat.  inter 
vir.  et  ux.,  et  les  mots  Fiducie,  Mandat,  Substi- 
tution, Testament. 

MINORITÉ.  —  V.  Mineur. 

MINUTE.  Du  latin  minuta  {scriptura),  petite 
écriture.  Se  dit  notamment  de  l'original  de  l'acte, 
que  le  notaire  conserve  en  sa  possession  pour  en 
délivrer  des  expéditions  ou  des  grosses. 

DIVISION. 

§  4«r#  —  dc  l'obligation  où  sont  les  notaires  de 
garder,  en  général,  minute  de  leurs  actes. 


MINUTE.  —  §  i> 


§  2.  —  A  qurli  actes  surtout  t'applique  relie 
obligation.  Ihnvoi  au  mot  Brevet. 

§  3.  —  De  la  forme  des  minutes.  Des  norm.rs 

MINUTES. 

§  4.  —  ,4  quidoivent  rester  les  minute*  lorsque 
l'acte  est  reçu  par  deux  notaires.  Renvoi  au  mot 

Si  BS1  I Tl  Tll'N   DE   MIT. MUE. 

§5.  —  De  la  garde  des  minutes.  Importance 
de  ce  dépôt  confié  aux  notaires.  Mesures  prises 
pour  la  conservation  des  minutes.  RESPONSABI- 
LITÉ des  notaires.  Renvoi  au  mot  Perte  ihm  acte 
ou  d'in  titre. 

§6.  —  En  quels  eus  les  notaires  peuvent  Se 
dessaisir  de  leurs  minrtlcs. 

§7.  —  Du  eus  où  'in  no'aire  est  décédé,  et  où, 
par  un  événement  quelconque,  il  a  cesse  l'exercice 
de  ses  fonctions  ou  en  est  privé. 

§  8.  —  De  lu  transmission  it<'s  minutes.  Ren- 
voi aux  mots  Etat  SOMMAIRE  et  RECOUVREMENTS. 

§9.  —  Dépôts  de  minutes.  Tableaux  de  mi- 
nutes. 

§  10.  —  Enregistrement. 


§  1er.  —  De  l'obligation  où  sont  les  notaires  de 
garder,  en  général,  minute  de  leurs  actes. 

A.  La  méthode  des  Romains,  par  rapport  aux 
actes  qu'ils  faisaient  rédiger  sous  la  forme  publi- 
que, était  que  le  notaire  ou  clerc  du  tabellion 
écrivait  d'abord  l'acte  en  notes.  Cette  minute 
s'appelait  sckeda.  Mais  ce  n'était  là  qu'on  projet; 
cl  l'acte  n'était  ni  obligatoire  ni  parfait  qu'après 
qu'il  avait  été  écrit  en  lettres  et  mis  au  net  par 
par  le  tabellion  :  ce  qui  s'appelait  vmnpletii)  con- 
tractas. Ce  que  les  parties  souscrivaient  et  scel- 
laient de  leurs  sceaux  n'était  point  la  schède, 
scheda,  mais  seulement  la  grosse,  completiouem. 
Le  tabellion  n'était  pas  tenu  de  garder  cette 
scheda,  qui  devenait  un  brouillon  inutile.  Ainsi, 
ce  qu'on  appelait  brèves,  brevia,  brevicula,  ce 
n'étaient  point  les  notes  ou  minutes  d'une  obli- 
gation, que  nous  nommons  brevets,  mais  seule- 
ment une  note  particulière  écrite  brièvement. 
NOV.  ii  et  73.  L.  Contractas,  C.  de  foie  in.stru- 
mentorum.  V.  Loyseau,  des  Office*,  liv.  2,  ch.  5, 
36  etsuiv.;  le  Glossaire  du  droit  français  de 
Delaurière,  v  Notaire;  le  Nouveau  traité  de  di- 
plomalnpiv,  .">,  7  I  et  suiv. 

2.  Quant  à  notre  pratique,  il  est  incertain  si 
"avant  le  règne  de  saint  Louis  les  notaires  eurent 
un  caractère  public,  et  s'ils  furent  autre  chose 
(car  leur  nom  ne  cessa  j  unais  d'être  connu)  que 
des  secrétaires  du  roi,  des  prélats  et  des  sei- 
gneurs, et  plus  tard  de  simples  clercs  des  gref- 
fes. Aussi  c'a  toujours  été  une  question  que  do 
savoir  si  les  notaires  de  ces  premiers  temps  gar- 
daient des  minutes.  On  cite  l'exemple  de  l'insti- 
tution des  amans,  amanuenses,  espèi  e  de  garde- 
notes,  créés  en  M 97  par  l'évêque  de  Metz. 
Suivant  Delaurière,  loc.  cit.,  on  ne  faisait  point 


de  minutes.  «  Lorsqu'un  contrat,  dit-il,  était  ré- 
digé par  écrit,  il  était  mis  ordinairement  entre 
les  mains  du  créancier;  et  si  chacune  des  parties 
avait  intérêt  de  l'avoir,  on  l'écrivait  deux,  trois 
ou  quatre  fois,  plus  ou  moins,  sur  un  même  par- 
chemin avec  des  lettres  entre  chaque  copie  qui 
étaient  coupées  par  la  moitié  (I)  :  d'où  ces  actes 
et  lient  appelés  chartes-parties;  ce  qu'on  faisait 
ainsi  pour  empêcher  la  fausseté.  » 

3.  .Mais  a  peine  les  notaires  furent-ils  érigés 
en  titre  d'offices  que  parut  sur  leur  profession  un 

lient  important,  dans  lequel  ils  furent  as- 
treints à  transcrire  sur  des  cartulaires  ou  proto- 
coles les  actes  qu'ils  recevaient.  Nous  entendons 
parler  ici  de  l'ordonnance  de  juillet  1 30 1,  rendue 
par  Philippe-le-Bel.  La  forme  de  ces  protocoles 
était  réglée.  Chaque  instrument  ou  acte  inscrit 
devait  contenir  notamment  sa  date,  le  nom  des 
témoins,  celui  des  parties,  la  signature  du  no- 
taire. Les  abréviations  et  interlignes  étaient  in- 
terdits. Les  notaires  devaient  garder  avec  soin 
ces  protocoles,  et  s'ils  changeaient  de  domicile, 
ils  devaient  les  laisser  dans  le  lieu  de  leur  rési- 
dence. Au  décès  du  notaire,  les  protocoles  de- 
vaient être  laissés  à  son  successeur. 

4.  Toutefois,  cette  ordonnance  n'obligeait  ri- 
goureusement que   les  notaires  des  diffen 
provinces  du  royaume  qui  relevaient  immédia- 
tement du  roi.  Ces  officiers  continuèrent  donc 

alement  de  délivrer  aux  parties  contrac- 
tantes les  briefs  ou  cellules  de  l'acte,  c'est-à-dire 
la  minute  même  de  l'acte.  Mais  des  abus  graves 
se  sont  révélés.  Charles  VII  les  signale  dans  un 
édit  du  26  juill.  1433  :  «  Plusieurs  desdits  no- 
taires, et  en  aucuns  lieux,  dit-il,  ne  se  font  au- 
cuns registres  ou  prothocoles  des  contrats  ou  in- 
struments qu'ilz  passent,  en  telle  manière  que 
quand  aucune  question  ou  débat  souri  entre  les 
parties  contrahans  sur  iceulx  contracts  ou  in- 
struments, on  ne  peut  recouvrer  la  note  ou  pro- 
tocole, pour  en  savoir  la  vérité,  dont  souventes 
foix  plusieurs  inconvénients  aviennent.  »  En 
conséquence,  le  roi  renouvelle,  par  édit  géné- 
ral, pour  tous  les  notaires  du  royaume,  l'obli- 
gation de  tenir  des  registres  ou  protocoles  pour 
\  inscrire  toutes  les  mites  des  contrats  par  eux 
passés.  Il  institue  en  même  temps,  dans  tout  le 
royaume,  des  tabellions  auxquels  un  double  do 
ces  registres  devra  être  remis  «  par  chacun  quar- 
teron d'an.  »  L'obligation  dont  nous  parlons  fut 
encore  renouvelée  pour  les  notaires  et  tabellions 


(1)  C'étaient  les  lettres  de  l'alphabet.  Quelquefois  aussi 
on  remplisse  ice  pai  des  mots  du  Pater  é  rits 

indes  capitales.  Ces  mets  ou  ces  lettres  étalent 
coupés  par  moitié ,  el  devaient  se  rapportei  exact*  ment 
lorsqu'on  rapprochait  lès  expéditions  l'une  de  l'autre. 
Pour  plus  de  sûreté,  l'on  observait  quelquefois  de  couper 
res  en  serpentant  :  dans  ce  cas,  l'acte  ne  s'appe- 
lail  plus  charta  partita  .  mais  Charta  indentata.  V.  les 
GloSBaires  de  Delaurière  et  Ducange,  v>  Charta. 


92 


MINUTE.  —  §  2. 


par  des   ordonnances  d'oct.   1 435,  juin  4  5 1  0, 
oct.  1 535  et  août  1  539- 

5.  Notez  que  les  notaires  de  Paris  ne  s'étaient 
pas  soumis  à  ces  ordonnances.  Le  même  roi 
Charles  VU,  dans  des  lettres  en  forme  d'ordon- 
nance du  4ct  déc.  4  437,  annonçait  que,  nonob- 
stant l'observance  commune  relative  à  la  tenue 
des  protocoles,  «  les  notaires  du  Chastelet  de 
Paris  ne  font  aucuns  registres,  mais  seulement 
de  ce  qui  est  passé  par  devant  eulx,  ont  accous- 
tumé  de  faire  et  bailler  briefs  ou  cédules  signés 
de  leurs  seings  manuels,  selon  lesquels  ils  font 
et  mettent  en  forme  les  lettres,  quand  ils  en  sont 
requis  ;  dont  est  advenu  et  advient  que  plusieurs 
parties  ont  perdu  leursdits  briefs,  etc.  » 

Eu  conséquence,  le  roi  ordonne  «  que  doré- 
navant les  notaires  de  notre  dit  Chastelet  soient 
tenus  de  faire  garder  et  retenir  secrètement  par 
devers  eux  registres  et  protocoles,  où  les  briefs 
desdits  contrats  et  autres  choses  qui  seront  pas- 
sés et  par  eux  reçus  soient  écrits  et  enregistrés, 
nonobstant  que  de  ce  ils  baillent  et  puissent 
bailler  aux  parties  leurs  briefs,  comme  il  est  ac- 
coutumé, à  celle  fin  que  en  tout  événement,  si 
la  partie  avait  perdu  ou  perdait  son  brief,  on 
pût  avoir  recours  à  la  note  des  registres  qu'en 
auront  faite  lesdits  notaires...  •■  Mais  l'ordon- 
nance de  1 51 0  que  nous  avons  citée  vint  les  dis- 
penser de  cette  obligation  importante.  Le  motif 
fut  la  grande  quantité  d'affaires  qu'ils  avaient  à 
traiter,  et  surtout  l'usage  où  ils  étaient  d'écrire 
eux-mêmes  les  grosses  de  leurs  actes.  Toutefois 
l'ord.  de  4  539  renouvela  l'obligation,  même 
pour  les  notaires  de  Paris,  qui,  d'ailleurs,  furent 
dispensés  en  4  541  d'écrire  eux-mêmes  leurs 
grosses. 

6.  De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ré- 
sulte que  c'était  la  minute  même,  signée  du  no- 
taire et  des  témoins  ou  des  deux  notaires,  qui 
était  remise  aux  parties.  Le  notaire  instrumen- 
tant n'en  gardait  qu'une  copie  sur  son  registre 
ou  protocole  :  et  cette  copie  ne  devait  être  signée 
que  de  lui.  C'est  ce  que  portait  en  dernier  lieu 
l'ord.  de  1539,  art.  174.  «  Esquels  registres  et 
protocoles  seront  mises  et  insérées  au  long  les 
minutes  desdits  contracts,  et  à  la  fin  de  ladite 
insertion  sera  mis  le  seing  des  notaire  ou  tabel- 
lion qui  aura  reçu  ledit  contract.  •> 

7.  En  cet  état  intervinrent  l'ordonnance  d'Or- 
léans de  4  560,  art.  84,  et  celle  de  Blois  de  1579, 
art.  4  65,  qui  enjoignirent  aux  notaires  de  faire 
signer  les  actes  et  les  contrats  qu'ils  recevraient 
par  les  parties  et  par  les  témoins  instrumentai- 
res.  Toutefois,  l'ordonnance  d'Orléans  leur  pres- 
crivit formellement  d'expédier  k  aux  parties,  ce 
requérant,  lesdits  contrats  ou  actes  en  bref,  et 
par  eux  soussignés,  sans  que  lesdites  parties 
soient  tenues  les  lever  en  forme  si  bon  leur  sem- 
ble, »  c'est-à-dire  d'en  tirer  une  expédition  ou 
grosse.  En  sorte  que  les  notaires  ne  gardaient 


toujours  que  le  registre  ou  protocole  dans  lequel 
ils  les  avaient  enregistrés  ou  copiés. 

8.  Cependant  l'obligation  où  furent  désormais 
les  notaires  de  faire  signer  les  parties;  l'établis- 
sement du  papier  timbré  (en  4  674),  avec  défense 
expresse  d'écrire  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  (déclar.  49  juin  4  694)  ;  enfin  ,  l'établisse- 
ment du  contrôle  des  actes  (en  4  693),  durent 
apporter  un  changement  dans  la  pratique  jus- 
qu'alors observée.  11  ne  fut  plus  possible  de  tenir 
des  registres  ou  protocoles  ;  les  actes  durent  être 
écrits  sur  des  feuilles  isolées.  D'un  autre  côté,  on 
reconnut  qu'il  était  plus  convenable  de  laisser  la 
minute  même  des  actes  en  dépôt  chez  le  notaire, 
qui  en  délivrait  des  grosses  et  expéditions  aux 
parties.  En  effet,  «  le  bien  de  la  société  exige, 
disent  les  auteurs  du  N.  Denisart,  v°  Acte  nota- 
rié, 4  84,  que  les  originaux  de  tous  les  actes  qui 
intéressent  ou  qui  doivent  nalurellement  intéres- 
ser les  tiers,  soient  conservés  dans  quelque  dépôt 
public  et  inviolable,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  les 
soustraire,  les  altérer,  ou  même  seulement  les 
tenir  secrets,  au  préjudice  d'autrui.  »  Toutefois, 
ce  dépôt  ne  fut  ordonné  par  aucune  loi  particu- 
lière. C'est  au  zèle  des  notaires  que  l'on  doit  la 
conservation  de  leurs  minutes.  Seulement  quel- 
ques lois  particulières,  comme  l'art.  1er  de  l'or- 
donnance de  4  734  sur  les  donations,  ordonnèrent 
que  la  minute  de  certains  contrats  serait  conser- 
vée par  le  notaire.  N.  Den.,  v°  Acte  notarié, 
§§  5  et  6.  Rép.,  v°  Minute.  Toull.,  8,  47.  V. 
inf.,  §2. 

9.  Aujourd'hui  la  règle  est  précise.  Les  notai- 
res sont  tenus  de  garder  minute  de  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  sauf  ceux  exceptés,  à  peine  de 
nullité.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  20  et  68. 

§  2. — A  quels  actes  surtout  s'applique  l'oblitjation 
précédente.  Renvoi  au  mot  Bkevet. 

4  0.  L'art.  20  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  porte 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  garder  minute  «  des 
certificais  de  vie,  procurations,  actes  de  noto- 
riété, quittances  de  fermages,  de  loyers,  de  sa- 
laires, arrérages  de  pensions  et  rentes,  et  autres 
actes  simples  qui .  d'après  les  lois ,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet.  » 

11.  Que  doit-on  entendre  ici  par  actes  sim- 
ples? Les  actes  unilatéraux,  c'est  à-dire  ceux  par 
lesquels  une  seule  partie  s'engage,  quand  ils  ne 
contiennent  pas  des  stipulations  que  les  tiers 
aient  le  droit  d'invoquer,  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  simples,  dont  il  n'est  pas  néces- 
saire de  conserver  minute.  —  V.  Brevet.  7. 

42.  Mais  de  la  disposition  de  l'art.  20,  et  ;mssi 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil  d'État  sur 
l'article  précite,  l'on  peut  poser  pour  règle  que 
l'on  doit  garder  minute  de  tous  actes  syuallagma- 
tiques,  et  «  de  tous  ceux  dont  l'effet  est  perpé- 
tuel et  se  transmet  des  parties  contractantes  à 
93  °. 


MINUTE.  —  §  2. 


leurs  héritiers  ou  ayants  cause  à  perpétuité.  » 
Langlois,  Traité  des  droits  des  notaires,  ch.  53, 
sect.  4 .  Ferrière,  Parfait  notaire,  liv.  4,  ch.  22. 
Massé,  liv.  4,  ch.  24.  Loret,  4,  330.  — Les  cou- 
tumes du  Bourbonnais,  78,  et  de  la  Marche,  38, 
obligeaient  les  notaires  «  de  faire  protocoles  et 
registres  des  lettres  perpétuelles  par  eux  reçues.  » 

—  V.  Ib. 

4  3.  On  lisait,  dans  des  projets  de  loi  soumis  en 
l'an  vu  et  en  l'an  vin  aux  conseils  législatifs,  la 
disposition  que  voici  :  «  Ils  sont  tenus,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  précédent,  de  garder 
minute  de  tous  les  actes  synallagmatiques,  ainsi 
que  de  ceux  obligatoires  pour  un  seul  contrac- 
tant, mais  qui  sont  attributifs  de  droit  a  des  tiers 
non  présents  à  Pacte.  »  (Projets  de  résolution  des 
4  flor.  an  vu,  G  vend,  et  23  frim.  an  vin.)  Cette 
disposition  ne  faisait  qu'énoncer  un  principe 
constamment  reconnu.  —  V.  lb. 

4  4.  De  ces  principes  il  nous  paraît  résulter 
que  les  notaires  doivent  garder  minute,  d'abord, 
des  actes  qui  ont  trait  à  l'état  civil  des  personnes  : 
car  l'effet  de  tels  actes  est  perpétuel;  il  ne  s'agit 
pas  d'un  intérêt  simple  et  passager,  suivant  les 
expressions  du  tribun  Favard.  — V.  Brevet  [acte 
en),  7. 

4  5.  Par  exemple  :  4°  des  reconnaissances 
d'enfant  naturel.  —  V.  Reconnaissance  d'enfant 
naturel. 

4  0.  2°  Des  actes  respectueux.  Arg.  Civ.  4  54. 

—  V.  Acte  respectueux,  29. 

4  7.  Ils  doivent  garder  minute  des  actes  qui 
règlent  les  intérêts  des  familles  ou  peuvent  servir 
un  jour  à  les  régler.  Il  y  a  la  un  effet  perpétuel. 
Lor.,  ib. 

4  8.  Ainsi  ,  4°  des  contrats  de  mariage.  Civ. 
4394. 

4  9.  2°  Des  quittances  ou  reconnaissances  de 
dot.  Arg.  ord.  4  629,  art.  4  30.  Lor.,  ib.  —  Y. 
Quittance  et  reconnaissance  de  dot. 

20.  Ils  doivent  garder  minute,  en  général,  des 
actes  qui  ont  trait  à  la  propriété  des  immeubles, 
leur  effet  étant  nécessairement  perpétuel.  Arg. 
ord.  4  535,  ch.  4  9,  art.  5.  N.  Den.,  \n  Acte  no- 
tarié, §  6.  Lor.,  4,  330. 

21.  Ainsi,  4"  des  contrats  de  vente  et  d'é- 
change d'immeubles.  Ferr.,  Massé  et  Lor.,  ib. 

22.  2°  De  tous  ceux  qui  ont  rapport  aux  ser- 
vitudes et  souffrances  dont  les  immeubles  peuvent 
être  gre\és.  Lor.,  ib. 

23.  Ils  doivent  garder  minute  des  actes  de  do- 
nation (Civ.  931). 

24.  Ce  qui  s'applique  :  4°  aux  créations  de 
pensions  viagères  par  forme  de  don  et  récom- 
pense, suivant  l'en..  Massé  et  Lor.,  ib.  —  V. 
outefois  Donation  rémunératoire. 

25.  2°  A  la  procuration  portant  pouvoir  d'ac- 
eepter  une  donation.  Civ.  933.  —  Y.  Acceptation 
de  donation,  37  et  38. 

26.  3°  A  l'acceptation  même  de  la  donation 


faite  par  un  acte  postérieur.  Civ.  932.  —  V.  Ib., 
432. 

27.  4°  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la 
procuration  contenant  pouvoir  de  faire  une  do- 
nation? —  V.  Donation,  254. 

88.  Ils  doivent  garder  minute  de  tous  les  actes 
synallagmatiques,  c'est-à-dire  qui  contiennent 
des  engagements  réciproques.  Ferr.,  Massé  et 
Lor.,  ib.  —  V.  Brevet  (acte  en). 

29.  Par  exemple,  des  baux  a  loyer,  à  ferme,  à 
cheptel,  à  vie,  à  rente,  à  titre  dYnipliytcose  ;  des 
sociétés  et  traités  desquels  il  résulte  des  obliga- 
tions réciproques.  Lor.,  ib. 

30.  Par  exemple  encore,  des  devis  d'ouvrages 
et  marches,  ainsi  que  des  quittances  d'emploi  par 
privilège  de  bailleur  de  fonds  ou  de  construc- 
tions. 

31.  Par  exemple,  enfin,  des  transactions. 
Ferr.  et  Massé,  ib.  Conlr.  Pig.,  Proc.  civ.,  liv. 
4,  lit.  2,  §  5. 

32.  Ils  doivent  garder  minute  des  contrats  de 
constitution  de  rente.  Lor.,  4  ,  331.  Toutefois, 
Ferr.,  liv.  4,  ch.  22,  et  Massé,  ch.  24,  s'expri- 
ment ainsi  :  «  A  l'égard  des  contrais  de  consti- 
tution, il  convient  d'en  garder  des  minutes;  ce- 
pendant rien  n'empêche  que  les  notaires  qui  les 
passent  ne  les  délivrenl  en  brevel  aux  créanciers, 
pourvu  qu'ils  en  lassent  mention.  »>  Riais  c'est  ici 
un  acte  synallagmatique,  dont  l'effet  est  perpé- 
tuel, et  qui  est  susceptible  d'être  délivré  en 
grosse  ;  voila  bien  des  raisons  qui  empêchent  de 
délivrer  ces  actes  en  brevet  :  aussi  l'opinion  des 
auteurs  cités  n'est  pas  suivie. 

33.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
titres  nouvels.  Lor.,  ib. 

34.  Ils  doivent  garder  minute  : 

4°  Des  obligations  qui  contiennent  pron 
d'emploi  et  de  subrogation.  Civ.  1252.  Parlera. 
de  Taris,  47  août  4  766. — V.  Brevet  (acte  en),  35. 

35.  2"  De  celles  qui  contiennent  remise  d'un 
gage  mobilier,  à  cause  du  droit  que  conserve  le 
débiteur  sur  ce  gage.  Civ.  2080. 

36.  3°  De  celles  qui  contiennent  antichi 
d'après  le  même  motif.  Civ.  2086. 

37.  4°  De  celles  qui  auraient  pour  objet  la 
réparation  d'un  dommage,  en  ce  qu'elles  étein- 
draient tout  procès  à  cet  égard.  V.  sup.  34. 

38.  5°  Enfin,  de  celles  pour  aliments,  en  exé- 
cution des  art.  205  et  s.  Civ. 

39.  Us  doivent  encore  garder  minute  d'autres 
actes  simples,  quand  ils  se  rattachent  a  un  titre 
antérieur.  Déclar.  7  dec.  172:;,  art.  4. — Y.  Bre- 
vet (acte  en),  33. 

40.  Par  exemple,  des  quittances  finales  de 
sommes  dues  en  vertu  d'actes  authentiques  dont 
il  y  a  minute.  Lor.,  334.  —  Y.  Ib.,  34. 

41.  Ils  doivent  gauler  minute  des  artes  de  dé- 
pot,  a  cause  des  obligations  réciproques  qui  en 
naissent.  Lor.,  334 . 

41  bit.  Us  doivent  garder  minute  de  tous  les 
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actes  qui  portent  main-levée  d'inscriptions  hy- 
pothécaires ou  de  saisies  immobilières.  Leur  ra- 
diation ne  se  fait  qu'en  vertu  d'un  acte  dont  il  y 
a  minute.  Ferr.,  Massé  et  Lor.,  ib.  —  V.  Main- 
levée d'inscription,  Mainlevée  de  saisie  immobi- 
lière. 

43.  Ils  doivent  garder  minute  de  tous  les  actes 
qui  portent  main-levée  des  saisies  ou  oppositions 
faites  au  trésor  public;  du  moins,  cela  est  exigé 
par  l'administration  quand  il  s'agit  de  certaines 
créances,  comme  cautionnement  de  titulaire  ou 
autres  ayant  un  caractère  de  perpétuité.  Il  y  a 
d'autres  créances  pour  lesquelles  le  trésor  se 
contente  de  main-levée  en  brevet.  Le  trésor 
n'admet  pas  d'ailleurs  de  simples  copies  colla— 
tionnées;  il  exige  qu'il  y  ait  minute,  ou  dépôt 
pour  minute  chez  un  notaire,  des  actes  dont  les 
expéditions  ou  extraits  lui  sont  produits  (Massé, 
ib.).  Du  reste,  le  trésor  ou  les  administrations 
qui  en  dépendent  se  sont  fait  à  cet  égard  des  rè- 
gles tout  à  fait  arbitraires.  —  V.  Saisie-arrét. 

44.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  notaires  doivent 
garder  minute  :  1°  des  testaments  et  codicilles. 
A  cet  égard,  les  art.  20  et  69  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  révoquent  implicitement  les  disposi- 
tions de  l'édit  de. mars  de  I  693,  qui  permettait 
de  délivrer  les  testaments  et  codicilles  eu  origi- 
nal au  testateur.  Cire.  min.  just.  6  vend,  an  un. 
Avis  du  cons.  d'État  7  avril  182-1. 

45.  2°  Des  inventaires  ou  récolements  faits 
en  conséquence  d'articles  ou  coutratsde  mariage, 
soit  qu'il  y  ait  ou  non  stipulation  de  communauté 
(arrêt  de  réglera.  14  mars  1731);  ainsi  que  tous 
ceux  après  décès,  absence  ou  interdiction . 

/i6.  3°  Des  actes  d'acceptation  (ou  de  renon- 
ciation autrefois)  à  communauté.  Arrêt  de  règl. 
4  4  fév.  1701.  Ferrière.  —  V.  Acceptation  de  com- 
munauté, 1  6  et  s. 

47.  4°  Des  comptes,  partages  et  autres  règle- 
ments qui  leur  sont  renvoyés  par  le  tribunal  et 
qui  sont  sujets  à  l'homologation.  Arg.  Pr.  981. 
Décis.  min.  just.  30  janv.  1812.  —  V.  Partage. 

48.  5°  Des  procès-verbaux  de  vente  judiciaire 
qu'ils  ont  rédigés.  Cire.  min.  just.  28  fl.  an  xn. 
Ddcis.  min.  fin.  2  juin  1807. 

49.  0°  Des  procès-verbaux  de  vente  de  meu- 
bles. Décis.  min.  just.  8  fév.  1830.  —  V.  Vente 
de  meubles. 

50.  Il  y  a  certains  actes  de  notoriété  dont  il  est 
souvent  convenable  de  garder  minute,  quoiqu'on 
en  soit  dispensé.  —  V.  Notoriété  [acte  de). 

51.  De  même,  lorsqu'une  procuration  est  gé- 
nérale, ou  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  affaire  im- 
portante, il  est  convenable  que  le  notaire  en 
garde  minute.  Massé,  liv.  4,  ch.  9. 

52.  La  volonté  des  parties  ne  suffirait  pas 
pour  dispenser  le  notaire  de  conserver  la  minute 
d'un  acte,  dans  le  cas  où  cet  acte  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  délivré  en  brevet.  Ord.  Orl.  1560, 
art.  84.  —  Y.  Brevet  [acte  en),  3. 


53.  Il  ne  pourrait  pas  s'en  dispenser,  même 
en  délivrant  l'acte  en  double  brevet.  On  trouve 
dans  les  Arrêts  notables  d'Augeard  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  19  avril  17  14,  qui  a 
annulé  le  contrat  de  vente  d'une  maison,  parce 
qu'il  avait  été  passé  en  double  brevet.  —  V.  Ib. 

54.  En  cas  de  doute  si  un  acte  peut  être  passé 
en  minute  ou  en  brevet,  l'on  doit  se  décider  pour 
le  premier  parti.  C'est  l'observation  que  nous 
avons  déjà  faite,  loc.  cit.,  26. 

55.  Un  acte  est  nul  lorsqu'il  est  délivré  en 
brevet  tandis  qu'il  devait  en  rester  minute. 
Néanmoins  cette  nullité,  qui  semble  trop  rigou- 
reuse, n'a  pas  lieu  lorsque  l'acte  est  signé  des 
parties;  il  vaut  comme  sous  seing  privé.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  68.  —  V.  Brevet  [acte  en),  27. 

§  3.  —  De  la  forme  des  minutes.  Des  houbles 

MINUTES. 

56.  Nous  avons  traité  de  la  forme  des  minutes 
en  exposant  ce  que  devaient  contenir  les  actes 
notariés.  —  V.  Acte  notarié,  §  7. 

57.  Toutefois  nous  rappelons  succinctement 
quelques  points  qui  touchent  à  la  forme  maté- 
rielle des  minutes.  Et  d'abord  les  notaires  ne 
peuvent  plus,  comme  anciennement,  recevoir 
les  minutes  de  leurs  actes  sur  des  registres;  ils 
doivent  les  inscrire  sur  des  feuilles  isolées.  Lett. 
min.  just.  15  fév.  1809. 

58.  Les  minutes  peuvent  être  mises  sur  du 
papier  de  toute  dimension.  L.  14  brum.  an  vu, 
art.  19.  —  V.  Timbre. 

59.  Un  acte  notarié  peut-il,  s'il  est  reçu  par 
deux  notaires,  être  fait  en  double  minute?  11  est 
rapporté  dans  le  Code  du  notariat  un  arrêt  du 
cous,  du  7  déc.  1769  qui,  supposant  que  les 
actes  pouvaient  être  passés  en  double  minute, 
réglait  pour  ce  cas  le  mode  du  contrôle.  Toute- 
fois, le  17  mars  1783,  un  arrêt  de  règlement 
rapporté  dans  le  même  ouvrage  et  rendu  à  l'oc- 
casion d'actes  passés  en  Auvergne,  ordonna  qu'à 
l'avenir  «  il  ne  serait  tenu  qu'une  seule  minute 
des  actes  passés  par  devant  deux  notaires.  »  Et 
la  communauté  des  notaires  de  Paris  avait  déjà 
pris  le  10  déc.  1775  une  délibération  conforme; 
voici  en  quels  termes  :  «  Il  ne  pourra  y  avoir 
du  même  acte  plusieurs  minutes;  l'usage  des 
doubles  minutes,  qui  s'est  introduit  depuis  plu- 
sieurs années,  sera  regardé  à  l'avenir  comme 
une  contravention  formelle  à  l'art.  17  de  nos  rè- 
glements.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  des  doubles  minutes 
n'est  pas  formellement  prohibe  par  la  loi  nou- 
velle, et  il  serait  certainement  impossible  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'acte  qui  aurait  été  passé  de 
cette  manière.  C'est  bien  le  cas  de  dire  que  ce 
qui  abonde  ne  vicie  pas.  Aussi,  jamais  l'on  n'a 
imaginé  d'attaquer  un  acte  sous  ce  prétexte.  Des 
décisions  ministérielles  et  du  lise  ont  implicite- 
ment consacré  l'usage  des  doubles  minutes,  en 
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réglant  le  mode  de  l'enregistrement  de  l'acte. 
Lor.,    1.  337. 

60.  Toutefois,  ce  n'est  guère  que  lorsqu'un 
notaire  d'une  classe  supérieure  concourt  à  un 
acte  reçu  dans  son  ressort  par  un  notaire  d'une 
classe  inférieure  qu'il  arrive  que  l'acte  est  passé 
en  double  minute  :  c'est  ce  que  font  supposer  les 
décisions  que  nous  avons  citées.  Lor.,  ib. 

CI.  D'ailleurs,  il  faut  que  ce  mode  ait  pré- 
senté des  inconvénients,  puisqu'il  avait  été  pros- 
crit anciennement.  On  ne  voit  pas  bien ,  en 
effet,  comment  pourraient  se  délivrer  les  expé- 
ditions et  surtout  les  grosses  d'un  acte  dont  il  y 
aurait  deux  minutes;  chacun  des  deux  notaires 
tient,  de  sa  qualité  de  dépositaire,  le  droit  de 
faire  cette  délivrance.  Toutefois  des  abus  peuvent 
résulter  de  l'usage  simultané  de  ce  droit  par  les 
deux  notaires. 

62.  Il  est  évident  au  surplus  que  lorsque  deux 
minutes  sont  rédigées,  il  doit  en  être  fail  men- 
tion dans  l'acte,  en  ajoutant  que  chacun  des 
deux  notaires  est  resté  en  possession  d'une  de  ces 
minutes.  Loret,  ib.  —  En  outre,  le  fisc  exige 
que  les  minutes  fassent  mention  expresse  du  no- 
taire tenu  du  payement  des  droits  d'enregistre- 
ment. V.  inf.,  §  10. 

63.  C'est  par  les  notaires  eux-mêmes  ou  par 
leurs  clercs  que  doivent  être  écrits  les  actes  no- 
tariés :  ainsi,  du  moins,  l'exige  le  secret  que  ces 
officiers  sou  t.  tenus  de  garder.  — Y.  Acte  notarié, 
237  et  s.,  et  Secret. 

Ci.  Ils  doivent  être  écrits  en  un  seul  et  même 
contexte,  lisiblement,  sans  abréviation,  blanc, 
lacune  ni  intervalle.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  13. 
—  V.  Blanc,  Contexte,  Illisible,  Intervalle. 

65.  Cependant  il  a  été  reconnu  qu'il  était  sou- 
vent nécessaire  de  laisser  dans  les  projets  des 
actes  des  blancs  destinés  à  être  remplis  lors  delà 
signature;  l'administration  a  vu  dans  ces  blancs 
une  contravention  a  l'art,  t  3  de  la  loi  du  25  vent. 
an  m.  Aussi  a-t-il  été  prescrit  aux  notaires  de 
tirer  des  barres  dans  les  blancs  et  de  faire  ap- 
prouver ces  barres  par  les  parties.  L'arrêt  de 
I68S  et  la  loi  du  '25  ventôse  ne  parlant  que  des 
lignes  el  mots  rayés  qui  doivent  être  approuvés, 
on  pouvait  penser  qu'il  suffisait  qu'il  ne  subsistât 
aucun  blanc  dans  les  actes,  sans  assujettir  les 
notaires  à  approuver  jusqu'aux  barres;  cepen- 
dant, en  remplissant  cette  nouvelle  formalité,  les 
notaires  donneront  une  nouvelle  preuve  d'exacti- 
tude. —  V.  Blanc. 

66.  Il  n'est  pas  interdit  de  faire  imprimer  ou 
lithographier  les  minutes  non  plus  que  les  expé- 
ditions des  actes  :  ce  qui  arrive  lorsque  le  même 
nataire  a  un  grand  nombre  d'actes  semblables  à 
passer.  —  V .Acte notarié,  240  et  2  1  I  ;  Formule, 
9  ;  Im pression,  3  et  4. 

67.  Pour  faciliter  les  additions  et  changements 
que  les  parties  désirent  faire  à  l'acte  axant  de  le 
signer,  il  doit  y  être  laissé  une  marge  de  trois 


doigts.  Arrêt  du  4  sept.  1685.  — Y.  Marge, 
Renvoi. 

68.  Les  chiffres  sont  interdits  pour  les  som- 
mes et  les  dates.  Même  art.  —  Y.  Chiffres. 

60.  11  ne  peut  y  avoir  non  plus  ni  surcharge, 
ni  interligne,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte. 
L.  "25  vent,  an  xi,  art.  4  6.  —  V.  Addition,  In- 
terligne, Surcharge. 

70  Les  ratures  doivent  être  exécutées  de 
manière  que  le  nombre  des  mots  puisse  être  con- 
state. Même  art.  — V.  Rature. 

7  I .  Les  renvois  et  apostilles  doivent  être  ap- 
prouves nu  parafés  des  parties.  Même  art.  13. — 
V.  Apostille,  Renvoi. 

72.  Lorsqu'un  acte  notarié  est  passé  en  vertu 
d'une  procuration,  il  y  a  nécessité  pour  le  no- 
taire d'annexerjla  procuration  à  son  acte  et  d'exi- 
ger que  le  mandataire  la  lui  remette;  il  ne  suffit 
pas  que  la  procuration  soit  connue  et  d'énoncer 
qu'elle  est  déposée  en  l'étude  de  tel  notaire  autre 
que  celui  qui  reçoit  l'acte.  Le  contrevenant  est 
passible  de  l'amende  de  100  fr.  LL.  25  vent, 
an  xi,  art.  13.  —  V.  Annexe  de  pièce. 

73.  Il  était  prescrit  aux  notaires  par  l'ordon- 
nance de  1539  de  déclarer  à  la  fin  de  l'acte  que 
la  minute  était  restée  en  la  possession,  soit  du 
notaire  recevant  s'il  était  seul,  soit  de  tel  d'entre 
les  deux  notaires  si  l'acte  avait  été  reçu  par  deux 
notaires;  mais  comme  l'obligation  de  garder  mi- 
nute est  aujourd'hui  de  droit  (hors  les  cas  excep- 
tés), et  que  c'est  au  notaire  recevant,  c'est-à- 
dire  au  notaire  en  premier,  le  seul  même  qui  soit 
habituellement  nommé  dans  l'acte,  que  la  minute 
reste  de  droit,  l'on  n'a  plus  attaché  la  même  im- 
portance aux  mentions  dont  il  s'agit,  qui  ne  se 
font  plus  que  dans  les  expéditions.  —  Y.  Expé- 
dition, 49. 

74.  Les  minutes  doivent  être  signées  tant  des 
parties  que  des  témoins  et  du  notaire.  L.  "25  vent, 
an  xi,  art.  14.  —  V.  Acte  notarié,  312  et  s.,  et 
Signature. 

75.  11  a  été  fait  défense  aux  notaires,  par  un 
arrêt  de  règlement  du  i  sept.  1688,  d'ajouter 
quoi  que  ce  soit  a  la  fin  des  actes,  si  ce  n'est  a 
l'instant  de  la  passation,  et  en  le  faisanl  dans  le 
même  instant  approuver  et  parafer  par  les  par- 
ties et  témoins,  et  par  le  notaire,  et  a  condition 
tpie  ce  qui  sera  ajoute  n'entrera  point  dans  la 
signature  des  parties,  des  témoins  et  notaires, 
à  peine  de  nullité  des  actes  .  dommages  el  in- 
térêts des  parti,  s  et  d'amende.  —  V.  Addition, 
Renvoi. 

76.  En  outre,  un  arrêt  du  conseil  du  9  nov. 
1706  a  interdit  aux  notaires  de  faire  aucune 
mention  sur  leurs  minutes  des  quittances  sous 
Signature  privée  qui  Ont  été  données  par  les  par- 
ties, ni  de  souffrir  que  les  parties  écrivent  ou 
signent  elles-mêmes  sur  lesdiles  minutes  aucunes 
quittances,  ratifications  ou  autres  actes  quelcon- 
ques sous  signature  privée.  —  Y.  Mention. 
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§  4.  —  À  qui  doivent  rester  les  minutes  lorsque 
l'acte  est  reçu  par  deux  notaires.  Renvoi  au  mot 
Substitution  de  notaire. 

77.  Lorsqu'un  acte  est  reçu  par  deux  notaires, 
il  arrive  presque  toujours  que  le  notaire  en  pre- 
mier est  le  seul  qui  agisse;  l'autre  notaire  signe 
l'acte  sans  y  prendre  une  part  directe. 

78.  Mais  quelquefois  il  arrive  que  chacune  des 
parties  est  assistée  de  son  notaire  de  confiance; 
que,  par  conséquent,  ces  deux  officiers  concou- 
rent effectivement  à  la  rédaction.  —  V.  Concur- 
rence entre  notaires. 

79.  Alors  s'élève  la  question  desavoir  auquel 
des  deux  doit  appartenir  la  minute.  Ni  les  lois  ni 
la  jurisprudence  des  arrêts  n'ont  prévu  ce  cas, 
mais  l'usage  s'est  prononcé  ;  et  nous  allons  rap- 
porter les  règles  qui  sont  suivies  à  Paris. 

80.  En  général,  les  minutes  des  contrats  et 
actes  où  deux  notaires  ont  été  concurremment 
appelés  appartiennent  à  l'ancien,  quand  même 
les  contrats  auraient  été  dressés  par  le  plus 
jeune.  Stat.  not.  Paris,  13  mai  1681 ,  ait.  4  7.— 
V.  Ancienneté. 

81.  Ajoutons  :  quand  même  l'un  des  deux  no- 
taires appelés  est  amené  par  une  seule  partie, 
tandis  que  l'autre  l'est  par  toutes  les  autres,  il  a 
le  droit  de  garder  la  minute  de  l'acte,  s'il  est 
plus  ancien.  Ainsi  jugé  en  référé,  le  '17  mars 
4828. 

82.  L'application  de  cette  règle  a  été  faite  aux 
actes  ci-après,  savoir  : 

4°  Aux  inventaires  et  récolements.  Le  plus 
ancien  des  deux  notaires  appelés  conserve  la  mi- 
nute. Ib.,  art.  IG. 

83.  Le  notaire  de  l'époux  survivant  et  com- 
mun en  biens  est  soumis  à  cette  règle.  Paris, 
4  janv.  4  833.  —  Et  il  en  est  de  même  du  notaire 
de  la  veuve  commune  en  biens  et  usufruitière 
universelle.  Nancy,  25  août  1835. 

84.  Peu  importe  que  le  notaire  plus  jeune  ait 
reçu  le  testament  du  défunt  (Colmar,  20  juillet 
1825);  qu'il  ait  toujours  élu  le  notaire  delà  fa- 
mille (Paris,  43  juill.  4832);  et  qu'il  soit  choisi 
par  les  héritiers  recueillant  la  plus  forte  part 
dans  la  succession  (mêmearrèt  du20juill.  1825). 
C'est,  dans  tous  les  cas,  au  notaire  plus  ancien 
qu'appartient  la  minute. 

85.  D'ailleurs,  il  est  indifférent  aussi  que  le 
notaire  plus  ancien  appartenant  à  une  classe  su- 
périeure se  trouve  éloigné  par  sa  résidence  du 
lieu  où  se  fait  l'opération,  et  que  le  notaire  plus 
jeune  réside  sur  les  lieux.  Paris,  22  août  4  831. 

86.  Cependant  l'on  s'est  écarté  de  la  règle  do 
l'ancienneté  dans  une  espèce  où,  deux  notaires 
ayant  été  commis  par  un  jugement  de  séparation 
de  corps  pour  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  li- 
quidation de  la  communauté,  il  avait  été  décidé, 
sur  l'appel,  que  la  liquidation  aurait  lieu  à  la 
requête  et  diligence  du  mari,  demandeur  en  sé- 


paration :  d'où  l'on  a  conclu  que,  «  dans  l'esprit 
de  l'arrêt,  c'était  évidemment  le  notaire  du  mari 
qui  devait  être  le  premier  en  nom  dans  l'inven- 
taire et  qui  devait  conserver  la  minute  dudit  in- 
ventaire, ensemble  les  autres  actes  auxquels 
devait  donner  lieu  la  liquidation.  »  Paris,  28  oct. 
4  8  5  4 . 

87.  2°  La  minute  d'une  donation  appartient 
au  plus  ancien,  quoique  cet  acte  contienne  vente 
au  donataire  de  quelques  effets  mobiliers  et  de 
récoltes.  Ib.,  24  juill.  4  695. 

88.  3°  La  minute  d'un  compte  de  tutelle, 
d'exécution  testamentaire  et  de  bénéfice  d'inven- 
taire, appartient  au  plus  ancien  des  notaires 
appelés  à  y  concourir.  Ib. ,  2  oct.  4817,  et 
28  août  4  823.  Le  projet  de  résolution  du  23 
frim.  an  vin  [sup.  4  3)  attribuait  la  minute  de 
toutes  sortes  de  comptes  au  notaire  del'oyant. 

89.  4°  La  minute  d'un  transport  de  bail  , 
comme  d'un  sous-bail,  appartient  au  plus  an- 
cien des  deux  notaires  appelés  à  y  concourir. 
Ib.,  20  mai  1824. 

90.  Mais  la  règle  de  l'ancienneté  n'est  pas  si 
absolue  qu'elle  ne  souffre  des  exceptions.  Elles 
ont  lieu  en  général  dans  tous  les  cas  où  l'une 
des  parties  a  un  plus  grand  intérêt  que  l'autre  à 
la  conservation  de  la  minute.  C'est  alors  le  no- 
taire de  cette  partie  intéressée  qui  doit  rester 
dépositaire  de  la  minute. 

91.  L'application  de  ce  principe  a  été  faite  à 
l'égard  des  actes  ci-après,  savoir  :  1°  des  contrats 
dont  la  minute  de  vente  appartient  au  notaire 
de  l'acquéreur;  —  2°  des  contrats  de  constitu- 
tion de  rente,  et  par  suite  des  obligations,  dont 
la  minute  appartient  au  notaire  du  prêteur  ;  — 
3°  des  transports,  dont  la  minute  appartient  au 
notaire  du  cessionnaire  ;  —  4°  des  baux  à  rente 
ou  a  titre  d'emphytéose,  dont  la  minute  appar- 
tient au  preneur;  —  5°  des  échanges  avec  soulte, 
dont  la  minute  appartient  au  notaire  de  l'échan- 
giste qui  est  tenu  de  la  soulte;  —  6°  des  con- 
trats de  mariage,  dont  la  minute  appartient  au 
notaire  de  la  future  épouse;  —  7°  des  inven- 
taires ou  transports  en  conséquence  de  contrats 
ou  articles  de  mariage,  dont  la  minute  appar- 
tient aussi  au  notaire  de  la  future  épouse;  — 
8°  des  quittances,  dont  la  minute  appartient  au 
notaire  de  la  partie  qui  fait  le  payement;  — 
9°  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  minute 
appartient  au  notaire  du  bailleur.  Stat.  not.  de 
Paris,  4  3  mai  1681,  art  47. 

92.  Voici  d'autres  applications  du  principe 
exceptionnel  que  nous  avons  posé  :  La  minute 
du  contrat  de  vente  d'un  bien  dont  l'usufruit  est 
acquis  par  une  personne  appartient  au  notaire 
de  l'usufruitier.  Stat.  not.  de  Paris,  16  nov.  4  815. 

93.  La  minute  d'une  obligation  souscrite  pour 
l'usufruit  au  profit  d'un  individu,  et  pour  la  nue- 
propriété  au  profit  d'un  autre,  appartient  aussi 
au  notaire  de  l'usufruitier.  Ib.,  24  sept.  4812. 

97 


MINUTE.  —  §  4. 


94.  La  minute  d'un  titre  nouvel  appartient  au 
notaire  du  créancier.  Tel  est  l'usage. 

95.  Le  notaire  de  celui  qui  reçoit,  un  payement 
exclut  le  notaire  de  celui  qui  a  prêté  les  deniers 
pour  fairo  ledit  payement.  Stat.  not.  Paris,  23 
janv.  1  695. 

96.  Les  receveurs  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  peuvent-ils,  lorsqu'ils  font  la  re- 
mise des  sommes  consignées,  être  considérés 
comme  parties  effectuant  un  payement;  et  en 
conséquence,  s'il  y  a  deux  notaires,  est-ce  à 
celui  de  la  caisse  que  doit  rester  la  minute  de  la 
quittance?  Nous  ne  voyons  aucune  difficulté  à 
décider  l'affirmative.  11  est  évident  que  la  caisse 
est  dans  la  même  situation  qu'un  débiteur  ordi- 
naire :  c'est  elle  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  con- 
servation de  l'acte  qui  établit  sa  libération.  L'u- 
sage est  conforme  à  ce  que  nous  disons. 

97.  La  quittance  du  prix  d'une  vente,  quoi- 
qu'elle porte  constitution  pour  une  partie  dudit 
prix  et  soit  séparée  du  contrat,  appartient  au 
notaire  de  celui  qui  a  fait  le  payement,  d'autant 
que  la  constitution  n'est  dans  cet  acte  que  par 
accident.  Stat.  not.  Paris,  19oct.  1698. 

98.  Lorsque,  dans  une  quittance  du  prix  d'un 
immeuble,  le  vendeur  a  fait  indication  du  paye- 
ment ou  délégation  de  la  somme  comprise  dans 
la  quittance,  ou  lorsque  cette  somme  fait  le  mon- 
tant d'une  créance  inscrite  utilement  colloquée 
dans  un  ordre,  le  notaire  du  vendeur  est  exclu 
par  celui  du  créancier.  Ib.,  1er  sept.  '1814. 

99.  Lorsqu'il  n'y  a  ni  indication,  ni  déléga- 
tion, ni  collocation,  le  notaire  du  vendeur  exclut 
le  notaire  des  créanciers.  Ib. 

-1 00.  Les  minutes  des  baux  à  vie  de  maisons 
et  héritages,  doivent  rester  aux  notaires  des  pre- 
neurs et  acquéreurs,  et  les  minutes  des  actes  de 
délaissement  pour  dots  doivent  rester  aux  no- 
taires des  épouses,  comme  une  suite  des  contrats 
de  mariage.  Ib.,  28  oct.  1725. 

•101.  Le  notaire  de  l'enfant  naturel  ne  pourra, 
quoique  le  plus  ancien  en  réception,  concourir 
aux  inventaires,  comptes,  liquidations,  partages 
et  autres  actes  dans  lesquels  seront  parties,  soit 
des  enfants  légitimes,  soit  le  conjoint  survivant 
commun  en  biens,  soit  un  exécuteur  testamen- 
taire, que  dans  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas, 
par  leur  choix,  complété  le  nombre  de  deux  no- 
taires pour  la  confection  de  ces  actes.  Ib.,  23 
janv.  4  806,  art.  I. 

102.  Lorsque  le  notaire  de  l'enfant  naturel 
sera  admis  à  coopérer  avec  le  seul  notaire  ap- 
pelé par  les  personnes  indiquées  par  l'article 
précédent,  ce  dernier  notaire,  s'il  a  été  choisi 
par  les  héritiers  légitimes  ou  le  conjoint  du  sur- 
vivant commun  en  biens,  conservera  la  minute 
des  actes,  sans  que  celui  de  l'enfant  naturel 
puisse  y  prétendre,  quand  même  il  serait  le  plus 
ancien  en  réception.  Ib.,  art.  2. 

103.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  droits  de 


concurrence  et  ceux  de  garde  des  minutes,  entre 
les  notaires  des  enfants  naturels  et  des  autres 
parties  intéressées,  se  détermineront  d'après  les 
règles  ordinaires.  1681.  76.,  art.  3. 

1 04.  Le  nombre  des  voix  qu'un  notaire  a  pour 
lui  de  la  part  des  parties  intéressées  à  un  acte 
n'influe  en  rien  pour  l'attribution  des  minutes. 
C'est  par  ce  motif  que  la  compagnie  a  attribué  la 
minute  d'un  bail  au  notaire  le  plus  ancien,  quoi- 
qu'il n'eut  été  nommé  que  par  l'un  des  proprié- 
taires  cl  le  preneur,  tandis  que  l'autre  notaire 
avait  été  appelé  par  tous  les  autres  propriétaires. 
Ib.,  23  sept.  I096.  Ord.  de  référé,  17  mars 
1828.  —  V.  Inventaire,  Partage. 

105.  Remarquez  que  les  règlements  sur  la 
garde  des  minutes  ne  souffrent  pas  d'exception, 
et  que  la  minule  d'un  acte  doit  être  prise  par  le 
notaire  auquel  les  règlements  l'attribuent,  quoi- 
que l'acte  soit  rédigé  en  forme  de  procès-verbal 
et  par  suite  de  sommations  données  pour  com- 
paraître dans  l'étude  de  l'autre  notaire  coopérant 
à  ce  même  acte.  Ib.,  2  avril  1807. 

106.  Ainsi  la  nomination  faite  par  sentence 
d'un  notaire  pour  recevoir  en  premier  les  actes 
qui  concerneraient  une  personne  particulière- 
ment, ne  fera  point  préjudice  et  n'empêchera 
point  l'exécution  des  règlements.  Ib.,  28  mars 
1712. 

107.  De  même  le  notaire  commis  pour  un  in- 
ventaire n'en  conserve  la  minute  que  quand  il 
est  le  plus  ancien.  Ib.,  24  sept.  1818. 

108.  Le  notaire  qui  procède  à  la  vente  de 
biens  de  mineurs,  d'après  la  délégation  du  tri- 
bunal, doit  aussi  garder  la  minute  de  celte  vente, 
et  non  la  déposer  au  greffe.  Circul.  8  prairial 
an  xn.  —  Y.  Vente  judiciaire. 

109.  Le  notaire  qui  a  par  devers  lui  les  mi- 
nutes des  inventaires,  contrats  ou  autres  actes 
auxquels  son  confrère  a  été  appelé  avec  lui,  ne 
peut  en  délivrer  copies  ou  extraits  que  les  expé- 
ditions originales  n'en  aient  auparavant  été 
signées  de  son  confrère  et  délivrées;  ni  faire 
signer  lesdites  expéditions,  copies  ou  extraits  à 
autres  notaires,  sinon  en  cas  de  maladie  pour 
laquelle  il  ne  puisse  signer,  ou  d'absence  et 
éloignement  de  cette  ville;  nonobstant  laquelle 
maladie  ou  absence  il  aura  même  part  a  l'émolu- 
ment que  s'il  avait  signé  lesdiles  expéditions, 
laquelle  part  le  gardien  des  minutes  sera  tenu  de 
lui  envoyer.  Stat.  des  not.  Paris,  homologués 
le  31  mai  1684,  art.  IS. 

■MO.  Lorsqu'un  notaire  se  fait  substituer  par 
un  confrère  dans  la  réception  d'un  acte,  la  mi- 
nute reste  au  notaire  suppléé,  et  elle  doit  être 
portée  sur  son  répertoire.  Decis.  min.  18  janv. 
1809.  —  V.  Substitution  de  notaire. 

Itl.  La  minute  d'une  décharge  de  prix  de 
vente  publique  de  meubles  donnée  personnelle- 
ment au  notaire  qui  a  fait  la  vente  ,  quoique  si- 
gnée par  un  autre  notaire ,  reste  à  la  (larde  du 
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DOtaire  dont  elle  opère  la  libération.  Avis  cons. 
d'Ét.,  21  oct.  1 809.  —  V.  Décharge  de  prix  de 
vente  de  meubles,  n°  5. 

§  5.  —  De  la  garde  des  minutes.  Importunée  de  ce 
dépôt  confié  aux  notaires.  Mesures  prises  pour 
la  conservation  des  minutes.  Responsabilité 
des  notaires.  Renvoi  au  mot  Perte  d'un  acte 
ou  d'un  titre. 

4  4  2.  C'est  aux  notaires  eux-mêmes  qu'est  con- 
fiée la  garde  de  leurs  minutes.  La  loi  du  25  vent. 
an  xi ,  art.  4  et  20 ,  les  a  maintenus  à  cet  égard 
dans  le  droit  qui  leur  était  attribué  précédem- 
ment. (V.sup.  §  1 .) 

4  13.  Et  c'est  comme  tenant  à  l'essence  de 
leurs  fonctions  que  ce  droit  leur  est  accordé; 
car  il  est  compris  dans  la  définition  même  que  la 
loi  donne  de  ces  fonctionnaires  (art.  4). 

4  4  4.  Ainsi  voilà  les  notaires  constitués  dépo- 
sitaires légaux  des  titres  de  propriété  de  tous  les 
citoyens;  des  contrats  de  mariage,  qui,  en  con- 
statant l'union  des  époux,  lient  les  intérêts  des 
familles  entières;  des  transactions,  qui  termi- 
nent des  procès  qui  les  eussent  ruinés Cette 

disposition  crée  donc  un  dépôt  public  d'une  très- 
haute  importance.  Toull.,  8,  425.  Lor.,  1,  327. 
—  V.  Dépôt  public. 

<H5.  Mais  ce  dépôt  impose  au  notaire  des 
devoirs  qu'il  faut  faire  connaître.  Et  d'abord  la 
loi  lui  fait  une  obligation  précise  de  garder  mi- 
nute de  tous  les  actes  qu'il  reçoit  (même  art.  20). 
Il  ne  peut  se  dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en  vertu 
d'un  jugement  (art.  22).  —  C'est  ici  un  prin- 
cipe ancien.  Acte  not.,  30mars1G86,  18nov. 
4  687,etc 

4  46.  Ainsi  il  a  toujours  été  fait  défense  aux 
notaires  de  se  dessaisir  et  délivrer  aux  parties 
les  minutes  des  actes  par  eux  passés,  sous  peine 
de  privation  de  leur  office  (arrêt  de  règlem.  4  5 
mars  4  567);  et  cela  quand  même  les  causes  de 
l'acte  ne  subsisteraient  plus,  que  les  obligations 
et  charges  qui  y  auraient  été  stipulées  seraient 
éteintes.  La  raison  est  que  ni  le  notaire  ni  les 
parties  elles-mêmes  ne  peuvent  être  juges  de 
l'importance  qu'il  peut  y  avoir  un  jour  de  retrou- 
ver cette  minute,  et  que  l'acie  contenant  des 
conventions  dont  l'effet  est  d'être  perpétuelles , 
aucune  cause  ne  peut  justifier  la  remise  ou  la 
suppression  de  sa  minute.  Lor.,  4,  333. 

417.  Il  a  toujours  été  défendu  aux  notaires  de 
déplacer  leurs  minutes  de  leurs  études,  de  les 
transporter  hors  de  leurs  maisons,  hors  les  cas 
de  droit.  «Lesquelles  minutes,  porte  l'acte  de 
notoriété  du  4  8  nov.  4  687  déjà  cité,  ne  doivent 
point  sortir  hors  de  leur  possession  ni  être  par 
eux  portées  hors  de  leurs  études ,  s'il  ne  leur  est 
ordonné  par  les  magistrats,  ou  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  au  pied  ou  à  la  marge  de  la  mi- 
nute quelque  acte  qui  se  passe  en  exécution  ou 


de  décharge  ;  ou  qu'il  y  ait  ordonnance  de  justice 
de  les  porter  au  greffe  lorsqu'il  y  a  eu  inscrip- 
tion de  faux  formée  contre  lesdits  actes.  »  Il 
existe  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  réglem.  du 
43  avr.  4720. 

4  4  S.  Par  suite  de  ces  principes  ,  un  notaire  ne 
peut  se  permettre  de  déchirer  une  minute,  même 
du  consentement  des  parties. Lor.,  ib.  —  Y.  Lacé- 
ration. 

4  19.  Ainsi,  un  particulier,  héritier  d'un  dé- 
funt, ayant  prouvé  qu'un  notaire,  après  le  décès 
du  testateur,  avait  déchiré  un  acte  dont  on  ne 
retrouva  pas  les  morceaux ,  ce  notaire  fut ,  par 
arrêt  du  3  avr.  4  677,  condamné,  conjointement 
avec  ceux  qui  avaient  eu  part  au  déchirement , 
aux  dommages  et  intérêts  de  la  partie.  En  vain 
le  notaire  prétendit  que  la  pièce  déchirée  n'était 
qu'un  simple  projet;  il  ne  fut  pas  écouté.  11  existe 
encore  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  27 
sept.  4  674,  qui  a  admis  la  preuve  par  témoins 
sur  le  fait  de  suppression  et  de  lacération  d'un 
testament ,  quoique  le  notaire  soutînt  que  cet 
acte  était  imparfait  et  non  signé.  Lor.,  ib.  —  V. 
Perte  de  titre. 

4  20.  C'est  un  devoir  pour  tout  dépositaire  de 
veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  a  été 
confiée.  Mais  ici  combien  ce  devoir  devient  ri- 
goureux !  Dans  tous  les  temps,  et  chez  tous  les 
peuples,  la  garde  des  actes  et  papiers  publics  a 
excité  la  sollicitude  du  législateur  (V.  Archives). 
En  France,  la  conservation  des  minutes  a  donné 
lieu  à  diverses  mesures. 

4  21.  Ainsi  la  demeure  des  notaires  a  dû  être 
l'objet  d'une  sorte  de  protection  ou  de  sauvegarde 
de  la  part  du  législateur.  11  a  dû  exiger  aussi 
qu'elle  fût  à  l'abri  des  accidents.  —  V.  Demeure 
des  notaires,  Étude. 

4  22.  Notez  en  effet  que  les  notaire--  doivent 
avoir  leurs  minutes  chez  eux,  c'est-à-dire  dans 
la  maison  où  ils  tiennent  leur  étude.  Ils  ne  pour- 
raient les  déposer  hors  de  chez  eux,  et,  à  plus 
forte  raison  ,  ne  peuvent-ils  pas  les  tenir  dans 
une  maison  située  hors  du  lieu  de  leur  rési- 
dence ou  de  leur  ressort.  Massé  ,  liv.  1 ,  ch.  26. 
—  V.  Ib. 

4  23.  En  conséquence  ,  il  est  du  devoir  du  no- 
taire de  ne  négliger  aucunes  précautions  pour 
que  le  dépôt  qui  lui  est  confié  ne  soit  pas  exposé 
aux  dangers  résultant  de  l'incendie  ,  des  inonda- 
tions, et  même  de  l'humidité  habituelle  de  la 
pièce  dans  laquelle  ces  mêmes  minutes  seraient 
conservées;  car  il  n'est  pas  sans  exemple  que 
l'humidité  seule  d'un  local  ait  suffi,  pendant 
l'espace  de  peu  d'années,  pour  altérer  une  mi- 
nute au  point  de  no  pouvoir  être  lue  ,  et,  par 
conséquent ,  de  ne  plus  mériter  aucune  foi. 
Lor.,  334. 

124.  Le  propriétaire  d'une  maison  louée  à  un 
notaire  aurait-il  le  droit  de  s'opposer  à  l'enlève- 
ment des  minutes  ,  sous  le  prétexte  qu'il  lui  est 
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dû  des  loyers,  et  qu'il  a  un  privilège  sur  les 
meubles  et  effets  de  sou  locataire?  Évidemment 
non.  —  V.  Privilège. 

1  25.  Nul  doute  que  le  notaire  ne  soit  respon- 
sable de  la  conservation  des  minutes  de  sesactes, 
tant  envers  les  parties  qu'envers  la  société  elle- 
même.  Ainsi  non-seulement  il  peut, encas  d'abus 
ou  de  négligence,  être  condamné  aux  dommages 
et  intérêts  des  parties  ;  mais  il  s'expose  a  des  pei- 
nes plus  considérables. 

1  25  bis.  De  la,  si  un  notaire  s'apercevait  de  la 
disparition  d'une  de  ses  minutes,  et  qu'il  sût  de 
quelle  manière  elle  lui  aurait  été  enlevée,  il  au- 
rait le  droit  de  se  pourvoir  contre  celui  qui  la  lui 
aurait  soustraite  ou  qui  la  retiendrait;  il  devrait 
encore  faire  déposer  les  témoins  qui  auraient  été 
présents  à  la  passation  de  l'acte  ;  leurs  déposi- 
tions ,  jointes  à  la  déclaration  de  ceux  qui  au- 
raient passé  l'acte,  justifieraient  de  l'existence 
dudit  acte  et  de  sa  forme.  Ferr.,  liv.  I,  ch.  21. 
Lor.,  ib. 

■126.  N'y  a-t-il  aucun  moyeu  de  réparer  la 
perte  d'une  minute  arrivée  par  cas  fortuit  ou  au- 
trement? —  V.  Perte  d'un  acte  ou  d'un  titre. 

I  27.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  est 
applicable,  à  la  rigueur,  aux  dépôts  de  pièces 
bits  de  conOauce,  et  par  exemple  aux  dépôts  de 
testaments  olographes,  qui  leur  sont  faits  sans 
qu'il  en  soit  dressé  acte.  Ces  dépôts  ont  leurs  rè- 
gles particulières.  —  Y.  Dépôt  confié  à  un  no- 
tain';  Depot  de  pièces,  Dépôt  de  testament. 

128.  A  cet  égard,  nous  nous  bornerons  ici  a 
une  observation.  Les  testaments  olographes  qui 
ont  été  déposés  de  confiance  par  les  testateurs, 
sans  qu'ils  aient  été  rédigés  en  acte  de  dépôt,  doi- 
vent être  gardés  soigneusement  dans  un  lieu  sûr 
et  secret,  sans  qu'il  puisse  en  être  donné  aucune 
communication  aux  héritiers  présomptifs  ou  aux 
légataires  avant  le  décès  du  testateur  (édit  du 
duc  de  Lorraine,  i  4  août  1721;,  et  avant  que  ce 
testament  ait  été  présenté  au  président  du  tri- 
bunal. —  V.  Dépôt  de  testament.  Testament. 

12!».  Est-il  dû  un  droit  de  garde  de  minute 
au  notaire?  —  Y.  Honoraires. 

§  6.  —  En  quels  cas  les  notaires  peuvent  se  des- 
saisir de  leurs  minutes. 

4  30.  De  l'art.  2  2  delà  loi  du  25  vent,  an  xi, 
il  résulte  que  les  notaires  ne  peuvent  se  dessai- 
sir de  leurs  minutes  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  en  vertu  de  jugement. 

Tel  était  également  l'ancien  principe.  On  lit 
dans  un  arrêt  de  réglem.  du  2  1  avr,  175  1  : 
»  Fait  défenses  auxdits  juges  d'ordonner  que  les 
minutes  seront  apportée.-  à  leurs  greffes,  si  ce 
n'est  qu'elles  soient  inscrites  en  faux,  et  dans  les 
autres  cas  de  droit.  » 

131.  Notons  que  la  loi  défend  au  notaire  de 
se  dessaisir...  Or,  il  ne  se  point  d'une 

minute  lorsqu'il  la  transporte,  lui  ou  son  clerc, 
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hors  de  l'étude,  soit  pour  passer  un  nouvel  acte 
en  exécution  ou  qui  y  a  rapport  (sup.  1 17),  soit 
pour  la  faire  enregistrer. 

132.  Quels  sont  donc  les  cas  où,  d'après  la 
loi,  un  notaire  peut  être  autorisée  se  dessaisir 
de  ses  minutes?  Les  tribunaux  peuvent  ordonner 
l'apport  de  la  minute  d'un  acte  : 

1°  Lorsqu'elle  est  l'objet  soit  d'une  plainte  en 
faux  portée  directement  au  criminel,  soit  d'une 
inscription  de  faux  formée  incidemment  dans 
une  instance  civile  ; 

2°  Lorsque,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  l'ap- 
port de  la  minute  est  demandé  pour  servir  de 
pièce  de  comparaison  et  parvenir  a  la  vérification 
d'une  signature  ; 

3°  Lorsque  la  minute  est  demandée  sur  une 
action  en  reconnaissance  et  vérification  d'écritu- 
res privées. 

■133.  Sur  le  premier  cas,  nous  renverrons  à 
ce  qui  a  été  dit  v°  Faux,  I  53  et  s.,  et  2u5  et  s. 

1 34.  Quant  au  second  cas,  celui  où  la  minute 
est  déposée  comme  pièce  de  comparaison  seule- 
ment, nous  renverrons  aussi  au  même  mot,  1  Gt 
et suiv. 

■135.  Remarquez  sur  ce  cas  que  l'ordonnance 
du  mois  de  juill.  1737,  sur  le  faux  principal  et 
le  faux  incident,  est  la  première  loi  qui  ait  or- 
donné aux  notaires  de  se  dessaisir  de  leurs  mi- 
nutes, lorsqu'il  s'agit  seulement  de  fournir  des 
pièces  de  comparaison.  Jusque-là  il  suffisait  que 
les  notaires  représentassent  leurs  minutes  au  par- 
quet des  gens  du  roi,  ou  à  la  cour,  lors  du  juge- 
ment du  procès.  Arrêts  des  7  mai  Itilio  et  9 
août  4 680,  rendus  en  laveur  des  notaires  de 
Paris.  Langlois,  ch.  50. 

I3G.  Quant  au  troisième  cas,  celui  où  la  mi- 
nute n'est  déposée  que  sur  une  demande  en  re- 
connaissance ou  vérification  d'écritures  privées, 
il  est  prévu  par  l'art.  200  et  s.  l'r.  —  V.  Wri- 
ficatiuii  d'écriture. 

4  37.  Les  notaires  sont  contraignantes  par 
corps  pour  la  représentation  de  leurs  minutes, 
quand  elle  est  ordonnée.  Civ.  2<iG0. 

138.  Avant  de  se  dessaisir  d'aucuno  minute, 
le  notaire  doit  eu  dresser  et  signer  une  copie 
figurée,  qui,  après  avoir  été  certifiée  par  le  pré- 
sident et  le  procureur  du  roi  du  tribunal  civil  de 
sa  résidence,  est  substituée  a  la  minute,  dont 
elle  tient  lieu  jusqu'à  sa  réintégration.  L.  25  vent, 
an  xi.  art.  22.  —  V.  Copie  figurée,  Faux,  107  et 
168,  et  Vérification  d'écriture. 

4  39.  Mais  comment  le  notaire  doit -il  faire  le 
dépôt  au  greffe  des  pie -es  qui  lui  sont  deman- 
dées? —  Y.  Copie  figurée,  Faux.  159  et  s.,  et 
Vérification  d'écrit'. 

4  40.  A  cet  égard,  jugé  que  lorsqu'un  notaire 
est  empêché,  pour  cause  de  maladie  ou  autre- 
ment, de  se  transporter  au  greffe  du  trib.  civ. 
pour  y  faire  le  dépôt,  ordonne  par  jugement,  de 
la  minute  d'un  acte,  il  peut  être  décide  que  ce 
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dépôt  sera  fait  au  greffe  de  la  justice  de  paix  de  la 
résidence  de  ce  notaire.  Bordeaux,  1  6  juin  1  838. 

144.  De  la  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  rapprochée  des  monuments  de 
l'ancienne  jurisprudence  (sup.  1 35),  il  semble 
résulter  qu'il  n'est  pas  libre  aux  juges  d'ordonner 
l'apport  à  leur  greffe  des  minutes  des  actes  no- 
tariés, par  cela  seul  que  ces  actes  pourraient 
éclairer  leur  religion.  En  effet,  il  ne  suffit  pas 
qu'un  jugement  ordonne  l'apport  au  greffe,  pour 
que  le  notaire  puisse  se  dessaisir  de  ses  minu- 
tes; il  faut,  en  outre,  que  la  loi  autorise  la  me- 
sure. Telle  parait  être,  du  moins,  la  disposition 
textuelle  de  l'art.  22  précité.  La  jurisprudence 
n'a  jamais  été  au  delà,  du  moins  autrefois.  N'a- 
vons-nous pas  vu  [sup.  4  35)  qu'avant  l'ordon- 
nance de  1737,  il  n'était  pas  permis  aux  juges 
d'ordonner  le  déplacement  des  minutes,  même 
pour  servir  de  pièces  de  comparaison  en  matière 
criminelle...? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  parait  s'écarter  de  cette  opinion. 
Le  testament  authentique  d'un  sieur  Pigny,  dé- 
cédé en  1825,  avait  d'abord  été  l'objet  d'une 
plainte  en  faux,  sur  laquelle  il  avait  été  déclaré 
n'y  avoir  lieu  à  suivre.  Plus  tard,  ce  testament 
ayant  été  attaqué  pour  cause  de  suggestion  et  de 
captation,  les  juges  ordonnèrent  que  l'informa- 
tion faite  sur  la  plainte  en  faux  serait  apportée 
au  greffe  où  les  parties  pourraient  en  prendre 
communication  ;  que  la  minute  du  testament  se- 
rait apportée  au  greffe  par  le  notaire  qui  en  était 
dépositaire,  pour  avoir,  lors  du  jugement  définitif, 
tel  égard  que  de  raison  auxdits  information  et  tes- 
tament. Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  22  de  la  loi  du  notariat,  en  ce  que  les  juges 
avaient  ordonné  l'apport  au  greffe  d'un  acte  de 
notaire  non  attaqué  pour  faux,  lorsque  la  loi  ne 
permet  que  dans  ce  cas  le  déplacement  des  minu- 
tes des  nolaires.  Mais,  le  6  janv.  1830,  arrêt  de 
la  chambre  civile,  qui  rejette  le  pourvoi,  «  consi- 
dérant que,  d'après  l'article  même  invoqué  de  la 
loi  sur  le  notariat,  les  juges  ont  le  droit  d'ordon- 
ner l'apport  des  minutes  d'actes  dans  les  causes 
où  cetto  inspection  peut  éclairer  leur  religion.  » 

Mais  l'art.  22  de  la  loi  du  notariat  a-t-il  donc 
le  sens  que  lui  prête  la  cour?  Il  porte  :  «  Les  no- 
taires ne  pourront  se  dessaisir  d'aucune  minute, 
si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  en 
vertu  d'un  jugement,  p  La  cour  de  cassation  a 
raisonné  comme  s'il  y  avait  ici  ou.  Sans  doute, 
il  arrive  quelquefois  que  la  particule  disjonctive 
s'emploie  pour  la  conjonctive,  et  réciproquement 
(V.  Particule)  ;  mais  nous  croyons  que  dans  le 
cas  qui  nous  occupe,  le  législateur  s'est  servi  du 
terme  propre,  et  que  dans  sa  pensée  il  faut, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  la  loi  ait 
prévu  le  cas  qui  détermine  les  magistrats  à  or- 
donner rapport  de  la  minute. 

Il  peut  paraître  plus  commode  de  faire  dépo- 
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ser  au  greffe  une  minute  que  de  l'aller  vérifier 
chez  le  notaire.  Toutefois,  voyez  les  inconvé- 
nients du  premier  mode!  Nous  n'en  citerons 
qu'un  :  c'est  qu'il  exige  qu'avant  de  se  dessaisir 
de  sa  minute  le  notaire  en  dresse  une  copie  figu- 
rée (même  art.  22)  :  de  là  des  actes  ou  des  pro- 
cès-verbaux multipliés.  En  pareil  cas,  voici  ce 
que  nous  avons  toujours  vu  pratiquer  :  c'est 
qu'on  invite  le  notaire  à  apporter  lui-même  sa 
minute  à  la  chambre  du  conseil,  pour  la  com- 
muniquer aux  magistrats,  qui  la  rendent  immé- 
diatement. 11  n'y  a  rien  là  d'irrégulier.  Le  no- 
taire ne  se  dessaisit  point  de  son  acte.  Il  se  borne 
à  en  donner  communication  dans  l'intérêt  des 
parties  ou  de  leurs  ayants  cause  ;  et  rien  ne  règle 
la  forme  de  cette  communication,  que  le  notaire 
donne  de  la  manière  qu'il  juge  convenable.  — 
V.  Communication,  23. 

142.  Un  notaire  ne  pourrait  se  dessaisir  d'une 
minute,  même  pour  la  joindre  au  dossier  d'une 
instance  de  compte  dans  laquelle  il  est  partie. 
Metz,  7  mai  1822. 

143.  On  a  mis  en  question  si  les  notaires 
peuvent  se  dessaisir  delà  minute  des  testaments 
par  eux  reçus,  en  la  remettant  aux  testateurs. 
La  négative  a  été  adoptée  par  des  décisions  offi- 
cielles (sup.  45).  —  V.  Testament. 

144.  Le  notaire  qui  a  reçu  le  testament  d'un 
étranger,  ou  qui  est  dépositaire  de  son  testament 
dans  la  forme  olographe,  ne  peut  s'en  dessaisir, 
même  sur  la  demande  du  gouvernement  auquel 
cet  étranger»  appartient.  —  V.  Dépôt  de  testa- 
ment, 32  et  33. 

1 45.  Un  notaire  ne  peut  se  dessaisir  de  la  mi- 
nute d'un  bail  fait  par  l'autorité  administrative, 
même  alors  qu'il  s'agit  de  le  communiquer  au 
préfet  pour  avoir  son  approbation.  —  V.  Bail 
des  biens  des  communes,  20. 

146.  Lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  les 
opérations  d'un  partage  ou  tirage  au  sort  pour 
lequel  un  notaire  a  été  judiciairement  commis, 
il  doit,  en  renvoyant  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  juge-commissaire,  déposer  au  greffe 
du  tribunal  le  procès-verbal  qu'il  a  dressé  de 
leurs  dires  respectifs.  Pr.  977. 

147.  Les  notaires  doivent  communiquer  la 
minute  des  actes  aux  personnes  qui  y  sont  inté- 
ressées en  nom  direct,  leurs  héritiers  ou  ayants 
droit.  L.  25  ventôse  anxi.  art.  25.  —  Y.  Com- 
munication. 

148.  Ils  doivent  la  même  communication  aux 
préposés  de  l'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vil, 
art.  54.  —V.  Ib. 

§7.  —  Du  cas  où  un  notaire  est  décède,  et  où, 
par  un  événement  quelconque,  il  a  cesté  l'exer- 
cice de  ses  fondions  ou  en  est  prive. 

149.  Nous  avons  plusieurs  cas  à  prévoir. 

150.  Et  d'abord,  immédiatement  après  le 
décès  d'un  notaire  ou  autre  possesseur  de  mi- 
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nutes,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scelles  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence, 
jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provi- 
soirement chargé  par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  la  résidence.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  tit. 

4  51 .  C'est  ici  une  mesure  d'intérêt  public,  et 
aucun  motif  ne  peut  dispenser  de  l'exécuter.  Peu 
importerait  donc  que  les  héritiers  du  notaire  dé- 
cédé, majeurs  et  présents,  considérassent  comme 
inutile  pour  leurs  intérêts  personnels  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  effets  de  la  succession. 
Y.  les  Notes  sur  ledit  art.  61,  en  tête  du  t.  i  de 
cet  ouvrage. 

15-2.  Tout  ce  que  nos  anciens  monuments  do 
législation  prescrivaient  a  ce  sujet,  c'était  un 
inventaire  ou  état  sommaire  des  minutes  à  la 
requête  des  juges  des  lieux  (Ordonn.  1560, 
art.  83;  arrêt  de  règl.  27  juin  1716);  cependant 
le  ministère  public  avait  le  droit  de  requérir  l'ap- 
position des  scellés  (Den.,  v°  Scellé,  10.  Pigeau, 
Pn  c.  Chat.,  270)  ;  mais  la  mesure  ne  s'observait 
pas  à  Paris,  et  voici  comment  l'on  procédait  : 

«  Aussitôt  un  deees  ou  tout  événement  quel- 
conque qui  enlève  un  officier  à  son  état,  les 
syndics  se  transportent  en  sa  maison,  et,  soit 
qu'il  y  ait  scellé  ou  non,  ils  se  dessaisissent  seuls 
des  minutes,  brevets  et  expéditions  de  tous  les 
actes  ainsi  que  de  tous  les  papiers  qui  intéres- 
sent le  public;  ils  les  renferment  dans  une  ou 
plusieurs  pièces,  et  après  avoir  pourvu  à  la  sû- 
reté du  dépôt  et  constaté  par  un  procès- verbal 
les  précautions  que  leur  prudence  leur  suggère, 
le  syndic  en  exercice  demeure  chargé  des  clefs  ; 
et  tant  que  la  vacance  dure,  il  délivre  sur  les 
demandes  que  lui  en  fout  les  parties,  et  pour 
que  le  service  du  public  ne  périclite  pas,  toutes 
les  expéditions,  copies  collationnees  et  extraits 
nécessaires  à  ceux  qui  ont  droit;  et,  celle  fonc- 
tion remplie,  il  rétablit  dans  le  dépôt  les  pièces 
qu'il  en  avait  relii 

»  Du  moment  qu'il  se  trouve  un  successeur 
reconnu  capable  par  le  corps  et  pourvu  sur 
L'agrément  des  magistrats,  le  syndic,  par  acte  au 
pied  du  procès-verbal  qui  le  chargeait,  met  le 
nouveau  titulaire  en  jouissance  de  toutes  les 
minutes,  litres  et  pièces  qui  composaient  la  pra- 
tique du  prédécesseur,  après  recolement  l'ait 
par  ce  nouveau  titulaire  sur  les  répertoires  du 
notaire  auquel  il  succède,  et  qui  sont  continues 
et  parachevés  avant  la  remise,  s'ils  ne  se  trou- 
vent pas  complets.  »  Continuation  manuscrite 
du  Traité  des  droits  des  notaires  de  Langlois. 
Si.it.  bot:  ili1  Paris,  ô  déc.  1 G  s  9 . 

Ainsi,  c'était  la  chambre  ou  plutôt  la  commu- 
nauté des  notaires  qui,  à  Paris  du  moins,  pre- 
nait surtout  le  soin  d'assurer  la  conservation  des 
minutes,  après  le  décès  d'un  notaire  ou  tout 
autre  événement  qui  lui  enlevait  son  état.  C'était 
elle  qui  jugeait  de  l'opportunité  des  mesures. 


153.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  nouvelle  ayant 
établi  des  règles  a  ce  sujet,  l'on  doit  s'y  confor- 
mer scrupuleusement.  Et  d'abord,  les  minutes  et 
répertoires  doivent  être  mis  sous  les  scelles  par 
le  juge  de  paix  de  la  résidence.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  64  précité. 

-I  54.  Si  le  juge  de  paix  négligeait  l'apposition 
d'office,  elle  pourrait  être  requise  par  le  procu- 
reur du  roi.  La  chambre  de  discipline  pourrait, 
devrait  même  avertir  ces  magistrats,  s'il  était 
nécessaire.  Ce  soin  concernerait  particulière- 
ment les  syndics.  Statuts  not.  do  Paris,  3  b,  uni. 
an  mu. 

155.  L'apposition  des  scellés  ne  pourrait-elle 
pas  être  faite  a  la  requête  du  syndic  de  la  cham- 
bre? L'affirmative  ne  fait  aucune  difficulté;  et 
tel  est  l'usage  a  Paris. 

156.  Le  juge  de  paix  décrit  succinctement  les 
actes  qui  ne  sont  point  encore  revêtus  de  toutes 
les  formalités,  ceux  surtout  qu'il  faut  soumettre 
à  l'enregistrement  et  expédier. 

157.  Mais  les  scellés  ne  peuvent  pas  rester 
longtemps  apposés  sur  les  minutes  et  papiers 
(l'une  élude  vins  que  cette  étude  soit  en  souf- 
france; el  cet  état  do  choses  ne  peut,  en  général, 
continuer  jusqu'à  la  nomination  du  successeur 
sans  un  préjudice  notable  pour  les  parties  et  la 
succession.  De  la  la  disposition  de  l'art.  51  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  sur  le  notariat,  qui  auto- 
rise le  président  du  tribunal  de  la  résidence  à 
charger  provisoirement  un  autre  notaire  du  dépôt 
des  minutes. 

4  5S.  Alors,  le  président  commence  par  ordon- 
ner la  levée  des  scellés.  Arg.  du  même  article. 

159.  La  mesure  est  provoquée  soit  par  le  juge 
de  paix,  soit  par  !e syndic  de  la  chambre  des  no- 
taires (Debelleyme,  253),  soit  par  les  héritiers 
ou  des  parties  intéressées  :  elle  peut  l'être  sur- 
tout par  le  ministère  public. 

4  60.  Quant  au  notaire  qui  doit  être  choisi, 
une  question  a  été  élevée  :  ce  notaire  doit-il  être 
de  la  même  résidence,  ou  au  moins  du  même 
canton,  que  le  titulaire  qu'il  s'agit  de  remplacer? 
suffit-il  qu'il  soit  du  ressort  du  tribunal  ou 
le  président?  La  loi  ne  limite  pas  le  choix  de  ce 
magistrat  ;  du  moins  elle  n'a  pis  de  disposition 
expresse  a  ce  sujet.  Toutefois,  nous  serions  portés 
à  adopter  le  premier  parti,  comme  rentrant  sur- 
tout dans  l'esprit  de  la  loi. —  La  question  d'ailleurs 
ne  pourrait  s'élever,  si  le  notaire  auquel  le  dépôt 
provisoire  est  confié  était  eu  même  temps  chargé 
de  recevoir  les  actes  de  l'étude. 

161.  Il  o'esl  pas  besoin,  en  levant  les  scellés, 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  des  minutes.  Elles 
sont  placées  sous  1 1  garde  du  notaire  commis  jus- 
qu'à la  nomination  du  successeur  et  la  confec- 
tion de  l'état  sommaire.  —  V.  État  sommaire. 

4  62.  Nul  doute  que  le  notaire  à  qui  le  dépôt 
provisoire  des  minutes  a  éle  fait  n'ait  le  droit  do 
délivrer  les  grosses  et  expéditions  qui  sont  de- 
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mandées.  11  a  ce  droit  en  vertu  de  l'ordonnance 
même  qui  le  commet,  et  dont  c'est  le  principal 
objet.  Décis.  min.  just.  22  juin  1813. 

4  63.  u  En  ce  cas,  porte  la  même  décision,  le 
notaire,  subrogé  daus  les  fonctions  qu'exerçait 
son  collègue,  en  prend  toute  la  responsabilité 
quant  à  la  délivrance  des  expéditions.  Son  mi- 
nistère est  celui  d'un  successeur  temporaire;  et 
comme  il  a,  pendant  sa  durée,  les  mêmes  effets 
que  le  ministère  du  successeur  nommé  définiti- 
vement, il  s'ensuit  que  les  expéditions  délivrées 
ne  sont  point  sujettes  à  l'enregistrement,  et  qu'à 
plus  forte  raison  elles  ne  sont  point  susceptibles 
d'être  inscrites  sur  le  répertoire  du  notaire  dé- 
positaire, comme  les  actes  délivrés  en  brevet  ou 
les  copies  collationnées.  » 

4  64.  Mais  le  notaire  qui  est  commis  pour  re- 
cevoir le  dépôt  provisoire  des  minutes  d'un  con- 
frère décédé  ne  peut-il  pas.  outre  la  délivrance 
des  grosses  et  expéditions,  être  cbargé  de  rece- 
voir les  actes  de  l'étude,  comme  remplaçant  l'an- 
cien titulaire? 

L'affirmative  est  adoptée  à  Paris.  Voici  com- 
ment à  cet  égard  s'expriment  les  ordonnances 
rendues  par  le  président  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
instant  de  pourvoir  à  la  délivrance  des  grosses, 
expéditions  et  extraits  de  minutes  demandés  par 
les  parties  intéressées,  et  aussi  de  pourvoir  à  la 
passation  de  tous  les  actes  concernant  la  clien- 
telle;  —  Attendu,  quant  à  ces  actes,  qu'il  im- 
porte que  les  minutes  en  restent  dans  ladite 
étude,  où  les  clients  ont  l'babitude  d'avoir  et  de 
trouver  toutes  minutes  relatives  à  leurs  affai- 
res, etc.  »  —  Nous  reviendrons  sur  ce  point,  v° 
Substitution  de  notaire. 

165.  Au  surplus,  si  les  héritiers,  dans  les  dé- 
lais dont  nous  parlerons  plus  bas,  avaient  traité 
des  recouvrements  avec  un  notaire  compétent, 
ou  si,  à  défaut  d'avoir  fait  ce  traité  dans  les 
délais,  les  minutes  étaient  acquises  au  succes- 
seur, ou  si,  enfin,  le  procureur  du  roi  avait, 
comme  il  y  est  autorisé  (V.  infr.,  §  8),  désigné 
un  notaire  à  qui  ces  minutes  dussent  être  remi- 
ses, il  n'y  aurait  plus  lieu  de  faire  le  dépôt  pro- 
visoire à  un  autre  notaire,  et  ce  serait  le  cas  de 
présenter  requête  au  président  pour  qu'il  ordon- 
nât la  levée  des  scellés  et  l'état  provisoire. 

4  66.  Quid,  si,  avant  la  levée  des  scellés,  les 
parties  contractantes  ou  leurs  héritiers  avaient 
besoin  de  se  faire  délivrer  la  grosse  ou  l'expédi- 
tion d'un  acte?  Ils  devraient  présenter  une  re- 
quête au  président  du  tribunal,  qui  permettrait 
la  levée  momentanée  des  scellés,  à  l'effet  de  faire 
la  recherche  de  la  minute,  dont  l'expédition  serait 
faite  par  un  notaire  commis. 

167.  Ce  que  nous  avons  dit  des  mesures  à 
prendre  après  le  décès  d'un  notaire  pour  la  con- 
servation des  minutes,  s'applique  évidemment 
aux  divers  cas  où,  par  toute  autre  cause,  le  no- 
taire se  trouve  privé  de  l'exercice  de  ses  fonc- 
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tions,  comme  s'il  a  été  destitué  ou  déclaré  démis- 
sionnaire, dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  La  rai- 
son est  la  même.  Delepierre,  77. 

4  67  bis.  Ainsi,  jugé  que  les  scellés  ont  pu  être 
apposes  à  la  requête  du  ministère  public  sur  les 
minutes  d'un  notaire  déclaré  démissionnaire  pour 
défaut  de  prestation  du  serment  ordonné  par  la 
loi.  Rennes,  5  mars  4832. 

4  68.  Quid,  si  le  notaire  est  sous  le  coup  de 
poursuites  criminelles  ou  correctionnelles? 

Les  poursuites  criminelles,  quand  une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  a  été  rendue,  entraînent 
interdiction  provisoire  des  fonctions  publiques. 
Elle  en  fait  cesser  l'exercice  de  droit  comme  de 
fait  (Ordonn.  d'août  1670,  tit.  10,  art.  11. 
Constit.  de  l'an  vm,  art.  o.  Leg.,  1,  10.  V.  Sus- 
pension). Mais  est-il  besoin  que  le  notaire  ait  été 
l'objet  d'un  acte  aussi  grave  pour  qu'il  y  ait  lieu 
aux  mesures  de  conservation  dont  nous  nous  oc- 
cupons? L'arrestation  de  cet  officier,  son  empri- 
sonnement, ne  suffisent-ils  pas  pour  les  moti- 
ver? Delepierre,  77.  Lett.  min.  just.  23  fév. 
184  0. 

I  69.  Quid,  s'il  est  en  fuite  par  suite  de  mau- 
vaises affaires,  ou  si  une  longue  absence  doit  faire 
présumer  qu'il  a  abandonné  son  étude?  Nous 
adoptons  la  même  décision.  Del.,  th. 

§8.  —  De  la  transmission  des  minutes.  'Renvoi 
aux  mots'Èïki  sommaire  et  Recouvrements. 

4  70.  Il  y  a  lieu  à  la  transmission  des  minutes , 
soit  que  le  notaire  se  démette  volontairement, 
soit  qu'il  soit  destitué  et  remplacé,  soit  enfin 
lorsqu'il  vient  à  mourir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

171.  C'est  ici  une  matière  importante.  Depuis 
surtout  l'ordonn.  de  1539,  qui  a  prescrit  univer- 
sellement à  tous  les  notaires  de  tenir  des  minutes 
de  leurs  actes,  la  législation  n'a  cessé  de  prendre 
tous  les  moyens  d'en  assurer  la  conservation  et  la 
transmission. 

172.  Et  d'abord  il  est  constant  qu'à  toutes  les 
époques  de  la  législation,  les  notaires  qui  ont 
cessé  leurs  fonctions,  ou  leurs  héritiers,  ont  eu 
le  droit  de  disposer  de  leurs  minutes,  en  choisis- 
sant le  notaire  qui  leur  convient,  sans  être 
astreint  à  les  laisser  au  successeur  à  l'office. 

Que  ces  minutes  soient  des  actes  publics,  qui 
appartiennent  au  public,  c'est  une  doctrine  que 
nous  ne  contesterons  pas.  Loyseau,  des  Offices, 
iiv.  2,  ch.  6,  n°  9.  Arrêté  du  gouv.  7  therm.  aniv 
(Fav.,  Rép.,  v°  Fonctionnaires  publics)  Nous  ne 
nierons  pas  non  plus  le  droit  que  peuvent  pré- 
tendre les  parties  sur  ces  minutes.  A  cet  égard, 
l'avocat-général  Gilbert  expliquant,  en  1736, 
devant  le  parlement  de  Parlement  de  Paris,  la 
disposition  de  l'art.  177  de  l'ordonn.  de  1539  qui 
défendait  aux  notaires  de  communiquer  leurs 
registres  ou  protocoles,  excepté  aux  contractants, 
leurs  héritiers,  etc.,  disait  :  «  L'ordonnance  dé- 
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fend  aux  notaires  de  communiquer  leurs  minutes 
indifféremment  à  toutes  sortes  de  personnes.  La 
raison  en  est  sensible  :  les  actes  appartiennent 
aux  parties.  C'est  aux  parties  que  le  notaire 
prèle  son  ministère  dans  la  passation  de  chaque 
acte  en  particulier.  L'acte  pourrait  leur  être  dé- 
livré Bn  original,   sans  qu'il  en  restât  de  vestigo 

entre  les  mains  du  notaire Pour  la  sûreté  des 

parties  et  pour  uuo  plus  graude  précaution,  L'or- 
donnance a  voulu  qu'il  y  eût  une  minute  capa- 
ble de  faire  foi:  mais  l'ordonnance  n'a  pas 
entendu  déroger  absolument  au  secret  des  actes, 
et  exposer  les  affaires  de  chaque  particulier  à  la 
curiosité  des  personnes  étrangères.  »  (X.  Den., 
\°  Compulsoire  ) 

Pour  justifier  le  droit  des  notaires  de  trans- 
smettre  leurs  minutes,  nous  invoquerons  les  pa- 
roles de  l'orateur  du  tribunal,  Favard,  qui  s'ex- 
primait ainsi  :  h  Les  minutes  conGées  à  la  garde 
des  notaires  sont  le  fruit  de  leurs  travaux  ou  de 
ceux  (ails  par  leurs  prédécesseurs.  D'un  autre 
côte,  elles  intéressent  tous  les  citoyens,  et  sous 
ce  rapport  on  pourrait  les  considérer  comme  une 
propriété  publique,  qui,  pour  plus  grande  sûreté, 
devrait  rester  au  successeur  au  titre  :  c'est  ce 
que  porte  la  loi  de  1794  (lit.  3,  art.  4  4).  Mais, 
pour  concilier  les  intérêts  de  la  société  avec  ceux 
des  titulaires  ou  de  leurs  héritiers,  le  projet 
donne  à  ceux-ci  la  faculté  de  céder  à  un  autre 
notaire  de  la  même  résidence  les  minutes  delà 

place  vacante Si  la  remise  volontaire  n'a  pas 

été  effectuée  dans  le  mois,  elle  s'effectue  de  droit 
dans  les  mains  du  successeur,  à  la  charge  d'une 
juste  indemnité.  » 

Tel  est  donc  le  système  du  législateur  mo- 
derne, comme  c'était  celui  qui  était  admis  avant 
4  791  :  si  la  transmission  des  minutes  intéresse 
la  société,  c'est-à-dire  les  parties  et  les  tiers,  ces 
minutes  sont  le  fruit  des  travaux  du  notaire,  et 
il  ne  peut  en  être  dessaisi  sans  une  juste  indem- 
nité. Il  convient  donc  qu'il  ait  le  droit  de  concou-' 
rir  à  cette  transmission  ;  qu'il  en  ait  l'initiative; 
qu'il  puisse  l'opérer  seul,  dans  des  limites  qui 
concilient  tous  les  intérêts. 

-173.  [(Une  question  a  été  élevée  dans  ces 
derniers  temps  :  De  ce  qu'un  notaire  a  perdu  par 
sa  destitution  la  faculté  de  présenter  un  succes- 
seur, s'ensuit-i!  qu'il  n'ait  plus  le  droit  de  dis- 
poser de  ses  minutes  et  répertoire? 

4  74.  La  remise  des  minutes  ne  peut  être  faite 
qu'à  un  notaire.  Ces  actes  ne  peuvent  sortir  d'un 
dépôt  public. 

175,  De  là,  si  un  notaire,  par  un  testament 
ou  par  une  vente,  transmettait  ses  minutes  à  un 
individu  qui  ne  serait  pas  notaire,  la  disposition 
ne  pourrait  recevoir  d'effet  qu'en  ce  sens  que 
l'acquéreur  devrait  se  faire  recevoir  notaire,  ou 
qu'il  aurait  le  droit  de  faire  remise  des  minutes 
à  un  notaire,  eu  retirant  l'émolument. 

17  (î.  Quel  est  le  notaire  auquel  la  remise  des 
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minutes  doit  être  faite?  Lorsqu'un  office  devient 
vacant,  il  arrive  nécessairement  de  deux  choses 
l'une  : 

Ou  que  le  gouvernement  supprime  cet  office, 
parce  qu'autrement  le  nombre  des  notaires  excé- 
derait dans  le  canton  celui  qui  est  fixe  par  la  loi  ; 

Ou  qu'au  contraire  il  le  conserve. 

177.  Au  premier  cas,  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers jouissent  pendant  deux  mois  de  la  faculté 
de  remettre  les  minutes  dépendantes  de  l'office 
supprimé  à  l'un  des  notaires  de  la  commune  où 
il  était  établi,  ou  à  l'un  de  ceux  du  canton,  si 
l'officier  était  seul  dans  sa  commune.  L.  25  vent. 
an  xi,  art.  54  et  56. 

178.  Mais  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  n'ont 
pas  fait  choix,  dans  le  délai  prescrit,  du  notaire 
à  qui  les  minutes  et  répertoire  doivent  être  re- 
mis, le  procureur  du  roi  indique  celui  qui  en 
demeurera  dépositaire.  Art.  57. 

179.  Toutefois  ce  délai  n'est  pas  fatal,  et  tant 
que  la  sommation  n'a  pas  été  faite  par  le  procu- 
reur du  roi,  le  titulaire  ou  ses  héritiers  peuvent 
faire  la  remise  des  minutes  et  répertoire  au  no- 
taire de  leur  choix,  en  se  conformant  à  l'art.  54. 

•180.  Quels  seraient  les  moyens  à  employer 
pour  forcer  un  notaire  ou  ses  héritiers  a  la  re- 
mise des  minutes?  Il  faudrait  obtenir  un  juge- 
ment qui  porterait  condamnation  à  faire  cette 
remise,  et  autoriserait  au  besoin  l'huissier  por- 
teur à  les  saisir  et  à  les  enlever  pour  les  trans- 
mettre dans  le  dépôt  indiqué.  La  contrainte  par 
corps  pourrait  aussi  être  prononcée  contre  le  no- 
taire retardataire  (Civ.  2060,  §  6),  et  mémo 
contre  ses  héritiers  (Pr.  221). 

4SI .  Le  titulaire  ou  ses  héritiers  en  retard  de 
remettre  les  minutes  et  répertoires  sont  con- 
damnés à  100  fr.  d'amende  par  chaque  mois  de 
retard,  à  compter  du  jour  de  la  sommation  qui 
leur  a  été  faite  d'effectuer  la  remise.  Mémo 
art.  57. 

4  82.  Maintenant  nous  passons  au  second  cas, 
celui  où  l'office  est  conservé.  11  est  alors  d'usage, 
si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  cèdent  l'office, 
qu'ils  fassent  cession  en  même  temps  des  minutes. 

4  83.  Et  cette  cession  est  même  présumée  ;  ello 
est  sous-entendue  dans  la  vente  de  l'office.  Tel 
est  l'ancien  principe.  Loyseau,  liv.  2,  ch.  6, 
n"  12,  parlant  des  minutes  du  notaire  qui  cède  son 
office,  dit  :  «  qu'à  faute  de  paction  contraire,  les 
minutes  suivent  l'office.  «  Ferrière,  Parfait  not., 
liv.  1 ,  ch.  24,  dit  aussi  :  «  que  si  l'office  de  no- 
taire royal  était  vendu  sans  parler  de  la  pratique, 
elle  appartiendrait  à  l'acquéreur  de  l'office,  parce 
que  la  pratique  est  une  suite  et  une  dépendance 
naturelle  do  l'office.  »  (Sous  ce  mot  pratique,  il 
faut  entendre  les  minutes  et  la  clientelle.  V. 
Office. )  Trib.  de  Chàteaulin,  20  fév.  1839. 

184.  Do  ce  que  nous  disons  ici  il  résulte,  au 
surplus,  que  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers  no 
sont  pas  obligés  de  traiter  des  minutes  avec  le 
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successeur,  même  alors  qu'il  est  de  leur  choix. 
C'est  encore  ce  qu'enseignent  les  auteurs  cités. 
e  II  y  a  différence,  dit  Ferrière,  loc.  cit.,  entre 
l'office  et  la  pratique.  Quelquefois,  elle  se  divise 
par  la  vente  que  l'on  fait  de  l'office  à  une  per- 
sonne, et  de  la  pratique  à  une  autre.  »  Seule- 
ment il  y  avait  exception  à  cette  règle  pour  les 
notaires  des  seigneurs.  Leurs  minutes  n'apparte- 
naient pas  à  leurs  successeurs;  elles  devaient 
être  déposées  aux  greffes  (Ferr.,  ib.).  L'usage 
était  conforme,  et  il  n'y  avait  été  dérogé  que  par 
la  loi  du  6  oct.  1791,  tit.  3,  art.  4  4  portant  : 
«A  l'avenir,  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au 
remplacement  d'un  notaire,  les  minutes  passe- 
ront à  son  successeurs.  »  Aujourd'hui  que  cette 
loi  est  abrogée,  l'on  doit  revenir  aux  véritables 
principes. 

485.  En  conséquence,  nous  pensons  que  dans 
tous  les  cas  où  l'office  est  conservé,  comme  dans 
ceux  où  il  est  supprimé,  le  notaire  ou  ses  héri- 
tiers ont  la  faculté  de  remettre  les  minutes  à  celui 
des  notaires  de  la  même  commune  (ou  du  canton, 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  notaire  dans  la  commune) 
qu'ils  jugent  à  propos  de  choisir,  sans  être  as- 
treints à  les  céder  au  successeur  à  l'office.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  54  et  55. 

4S6.  Pourraient-ils  partager  les  minutes  entre 
divers  notaires,  par  exemple,  remettre  celles  du 
dernier  exercice  à  tel  notaire  et  celles  des  pré- 
cédents exercices  à  un  autre  notaire?  La  ques- 
tion nous  a  été  proposée,  et  nous  nous  sommes 
prononcés  négativement.  Les  termes  de  la  loi, 
non  moins  que  son  esprit,  repoussent,  en  effet, 
une  telle  faculté. 

4  87.  Remarquez  que  jusqu'ici  nous  avons 
supposé  que  les  fonctions  du  notaire  avaient 
cessé.  Quid,  s'il  s'agit  seulement  d'une  transla- 
tion de  résidence?  Y  aura-t-il  encore  lieu  à  la 
remise  des  minutes  à  l'un  des  notaires  de  la  com- 
mune ou  du  canton  de  l'ancienne  résidence  ?  Il 
faut  distinguer  : 

Si  le  notaire  ne  fait  que  changer  de  résidence, 
sans  changer  de  ressort,  c'est-à-dire  s'il  reste 
dans  le  même  canton,  il  peut  emporter  les  mi- 
nutes, alors  même  qu'il  reste  un  autre  notaire 
dans  la  commune  où  il  cesse  de  résider.  Lor., 
4,  507.  —  Et  cette  décision  est  applicable  au 
cas  même  où  le  changement  de  résidence  est  im- 
posé au  successeur  par  l'ordonnance  de  nomina- 
tion. Le  successeur  a  le  droit  d'emporter  les  mi- 
nutes, comme  eût  pu  le  faire  son  prédécesseur. 
Dijon,  4"  avr.  4  818.  Aix,  29  sept.  4  838. 

4  88.  Au  contraire,  la  résidence  est-elle  trans- 
férée d'un  canton  dans  un  autre,  ou  d'un  canton 
dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de  dépar- 
tement, en  sorte  qu'il  y  ait  changement  de  res- 
sort, le  notaire  est  tenu  de  laisser  ses  minutes  à 
l'uu  des  notaires  de  la  commune  ou  du  canton 
qu'il  quitte,  conformément  aux  art.  54  et  55  de 
là  loi  du  notariat.  En  effet,  le  notaire  exerce  alors 
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à  un  autre  titre  :  il  lui  a  fallu  une  nouvelle  or- 
donnance de  nomination.  D'ailleurs,  «  la  loi  veut 
quelelieu  du  dépôt  soitcirconscritdansles  limites 
qu'elles  a  posées  elles-mêmes.  Ces  limites,  sont 
ou  l'enceinte  de  la  commune  du  notaire,  quand 
cette  commune  contient  plusieurs  notariats,  ou 
le  territoire  du  canton  de  la  résidence  du  notaire 
qui  en  a  été  dépositaire,  lorsqu'il  était  seul  dans 
sa  commune.  La  lettre  de  la  loi  résiste  donc  à 
tout  autre  déplacement.  Le  notaire  qui  obtient 
la  translation  de  sa  résidence,  pour  en  aller  oc- 
cuper une  dans  un  autre  canton,  doit  être  re- 
gardé comme  démissionnaire  à  l'égard  de  la  place 
qu'il  avait  occupée  jusqu'alors,  et  traiter  de  ses 
minutes  et  recouvrement  comme  il  le  ferait  si, 
en  donnant  sa  démission  pure  et  simple,  il  re- 
nonçait pour  toujours  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. »  Lor.,  508.  Ann.  not.,  4,  4  25.  —  V. 
Résidence. 

4  89.  Lorsque  le  notaire  remplacé  ou  dont  la 
place  a  été  supprimée,  ou  ses  héritiers,  n'ont 
pas  fait  la  remise  des  minutes  et  répertoires  à 
un  notaire  de  leur  choix  dans  le  mois  à  compter 
du  jour  de  la  prestation  du  serment  du  succes- 
seur, la  remise  en  doit  être  faite  à  celui-ci.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  55. 

4  90.  Et  cela  sous  les  peines  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut,  art.  55  et  57. 

4  94.  Toutefois  le  délai  d'un  mois  n'est  pas 
fatal.  Le  titulaire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  de  som- 
mation, peut  remettre  les  minutes  à  un  notaire 
de  son  choix.  Arg.  Nîmes,  4  4  messid.  an  xn, 
Tiib.  de  Barcelonnette,  4  84). 

4  92.  Il  est  évident  que  lorsque,  dans  le  délai 
qui  leur  est  imparti  par  la  loi,  les  héritiers  ont 
fait  choix,  en  restant  dans  les  limites  tracées  par 
la  loi,  d'un  notaire  pour  recevoir  les  minutes  du 
titulaire  décédé,  ce  n'est  pas  le  président  du  tri- 
bunal qui  peut  annihiler  un  tel  choix,  en  nom- 
mant plus  tard  un  autre  notaire;  peu  importerait 
que  la  veuve  eût  précédemment  requis  ce  magis- 
trat de  faire  cette  nomination,  si  dans  l'intervalle 
le  conseil  de  famille  avait  fait  choix  d'un  notaire. 
La  nomination  faite  par  le  président  doit  rester 
sans  effet,  et  il  doit  la  rapporter  ou  l'annuler,  en- 
core bien  qu'au  moment  où  il  l'a  faite.,  il  ne  fût 
pas  instruit  de  la  nomination  faite  par  le  conseil 
de  famille.  Colmar,  I  4  juin  181  I. 

4  93.  Remarquez  que  les  minutes  d'un  notaire 
ne  peuvent  être  remises  à  sou  successeur  qu'a- 
près sa  réception.  Stat.  not.  Paris,  G.  déc.4  689. 

4  94.  Mais  en  quelle  forme  la  remise  des  mi- 
nutes doit-elle  être  faite  et  constatée?Et  d'abord, 
cette  remise  pourrait-elle  être  précédée  d'une 
vente  aux  enchères  des  minutes  entre  les  notai- 
res qui  peuvent  y  avoir  droit?  Il  faut  répondre 
que  non.  Ces  minutes  appartiennent  autant  et 
plus  aux  parties  intéressées  qu'au  notaire,  qui 
n'y  a  de  droit  que  pour  raison  de  ses  émoluments 
éventuels.  D'ailleurs,  il  serait  d'une  extrême  iu- 
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convenance  qu'un  dépôt  public  fût  ainsi  mis  à 
l'enchère.  Aucune  circonstance,  môme celled'uno 
acceptation  bénéficiaire,  ne  pourrait  légitimer  un 
tel  mode.  Lôysean,  loc.  cit.,  4  4.  Ann.  not.,  G, 
436. 

4  95.  Une  cession  de  minutes  n'est  pas  nulle 
faute  de  stipulation  de  prix.  Elle  peut  avoir  une 
cauie  suffisante  dans  la  volonté  de  gratifier  le 
cessionmiaire.  Trib.  de  Barcelonnette,  1841.  — 
V.  Office. 

4  90.  Pourrait-elle  être  faite  pour  n'avoir  lieu 
que  jusqu'à  un  certain  temps  ou  sous  une  condi- 
tion? Par  exemple,  un  notaire  décède  laissant  un 
fils  qui  n'est  pas  dans  l'âge  de  se  faire  recevoir. Ce 
fils  désire  conserver  au  moins  les  minutes  de  son 
père.  Lui  sera-t-il  permis,  ainsi  qu'à  ses  cohéri- 
tiers, d'en  faire  le  dépôt,  soit  au  successeur  du 
titre,  soit  à  un  autre  notaire  de  la  même  com- 
mune, et, à  défaut,  du  même  canton, avec  la  con- 
dition que  ce  dépôt  cessera  dans  le  cas  où  le  fils 
serait  nommé  à  la  même  résidence?  Nous  ne  le 
pensons  pas.  Sans  doute,  une  pareille  condition 
n'est  pas  textuellement  interdite  par  la  loi;  elle 
peut  même  paraître  favorable.  Quoi  qu'il  en  soit , 
elle  nous  semblerait  s'écarter  de  l'intention  du 
législateur  :  à  la  vérité,  il  a  autorisé  le  notaire 
qui  cesse  ses  fonctions  ou  ses  héritiers  à  faire 
choix  de  celui  a  qui  le  dépôt  des  minutes  devrait 
être  confié;  mais  ce  choix  une  fois  fait,  le  droit 
du  titulaire  ou  de  ses  héritiers  est  consommé. 
La  faveur  qui  semble  entourer  la  condition  dont 
nous  parlons  disparaît  devant  les  inconvénients 
d'un  dépôt  temporaire,  et  qui  devrait  no  devenir 
définitif  qu'au  gré  des  parties. 

197.  A  cet  égard  il  a  été  jugé  que  la  remise 
que  les  héritiers  d'un  notaire  dont  le  titre  se 
trouve  supprimé,  ont  faite,  volontairement  et 
sans  ordonnance  du  juge,  des  minutes  de  leur 
auteur  à  un  notaire  do  leur  choix  résidant  dans 
le  même  canton,  doit  jusqu'à  preuve  contraire  , 
être  considérée  comme  définitive.  C'est  aux  héri- 
tiers à  établir  que  le  dépôt  n'était  que  provisoire, 
surtout  lorsque  ce  dépôt  remonte  à  plusieurs  an- 
nées. Orléans,  11  décemb.  1823. 

198.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  la  remise 
des  minutes  doit  être  constatée,  la  loi  du  25 
vent,  an  xi,  art.  58,  se  borne  à  dire  que  «  le  no- 
taire qui  reçoit  les  minutes  s'en  charge  au  pied 
d'un  état  sommaire  qui  eu  est  dressé,  et  dont  un 
double  est  remis  à  la  chambre  de  discipline.»  — 
V.  Etat  sommaire. 

4  99.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  ou 
ses  héritiers  remettent,  outre  les  minutes  et  ré- 
pertoire de  l'étude,  le  registre  des  receltes  du  ti- 
tulaire. La  loi  ne  l'exige  point  ;  et  elle  ne  pouvait 
pas  l'exiger,  car  elle  n'a  pas  prescrit  la  tenue  de 
semblables  registres. 

200.  Letitulaireou  ses  héritiers,  et  le  notaire 
qui  reçoit  les  minutes,  sont  autorisés  à  traiter 
de  gré  à  gré  de6  recouvrements ,  à  raison  des  ac- 
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tes  dont  les  honoraires  sont  encore  dus  ,  et  du 
bénéfice  des  expéditions.  L.  25  vent.  an.  xi,  art. 
59.  —  V.  liecouvrements. 

201.  Lorsque  plusieurs  notaires  ayant  acquis 
un  office  en  commun  ,  et  ne  pouvant  s'en  parta- 
ger les  minutes  ,  les  ont  déposées  dans  une  des 
salles  de  la  chambre  de  discipline  pour  leur  con- 
venance particulière  et  de  leur  propre  mouve- 
ment, si  quelques-unes  do  ces  minutes  viennent 
à  s'égarer  ,  la  chambre  ne  peut  en  être  respon- 
sable ,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'a  point  été  fait  un 
état  de  ces  minutes,  et  que  la  chambre  ne  s'en 
est  pas  constituée  gardienne.  Bourges,  47  juin 
1829.  —  V.  Dépôt  de  minutes,  22. 

§  9.  —  Dépôts  de  minutes.  Tableaux  de  minutes. 

202.  Nous  avons  vu  plus  haut,  §  5.  que  la 
législation  actuelle,  comme  l'ancienne,  constitue 
les  notaires  les  dépositaires  légaux  de  leurs  mi- 
nutes. Quoi  qu'il  en  soit ,  la  convenance  de  co 
dépôt  fut  toujours,  de  temps  à  autre  ,  contestée. 
On  s'est  demandé  s'il  ne  serait  pas  préférable 
d'établir  des  dépôts  généraux  de  minutes  dans 
chaque  localité.  La  question  s'éleva  en  1791,  lors 
delà  première  réorganisation  du  notariat.  Mais 
le  comité  chargé  de  la  rédaction  de  cette  loi 
trouva  qu'il  existerait  un  si  grand  nombre  d'in- 
convénients dans  l'exécution  de  la  mesure,  qu'il 
ne  crut  pas  devoir  s'y  arrêter  longtemps.  C'est 
ce  que  dit  le  rapporteur  de  la  loi  du  6  oct.  1791, 
qui  d'ailleurs  rend  compte  des  motifs  qui  déler- 
minèrent  le  comité  à  rejeter  la  mesure .  et  a  pré- 
férer la  forme  des  dépôts  particuliers  chez  les 
notaires.  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

203.  Un  projet  avait  été  forme  anciennement, 
qui  n'avait  pas  pour  objet  la  conservation  des 
minutes,  mais  seulement  celui  d'en  faciliter  la 
recherche  :  c'était  d'établir  à  Paris  un  dépôt  gé- 
néral des  matricules  de  tous  les  notaires  du 
royaume,  c'est-à-dire  de  «  tables  alphabétiques 
des  noms  des  notaires  actuels  du  royaume,  des 
noms  de  leurs  prédécesseurs  et  des  aunées  de 
leurs  exercices,  n  Arrêts  de  cous.,  21  juin  et 
27  juill.  1782. 

20 4.  L'utilité  d'une  telle  mesure  était  évi- 
dente. Les  arrêts  précités  en  avaientconfiél'ezé- 
cutionà  un  simple  particulier,  nommé  Thoumin, 
et  c'était  une  concession  dont  la  durée  était 
limitée  à  trente  ans.  Sans  doute  que  la  révolu- 
tion,  survenue  quelques  années  après,  aura  pa- 
ralysé ses  étroits  :  elle  en  aurait,  dans  tous  les 
cas,  anéanti  les  résultats. 

205.  Mais  peu  de  temps  après  la  publication 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  des  réclamations  eu- 
rent lieu,  qui  avaient  le  môme  objet.  Voici  com- 
ment, après  avoir  expliqué  les  dispositions  de 
cette  loi  ,  qui,  à  chaque  mutation  de  notaire, 
prescrit  la  confection  d'un  état  sommaire  dont 
un  double  doit  être  dépose  à  la  chambre  de  disci- 
pline des  notaires  de  l'arrondissement  ,  les  au- 
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teurs  des  Annales  du  notariat  s'exprimaient,  4  0, 

430  : 

«  Ces  formalités  accomplies,  la  chambre 
pourra,  d'après  cet  état  sommaire,  dresser  un 
tableau  de  tous  les  anciens  titulaires  dont  les  mi- 
nutes se  trouveront  en  la  possession  du  nouveau 
dépositaire  Ce  tableau  indiquera  le  temps  de 
l'exercice  de  chacun  de  ces  anciens  titulaires,  le 
lieu  de  sa  résidence  et  de  la  juridiction  a  laquelle 
il  était  immatriculé.  Les  tableaux  partiels  des 
minutes  dont  chaque  notaire  sera  dépositaire,  et 
qui  serontfaits  sur  ces  différentsétats  sommaires, 
pourront  un  jour  être  fondus  en  un  seul  état  gé- 
néral ,  lequel  fournira  tous  les  renseignements 
pour  se  procurer  les  copies  d'un  acte  ancienne- 
ment passé  dans  l'arrondissement,  quelle  que 
soit  sa  date.  Cette  mesure  n'est  point  encore 
prescrite  ,  mais  elle  entre  nécessairement  dans 
les  vues  futures  du  gouvernement  ;  et  les  cham- 
bres qui  prendront  l'initiative  sur  ce  point  auront 
le  double  mérite,  et  d'avoir  fait  un  travail  pré- 
cieux pour  le  public,  et  d'avoir  procuré  aux  no- 
taires de  leur  arrondissement  le  moyen  de  tirer 
le  parti  le  plus  avantageux  de  leurs  minutes.  » 

206.  Les  chambres  de  discipline  ont  entendu 
ces  sages  observations.  A  Paris,  et  presque  par- 
tout, elles  ont  créé  des  Tableaux  des  notaires  en 
exercice,  avec  indication,  par  chaque  étude,  des 
noms ,  lieu  de  résidence  et  durée  d'exercice  des 
anciens  notaires  dont  les  minutes  sont  en  dépôt 
dans  cette  même  étude. 

207.  C'est  au  gouvernement  à  réaliser  l'autre 
partie  des  vœux  faits  par  les  auteurs  des  Annales 
du  notariat.  On  arriverait  ainsi  à  l'exécution  de 
l'utile  projet  conçu  eu  1782. 

§   4  0. —  Enregistrement. 

208.  Les  actes  assujettis  à  l'enregistrement 
reçoivent  celte  formalité  sur  les  minutes,  brevets 
ou  originaux.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  7. 

209.  Les  actes  notariés  passés  en  double  mi- 
nute doivent  être  enregistrés  sur  les  deux  minu- 
tes au  bureau  de  chacun  des  notaires  qui  ont 
instrumenté.  Le  droit  est  acquitté  par  le  plus  an- 
cien des  notaires,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  du  même  bureau,  ou 
si  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère,  au 
bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé  ; 
et  par  celui  des  notaires  qui  réside  dans  l'éten- 
due du  bureau  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été 
passé,  si  tous  deux  n'y  sont  pas  domiciliés.  Les 
minutes  fout  mention  expresse  du  notaire  tenu 
du  payement  ;  et  l'enregistrement  dans  le  bureau 
où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  doit  être  fait 
pour  mémoire,  avec  désignation  du  bureau  où 
les  droits  ont  été  payés.  Décis.  min.  fin.  4  0  août 
4808. 

210.  Cependant  on  doit  se  conformer  pour  le 
payement  des  droits  aux  conventions  exprimées 
dans  Facto,  lors  même  qu'elles  seraieut  contraires 


à  cette  décision  ,  et  les  droits  doivent  alors  être 
payés  par  celui  des  deux  notaires  qui  en  a  été 
expressément  chargé.  Décis.  min.  fin.  4  2  déc. 
4832. 

214.  Les  extraits,  copies  ou  expéditions  des 
actes  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes 
sont  affranchis  de  cette  formalité ,  mais  seule- 
ment lorsqu'ils  sont  délivrés  par  les  officiers  pu- 
blics dépositaires  de  la  minute.  Dans  le  cas  con- 
traire, ces  extraits  ou  copies  ont  le  caractère  de 
copies  collationnées  et  doivent  être  enregistrés. 
—  V.  Copie,  Copie  collationnée,  Enregistrement, 
68  et  s. 

242.  Ainsi ,  les  notaires  peuvent  délivrer  des 
grosses  et  même  de  simples  expéditions  des  actes 
qui  ont  été  déposés  pour  minutes  dans  leur  étude, 
sans  les  soumettre  à  l'enregistrement  et  sans  les 
inscrire  sur  le  répertoire,  ainsi  qu'ils  y  sont  tenus 
pour  les  copies  collationnées.  Décis.  min.  fin.  4  8 
avr.  4  809.  —  V.  Dépôt  de  minutes. 

24  3.  De  même  les  grosses  et  expéditions  déli- 
vrées par  un  notaire  commis  en  vertu  de  l'art.  64 
de  la  loi  du  23  vent,  an  xi,  pour  recevoir  provi- 
soirement le  dépôt  des  minutes  d'un  notaire  dé- 
cédé, ne  sont  pas  assujetties  à  l'enregistrement. 
Décis.  min.  just.  22  juin  1813.  V.  sup.  4  62. 

21  i.  Les  notaires  et  autres  dépositaires  pu- 
blics sont  tenus  de  communiquer  sans  déplace- 
ment leurs  minutes,  et  autres  actes  dont  ils  sont 
dépositaires,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à 
toute  réquisition,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende, 
excepté  les  testaments  du  vivant  des  testateurs. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  54.  —  V.  Communica- 
tion, §  2. 

215.  Tous  les  officiers  publics  chargés  de  pro- 
céder à  des  ventes  publiques  de  meubles  doivent 
conserver  minute  des  procès-verbaux  de  vente, 
d'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice 
du  8  fév.  4  830  :  ainsi  les  employés  de  l'enre- 
gistrement out  le  droit  d'eu  exiger  la  commu- 
nication. 

216.  Il  est  défendu  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de 
déplacer  les  minutes,  à  peine  de  demeurer  res- 
ponsables des  événements  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts  qui  pourraient  en  résulter, 
et  sans  préjudice  de  la  détermination  que  l'admi- 
nistration jugerait  convenable  de  prendre  a  leur 
égard. 

'2  17.  A  l'exception  de  la  mention  de  l'enregis- 
trement et  du  paraphe  des  rôles  et  renvois  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  au  moment  de  cette 
formalité  ,  les  préposés  de  l'enregistrement  ne 
peuvent  faire  sur  les  minutes  aucune  mention, 
soit  pour  constater  des  contraventions,  soit  pour 
toute  autre  cause. 

V.  Acte  notarié,  Brevet,  Brouillon,  Grosse, 
Perte  de  litre,  Projet  d'acte. 

MISE  en  cause.  C'est  l'action  d'appeler  une 
personne  pour  figurer  dans  un  procès  :  ainsi  ce- 
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lui  qui  a  uue  garantie  à  exercer  appelle  ses  ga- 
rants. V.  C.civ.    I  225;  C.  pr.  4  75  etsuiv. 

MISE  en  communauté.  —  V.  Communauté  de 
biens.  466. 

MISE  un  demeure.  —  V.  Demeure  (mise  en). 
MISE  aux  enchères.  —  V.  Eîichèrcs. 
MISE  d'exécution  (frais  et).  —  V.  Frais  et 
mise  en  d'exécution. 

MISE  en  jugement.  —  V.  Accusation,  Ga- 
rantie constitutionnelle. 

MISE  ln  liberté.  Se  dit  du  jugement  ou  de 
l'ordonnance  qui,  en  matière  criminelle  ou  civile, 
met  un  détenu  en  liberté.  —  V.  Contrainte  par 
corps,  Écrou,  Main-levée  d'écrou. 
MISE  (main-).  —  V.  Main-mise. 
MISE  en  possession.  C'est  la  délivrance  d'un 
immeuble,  ordonnée  par  justice,  au  profit  d'un 
tiers  qui  y  avait  droit.  V.  C.  civ.  4610. — V.  Dé- 
livrance. 

MISE  a  prix.  C'est  le  prix  que  doit  porter  au 
cahier  des  ebarges  celui  qui  poursuit  la  vente 
d'un  immeuble  ou  d'une  rente  appartenant  à  son 
débiteur,  et  auquel  il  lui  est  adjugé  s'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchérisseurs.  On  donne  le  même 
nom  au  prix  qui.  dans  une  adjudication  volon- 
taire, doit  servir  de  base  aux  enchères.  V.  C. 
pr.  643,  697  et  698.  —  V.  Adjudication,  Ca- 
hier des  cliarges,  Vente  judiciaire. 

MISE  au  rôle.  C'est  l'action  de  faire  inscrire 
une  cause  sur  le  rôle  tenu  au  greffe,  afin  de  lui 
faire  prendre  rang.  —  V.  Enregistrement,  775 
et  s.;  Rôle. 

MISE  sociale.  C'est  ce  que  chacun  des  asso- 
ciés apporte  en  société  pour  former  ce  qu'on  ap- 
pelle le  fonds  social.  —  V.  Société. 
MISSIONNAIRES. 

1  .Une  déclaration  du  roi  Louis  XIV,  du  8  janv. 
4  681,  portait  pouvoir  aux  ecclésiastiques  mis- 
sionnaires qui  étaient  notaires  apostoliques  rési- 
dant aux  Iudes-Orienlales  d'y  exercer  toutes  les 
fonctions  de  notaires  pour  les  atfaires  tempo- 
relles, tant  géuérales  de  la  mission  que  particu- 
lières des  évoques  et  missionnaires  français  et  de 
leurs  domestiques  Code  du  not.). 
MISSIVE.  —  V.  Lettre  mistivi 
MITOYENNETÉ  (t).  C'est  la  propriété  en 
commun  d'un  mur,  d'une  haie,  d'un  fossé,  etc., 
séparant  deux  héritages  contigus. 


§  1er.  —  Lie  la  mitoyenneté  en  général, 
§2.  —  Comment  s'acquiert  la  mitoyenneté. 
5j  3.  —  Des  droits  (pie  donne  la  mitoyenneté. 
§  4.  ■ —  Des  charges  de  la  mitoyenneté. 
§  5.  —  Comment  finit  la  mitoyenneté. 
§6.  —  De  la  mitoyenneté  entre  les  propriétai- 
res des  différents  étages  d'une  maison. 


[1)  Article  de  M.  Foucault,  avocat  a  la"  rour  d'appel 
de  Paris. 


§  7.  —  De  la  mitoyenneté  des  haies  et  fosses. 


§4< 


De  la  mitoyenneté  en  général. 


4.  De  règle,  nul  ne  peut  être  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  ;  l'art.  84  5  Civ.  ne  permet  de 
modifier  ce  principe  quo  par  des  conventions 
temporaires,  qui,  d'ailleurs,  dépendent  de  la  li- 
berté des  contractants;  on  n'y  trouve  point  de 
règles  sur  les  communautés  forcées. 

2.  Cependant  il  est  dans  l'esprit  de  la  législa- 
tion de  reconnaître,  en  certains  cas,  entre  les 
copropriétaires  d'une  chose,  une  sorte  de  servi- 
tude légale  qui  les  oblige  à  la  posséder  indivi- 
sément, sans  que  l'on  puisse  contraindre  l'autre 
au  partage  ou  à  la  licitation.  —  V.  Indivision. 

3.  C'est  ce  qui  arrive  par  rapport  aux  clôtu- 
res qui  séparent  deux  héritages.  —  V.  Clôture. 

4.  Ainsi,  l'utilité  publique  a  fait  décider  que, 
dans  certains  cas.  un  particulier  pourrait  con- 
traindre son  voisin  à  faire  en  commun  avec  lui 
un  mur  pour  séparer  leurs  deux  héritages.  Quand 
même  il  n'y  a  pas  lieu  d'user  de  ce  droit,  soit 
parce  que  les  voisins  ne  sont  pas  dans  le  cas  dé- 
terminé par  la  loi,  soit  parce  qu'il  existe  déjà  un 
mur  de  séparation  appartenant  exclusivement  à 
l'un  d'eux,  celui-ci  peut  être  contraint  à  en  ven- 
dre la  copropriété  à  l'autre.  Les  murs  ainsi  con- 
struits en  commun,  ou  devenus  tels  par  la  vente 
que  le  copropriétaire  a  consentie  ou  a  été  forcé 
d'en  faire,  se  nomment  mitoyens. 

5.  Qu'est-ce  que  la  mitoyenneté?  C'est  ce  qu'il 
faut  expliquer  :  les  expressions  mitoyen  et  com- 
mun, dit  Toullier,  3,   4  83,  ne  sont  pas  synony- 
mes. En  effet,  une  chose  est  commune,  lorsque, 
dans  sa  totalité  comme  dans  chacune  de  ses  par- 
ties, elle  appartient  à  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, sans  qu'on  puisse  indiquer  quelle  est  la 
partie  qui  appartient  à  l'un  plutôt  qu'à  l'autre. 
C'est  le  cas  des  propriétés  indivises,  dans  les- 
quelles chacun  des  copropriétaires  a,  comme  on 
le  dit,  totum  in  toto  et  tolum  in  quolibet  parte; 
parce  qu'il  peut  avoir  la  totalité  de  la  chose,  ou 
du  moins  la  totalité  de  chaque  partie,  par  l'effet 
du  partage  que  chacun  est  toujours  libre  de  pro- 
voquer. Au  contraire,  un  mur  mitoyen  est  celui 
qui  est  place  sur  les  deux  extrémités  de  deux  hé- 
ritages contigus,  qui  a  été  construit  a  frais  com- 
muns, et  qui  est  assis  moitié  sur  le  terrain  do 
l'un  des  propriétaires  voisins  et  moitié  sur   le 
terrain  de  l'autre  ;  en  sorte  que  la  véritable  ligne 
de  séparation  entre  les  deux  héritages  se  trouve 
a  la  moitié  du  mur  :  ainsi,  a  proprement  parler, 
le  mur  n'est  pas  commun,  il  est  mitoyen.  La  moi- 
tié qui  appartient  à  chacun  des  deux  voisins  est 
connue  et  déterminée   :  c'est  celle  qui  joint  son 
héritage.  Néanmoins,  comme  les  deux  parties  du 
mur  sont  inséparables  et  ne  forment  ensemble 
qu'un  même  corps,  le  mur  est  censé  une  chose 

408 


MITOYENNETÉ.  —  S  2. 


commune  entre  les  deux  voisins.  Poth.,  Appen- 
dice au  contrat  de  société,  499.  Toull.,  ib. 

6.  Nous  examinerons  principalement  ici  les 
objets  qui  donnent  le  plus  ordinairement  lieu  à 
la  mitoyenneté,  c'est-à-dire  le  mur,  le  fossé  et  la 
haie. 

§  2.  —  Comment  s'acquiert  la  mitoyenneté. 

7.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  4,  il 
résulte  qu'un  mur  peut  devenu  mitoyen  de  deux 
manières  :  ou  il  a  été  construit  à  frais  communs 
sur  les  limites  de  deux  propriétés  contigués,  ou 
la  moitié  de  ce  mur  et  du  terrain  qu'il  occupe  a 
été  achetée  par  l'un  des  deux  voisins. 

8.  Les  conventions  faites  à  ce  sujet  forment  la 
loi  des  parties.  Toull.,  3,  4  84.  Pard.,  145. 

9.  Notons  toutefois  à  ce  sujet  une  question  : 
Celui  qui  a  cédé  la  mitoyenneté  d'un  mur  a-t-il 
privilège  sur  la  maison  qui  a  été  adossée  contre 
ce  mur?  A-t-il  du  moins  l'action  en  résolution? 
—  V.  Privilège,  Résolution,  Servitude. 

4  0.  Cela  posé,  si  la  mitoyenneté  ne  peut  être 
alléguée  ou  prouvée  par  l'une  des  manières  ci- 
dessus  énoncées,  le  Code  établit  à  cet  égard  une 
règle  positive. 

4  1.  En  effet,  dans  les  villes  et  les  campagnes, 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâtiments 
jusqu'à  l'héberge  ou  entre  cours  et  jardins,  et 
même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  pré- 
sumé mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  Civ.  653.  —  V.  Bornage,  4  4  et  4  2. 

4  2.  Il  faut  entendre  par  héberge,  le  point  où 
deux  bâtiments  de  hauteur  inégale  profitent  l'un 
et  l'autre  du  mur  qui  les  sépare  :  en  sorte  que  la 
partie  de  ce  mur  qui  excède  le  bâtiment  le  moins 
élevé  appartient  en  totalité  au  propriétaire  du 
bâtiment  le  plus  haut.  —  V.  Héberge. 

4  3.  La  mitoyenneté  présumée  ne  dépassant 
pas  la  hauteur  de  l'héberge,  il  s'ensuit  que  l'ex- 
cédant du  mur  appartient  au  propriétaire  du 
bâtiment  le  plus  élevé.  Poth.,  Contrat  de  société, 
202.  Delv.  Dur.,  5,  306.  Toull.,  3,  4  86. 

14.  L'art.  653  établit  une  mitoyenneté  pour 
le  mur  entre  bâtiments,  entre  cours  et  jardins, 
entre  enclos,  et  il  ne  s'exprime  pas  pour  celui 
qui  sépare  seulement  un  bâtiment  d'avec  un 
jardin  ou  une  cour,  d'avec  une  vigne,  une  terre 
labourable,  etc.,  ni  sur  quelques  autres  circon- 
stances. 

Mais  si  l'on  combine  l'esprit  de  cet  article 
avec  les  anciens  principes,  on  voit  évidemment 
que  le  législateur  a  d'abord  voulu  établir  la  mi- 
toyenneté de  tous  murs  quelconques  dans  les 
villes,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  des  bâtiments  de 
chacun  des  deux  côtés,  parce  qu'il  y  a  nécessité 
de  se  clore  ;  et  que  pour  les  campagnes,  cette 
obligation  est  restreinte  aux  seuls  cas  spéciale- 
ment déterminés  par  la  loi,  c'est-à-dire  que  dans 
les  campagnes  le  mur  séparant  le  bâtiment  d'a- 
vec un  jardin  ou  une  cour  n'est  pas  toujours  ri- 


goureusement mitoyen.  Coût.  Paris,  209.  Poth., 
Contr.  de  soc,  202.  Bourj.,  2,  52.  Merl.,  §  \. 
Pard.,  2,  450.  Cappeau,  Lois  rurales,  2,  499. 
Dur.,  5,  303. 

1 5.  Ainsi,  dans  les  villes,  le  mur  qui  soutient 
les  bâtiments  de  chaque  côté  est  réputé  mitoyen 
jusqu'à  l'héberge  (Civ.  653).  Celui  qui  ne  sou- 
tient des  bâtiments  que  d'un  côté,  ou  qui  sépare 
des  cours  ou  des  jardins,  est  censé  commun  de- 
puis la  fondation  jusqu'à  hauteur  de  clôture;  et 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  surplus  appartient 
exclusivement  au  propriétaire  des  bâtiments. 
Poth.,  Inc.  cit. 

4  6.  Dans  les  campagnes,  le  mur  qui  soutient 
des  bâtiments  de  chaque  côté,  celui  qui  sépare 
deux  cours  ou  deux  jardins,  ou  deux  enclos,  est 
présumé  mitoyen  dans  les  mêmes  proportions 
(Civ.  653).  Si  une  seule  propriété  est  close,  et 
qu'il  n'y  ait  des  bâtiments  que  d'un  côté,  le  mur 
n'est  pas  censé  mitoyen  (Poth.,  loc.  cit.}.  Et, 
dans  le  même  cas,  il  n'est  pas  non  plus  mitoyen 
s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments.  Arg.  Civ.  653.  Cap- 
peau,  4 , 523. 

4  7.  Mais  si  deux  fonds  ruraux  sans  bâtiments 
et  entourés  de  murs  n'étaient  ni  cour,  ni  jardin, 
ni  enclos,  le  mur  séparatif  serait-il  mitoyen? 
L'art.  653  Civ.  ne  prévoit  pas  cette  circon- 
stance; mais  ce  mur  serait  nécessairement  mi- 
toyen, car  ni  l'un  ni  l'autre  voisin  ne  justifiant 
de  la  non-mitoyenneté,  aucun  d'eux  ne  pourrait 
établir  son  droit.  Poth.,  Contr.  de  soc,  201. 
Dur.,  5,  305. 

4  8.  On  demande  encore  s'il  y  a  mitoyenneté 
pour  un  mur  de  terrasse  ou  d'une  autre  nature, 
lorsqu'il  paraît  évident  qu'il  n'a  été  établi  d'une 
certaine  manière  que  pour  la  seule  utilité  de 
l'un  des  voisins?  Il  faut  admettre  la  négative.  Et 
cela  s'applique,  par  exemple,  à  un  mur  qui  re- 
tient ou  des  terres  ou  des  eaux  au  seul  profit  du 
voisin  qui  réclame  indûment  cette  mitoyenneté, 
afin  de  n'en  pas  supporter  toutes  les  charges. 
Den.,  v°  Mur,  43.  Toull.,  3,  485. 

4  9.  Que  doit-on  décider  pour  le  cas  où,  de 
deux  bâtiments  contigus,  l'un  subsiste  encore, 
tandis  que  l'autre  n'atteste  qu'il  a  existé  que  par 
quelques  restes  plus  ou  moins  considérables?  Il 
faut  présumer  la  mitoyenneté  jusqu'à  la  hauteur 
indiquée  par  les  vestiges  qui  s'aperçoivent  encore, 
suivant  Poth.,  Contr.  de  soc,  204,  et  Toull., 
3,  486. 

20.  Cependant  s'il  n'y  a  pas  de  vestiges  le 
long  du  bâtiment  qui  est  encore  entier,  s'il  ne 
reste  que  quelques  faibles  ruines,  on  ne  pourra 
rien  en  conclure  pour  l'élévation  de  l'ancien  bâti- 
ment, et  alors  nous  pensons  aussi  que  la  mitoyen- 
neté doit  être  supposée  avoir  existé  à  une  cer- 
taine hauteur,  d'abord  suivant  les  circonstances 
particulières  qui  l'indiquent  positivement,  ensuite 
sur  les  présomptions  tirées  de  !a  nature  et  de  la 
situation  des  lieux.  Ce  point  est  tout  entier  de 
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l'arbitrage  du  juge.  V.  Toullier,  3,  4  87,  qui  tron- 
che lu  question  en  disant  que  dans  les  villes  le 
mur  est  présumé  mitoyen  jusqu'à  hauteur  de  clô- 
ture, et  que  dons  les  campagnes  il  est  censé  ap- 
partenir à  celui  dont  il  soutient  le  bâtiment. 

21.  La  possession  annale  ne  détruit  pas  la  pré- 
somption de  mitoyenneté  autorisée  par  le  G.  civ. 
653.  11  n'y  aurait  qu'une  possession  assez  longue 
pour  acquérir  la  prescription. 

22.  Ainsi,  lors  même  que  l'un  des  voisins  au- 
rait obtenu  un  jugemeut  sur  le  possessoire,  l'autre 
pourrait  se  pourvoirai!  pétitoire  même  sans  titre, 
parce  que  la  présomption  légale  de  mitoyenneté 
lui  tient  lieu  de  ce  titre  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire. Toull.,  3,  4  88. 

23.  Maintenant,  il  faut  expliquer  les  marques 
de  non-mitoyenneté  dont  parle  l'art.  654.  Or,  il 
y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  som- 
mité du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  sou  pare- 
ment d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan 
incliné;  lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté,  ou 
un  chaperon,  ou  des  filets  et  corbeaux  de  pierre 
qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur.  Dans 
ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment au  propriétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout 
ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre.  Civ.  G54. 

24.  On  entend  par  corbeaux,  des  pierres  sail- 
lantes, ordinairement  destinées  a  supporter  une 
poutre  ou  autre  fardeau.  Elles  sont  plates  en  des- 
sus et  arrondies  en  dessous,  ce  qui  forme  une 
ligne  courbe,  ou  corbe,  dans  l'ancien  langage, 
d'où  l'on  a  fait  corbeau.  Toull.,  3,  4  89. 

25.  Et  le  chaperon  est  le  sommet  du  mur  pré- 
sentant un  plan  incliné.  Le  filet,  ou  larmier,  est 
une  ligne  en  tuiles  un  peu  saillantes  au  bas  du 
chaperon,  pour  rejeter  les  eaux  hors  le  parement 
du  mur.  Si  le  chaperon  et  le  filet  existent  des 
deux  côtés,  le  mur  est  censé  mitoyen  ;  dans  le 
cas  contraire,  il  ne  l'est  pas.  Toull.,  ib. 

26.  Cependant  cette  présomption  ne  résulte- 
rait pas  de  l'existence  du  chaperon  ou  des  cor- 
beaux à  chaque  côté  d'un  mur  de  campagne  qui 
séparerait  un  terrain  non  clos  d'avec  l'héritage 
qui  serait  clos;  il  faut  que  ces  deux  héritages 
soient  clos  pour  que  le  double  chaperon  ou  les 
corbeaux  établissent  la  présomption  do  mitoyen- 
neté. Toull.,  3,  490. 

27.  Ainsi,  la  loi  ne  reconnaît  que  les  signes 
qu'elle  désigne,  et  tous  autres  que  les  localités  du 
les  anciens  usages  pouvaient  admettre  sont  con- 
déres  comme  n'existant  pas;  bien  entendu,  ce- 
pendant, que  les  usages  antérieurs  au  Code  civil 
continuent  d'être  observés  quant  aux  murs  qui 
étaient  alors  construits,  puisque  la  loi  n'a  pas 
d'effet  rétroactif.  Toull.,  3,  19  2. 

28.  Dans  le  cas  de  cet  article  654,  et  lorsqu'il 
y  a  présomption  de  mitoyenneté,  il  faut  que  les 
filets  et  corbeaux  aient  été  mis  eo  bâtissant  le 
mur  :  car  si  l'un  des  voisins  s'avisait  d'y  en  adap- 
ter postérieurement,  l'autre  voisin  aurait  le  droit 


de  les  faire  supprimer.  Mais  si  ce  voisin  néglige 
pendant  trente  ans  de  s'y  opposer,  la  prescrip- 
tion feia  supposer  qu'ils  ont  été  mis  eu  bâtissant 
le  mur.  Merl.,  Hep.,  v  Mur,  §  4. 

29.  Lorsque  les  terrains  conligus  sont  d'iné- 
gale hauteur,  la  partie  b.ssedu  mur  jusqu'au 
niveau  du  terrain  supérieur  est  la  propriété  par- 
ticulière du  maître  de  ce  terrain.  La  mitoyenneté 
ne  commence  qu'à  partir  du  niveau  du  sol  le  plus 
élevé  et  ne  finit  qu'à  la  hauteur  des  murs  de  clô- 
ture, dont  la  partie  basse  n'est  point  comptée  a 
ce  sujet.  Capp.,  2,  498. 

30.  Mais  si  le  voisin  inférieur  a  coupé  à  pic  la 
portion  du  terrain  qui  formait  pente  de  son  côté, 
il  est  obligé  de  soutenir  les  terres  par  un  mura 
ses  frais,  et  de  l'entretenir.  Si  ce  mur  est  conti- 
nue au-dessus  du  sol  supérieur,  il  peut  alors  de- 
venir mitoyen  à  partir  île  ce  sol  seulement  ;  la 
portion  inférieure  est  toujours  la  propriété  parti- 
culière du  constructeur.  Capp.,  2,  498.  —  V. 
Clôture,  Il  et  s. 

3  I .  La  loi,  en  parlant  de  la  clôture  mitoyenne, 
ne  s'occupe  que  du  mur  en  maçonnerie;  elle  est 
muette  sur  la  cloison  en  bois  séparant  les  deux 
propriétés.  A  quel  signe  connaitra-t-on  la  mi- 
toyenneté à  cet  égard,  dans  l'absence  de  titres  ou 
autres  documents  écrits? 

Fournel  propose  de  suivre  pour  le  droit  com- 
mun de  la  France  l'art,  lui  de  la  coutume 
d'Auxerre,  ainsi  conçu  :  «  Pans  et  cloisons  de 
bois  ne  sont  réputés  mitoyens  s'ils  ne  sont  assis 
sur  le  milieu  de  la  seule,  qui  fait  le  pan,  et  que 
l'épaisseur  de  ladite  seule  passe  autant  d'un  côté 
que  de  l'autie.  »  Du  voisinage,  2,  292. 

32.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  la  fa- 
culte  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa 
valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  do  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  va- 
leur du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Civ.  661. 

33.  Et  cette  faculté  n'est  pas  même  interdite 
à  celui  qui  aurait  précédemment  renonce  à  la 
mitoyenneté,  en  vertu  de  l'art.  6S6  Civ.  (V. 
suprà.)  11  peut  acquérir  de  nouveau  cette  mi- 
toyenneté aux  conditions  ci-dessus.  Toull.,  3, 
4  93.  —  V.  Abandon  de  mitoyenneté,  4  5. 

34.  Quid,  si  le  propriétaire  voisin  ne  joint  pas 
immédiatement  le  mur  dont  il  veut  acquérir  la 
mitoyenneté,  pane  que  celui  qui  a  construit  ce 
mur  a  laisse  au  delà  un  intervalle  peu  considé- 
rable, et  dont  on  ne  tire  aucune  utilité? 

Suivant  Cappeau,  2,  499,  pour  que  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  puisse  être  acquise,  il  faut 
qu'il  D'existé  aucun  intervalle  entre  ce  mur  et  la 
propriété  voisine,  pas  même  le  plus  petit  ruis- 
seau, le  sentier  le  plus  étroit  :  car  alors  il  no 
joint  pas  celte  propriété.  En  effet,  on  peut  dire 
que  la  mitoyenneté  forcée,  qui  exige  le  sacrifice 
d'une  portion  de  notre  chose,  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  puisque  c'est 
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une  véritable  servitude.  D'ailleurs,  à  quel  point 
devrait-on  s'arrêter  pour  décider  que  l'espace 
laissé  entre  le  muret  le  voisin  serait  inutile? 
Serait-ce  deux  pieds,  ou  six  pieds,  ou  même  da- 
vantage? Le  propriétaire  du  mur  doit-il  compte 
au  voisin  de  ce  qu'il  veut  faire  de  telle  ou  telle 
partie  de  son  terrain. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'opinion  contraire  est  en- 
seignée par  Pardessus,  4  54,  et  Delviucourt,  4, 
397,  et  elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  ISourgesdu  9  déc.  'I S 3 7 . 

C'est  d'après  les  circonstances  que  les  magis- 
trats doivent  se  diriger. 

35.  Quanta  la  valeur  du  mur,  c'est  celle  du 
moment  de  l'acquisition  que  la  loi  désigne,  et 
non  celle  du  temps  de  la  construction.  Toull.,  3, 
493  et  205. 

36.  Mais  celui  qui  achète  la  mitoyenneté  n'est 
tenu  de  le  faire  que  pour  la  seule  partie  qu'il  veut 
occuper.  Ainsi,  voulant  appuyer  un  bâtiment 
contre  le  mur  voisin,  il  doit  prendre  la  mitoyen- 
neté depuis  les  fondations  ordinaires  jusqu'à  l'ex- 
trémitéde  la  partie  de  son  édifice  qui  est  appuyée 
sur  le  mur.  Ce  qui  excède  en  hauteur  n'est  pas 
mitoyen  s'il  n'y  veut  pas  consentir;  et  si  les  fon- 
dations sont  plus  profondes  que  l'usage  ne  le  per- 
met, ce  qui  peut  arrriver  dans  certains  cas,  il 
n'est  pas  tenu  d'acheter  la  moitié  de  cet  excédant 
de  fondations.  Fav.,  v°  Servitude,  sect.  2,  §  4. 
Toull.,  3,  194. 

37.  En  second  lieu,  si  le  mur  avait  été  con- 
struit à  grands  frais  et  dans  l'intention  d'éviter 
la  mitoyenneté,  par  la  crainte  d'une  dépense 
excessive  de  la  part  du  voisin  qui  la  demande,  il 
y  aurait  lieu  à  en  modérer  le  prix  pour  fixer 
celui  de  la  cession.  Fav.,  v°  Servitude,  §  4,  3. 

38.  Ainsi,  le  propriétaire  ne  pourrait  se  pré- 
valoir de  ce  que  son  mur  serait  ou  plus  élevé,  ou 
plus  épais,  ou  d'une  construction  plus  élevée  que 
l'usage  ordinaire  ne  le  permet.  La  valeur  en  se- 
rait réduite  aux  dimensions  et  pour  les  maté- 
riaux accoutumés  (Pard.,  4  55).  C'est  encore  ici 
un  point  délicat,  et  les  jugesdoiveut  apprécier  les 
circonstances  avec  beaucoup  do  circonspection. 

39.  Lors  même  que  le  mur  existerait  depuis 
plus  de  trente  ans,  le  propriétaire  ne  pourrait 
pas  s'en  prévaloir  pour  se  dispenser  de  céder  la 
mitoyenneté ,  parce  que  l'acquisition  de  celte 
mitoyenneté  par  le  voisin  étant  purement  facul- 
tative, la  prescription  n'a  pu  courir.  Civ.  2232. 
Dur.,  5,  322. 

40.  C'est  une  question,  si  le  propriétaire  du 
mur  peut  contraindre  le  voisin  à  acquérir  la  mi- 
toyenneté? 

Pardessus,  4  52,  s'appuyant  sur  l'opinion  do 
Desgodets  et  de  Goupy,  Coût,  de  Paris,  194,  \  4 , 
n'hésite  pas  à  se  prononcer  pour  l'affirmative,  et 
sans  restriction  ;  mais  Toullier,  3,  498,  est  d'un 
avis  contraire;  et  Duranton,  5,323,  pense  que  la 
faculté  de   contraindre  le  voisin  à  acquérir  la 


moitié  du  mur  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  lieux 
où  la  clôture  n'est  pas  forcée. 

41.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  expertise  est 
ordonnée  pour  fixer  le  prix  de  la  moitié  du  mur, 
et  l'on  demande  qui  doit  en  supporter  les  frais? 

Des  auteurs  distinguent  : 

Les  frais  sont  à  la  charge  du  propriétaire  du 
mur,  si  le  voisin  lui  a  fait  des  offres  qui  égalent 
le  montant  de  l'expertise,  et  qui  ont  été  refusées. 
Si  elles  sont  inférieures,  c'est  le  demandeur  en 
mitoyenneté  qui  paye  les  frais.  Et  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'offres,  ils  sont  encore  à  la  charge  de  celui-ci. 
Fav.,  Servit.,  sect.  2,  §  4.  Toull.,  3,  4  95. 

Mais  cet  avis  a  été  proscrit,  et  avec  raison, 
selon  nous,  par  des  arrêts  qui  décident  que.  dans 
tous  les  cas,  les  frais  sont  à  la  charge  de  celui 
qui  réclame  la  mitoyenneté.  Les  motifs  sont 
qu'en  pareil  cas  les  offres  n'ont  pas  un  but  rai- 
sonnable, parce  que  le  voisin  à  qui  elles  sont 
faites  peut  ignorer  la  valeur  du  mur,  qui  ne  peut 
être  appréciée  que  par  les  gens  de  l'art,  ce  qui 
nécessite  toujours  une  estimation,  qui  doit  être 
à  la  charge  de  celui  qui  veut  acquérir  la  commu- 
nauté du  mur.  Limoges,  4  2  avr.  4  820.  Piiom, 
4  4  juill.  4  838. 

42.  Il  est  évident  que  la  mitoyenneté  ainsi 
acquise,  souvent  contre  le  gré  du  premier  pro- 
priétaire, devient  une  véritable  expropriation; 
et  il  est  juste  qu'elle  ne  soit  pas  exercée  avant  le 
payement  du  prix  convenu  ou  fixé  par  le  juge. 
Desg.,  art.  4  94,  coût.  Paris. 

43.  Celui  qui  est  grevé  de  la  servitude  d'une 
gouttière  placée  sur  le  mur  séparatif  peut,  mal- 
gré cette  servitude,  acquérir  la  mitoyenneté, 
mais  à  charge  de  ne  rien  faire  qui  puisse  entra- 
ver le  droit  de  l'autre  propriétaire  pour  l'écoule- 
ment des  eaux.  Toutefois  il  peut  bâtir  sur  le  mur 
et  changer  la  direction  de  la  gouttière,  mais  en 
entretenant  à  ses  frais  une  autre  gouttière  pour 
conduire  les  eaux  sur  son  terrain  (Toull.,  3, 
546).  Ainsi,  la  servitude  n'en  continue  pas  moins 
d'exister,  parce  qu'elle  est  indépendante  du  droit 
de  mitoyenneté.  Fav.,  v°  Serv.,  sect.  2,  §  4,  4  5. 

44.  La  ruelle  existant  entre  les  bâtiments  de 
deux  particuliers  est  censée  mitoyenne ,  s'il  n'y 
a  titre  de  propriété  en  faveur  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  ;  ils  peuvent  donc  diriger  sur  cette  ruelle 
l'égoût  de  leurs  toits  respectifs.  Cœpolla,  Trac.  4 
cap.  40,  9. 

4  4  bis.  Et  si  déjà  l'un  d'eux  avait  fixé  l'égoût 
de  ses  toits  sur  cette  ruelle  depuis  plus  de  trente 
ans,  ce  ne  serait  pas  un  obstacle  à  la  mitoyen- 
neté, ce  serait  seulement  une  servitude  contre 
l'autre  voisin.  Garn.,  2,  284. 

45.  Mais  s'il  n'y  avait  pas  prescription  ac- 
quise, il  serait  tenu  de  disposer  la  chute  des  eaux 
de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ce  voisin,  si  ce  der- 
nier voulait  l'exiger.  Garn.,  2,  216.—  V.  Èyoût. 

46.  Si  l'un  des  deux  voisins  a  joui  seul  pen- 
dant trente  ans  de  toute  la  ruelle,  soit  que  l'autre 
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s'en  soit  servi  ou  non  pour  l'égout  de  ses  eaux,  le 
premier  eu  acquiert  la  propriété  par  prescrip- 
tion, à  la  charge  de  la  servitude  en  faveur  de  son 
ancien  copropriétaire.  En  effet,  l'usage  que  celui 
ci  a  fait  de  la  ruelle  ne  lui  a  couservé  son  droit 
que  pour  la  chute  do  ses  eaux  seulement,  et  la 
prescription  a  couru  contre  lui  quant  à  la  pro- 
priété. Garn.,  2,  216. 

47.  Néanmoins  il  faut  que  la  ruelle  puisse  être 
utile  à  autre  chose  qu'à  l'égout  des  toits;  car  sans 
cette  circonstance  il  serait  difficile  de  reconnaître 
la  jouissance  particulière  qu'elle  pourrait  offrir, 
outre  l'écoulement  des  eaux.  Aiusi,  selon  l'éten- 
due de  cotte  ruelle,  elle  peut  être  propre  à  la 
culture,  à  une  plantation,  à  retirer  quelques  ob- 
jets, etc. 

48.  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  principale- 
ment que  du  mur  joignant  des  bâtiments,  et 
qu'on  appelle  proprement  mitoyen;  mais  il  en  est 
un  autre  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  mur 
de  clôture,  qui  le  plus  souvent  est  aussi  mitoyen. 
Voici  les  règles  qui  s'y  appliquent  : 

Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les 
villes  et  faubourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  delà  clôture  faisant  sépara- 
tion de  leurs  maisons,  cours  et  jardins.  La  hau- 
teur de  la  clôture  sera  ûxée  suivant  les  règlements 
particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconuus; 
et  à  défaut  d'usages  et  règlements,  tout  mur  de 
séparation  entre  voisins  qui  sera  construit  ou 
rétabli  à  l'avenir  doit  avoir  au  moins  32  déci- 
mètres (10  pieds)  de  hauteur,  compris  le  chape- 
ron ,  dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et 
au-dessus,  à  26  décimètres  (8  pieds)  dans  les 
autres.  Civ.  663.  —V.  Clôture,  4  4  et  s. 

49.  Ainsi,  pour  l'application  de  cet  article,  les 
deux  propriétés  doivent  être  situées  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  ou  des  faubourgs.  L'héritage 
situé  à  l'extrémité  d'un  faubourg  ne  donnerait 
pas  lieu  aux  règles  de  la  mitoyenneté  contre  le 
voisin  dont  la  propriété  ne  ferait  pas  partie  de 
ce  faubourg.  Pard.,  448.  Toull.,  165. 

50.  Il  n'est  pas  toujours  facile  d'ailleurs  de 
distinguer  une  ville  d'avec  une  commune  rurale, 
ni  la  limite  précise  des  faubourgs  d'une  ville. 
C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  sur  ce  point, 
suivant  les  documents  et  les  circonstances  (Pard., 
4  48),  jusqu'à  ce  que  la  ligne  de  démarcation  ait 
été  faite  positivement  par  l'autorité  compétente, 
ce  qui  est  à  désirer  même  sous  d'autres  rap- 
ports. 

51 .  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  663  est 
applicable  à  un  terrain  qui  sert  d'exploitation 
pour  les  maisons,  cours  et  jardins  situés  dans  les 
villes  et  faubourgs.  Cass.,  27  nov.  1827. 

52.  Mais,  dans  le  sens  de  l'art.  663,  peut-on 
renoncer  à  la  mitoyenneté  d'un  simple  mur  dans 
les  villes  et  faubourgs,  pour  en  éviter  la  con- 
struction ou  l'entretien,  et  lorsqu'il,  ne  soutient 
pas  de  bâtiments? 


Cette  question  a  donné  lieu  à  des  décisions 
diverses;  mais  la  jurisprudence  paraît  Gxée  par 
deux  arrêts  de  cassation,  qui  ont  jugé  l'affirma- 
tive, 29  sept.  1819,  5  mars  IS2S,  dont  voici  les 
principaux  motifs  :  «  Considérant  que,  suivant 
l'art.  656  Civ.,  tout  copropriétaire  d'uu  mur 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  ré- 
parations et  aux  reconstructions  en  abandonnant 
la  mitoyenneté;  que  cette  faculté  est  générale  et 
absolue,  et  s'applique,  par  sa  relation  avec  les 
art.  653  et  655,  aux  murs  mitoyens  des  villes  et 
des  campagnes;  que  l'art.  663  n'a  nullement 
modifié  la  faculté  indéfiniment  accordée  par 
l'art.  656;  quo  par  conséquent, soit  qu'il  s'agisse, 
comme  dans  l'art.  656,  d'une  reconstruction, 
soit  qu'il  s'agisse,  comme  dans  l'art.  663,  d'une 
construction  nouvelle ,  le  droit  d'abandon  est 
conservé,  puisqu'il  n'est  pas  modifié  par  l'art. 
663;  Casse.  »  —  V.  Abandon  de  mitoyenneté,  4, 
et  Clôture,  8. 

53.  Lorsque  l'usage  des  lieux  ne  fixe  pas  l'é- 
paisseur du  mur  mitoyen,  il  faut  la  déterminer 
par  sa  hauteur,  et  en  proportion  de  ce  que  la  base 
devra  supporter  de  charge.  C'est  ainsi  qu'on  peut 
suppléer  au  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  l'ard., 
4  52.  V.  Metz,  4 2  juin  4  807. 

§  3.  —  Des  droits  que  donne  la  mitoyenneté. 

54.  En  général,  les  deux  copropriétaires  ont 
le  droit  de  faire  servir  le  mur  à  tous  les  usages 
auxquels  ils  est  destiné  par  sa  nature,  en  en 
usant  néanmoins  en  bons  pères  de  famille,  sans 
causer  au  mur  mitoyen  aucun  dommage,  ni  au- 
cun préjudice  au  voisin.  Toull.,  3,  4  99. 

55.  Ainsi  chacun  d'eux  peut  faire  bâtir  contre 
le  mur  mitoyen,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou 
solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  54  milli- 
mètres (2  pouces)  près;  sans  préjudice  du  droit 
qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  a  l'ébaucboir  la 
poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où 
il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans 
le  même  lieu ,  ou  y  adosser  une  chemiuée.  Civ. 
657. 

56.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser 
le  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer  seul  la  dé- 
pense de  l'exhaussement.  Us  réparations  d'en- 
tretien au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture 
commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge, 
en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur. 
Civ.  658. 

57.  Celui  qui  a  construit  à  ses  frais  un  ex- 
haussement sur  le  mur  mitoyen,  a-t-il  sur  cette 
portion  exhaussée  un  véritable  droit  de  proprié- 
taire exclusif?  Cette  question  a  été  décidée  dans 
ce  sens,  qu'il  no  peut  y  pratiquer  cette  espèce  de 
vues  ou  jours  à  fer  maillé  et  verre  dormant  que 
tout  propriétaire  peut  établir  dans  son  mur  quoi- 
que joignant  un  héritage  voisin.  Douai,  17  fév. 
4810. 
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58.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaus- 
sement peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  eu  payant 
la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur 
de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant  d'épais- 
seur, s'il  y  en  a.  Civ.  660. 

59.  Il  convient  d'observer  que  la  loi  exige  le 
remboursement  de  la  moitié  de  la  dépense  réelle 
de  l'exhaussement;  tandis  que  dans  le  cas  de 
l'art.  661,  ainsi  qu'on  l'a  vu  au  §  précédent,  le 
remboursement  n'a  lieu  que  d'après  la  valeur  ac- 
tuelle de  la  chose. 

60.  Cette  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  peut  être  exercée,  en- 
core que  le  voisin  qui  fait  cette  acquisition  ne  se 
propose  pas  de  bâtir  contre  le  mur  et  qu'il  n'ait 
d'autre  but  que  de  contraindre  l'auteur  de  l'ex- 
haussement à  fermer  les  jours  ou  fenêtres  qu'il 
y  a  pratiquées.  Cass.,  4cr  déc.  4  813. 

61.  Elle  s'applique  au  cas  d'un  exhaussement 
antérieur  au  Code,  comme  au  cas  d'un  exhausse- 
ment qui  n'a  été  fait  que  depuis.  Ib. 

62.  Quoique  le  mur  mitoyen  appartienne  à 
chacun  des  deux  voisins,  il  n'est  permis  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre  de  nuire  à  sa  conservation,  soit  par 
négligence,  soit  par  des  actes  qui  tournent  à  sou 
avantage  particulier. 

63.  Ainsi,  celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou 
une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur  mitoyen,  ou 
non  ;  celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
âtre ,  forge ,  four  ou  fourneau ,  y  adosser  une 
étable ,  ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de 
sel  ou  amas  de  matières  corrossives,  est  obligé 
de  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements 
et  usages  particuliers  sur  ces  objets,  ou  de  faire 
les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements 
et  usages,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  Civ. 
674.  —  V.  Construction,  4  02  et  s. 

64.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  la 
distance  ou  de  pratiquer  les  travaux  indiqués  par 
la  loi,  pour  les  cloaques,  fossés,  mares,  citernes 
ou  autres  fouilles  ou  excavations  de  ce  genre 
qui  se  trouvent  placées  moitié  sur  un  héritage  et 
moitié  sur  l'autre,  ou  seulement  au  bord  de  l'un 
des  héritages  d'après  les  stipulations  d'un  titre. 
Garn.,  2,  -127.— V.  Égout,  4  et  5. 

65.  Au  reste ,  les  dispositions  de  l'art.  674 
s'appliquent  même  à  tous  les  cas  analogues  non 
spécifiés  pur  le  Code.  Fav.,  v°  Servitude,  sect.  2. 
§  4. 

66.  Ainsi,  il  faut  comprendre  dans  les  ouvra- 
ges dont  il  est  parlé,  ceux  qui  doivent  garantir 
les  effets  des  tuyaux  d'une  fournaise,  ceux  des 
canaux  qui  pourraient  nuire  par  les  infiltrations, 
ceux  des  terres  jectisses  et  autres  choses  qui 
peuvent  porter  un  préjudice  quelconque.  Pard., 
499.  Fourn.,  2,  514. 

67.  Malgré  les  ouvrages  intermédiaires  et  les 
distances  observées,  s'il  résulte  des  fouilles  ou 
constructions  des  événements  ou  dommages  au 
voisin,   celui  qui  a  fait  faire  ces  ouvrages  n'en 
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est  pas  moins  responsable.  Civ.  4  382.  Toull.,  3, 
323.  Pard.,  204. 

68.  De  cela  seul  que  le  mur  mitoyen  est  une 
chose  commune,  il  doit  rester  intact ,  sans  qu'il 
soit  permis  à  l'un  des  deux  voisins  d'y  encastrer 
ses  tuyaux  de  cheminée.  Fourn.,  4 ,  275.  Toull., 
203. 

69.  Lorsque  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  d'y  encastrer  ses  tuyaux  de 
cheminée,  sans  que  le  voisin  puisse  s'y  opposer; 
mais  il  s'expose  à  les  voir  supprimer,  dans  le  cas 
où  ce  voisin  viendrait  à  acquérir  la  mitoyenneté. 
Fourn.,  ib. 

70.  Cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  les  suppri- 
mer si  les  deux  édifices  ont  appartenu  à  un  seul 
et  même  propriétaire  qui  les  a  transmis  à  ses  hé- 
ritiers. Le  mur  n'était  pas  alors  mitoyen  ;  il  ne 
l'est  devenu  que  par  le  partage,  et  cette  circon- 
stance doit  être  énoncée  dans  l'acte  qui  le  con- 
state. Ib. 

71.  Et  si  le  mur  vient  à  être  reconstruit,  l'hé- 
ritier conserve  toujours  son  droit  sur  le  nouveau 
mur  ;  autrement  le  partage  ne  serait  pas  exé- 
cuté. Ib, 

72.  Parmi  les  ouvrages  dont  parle  la  dernière 
partie  de  l'art.  674,  Fournel,  loc.  cit., pense  que, 
pour  adosser  une  cheminée  au  mur  mitoyen,  il 
faut  faire  un  contre-mur  d'un  demi-pied  d'épais- 
seur, sans  que  le  voisin  ait  le  droit  de  demander 
la  démolition  de  la  cheminée.  Le  contre-mur  doit 
être  fait  avec  des  tuileaux  ou  briques,  sans  qu'il 
soit  incorporé  avec  le  mur,  afin  de  faciliter  sa 
réparation  sans  dégrader  ce  mur.  Si  l'on  pose  une 
plaque  de  fonte  suffisante  et  proportionnée  à  la 
grandeur  de  la  cheminée,  on  peut  se  passer  de 
contre-mur.  Du  reste,  il  se  réfère  comme  la  loi 
aux  règlements  locaux.  —  V.  Construction , 
4  13  et  s. 

73.  Si  un  aqueduc  était  construit  trop  près 
d'un  mur  mitoyen,  il  pourrait  en  causer  la  ruine  : 
c'est  pourquoi  celui  qui  aurait  établi  cet  aqueduc 
serait  passible  des  dommages  qu'il  aurait  occa- 
sionnés. D'ailleurs,  si  la  loi  n'est  pas  précise  sur 
ce  point  au  titre  des  servitudes,  les  usages,  les 
règlements  particuliers,  doivent  en  tenir  lieu; 
et  il  faut  en  outre  appliquer  le  principe  que  cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé. 
Civ.  4382,  4383.  Garn.,  2,  496. 

74.  II  en  est  de  même  pour  les  ateliers  et 
usines  insalubres.  Le  droit  de  mitoyenneté  d'un 
mur  ne  saurait  dispenserdes  formalités  prescrites 
sur  cette  matière. 

75.  Peut-on  appliquer  des  espaliers  contre  un 
mur  mitoyen?  Cette  faculté  est  accordée  par 
plusieurs  règlements  locaux,  et  le  C.  civ.,  loin 
d'y  déroger,  semble  les  confirmer,  puisqu'il  se 
réfère  généralement  aux  usages  des  lieux  dans 
plusieurs  circonstances;  mais  pourtant  si  l'espa- 
lier dégradait  le  mur,  il  devrait  être  supprimé, 
car  ce  serait  nuire  à  autrui  que  de  le  laisser 

43  41 


MITOYENNETÉ.  —  §  4. 


subsister.  Y.  Capp.,  4,  562,  et  aussi  Fourn.,  2, 
41,  qui  dit  que  l'usage  est  d'observer  à  ce  sujet 
une  petite  distance  de  six  pouces. 

70.  Quid ,  si  le  mur  n'est  pas  mitoyen?  Jugé 
que  celui  qui  n'a  pas  acquis  la  mitoyenneté  d'un 
mur  ne  peut  en  faire  usage,  pas  même  y  appli- 
quer des  vignes  ou  des  espaliers.  Paris,  30  janv. 
4  8  1  I. 

77.  Un  point  essentiel  encore,  c'est  que  l'un 
des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer 
ou  appuyer  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement 
de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le 
nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits 
de  l'autre.  Civ.  662. 

78.  Ainsi,  sans  le  consentement  du  voisin,  on 
ne  peut  construire  une  cheminée  dans  l'épaisseur 
d'un  mur  mitoyen,  ni  ouvrir  des  jours,  pratiquer 
des  niches,  etc.  Pard.,  17 1. 

79.  11  en  résulte  encore  que  l'un  des  voisins 
ne  doit  pas  adosser  contre  le  mur  mitoyen  des 
fumiers,  bois,  terres  ou  autres  matières  qui  le 
dégradent,  ou  qui,  par  leur  élévation  seulement, 
permettraient  de  voir  chez  l'autre  voisin.  Pard., 
170.  Toul.,  3,  2  12. 

80.  Il  ne  peut  non  plus,  sans  le  consentement 
de  l'autre  voisin,  y  pratiquer  aucune  fenêtre  ou 
ouverture  quelconque,  même  à  verre  dormant. 
Civ.  675. 

81 .  Pareillement  il  ne  peut  faire  aucune  cor- 
niche ou  saillie  du  côté  de  l'autre  voisin,  y  pas- 
ser des  tuyaux  de  poêle  ou  des  gouttières  en  saillie, 
quoique  les  eaux  revinssent  sur  ses  combles  et 
sur  son  héritage.  Il  ne  peut  que  les  établir  sur 
l'épaisseur  du  mur  et  de  manière  que  les  eaux  ne 
l'endommagent  pas  (Toull.,  3,  212).  Encore  de- 
vrait-il ne  les  poser  que  sur  la  moitié  du  mur  et 
de  son  côté,  car  l'autre'voisin  pourrait  aussi  user 
de  cette  faculté  de  son  côté. 

82.  Il  est  très-utile  que  le  consentement  donné 
par  le  voisin  soit  par  écrit,  car  la  preuve  testi- 
moniale ne  serait  pas  admise,  puisqu'il  s'agit  d'un 
droit  de  propriété  d'une  valeur  non  déterminée. 
Toull.,  3,  206. 

83.  Si  le  voisin  ne  fait  simplement  que  refu- 
ser son  consentement  sans  s'opposer,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  citer  en  justice,  lorsqu'il  ne  doit 
pas  contribuer  aux  ouvrages  dont  parle  l'art.  663 
Civ.,  ou  lorsqu'il  n'est  pas  besoin  d'entrer  sur  sa 
propriété.  Dans  ce  cas,  il  faut  requérir  son  con- 
sentement par  une  simple  notification,  faire  ré- 
gler par  experts  les  moyens  de  ne  pas  lui  nuire, 
sauf  toute  responsabilité  et  dommages-intérêts 
envers  lui  s'il  y  a  lieu.  S'il  s'oppose  aux  travaux 
commencés  après  cette  expertise,  ils  ne  sont  pas 
discontinués  pendant  le  procès  ,  cette  opposition 
étant  tardive;  mais  toujours  sauf  responsabilité  à 
son  égard. Que  si  au  contraire  le  voisi.n  doit  con- 
tribuer aux  ouvrages,  ou  s'il  est  nécessaire  d'en- 


trer chez  lui,  il  n'y  a  point  à  éviter  la  citation  en 
justice.  Toull.,  207. 

84.  Toutes  les  fois  que  les  ouvrages  ne  sont 
entrepris  que  dans  l'intérêt  unique  de  l'un  des 
voisins,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  toute  la 
dépense  est  à  sa  charge ,  et  même  les  frais  d'ex- 
pertise et  autres,  tels  que  ceux  de  l'étaiement 
des  bâtiments  de  l'autre  voisin,  la  dégradation  de 
ses  berceaux,  treillages,  etc.,  à  l'e\<  option  des 
choses  voluptuaires.  Toull.,  3,  208  et  209. 

§  4.  —  Des  charges  de  lu  mitoyenneté. 

85.  Les  charges  de  la  mitoyenneté  sont  d'a- 
bord que  chacun  des  deux  copropriétaires  doit 
veiller  en  bon  père  de  famille  à  la  conservation 
du  mur.  Pard.,    165.  Toull.,  3,  243. 

86.  Tellement  que,  s'il  se  trouve  dégradé  par 
la  faute  d'un  seul,  la  réparation  est  à  sa  charge, 
ainsi  que  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu./fr. 

87.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur 
mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont 
droit,  et  proportionnellement  au  droit  dechacuu. 
Civ.  655. 

88.  Ainsi  il  faut  suivre  les  conventions  des 
parties ,  s'il  y  a  titre;  dans  le  cas  contraire,  les 
charges  sont  supportées  par  moitié  dans  toute 
l'elendue  occupée  par  la  mitoyenneté. 

89.  Les  réparations  à  faire  a  des  lieux  d'ai- 
sances et  à  un  escalier  communs  à  deux  maisons 
contiguës,  doivent  être  faites  par  les  propriétaires, 
non  pas  par  moitié,  mais  seulement  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  et  du  revenu  de  chacune  de 
ces  maisons.  Lyon,  5  fév.  1834. 

90.  Si  les  travaux  faits  au  mur  n'ont  eu  lieu 
que  dans  l'intérêt  d'un  seul  des  voisins,  il  doit 
aussi  seul  en  supporter  les  frais,  puisqu'ils  n'a- 
vaient pour  objet  que  son  utilité  particulière  ou 
son  agrément.  Arg.  Civ.  659.  Pothier,  Contr.  do 
société,  215. 

9  I .  Ainsi  encore  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  recon- 
struction du  mur,  elle  est  supportée  en  commun 
et  en  proportion  du  droit  de  chacun  des  voisins 
dans  la  mitoyenneté;  mais  celui  qui  aurait  fait 
faire  des  peintures  ou  autres  ornements  de  son 
côté  n'en  serait  pas  remboursé,  parce  qu'ils  n'y 
auraient  été  mis  que  pour  son  agrément  seul,  et 
qu'il  devait  d'ailleurs  s'attendre  a  leur  destruc- 
tion en  cas  de  vétusté  du  mur.  L.  1 3,  §  I ,  D.  de 
Servit,  prœd.  urb.  Toull.,  11,  464.  Pard.,  167. 

92.  Chacun  des  voisins  a  le  droit  de  faire 
constater  contradictoirement  la  nécessité  dos  ré- 
parations ou  reconstructions.  Mais  il  ne  doit  en- 
treprendre aucuns  travaux  sans  le  consentement 
de  l'autre,  ou  sans  l'avoir  fait  condamnera  y  con- 
tribuer; car  ces  travaux  resteraient  à  sa  charge, 
comme  réputés  faits  sans  nécessité.  Toull.,  3, 
214.,  Pard.  466. 

93.  En  général,  un  voisin  n'est  tenu  do  con- 
tribuer à  la  réfection  d'un  mur  mitoyen  que  pour 
l'épaisseur  et  la  qualité  qu'il  avait,  et  dans  une 
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étendue  proportionnelle  à  ses  droits.  Pard.,  1  67. 

94.  Mais  il  peut  se  faire  que  le  mur  ait  été 
originairement  de  matériaux  de  mauvaise  qua- 
lité ,  et  de  nature  à  en  opérer  facilement  la 
destruction.  Dans  ce  cas,  l'un  des  voisins  peut 
-exiger  qu'il  soit  reconstruit  en  bons  matériaux  , 
et  suivant  l'usage  des  lieux.  Ib. 

95.  Si  l'une  des  parties  juge  à  propos  de  l'aug- 
menter, soit  en  hauteur,  soit  en  épaisseur,  il  lui 
est  loisible  de  le  faire  à  ses  frais,  et  pourvu  que 
l'autre  ne  soit  tenue  que  de  sa  portion  dans  les 
travaux  seulement  nécessaires.  Ib. 

96.  De  même,  lorsque  ce  mur  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut  le 
faire  exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  en- 
tier; il  en  paye  les  frais,  et  l'excédant  d'épais- 
seur doit  se  prendre  de  son  côté.  Civ.  659. 

97.  Il  doit  payer  exactement  les  dommages- 
intérêts  résultant  du  préjudice  causé  à  son  voisin 
par  l'exhaussement;  car  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  obligea  réparation,  suivant  l'art.  1382 
Civ.,  pourvu  toutefois  que  les  objets  endommagés 
ne  fussent  pas  purement  voluptuaires.  Poth.,  ib. 
Paris,  4  mai  1813. 

98.  Mais  si  le  voisin  ne  se  plaignait  que  de  la 
simple  incommodité  que  lui  causerait  l'exhausse- 
ment, il  n'y  aurait  lieu  à  son  égard  à  aucune  in- 
demnité, parce  que  le  désagrément  tiendrait  à  la 
nature  même  des  choses  :  il  aurait  pu  frapper  sur 
l'autre  voisin ,  si  c'eût  été  le  plaignant  qui  eût 
exhaussé.  Poth.,  212.  Toull.,  3,  202.  Paris,  4 
mai  1813. 

99.  Néanmoins,  si  les  travaux  se  prolongeaient 
d'une  manière  remarquable,  il  pourrait  y  avoir 
raison  d'en  demander  en  justice  l'achèvement  dans 
un  bref  délai,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

4  00.  Ou  s'il  élevait  le  mur  ou  le  bâtiment  sans 
aucun  but  utile  pour  lui-même  et  dans  le  des- 
sein évident  de  nuire  à  son  voisin,  celui-ci, 
éprouvant  un  préjudice  notable,  pourrait  de- 
mander aux  juges  qu'ils  en  modérassent  la  hau- 
teur. Malitiis  non  est  indulgendum.  L.  38,  D. 
de  rei  vind.  Poth.,  212.  Desg.,  coût.  Paris,  195. 
Toull.,  3,  203.  Metz,  7  juill.  1807.  Bruxelles, 
23  août  1810. 

101.  Enfin,  on  a  jugé  que  le  droit  d'exhaus- 
sement doit  être  entendu  dans  ce  sens,  qu'il  n'en 
puisse  rien  résulter  de  dommageable  au  voisin, 
comme  de  lui  intercepter  toute  lumière.  Même 
arrêt  du  23  août  1810. 

102.  Au  reste,  et  dans  les  autres  cas,  les  ré- 
parations produisent  parfois  de  légères  incom- 
modités que  chacun  des  deux  voisins  doit  éga- 
lement supporter  sans  se  plaindre  et  sans  réclamer. 

103.  Quant  aux  frais  particuliers  de  déplace- 
ment de  meubles  et  d'étaiement,  ainsi  qu'aux 
dégradations  d'objets  d'agrément  posés  sur  le 
mur  ou  qui  y  avaient  été  adossés,  ils  sont  sup- 
portés sans  répétition  par  celui  qui  éprouve  ces 
dommages.  Toull.,  3,  215. 


104.  Quoique  le  voisin  qui  refuse  de  contri- 
buer aux  ouvrages  énoncés  art.  663  Civ.,  n'y 
soit  pas  contraint  par  l'autre,  il  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  souffrir  l'incommodité  de  ces 
ouvrages  entrepris  par  ce  dernier  seul,  et  il  peut 
même  être  privé,  sans  indemnité,  de  la  jouis- 
sance d'une  partie  de  sa  chose  pendant  le  temps 
des  travaux,  quand  même  il  en  résulterait  contre 
lui  une  cessation  de  profits,  tels  que  ceux  d'un 
billard,  jeu  de  paume,  etc.  Toutefois,  si  les  tra- 
vaux duraient  un  temps  trop  considérable,  il  au- 
rait le  droit  d'en  faire  fixer  le  temps  par  des 
experts,  et  ce  temps  semblerait  devoir  être  de 
quarante  jours  au  plus,  comme  dans  le  cas  de 
l'art.  1724  Civ.  ;  après  quoi  il  serait  dû  indem- 
nité, car  lui-même  pourrait  être  poursuivi  en 
indemnité  par  ses  locataires. 

105.  Pothier,  215,  pense  qu'il  ne  serait  pas 
dû  d'indemnité  à  celui  qui  aurait  établi  un  jeu 
de  paume  contre  le  mur  mitoyen,  quoiqu'il  en 
perdît  les  profits  pendant  les  travaux,  parce  que 
cette  circonstance  ne  concerne  pas  les  frais  do 
démolition  et  de  construction,  et  que  la  profes- 
sion du  voisin  ne  doit  pas  rendre  la  situation  du 
copropriétaire  plus  ou  moins  onéreuse.  L'indem- 
nité ne  serait  due  que  pour  le  cas  où  les  tra- 
vaux auraient  duré  au  delà  du  temps  évidemment 
nécessaire. 

106.  S'il  arrive  que  le  mur  mitoyen  soit  en 
mauvais  état,  et  qu'il  ne  soit  pas  pourvu  à  sa  ré- 
paration par  les  copropriétaires,  la  police  locale 
a  le  droit  de  constater  la  défectuosité,  et  de  pren- 
dre à  cet  égard  toutes  mesures  convenables  pour 
éviter  tout  danger. 

107.  Il  y  a  plus,  les  maçons  ne  doivent  pas 
percer,  démolir,  ou  reconstruire  un  mur  mitoyen 
sans  en  prévenir  auparavant  le  propriétaire  voi- 
sin. La  coutume  de  Paris,  art.  203,  le  prescri- 
vait ainsi,  et  exigeait  même  qu'ils  fissent  une 
signification  pour  avertir  le  voisin.  Il  faut  encore 
que  le  travail  ne  soit  pas  fait  aussitôt  cette  signi- 
fication, car  il  faut  que  la  partie  ait  le  temps 
convenable  pour  s'y  opposer,  si  elle  le  croit  dans 
son  intérêt.  Arg.  Civ.  1382  et  1389.  Desg.  Fav.t 
v°  Servit.,  sect.  2,  §  4. 

108.  Mais  Toullier,  3,  207,  met  à  la  charge 
seule  du  voisin  la  signification  et  toutes  les  for- 
malités à  remplir  à  ce  sujet.  C'est  aussi  l'opinion 
de  Duranton,  5,  336. 

109.  Les  matériaux  qui  doivent  composer  lo 
mur  mitoyen  dépendent  de  l'usage  des  lieux,  et 
les  frais  en  sont  communs  ;  mais  l'un  des  voisins 
ne  peut  exiger  l'emploi  de  matériaux  plus  chers 
que  ceux  ordinaires,  car  il  ne  doit  pas  rendre 
cette  construction  trop  onéreuse  à  son  coproprié- 
taire, qui  peut  quelquefois  être  très-pauvre. 
Pard.,  4  50. 

4  10.  Que  doit-on  décider  lorsque,  dans  le  cas 
de  reconstruction  ou  de  réparation  du  mur  mi- 
toyen, il  arrive  que  l'un  des  voisins  éprouve  un 
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certain  préjudice  par  la  durée  des  travaux?  Lui 
en  est-il  dû  récompense?  Non,  puisque  l'autre 
peutsouffrir  le  même  dommage,  et  que  d'ailleurs, 
le  mur  procurant  un  avantage  commun,  les  in- 
convénients qui  y  sont  attachés  doivent  être  sup- 
portés dans  la  même  proportion.  Néanmoins,  si 
la  prolongation  des  travaux  devenait  trop  oné- 
reuse, le  voisin  intéressé  aurait  le  droit  d'en  de- 
mander l'accélération  contre  l'autre  de  qui  elle 
dépendrait,  Fav.,  ib.  V.  sup.  92. 

4  11.  Nul  ne  peut  se  soustraire  aux  obliga- 
tions résultant  de  la  mitoyenneté,  quelque  oné- 
reuse qu'elle  puisse  être,  ou  en  alléguant  son 
inutilité,  lors  même  qu'il  offrirait  d'abandonner 
le  terrain  que  devait  occuper  le  mur.  Pard.,  146. 
V.  inf.  §  5. 

412.  Lorsque  l'on  reconstruit  un  mur  ou  une 
maison,  les  servitudes  actives  ou  passives  se  con- 
tinuent à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nou- 
velle maison,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être 
aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se 
I  isse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 
Civ.  665. 

§  5.  —  Comment  finit  la  mitoyenneté. 

413.  La  mitoyenneté  cesse  de  trois  manières  : 
4°  lorsque  l'un  des  voisins  la  cède  à  l'autre  de 
gré  à  gré;  2°  lorsqu'il  l'abandonne  pour  se  dis- 
penser des  réparations  ou  de  la  reconstruction, 
pourvu  que  le  mur  ne  soutienne  pas  son  bâti- 
ment; 3°  lorsqu'il  a  souffert  pendant  trente  ans 
que  son  voisin  en  usât  comme  maître  absolu 
MerL,  Rép.,  v°  Mitoyenneté. 

4 1 4.  Tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  re- 
constructions, en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyenneté, pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  sou- 
tienne pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne.  Civ. 
656.  —  V.  Abandon  de  mitoyenneté. 

4  4  5.  Celui  qui  abandonne  la  mitoyenneté  pour 
s'affranchir  des  réparations,  peut-il  ne  renoncer 
à  la  mitoyenneté  que  pour  la  partie  du  mur  sur 
laquelle  sont  appuyées  les  poutres  du  voisin  ou 
autre  construction  qui  accélère  la  dégradation  de 
ce  mur? 

On  répond  à  cette  question  par  la  combinaison 
des  art.  656  et  609  Civ.  Suivant  le  dernier  arti- 
cle, on  peut  s'affranchir  d'une  servitude  en  aban- 
donnant le  fonds  assujetti.  Or,  il  ne  faut  pas  en- 
tendre par  ce  mot  la  totalité  du  fonds,  mais 
seulement  la  partie  assujettie.  Les  autres  parties 
restant  libres,  elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'un 
affranchissement.  L.  13,  D.  de  Scrv.  prœd. 
rustic.,  §  I.  Mal.  Toull.,  3,  680. 

4  16.  Si  le  voisin,  devenu  seul  propriétaire  du 
mur  par  l'abandon,  le  laisse  tomber  ou  le  démo- 
lit, le  renonçant  a  le  droit  de  redemander  sa 
moitié  du  sol  et  des  matériaux,  parce  que  son 
but  nese  trouve  pas  rempli,  puisqu'il  n'a  renoncé 
que  pour  éviter  les  réparations.  Dur'.,  5,  320. 


MITOYENNETÉ.  —  §  6. 

117.  L'abandon  n'empêche  pas  d'ailleurs  de 
racheter  dans  la suitela mitoyenneté. Toull.,  224. 

§  6.  —  De  la  mitoyenneté  entre  les  propriétaires 
des  différents  étages  d'une  maison. 

418.  Ce  n'est  pas  seulement  entre  les  pro- 
priétaires de  deux  héritages  contigus  que  les 
murs  peuvent  être  mitoyens;  ils  peuvent  l'être 
aussi  entre  les  propriétaires  des  différents  étages 
d'une  maison.  Alors,  ce  ne  sont  pas  les  murs 
seuls  qui  sont  mitoyens,  mais  le  toit,  les  esca- 
liers, les  poutres,  etc. 

4  4  9.  Les  droits  de  chacun  des  intéressés  sont 
alors  ordinairement  régies  par  le  titre.  Autre- 
ment, ces  droits  sont  les  mêmes  pour  chacun. 
Pard.,  19  2.  —  V.  Indivision. 

4  20.  A  cet  égard,  jugé  que  lorsqu'une  maison 
est  divisée  par  étages  entre  plusieurs  propriétai- 
res, le  propriétaire  de  L'étage  supérieur  a  le 
droit,  soit  d'exhausser  le  toit  commun,  soit  de 
faire  au  mur  de  l'étage  qui  lui  appartient  les  in- 
novations qu'il  juge  convenables,  soit  de  con- 
struire un  nouvel  étage.  Grenoble,  4  2  août  1 828, 
4  5  juin  4  832.  Paris,  17  mars  4  838. 

4  21.  Toutefois  la  décision  précédente  doit 
être  restreinte  au  cas  où  les  constructions  pro- 
jetées ne  causeraient  aucune  surcharge  domma- 
geable à  la  propriété  commune  et  n'apporteraient 
aucun  préjudice  aux  intérêts  des  propriétaires 
inférieurs.  Grenoble,  27  nov.  1X21,  12  août 
4  828,  15  juin  4  832.  Rouen,  22  mai  4  840. 

4  2  2.  Lorsque,  dans  le  cas  précédent,  le  pro- 
priétaire de  l'étage  supérieur  veut  faire  cons- 
truire un  nouvel  étage,  les  propriétaires  infé- 
rieurs sont-ils  obligés  de  contribuer  aux  frais  de 
la  reconstruction  des  gros  murs?  Un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Nîmes,  du  4  lev.  I840,  a  jugé 
l'affirmative.  Toutefois,  les  décisions  précédentes 
nous  semblent  exclusives  de  l'obligation  pour  les 
propriétaires  inférieurs  de  contribuer  aux  frais 
de  reconstruction  des  gros  murs;  car  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  là  une  nécessité  dérivant  du 
pur  exercice  du  droit  du  propriétaire  supérieur  : 
c'est  au  contraire  un  véritable  préjudice  causé 
aux  propriétaires  inférieurs,  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  ce  dernier.  Devillen. 

4  23.  En  général,  lorsque  les  titres  do  pro- 
priété ne  règlent  pas,  dans  le  cas  qui  nous  occupe, 
le  mode  des  réparations  et  reconstructions,  elles 
doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étago  fait  le  plan- 
cher sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier 
qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  second  étage 
fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit 
chez  lui,  et  aiusi  de  suite.  Civ.  664. 

124.  Les  voûtes  des  caves  et  autres  objets  qui 
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intéressent  la  conservation  de  la  maison,  et  que 
la  loi  n'a  pas  précisés,  sont  aussi  à  la  charge  des 
propriétaires,  chacun  en  raison  de  la  valeur  de 
l'étage  qui  lui  appartient.  C'est  une  ventilation 
à  établir.  Pard.,  193. 

4  25.  Mais  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée 
n'est  tenu  de  réparer  la  -voûte  des  caves  qu'en 
proportion  de  son  droit  dans  la  maison  entière, 
si  la  cave  est  commune  à  tous  les  propriétaires. 
Et  celui  qui  possède  le  dernier  étage  est  tenu 
d'entretenir  deux  planchers,  celui  sur  lequel  il 
marche,  et  celui  qui  sépare  son  étage  d'avec  le 
grenier;  à  moins  que  le  grenier  ne  soit  resté  en 
commun,  et  dans  ce  cas  l'entretien  du  plancher 
est  à  la  charge  de  tous.  Pard.  ,4  93. 

4  26.  Si  l'escalier  était  couvert  d'un  toit  par- 
ticulier, chacun  y  contribuerait  aussi  pour  son 
étage.  Arg.  Civ.  664.  Toull.,  3,  224. 

4  27.  Il  en  doit  être  de  même  pour  l'escalier 
de  la  cave.  Si  cette  cave  n'appartient  qu'à  un 
seul,  il  entretient  seul  l'escalier;  si  elle  est  di- 
visée en  plusieurs  parties,  la  dépense  est  partagée 
en  proportion.  Il  en  est  de  même  encore  du  gre- 
nier, de  l'allée,  de  la  porte  cochère  et  du  puits. 
Fav.  Dur.,  5,  449. 

4  28.  On  peut  ajouter  qu'il  en  est  encore  de 
même  d'un  passage  commun,  d'une  cour,  de  la 
fosse  d'aisances,  et  autres  distributions  urbaines 
ou  rurales. 

4  29.  Dans  ces  diverses  circonstances,  il  doit 
être  fait  estimation  particulière  ou  ventilation  de 
chaque  étage  ou  autre  partie  de  l'édifice  possédée 
en  commun,  afin  d'établir  la  contribution. 

4  30.  Mais  on  n'y  fait  pas  entrer  les  ornements 
et  embellissements,  tels  que  lambris,  parquets, 
plafonds,  dorures,  etc.  Chaque  pièce  doit  être 
prise  comme  si  elle  était  nue,  et  eu  égard  seule- 
ment à  sa  dimension  et  à  son  utilité.  Toull., 
3,  223. 

4  34.  A  l'égard  des  réparations  des  allées, 
portes ,  puits ,  aqueducs ,  fosses  d'aisances  et 
autres  choses  communes,  le  Civ.  n'en  parlant 
aucunement,  il  faut  suivre  les  usages  et  règle- 
ments locaux.  Toull.,  3,  225.  Pard.,  493. 

4  32.  Lorsque  les  réparations  d'une  maison 
dont  les  étages  appartiennent  à  plusieurs  néces- 
sitent un  étalement,  les  frais  en  sont  à  la  charge 
du  propriétaire  de  la  partie  où  les  réparations 
sont  à  faire,  à  moins  que  l'étaiement  n'ait  pour 
objet  des  réparations  qui  sont  à  la  charge  com- 
mune, comme  les  gros  murs  et  le  toit;  auquel 
cas,  les  frais  de  l'étaiement  seraient  également 
communs.  Fourn.,  du  Voisinage,  v°  Réparation. 

1 33.  Si  la  répartition  des  impôts  entre  les  di- 
vers propriétaires  de  la  maison  n'a  pas  été  faite 
par  un  acte  quelconque,  chacun  des  proprié- 
taires doit  y  contribuer  pour  les  gros  murs,  le 
toit,  la  porte  cochère  ou  l'allée,  sauf  l'impôt  des 
portes  et  fenêtres,  qui  ne  concerne  que  chacun 
d'eux  en  particulier.  Dur.,  5,  346. 
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4  34.  Jugé  que  lorsque  les  différents  proprié- 
taires des  étages  d'une  maison  ont  omis,  par  le 
partage  qu'ils  ont  fait  anciennement,  de  régler 
le  mode  de  réparations  et  de  reconstructions, 
c'est  par  l'usage  alors  existant,  et  non  par  le 
Civ.,  que  ce  mode  doit  être  déterminé.  Cass., 
9  mars  4  84  7.  —  V.  Effet  rétroactif,  44. 

4  35.  Lorsqu'une  maison  divisée  par  étages 
entre  plusieurs  propriétaires  est  sujette  à  recu- 
lement,  les  propriétaires  inférieurs  ne  peuvent 
se  refuser  à  laisser  établir  le  nouveau  mur  de 
face  dans  l'intérieur  de  leurs  étages  respectifs. 
Nîmes,  4  fév.  4  840. 

4  36.  L'indemnité  accordée  à  raison  du  recu- 
lement  doit  être  répartie  entre  tous  les  proprié- 
taires, dans  la  proportion  des  droits  de  chacun 
d'eux  sur  la  maison;  elle  ne  peut  être  attribuée 
exclusivement  au  propriétaire  du  rez-de-chaus- 
sée. Même  arrêt. 

4  37.  En  cas  d'incendie  ou  de  destruction  par 
une  cause  quelconque,  la  maison  ainsi  possédée 
par  plusieurs  propriétaires  pourrait-elle  être 
reconstruite  sur  la  seule  demande  de  l'un  d'eux? 
Duranton,  5,  347,  n'en  doute  pas  un  instant,  et 
il  dit  que  chaque  étage  devrait  être  rétabli  dans 
les  anciennes  proportions. 

§  7.  —  De  la  mitoyenneté  des  haies  et  fossés. 

4  38.  Cette  matière  a  été  traitée  sous  les  mots 
Fossé  et  Haie.  Nous  n'avons  rien  à  y  ajouter. 

V.  Abandon  de  mitoyenneté,  Bornage,  Clôture, 
Construction,  Jours  de  sou/J'rance ,  Servitude, 
Vues. 

MIXTE.  Ce  qui  participe  du  réel  et  du  per- 
sonnel. Il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  questions  mixtes. 
—  V.  Action,  Questions  mixtes,  Statut. 

MOBILIER.  —  V.  Meubles- immeubles. 

MOBILISATION.  C'est  l'action  par  laquelle  on 
donne  à  des  immeubles  la  nature  de  meuble.  — 
V.  Ameublissement,  Immobilisation,  Rente. 

MODE.  On  appelle  modes  les  parties  acces- 
soires ou  clauses  ajoutées  à  la  convention  prin- 
cipale ou  à  la  disposition,  pour  imposer  au  dona- 
taire ou  aux  contractants  certaines  obligations 
qui  modifient  le  contrat  ou  la  disposition.  —  V. 
Condition,  §  Ier. 

MODÈLE  D'ACTE.  —  V.  Formule,  Projet 
d'acte. 

MODÉRATION  de  droits  ou  d'amende. 

4.  Aucune  autorité  publique,  ni  le  trésor,  ni 
ses  préposés,  ne  peuvent  accorder  de  remise  ou 
modération  des  droits  d'enregistrement  et  des 
peines  encourues.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  59. 

2.  Mais  cette  disposition,  en  ce  qui  concerne 
les  peines  pécuniaires,  c'est-à-dire  les  droits  en 
sus  et  les  amendes,  est  considérée  comme  abrogée 
depuis  que  le  droit  de  grâce  a  été  attribué  au 
souverain.  En  matière  d'enregistrement,  la  mo- 
dération des  peines  pécuniaires  est  accordée  par 
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le  ministre  des  finances  ou  par  un  arrêté  royal. 
—  V.  Enregistrement,  321  et  s. 

MOEURS.  —  V.  Bonnes  mœurs. 

MOHATRA  (pacte).  Sorte  de  prêtusurairequc 
l'on  déguisait  sous  la  forme  d'une  vente,  et  que 
l'ancienne  législation  fut  obligée  de  proscrire.  Ce 
contrat  avait  lieu  lorsqu'un  individu  achetait  des 
marchandises  à  crédit  et  à  très-haut  prix,  pour 
les  revendre  au  même  instant  à  celui  qui  les  lui 
avait  vendues,  ou  à  un  tiers  interposé,  argent 
comptant  et  à  bon  marché.  Il  est  clair  que  la  vo- 
lonté des  parties  était  de  faire ,  non  deux  ventes 
successives,  mais  un  prêt  à  un  taux  usuraire. 
Ord.  Orléans,  4  560,  art.  4  41.  Lecamus-d'IIou- 
louve,  Traité  des  intérêts,  ch.  12.Poth.,  Vente, 
38.  Duv.,  ib.,  4,  44.  —  V.  Usure,  Vente. 

MOINS.  —  V.  Plus. 

MOINS-PRENANT.  —  V.  Rapport  à  succes- 
sion. 

MOIS.  C'est  la  douzième  partie  de  l'année.  On 
calcule  les  mois  d'un  quantième  à  un  autre  sans 
faire  attention  au  nombre  de  jours  dont  ils  sont 
composés.  Arg.  Civ.  226.  —  V.  Année,  Délai  , 
24  et  suiv.,  et  Jour. 

MOISSON.  Récolte  des  blés  et  autres  grains. 
—  V.  Agriculture,  Ban,  Police  rurale,  Privilège, 
Récolte. 

MONITOIRE.  Commandement  que  l'Église  fait 
aux  fidèles  de  déclarer  ce  qu'ils  savent  sur  cer- 
tains faits  importants,  à  peine  d'encourir  les  cen- 
sures, s'ils  no  le  découvrent  pas.  F.  Ordonnance 
crimin.  de  4  670,  tit.  7.Décr.  4  0  sept.  4  806. 

MONNAIE  (I  ).  On  appelle  ainsi  toutes  sortes 
de  pièces  d'or  et  d'argent  ou  de  quelque  autre 
métal  servant  au  commerce,  battues  par  autorité 
souveraine  et  marquées  au  coin  d'un  prince  ou 
d'un  État  souverain. 

4 .  Longtemps  avant  l'invention  de  la  monnaie 
on  avait  pris  les  métaux  pour  mesure  commune 
de  la  valeur  des  choses;  mais  le  poids  et  la  pu- 
reté des  métaux  n'étant  attestés  par  aucun  signe 
public  et  authentique  ,  on  était  réduit  à  les  pe- 
ser dans  une  balance.  Cet  usage  ne  se  perdit 
point  entièrement  depuis  l'invention  de  la  mon- 
naie. Pline  et  Varron  nous  apprennent  que  les 
banquiers  romains  pesaient  souvent  l'argent  au 
lieu  de  le  compter  :  ce  qui  se  fait  encore  quel- 
quefois chez  nos  banquiers.  Lorsqu'il  s'agitd'une 
somme  considérable,  on  pèse  les  sacs  au  lieu  de 
les  compter. 

2.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent  sont  ordinai- 
rement alliées  avec  une  certaine  quantité  de  cui- 
vre :  ainsi  il  faut  distinguer  dans  la  monnaie 
deux  espèces  de  valeur,  la  valeur  réelle  et  la  va- 
leur numérique. 

La  valeur  réelle  est  la  quantité  d'or  ou  d'argent 
pur  qui  se  trouve  dans  chaque   espèce  de  pièce 


(i;  Article  de  M.  IUroche  aîné,  juge  au  tribunal  civil 
de  la  Seine. 


de  monnaie  ;  et  c'est  sur  ce  pied  que  les  étran- 
gers reçoivent  la  monnaie  en  échange;  ils  défal- 
quent le  cuivre  qui  sert  d'alliage  à  la  monnaie ,  et 
ils  le  comptent  pour  rien. 

La  valeur  numérique  est  celle  qu'il  plaît  au 
prince  de  donner  aux  pièces  de  monnaie,  et  cette 
valeur  ne  doit  s'écarter  que  très-peu  de  la  valeur 
intrinsèque.  Les  sujets  du  prince  stipulent  dans 
leur  commerce  sur  cette  valeur  numéraire,  au 
lieu  que  les  étrangers  stipulent  leurs  échanges  au 
poids  du  fin  contenu  dans  celte  même  monnaie  : 
d'où  il  suit  que  les  nations  qui  mettent  beau- 
coup d'alliage  dans  leur  monnaie  perdent  plus 
dans  leurs  échanges  que  celles  qui  font  des 
monnaies  avec  de  l'or  et  de  l'argent  plus  purs. 
Merl.,  Rép.,  v°  Monnaie,  §4,3. 

3.  Quoique  la  loi  du  24  août  4  793  ait  énoncé 
la  division  décimale  des  monnaies  ,  et  que  cette 
division  nouvelle  ait  été  ensuite  confirmée  plus 
expressément  parla  loi  du  4  6  vend,  an  u,  ce 
n'est  toutefois  que  par  la  loi  du  28  therm.  an  in 
que  le  nouveau  système  monétaire  a  été  établi 
en  termes  exprès. 

Ces  lois  fondamentales  ont  ordonné  que  l'unité 
monétaire  porterait  désormais  le  nom  de  franc  ; 
que  le  franc  serait  divisé  en  4  0  décimes,  le  dé- 
cime en  4  0  centimes,  et  que  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  seraient  indiqués  par  les  divisions 
décimales. 

4.  Toutes  transactions  ou  actes  entre  particu- 
liers doivent,  depuis  le  1er  vend,  an  vin  (23  sept. 
4  799),  exprimer  les  sommes  en  francs ,  décimes 
et  centimes  ;  ou  les  sommes  sont  censées  éva- 
luées de  cette  manière,  quand  même  elles  sont 
énoncées  en  livres,  souset  deniers.  L.  I  7  llor.  au 
vu.  art.  2. 

5.  L'acquittement  des  obligations  antérieures 
à  l'époque'du  1er  vend,  an  vin,  soit  entre  particu- 
liers, soit  pour  le  service  public,  doit  se  faire 
en  valeur  de  l'ancienne  livre  tournois,  quand 
même  l'expression  de  franc  se  trouve  écrite  dans 
les  actes  au  lieu  de  celle  de  livre,  sauf  le  cas  où 
la  valeur  du  nouveau  franc  a  élé  formellement 
stipulée.  Ib.,  art.  3. 

6.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  26  vend,  an 
vin  présente  des  tableaux  de  conversion  des 
francs  eu  livres  tournois  et  des  livres  en  francs. 
Outre  que  ces  tableaux  >ont  trop  longs  pour  pou- 
voir être  reproduits  ici,  ils  se  trouvent  dans  les 
almanachs.  Au  surplus,  l'opération  peut  se  faire 
facilement  sans  le  secours  de  ces  tableaux.  Pour 
convertir  des  francs  en  livres,  il  faut  retrancher 
4/8  Ie;  et  pour  réduire  des  livres  et  francs,  il 
faut  ajouter  4 /80e.  Ainsi  pour  convertir  80  li- 
vres en  francs,  il  faut  ajouter  4 /80e,  ce  qui 
donne  81  liv.  tournois,  équivalant  à  80  fr.  ;  et 
pour  réduire  84  liv.  ;tournois  en  francs,  il  faut 
retrancher  une  livre  ou  la  81e  partie. 

7.  Le  notaire  qui  contrevient  à  la  disposition 
rapportée  sous  le  n°4  est  passible  d"une  amende. 
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L.  25  vent,  an  xi,  art.  47.  — V .  Numération 
décimale. 

8.  On  peut  dans  les  actes  énoncer  les  mon- 
naies étrangères  lorsque  les  sommes  sont  stipu- 
lées payables  en  ces  valeurs. 

9.  S'il  s'agit  de  contrats  d'assurances,  l'on  doit 
évaluer  des  monnaies  étrangères  en  monnaie  du 
royaume.  Comm.  338. 

10.  Quant,  à  l'occasion  d'un  partage  ou  de  toute 
opération  quelconque,  il  y  a  lieu  de  déterminer 
le  juste  prix  en  francs,  soit  de  monnaies  ou 
valeurs  étrangères,  soit  de  matières  appréciables, 
on  suit  ordinairement  le  cours  moyen  de  la  bourse 
de  commerce  ,  certifié  par  un  agent  de  change  ; 
certificat  qui  s'annexe  quelquefois  à  l'acte  auquel 
il  se  rattache. 

4  4 .  Les  obligations  ou  libérations  en  lingots 
doivent  encore  être  converties  en  francs  ;  et  s'il 
s'agit  d'or,  d'argent  ou  autres  métaux  fins,  le  titre 
doit,  en  outre,  être  indiqué,  puisqu'il  fixe  le 
degré  de  finesse,  et  par  conséquent  la  valeur 
réelle. 

4  2.  Un  décret  du  4  8  août  4  84  0  ordonne  que 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon,  de  fabrication 
française,  ne  pourra  être  employée  dans  les 
payements,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour 
l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr.  La  loi  du  4  juin 
4  832  reproduit  la  même  disposition. 

4  3.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pas  donner  5 
fr.  en  billon,  comme  on  ditassez  communément, 
mais  seulement  l'appoint  de  la  pièce  de  5  fr., 
c'est-à-dire  ce  qui  est  au-dessous  de  5  fr.,  au 
plus,  4  fr.  95  cent.  :  ce  qui  est  conforme  à  la 
destination  de  cette  monnaie,  uniquementdesti- 
née  aux  appoints.  Toull.,  7,54. 

4  4.  Sont  passibles  d'amende  de  G  fr.  à  10  fr. 
ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir  les  espèces 
et  monnaies  nationales,  non  fausses  ni  altérées, 
selon  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours. 
Pén.  475. 

4  5.  Pour  les  peines  pour  délits  relatifs  à  la 
fausse  monnaie,  V.  Pén.,  4  32  à  4  38. 

4  0.  Enregistrent.  Le  receveur  est  également 
autorisé  à  refuser,  dans  le  payement  des  droits, 
la  monnaie  de  cuivre  et  de  billon  au  delà  de  l'ap- 
point de  la  pièce  de  5  fr. 

4  7.  Le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
des  actes  dont  le  prix  est  établi  en  monnaie  étran- 
gère doit  être  liquidé  sur  le  pied  du  change  au 
jour  de  la  passation. 

V.  Dépôt,  Mandat, Nu  mération  décimale,  Paye- 
ment, Papier  monnaie,  Remboursement. 
MONOMANIE.  —  V.  Démence. 
MONOPOLE.  C'est  l'abus  de  la  faculté  qu'on 
a  obtenue  de  vendre  seul  des  marchandises,  des 
denrées,  dont  le  commerce  devait  être  libre.  On 
appelle  aussi  monopoles  toutes  les  conventions 
iniques  que  les  marchands  font  entre  eux  pour 
altérer  ou  enchérir  de  concert  quelques  mar- 
chandises. V.  Pén.  419  et  420. 
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MONSTRE.  On  donne  le  nom  de  monstres  aux 
êtres  qui  naissent  sans  forme  ni  figure  humaine. 

4.  Ceux  qui,  ayant  l'essentiel  de  la  forme  hu- 
maine, ont  seulement  quelque  excès  ou  quelque 
difformité  de  conformation ,  ne  sont  pas  des 
monstres  ;  ils  sont,  au  contraire,  mis  au  nombre 
des  enfants.  L.  4  4,  D.  de  statu  hominum. 

2.  Mais  l'on  considère  comme  monstres  ceux 
qui  naissent  contre  la  forme  ordinaire  de  l'homme, 
et  dans  lesquels  dominent  des  caractères  qui  effa- 
cent ceux  de  l'humanité  :  comme  s'ils  ressem- 
blent plutôt  à  quelque  animal  qu'à  un  homme. 
L.  4  35,  D.  de  verb.  signif.  Dom.,  liv.  prélim., 
tit.  2,  sect.  4,4  4.  Leb.,  Suce,  liv.  4,  ch.  4, 
sect.  4,  18.  Chab.,  Suce,  art.  725,  4  3. 

3.  C'est  à  la  tète  qu'il  faut  principalement  s'ar- 
rêter :  en  sorte  que  celui  dont  les  membres  se- 
raient semblables  à  ceux  des  autres  hommes, 
mais  qui  aurait  la  tète  d'un  cheval  ou  de  quelque 
autre  animal,  devrait  néanmoins  être  considéré 
comme  monstre  ;  tandis  que  si  un  enfant  venait 
au  monde  avec  une  tête  humaine  et  bien  com- 
posée, mais  avec  des  pieds  de  chèvre  ou  quelque 
autre  membre  mal  agencé,  et  nullement  con- 
forme aux  membres  ordinaires  des  hommes,  il 
ne  laisserait  pas  que  d'être  réputé  homme.  En 
effet,  la  tête  étant  le  siège  de  l'entendement,  et 
la  plus  noble  partie  de  l'homme,  en  fait  aussi  le 
principal  caractère.  L.  4  2,  §  1,  D.  de  liberis  et 
posth.  Leb.,  4  9.  Chab.,  ib.  Dur.,  6,  96. 

4.  Les  monstres  ne  sont  pas  réputés  du  nom- 
bre des  personnes,  et  ne  tiennent  point  lieu  d'en- 
fants à  ceux  à  qui  ils  naissent.  L.  14,  D.  de  stut. 
hom.  Chab.  et  Dur.,  ib.  V.  cependant  Zach., 
4,  470. 

5.  Ils  ne  doivent  être  ni  baptisés  ni  inscrits 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  on  peut  les 
tuer  sans  encourir  de  peine;  toutefois,  il  est 
prudeut  d'avertir  l'autorité,  afin  qu'elle  vérifie 
l'état  de  celui  qui  est  né. 

V.  Enfant,  Personnes. 

MONT-DE-PIÉTÉ  (I).  On  donne  ce  nom  à  des 
établissements  publics  où  l'on  prête  sur  nantis- 
sement, à  un  modique  intérêt. 

4 .  C'est  pour  venir  au  secours  des  malheureux 
qu'en  Italie  d'abord,  et  ensuite  dans  plusieurs 
provinces  de  divers  pays,  il  a  été  établi  dès  le 
4  7e  siècle  des  Monts-de-Piété  qui  prêtent  sur 
gage,  mais  moyennant  un  intérêt  modique,  qui 
accordent  un  délai  raisonnable  pour  rembourser 
la  somme  prêtée,  et  qui,  lorsqu'ils  sont  obligés 
de  vendre  l'objet  mis  en  gage,  rendent  scrupu- 
leusement à  l'emprunteur  la  somme  excédant  le 
capital  prêté,  ses  intérêts  et  les  frais,  qui  ne  sont 
jamais  arbitraires,  et  dont  les  bénéfices  tournent 
au  profit  des  maisons  hospitalières  et  autres  éta- 
blissements charitables.  Une  déclaration  de  1  643 


(I)  Article  de  M.  Chkestieiv  de  Poly,  conseiller  à  la 
cour  d'appel  de  Paris. 
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en  avait  accordé  pour  tout  le  royaume  le  privi- 
lège à  un  particulier,  qui  ne  sut  point  l'exploiter. 
Aujourd'hui  les  règlements  organiques  des  monts- 
de-piété  et  par  conséquent  le  taux  de  l'intérêt 
qui  s'élève,  parfois,  à  15  p.  "/o,  sont  arrêtés  par 
les  conseils  communaux  sous  l'approbation  des 
députations.  L.  30  mars  1 836. 

2.  Aucune  maison  de  prêt  sur  nantissement 
ne  peut  être  établie  qu'au  proût  des  pauvres  et 
avec  l'autorisation  de  la  députation  permanente. 
Les  contrevenants  doivent  être  condamnés  à  une 
amende  de  3,000  fr.,  qui  peut  être  portée  au 
double  en  cas  de  récidive.  Les  effets  saisis  sont 
en  outre  confisqués.  L.  6  févr.  I  804,  art.  4  et  4, 
30  mars  4  836,  art.  77. 

V.  Hospice. 

MONUMENT. 

4 .  La  destruction  ou  dégradation  des  monu- 
ments publics  est  punie  par  la  loi.  Pén.  257. 

MONUMENT  funèbre.  C'est  celui  qui  est 
posé,  dressé  ou  élevé  en  mémoire  d'un  défunt. 

4 .  C'est  une  chose  louable  de  prendre  soin  de 
la  sépulture.  Parmi  les  Grecs,  la  sépulture  était 
en  si  grande  vénération,  que  l'injure  la  plus  forte 
qu'on  pût  faire  à  son  ennemi  était  de  lui  souhai- 
ter ut  insepultus  jaceret.  V.  sur  la  matière  une 
dissertation  de  Henrys,  t.  4,  p.  4  29. 

2.  Chaque  particulier  a  le  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  d'autorisation,  de  faire  pla- 
cer sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami  une 
pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif  de  sé- 
pulture. Décr.  23  prair.  an  xu,  art.  4  3. 

3.  Mais  si  l'on  veut  élever  des  monuments, 
tombeaux  ou  caveaux,  et  posséder  ainsi  une 
place  distincte  et  séparée  dans  un  cimetière,  il 
faut  obtenir  une  concession  de  terrain.  V.  même 
décr.,  art.  I  0  et  s. 

4.  La  construction  d'un  monument  funèbre 
entre-t-elle  dans  les  frais  funéraires  privilégiés? 
—  Y.  Frais  funéraires,  2. 

V.  Cimetière. 
MORALE. 

1.  11  y  a  la  morale  publique  et  la  morale 
privée. 

2.  nu'est-ce  que  la  morale  publique? 

Selon  de  Reyneval,  Institutions  du  dr,  it  de  la 
nature  et  des  gens,  106,  un  homme  se  dirige 
selon  la  morale  publique  h  lorsqu'il  accomplit 
tous  les  devoirs  que  lui  impose  sa  qualité  de  ci- 
toyen, c'est-à-dire,  s'il  "bat  à  la  loi.  » 

Mais  l'auteur  va-t-il  assez  loin?  Suffit-il  qu'un 
homme  satisfasse  aux  prescriptions  écrites  de  la 
loi,  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  se  dirige  selon  la 
morale  publique? 

3.  La  morale  privée  est  celle  selon  laquelle 
chaque  homme  doit  se  conduire,  et  que  nous  en- 
seignent tous  les  moralistes. 

4.  Les  notaires  doivent,  comme  fonctionnaires 
publics,  donner  l'exemple  du  respect  pour  la 
morale,   soit  publique,  soit  privée;  ils  exercent 


un  ministère  dont  on  peut  dire  que  la  vertu  est 
l'attribut  le  plus  essentiel.  —  V.  Notaire. 

M<  iRALITÉ.  Ce  mot  se  dit  de  ce  qui  est  con- 
forme aux  mœurs,  à  la  morale.  Il  se  dit  encore 
pour  conscience,  discernement  moral. 

4 .  La  moralité  est  une  des  conditions  requises 
pour  être  notaire.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  43. 
—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité. 

2.  La  moralité  de  nos  actions  consiste  dans  le 
jugement  que  nous  en  portons.  C'est  de  la  qu'il 
n'y  a  pas  de  crime  ou  de  délit  sans  intention  de 
nuire.  —  V.  Délit,  8. 

MORATOIRES  (intérêts).  —  V.  Intérêts. 

MORIBOND.  On  donne  ce  nom  à  celui  qui, 
attaqué  d'une  maladie  mortelle,  est  sur  le  point 
d'expirer.  —  V.  Donation,  Donation  à  cause  de 
mort,  Testament. 

MORT.  C'est  la  fin  de  la  vie.  Néanmoins,  dans 
le  langage  de  la  loi,  il  y  a  la  mort  civile,  comme 
la  mort  naturelle. 

4.  Dans  le  doufe,  la  mort  s'entend  de  la 
mort  naturelle,  et  non  de  la  mort  civile.  L.  4  24, 
§  2,  D.  de  verb.  obl'ig.  Rousseaud-Lacombe. 
Dur.,  8,  490. 

2.  En  conséquence,  si  dans  les  conventions  les 
parties  prévoient  le  cas  de  la  mort,  elles  sont 
réputées  n'avoir  pensé  qu'a  la  mort  naturelle.  Ib. 

3.  Ainsi,  je  me  suis  obligé  de  vous  payer  telle 
somme  à  la  mort  de  Paul.  La  mort  civile  de  Paul 
ne  vous  donnera  pas  le  droit  d'en  exiger  le 
payement  comme  le  ferait  sa  mort  naturelle.  — 
Y.  Terme. 

4.  On  ne  pourrait  pasmêmehonnètement  dans 
un  contrat  prévoir  le  cas  de  la  mort  civile.  — 
V.  Bonnes  mœurs. 

5.  «  La  mort  fixe  l'état  des  biens  et  des  dettes 
d'un  homme;  c'est  pourquoi,  dans  notre  droit, 
ceux  qui  sont  simples  créanciers  chirographaires, 
lors  de  la  mort  de  leur  débiteur,  no  peuvent 
jamais  devenir  créanciers  hypothécaires  de  sa 
succession,  mais  seulement  de  son  héritier.  » 
Lebrun,  des  Suce,  liv.  4,  ch.  2,  sect.  1.  n°  42. 
Civ.  2146.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

6.  La  mort  donne  ouverture  à  des  droits  de 
succession.  —  Y.  Mutation  par  décès. 

V.  Décès.  Décès  d'un  notaire. 

MORT-BOIS.  —  V.  Dois  mort. 

[iMORT  civile  (I).  C'est  une  fiction  de  la  loi 
par  laquelle  un  homme  vivant  est  réputé  mort, 
quant  aux  droits  civils. 


§  l« 


D'où  procède  la  mort  cicilï 


(I)  Article  de  11.  J.  Goicharo,  avocat  a  la  cour  d'appel 
de  Paris,  auteur  du  Trail  irils. 

«La  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  pi  ut  être  rétablie 
(Constit.,  art.  13).  »  Cette  aggravation  de  peine  a  été  pro- 
visoirement remplace  e  par  les  mesures  que  prononcent 
-  28  et  31  du  Code  pénal,  [Décretdu  11  fév.  4831.) 
Ce  provisoire  dure  depuis  I S  ans. 
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§  2.  —  Quand  elle  commence . 
§  3.  —  Ses  effets. 

§4.  —  De  quelle  manière  et  quand  elle  peut 
cesser. 


51' 


D'où  procède  la  mort  civile. 


1.  La  condamnation  à  certaines  peines  pro- 
duit seule  aujourd'hui  la  mort  civile. 

2.  En  effet,  la  profession  religieuse,  qui  au- 
trefois était  une  espèce  de  mort  civile,  a  cessé 
de  l'être  par  la  loi  du  13  fév.  1790.  Aujourd'hui 
tout  Français  jouit  des  droits  civils.  Civ.  8.  — 
V.  Droits  civils. 

3.  Par  suite  des  troubles  politiques  ,  l'expa- 
triation devint  une  cause  de  mort  civile,  de  même 
que  la  déportation  légale  ,  par  assimilation  des 
déportés  aux  émigrés  [L.  des  28  mars  et  7  sept. 
4  793).  Les  uns  et  les  autres  en  ont  été  relevés, 
sauf  ses  effets  pour  le  passé.  —  V.  Émigration. 

4.  La  mort  civile  lu^  aussi  établie  comme 
peine  principale,  par  décret  du  6  avril  1809, 
contre  les  Français  domiciliés,  naturalisés  ou 
employés  en  pays  étranger,  qui  ,  rappelés  en 
France,  n'obéiraient  pas  au  rappel.  Ce  décret  est 
resté  sans  effet. 

5.  Quant  aux  condamnations  pénales  d'où  pro- 
cède maintenant  la  mort  civile,  elles  sont  de  trois 
sortes  : 

La  condamnation  à  la  mort  naturelle  (Civ.  23); 
La  condamnation  aux  travaux  forcés  a  perpé- 
tuité ; 

Et  la  condamnation  à  la  déportation.  Pén.  18. 

6.  Le  gouvernement  peut  adoucir  le  sort  du 
déporté.  11  peut  lui  accorder  la  jouissance  des 
droits  civils  ou  de  quelques-uns  d'eux  dans  le 
lieu  de  sa  déportation  (ib.}.  Cet  adoucissement 
suppose  moins  d'ignominie  dans  la  peine  de  dé- 
portation que  dans  les  deux  autres  sortes  de 
peines  qui  engendrent,  comme  elle,  la  mort 
civile. 

§  2.  —  Quand  commence  la  mort  civile. 

7.  La  mort  civile  n'est  pas  une  peine  en  elle- 
même,  mais  une  suite  de  la  condamnation  qui  la 
produit,  sans  même  la  prononcer.  La  condam- 
nation ne  recevant  effet  que  par  l'exécution  ,  là 
mort  civile  ne  peut  commencer  auparavant  , 
l'effet  ne  pouvant  précéder  sa  cause.  Richer, 
Mort  civile,  47,  88,  152  et  153.  Toull.,  1,  244 
et  245. 

8.  Le  point  de  départ  de  la  mort  civile  se  dé- 
termine suivant  que  les  condamnations  sont  con- 
tradictoires ou  par  contumace. 

9.  A  l'égard  des  condamnations  contradic- 
toires, la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de  leur 
exécution,  soit  réelle,  soit  par  effigie,  Civ.  20. 

10.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la 
mort  civile  est  encourue  dès  le  commencement  du 


jour  de  l'exécution ,  ou  seulement  du  moment  de 
l'exécution.  Toullier  [ib.,  247)  adopte  le  premier 
parti;  il  se  fonde  sur  les  termes  de  la  loi.  et  aussi 
sur  ce  que  la  prescription  se  compte  par  jours  et 
non  par  heures  (Civ.  2260);  et  Merlin  est  aussi 
de  ce  sentiment.  Mais  Duranton,  I,  221,  pense, 
au  contraire  ,  que  la  mort  civile  ne  commence 
qu'ai*  moment  de  l'exécution.  Rerriat-Saint-Prix 
{Cours  de  droit  crim.,  73)  semble  partager  son 
opinion,  en  s'attachant  à  celle  de  Richer  [ib.,  153), 
qui  pensait,  par  interprétation  de  l'ordonnance 
de  1670,  disposant  comme  l'art.  26  du  Code, 
«  que  le  criminel  qui  meurt  entre  la  condamna- 
tion et  l'exécution  décède  integri  status.  » 

1  I .  Relativement  aux  condamnations  par  con- 
tumace (qui  sont  prononcées  hors  de  la  présence 
de  l'accusé) ,  la  loi  accorde  un  délai  de  faveur 
pour  faire  commencer  la  mort  civile.  Quoique 
l'accusé  soit  rebelle  aux  ordonnances  de  la  jus- 
tice,  il  excite  néanmoins  de  l'intérêt.  Il  a  pu  se 
porter,  par  des  raisons  plausibles,  à  se  soustraire 
à  la  justice  au  moment  de  l'accusation,  pour  se 
représenter  en  temps  plus  opportun  ;  il  ne  peut, 
au  surplus,  être  défendu  (Inst.  crim.  468).  Delà 
l'art.  27  Civ.,  suivant  lequel  la  mort  civile  ne 
commence  qu'après  les  cinq  années  qui  suivent 
l'exécution  par  effigie. 

12.  Ainsi,  jusque-là,  le  condamné  peut  se 
représenter  ou  être  arrêté  ;  auquel  cas,  la  mort 
civile  commence  du  jour  de  l'exécution  de  la  con- 
damnation contraire  qui  intervient,  si  de  sa  na- 
ture elle  l'emporte.  Civ.  29. 

13.  L'exécution  réelle  est  constatée  par  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  greffier,  et  transcrit  par 
lui-même,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  bas 
de  la  minute  de  l'arrêt  de  condamnation.  Instr. 
crim.  378. 

14.  L'arrêt  de  condamnation  aux  travaux 
forcés  a  perpétuité  est  regardé  comme  exécuté  du 
jour  de  l'exposition  du  condamné  au  carcan. 
Pén.  20,  22  et  23. 

1 5.  L'exécution  par  effigie  se  constate  par  l'ex- 
trait de  l'arrêt  de  condamnation  affiché  à  un  po- 
teau planté  dans  l'une  des  places  publiques  de  la 
ville  chef-lieu  de  l'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis.  Inst.  crim.  472. 

16.  Il  est  difficile  de  déterminer  le  commen- 
cement d'exécution  de  la  condamnation  à  la  dé- 
portation, la  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point. 
La  mort  civile  du  déporté  semble  devoir  courir 
du  jour  où  s'effectue  son  transport  hors  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France,  à  moins  que, 
par  quelque  circonstance  signalée  par  la  loi , 
l'exécution  pût  être  censée  faite  avant  ce  trans- 
port. Merl.,  ib. 

17.  La  mort  civile  ne  commençant  que  du 
jour  de  l'exécution,  quant  aux  condamnations 
contradictoires,  il  s'en  suit  nécessairement  que, 
jusque-là,  l'accusé  ou  condamné  a  la  pleine  jouis- 
sance des  droits  civils;  et  qu'en  conséquence,  il 
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peut  succéder  et  recevoir,  disposer  de  ses  biens 
à  titre  onéreux  ou  gratuit,  etc. 

Cela  résulte  aussi  de  la  discussion  du  C.  civ. 
au  conseil  d'État,  qui,  dans  sa  séance  du  29  ther- 
midor an  ix,  avait  rejeté  la  proposition  d'ériger 
en  principe  que  «  tous  les  actes  d'aliénation  faits 
par  l'accusé  d'un  délit  auquel  la  loi  attache  une 
peine  emportant  mort  civile,  seraient  réputés 
frauduleux,  dans  le  cas  où  il  serait  condamné  à 
celte  peine;  »  en  arrêtant  que  l'on  devait  s'en 
tenir  à  la  jurisprudence,  suivant  laquelle  «les 
actes  faits  par  l'accusé  ne  sont  pas  proscrits  in- 
distinctement par  une  présomption  générale  do 
fraude  ,  mais  anéantis  individuellement  lorsque 
les  circonstances  les  accusent  et  qu'ils  blessent 
les  droits  des  tiers.»  V.  Toull.  ,  ib. ,  263.  Dur., 
233.  Proud.,  Usuf.,  1986. 

4  8.  Il  a  été  décidé  néanmoins  que,  lorsque  la 
mort  civile  est  survenue  ,  elle  rend  nul  et  sans 
effet  tout  testament  antérieur,  en  ce  qu'il  n'y  a 
plus  ni  volonté,  ni  capacité  civile.  Agen,  28  juin 
4  824.  —  V.  Testament. 

19.  Cependant,  s'il  s'agissait  d'une  donation 
de  biens  à  venir  antérieure  à  la  mort  civile  en- 
courue, elle  devrait  produire  effet,  comme  irré- 
vocable. Dur.,  2  49. 

20.  En  cas  de  condamnation  par  contumace, 
le  condamné  est  privé  de  l'exercice  des  droits  ci- 
vils pendant  les  cinq  ans  de  faveur,  ou  jusqu'à  ce 
qu'il  se  représente  ou  soit  arrêté.  Il  devient  in- 
terdit. Civ.  28. 

24.  Ses  biens,  mis  sous  le  séquestre,  sont 
considérés  et  régis  comme  biens  d'absent.  Si,  à 
l'expiration  des  cinq  ans,  il  ne  s'est  représenté  , 
le  compte  du  séquestre  est  dû  a  qui  de  droit  par 
la  régie  des  domaines  ;  les  héritiers  ont  droit 
d'obtenir  l'envoi  en  possession  des  biens ,  le  sé- 
questre en  pouvant  être  prolongé  plus  longtemps 
par  l'effet  de  la  mort  civile  encourue  alors.  Civ. 
25,  27,  28  et  30.  Instr.  crim.  465,  471  et  476. 
V.  Dur.,  ib.,  227  et  s.  — V.  Séquestre. 

22.  Mais  si  le  condamné  se  représente  ou  est 
arrêté  et  meurt  dans  les  cinq  ans  de  faveur,  il 
décède  integri  status,  sans  préjudice  des  intérêts 
de  la  partie  civile.  Civ.  31 . 

23.  Lorsqu'il  ne  se  représente  pas  ou  n'est  pas 
arrêté  dans  le  délai  des  cinq  ans,  les  actes  du 
droit  civil  par  lui  faits  dans  ce  délai  sont-ils  nuls? 
Sans  doute,  puisque,  prive  de  l'exercice  des 
droits  civils,  il  n'a  pas  capacité  de  faire  de  tels 
actes.  V.  Dur.,  230. 

§  3.  —  Effets  de  la  mort  civile. 

24.  Retranché  de  la  société, le  mort  civilement 
est  censu  D'avoir  plus  de  communication  avec 
elle.  Hors  de  la  vie  civile,  il  est  entièrement  in- 
capable des  droits  civils. 

25.  Ainsi ,  par  les  effets  de  la  mort  civile ,  il 
perd  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il  possé- 
dait. Sa  succession  est  ouverte  au  profit  de  ses 


héritiers,  auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de  la 
même  manière  que  s'il  était  mort  naturellement 
et  sans  testament.  Civ.  25.  —  V.  Mutation  par 
décès. 

26.  Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucune  suc- 
cession, ni  transmettre,  à  ce  titre,  les  biens  qu'il 
a  acquis  par  la  suite.  Ib. 

27.  Il  ne  peut  ni  disposerde  ses  biens,  en  tout 
ou  eu  partie  ,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament;  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments.  Ib. 

28.  11  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  concou- 
rir aux  opérations  relatives  à  la  tutelle.  Ib. 

29.  Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  solen- 
nel ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter  té- 
moignage en  justice.  Ib. 

30.  11  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dé- 
fendant ni  en  demandant,  que  sous  le  nom  et 
par  le  ministère  d'un  curateur  spécial  qui  lui  est 
nommé  par  le  tribunal  où  l'action  est  portée.  Ib. 

31.  II  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil.  Ib. 

32.  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précé- 
demment est  dissous,  quant  à  tous  ses  effels  ci- 
vils. Ib. 

33.  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exer- 
cer respectivement  les  droits  et  les  actions  aux- 
quels sa  mort  naturelle  donnerait  ouverture.  Ib. 

34.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  est  encore  d'autres 
droits  civils  non  compris  dans  l'énumération  de 
l'art.  25,  et  dont  le  mort  civilement  est  égale- 
ment privé,  cette  énumération  n'étant  qu'énon- 
ciative  cl  non  limitative. 

35.  Par  exemple,  s'il  avait  des  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  et  d'habitation,  ils  seraient  éteints; 
s'il  était  associé,  l'association  serait  dissoute;  s'il 
était  mandataire,  le  mandat  serait  fini,  etc.  Civ. 
617,  625,  1865  et  2003. 

36.  Si,  par  fiction,  le  mort  civilement  est  ré- 
puté ne  plus  faire  partie  de  la  société,  il  est  vrai 
de  dire  néanmoins  qu'elle  est  obligée  de  recon- 
naître son  existence.  Physiquement  il  conserve, 
en  effet,  la  qualité  d'homme.  Sous  ce  point  de 
vue,  nul  attentat  ne  peut  être  commis  contre  lui. 
A  part  l'exécution  de  sa  condamnation  ,  il  jouit 
de  toute  sûreté.  Toull.,  ib.,  252. 

37.  Comme  l'étranger,  mais  dans  une  position 
inférieure,  il  a  capacité  pour  les  actes  du  droit 
naturel  et  des  gens,  pour  les  contrats  de  vente, 
d'échange,  de  louage,  etc.  L.  15,  D.  de  iitterd. 
ctreleg.  V.  Dur.,  ib.,  243. 

38.  Il  est  en  droit,  s'il  se  trouve  dans  le  be- 
soin, d'exiger  des  aliments  de  sou  fils,  et  il  est 
capable  de  recevoir  un  legs  à  ce  titre.  Paris, 
4  8  août  180 S. 

39.  Mais  peut-il  disposer  lui-même  pour  cause 
d'aliments?  Nou,  généralement.  Le  motif  pour 
recevoir  n'existe  pas  pour  disposer.  Il  est,  au 
reste,  incapable  de  disposer  de  ses  biens,  à  titre 
gratuit,  sans  exception.  Duranton,   262,  pense 
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néanmoins  qu'il  pourrait  disposer  pour  cause  ali- 
mentaire au  profit  de  son  descendant,  ascendant, 
conjoint,  frère  et  sœur,  quia  jura  naluralia  jure 
civili  perimi  nequeunt. 

40.  Peut-il  faire  et  recevoir  des  dons  manuels 
d'effets  mobiliers?  Cela  n'est  pas  douteux,  ces 
sortes  de  dons  étant  du  droit  naturel.  F.  d'A- 
guesseau,  sur  l'ord.  I  73  I  ;  Toull.,  ib.}  254;  Dur., 
263.  —  V.  Don  manuel,  18  bis. 

41.  Il  peut  faire  et  recevoir  la  remise  d'une 
dette.  Ce  n'est  là  qu'un  mode  d'exécution  des 
obligations.  Il  y  est  même  forcé  au  cas  de  con- 
cordat :  ce  qui  est  du  domaine  du  droit  des  gens. 
Dur.,  ib.  —  V.  Remise  de  dette. 

42.  La  rente  viagère  n'est  pas  éteinte  par  la 
mort  civile  (Civ.  1982).  Il  en  était  de  même  sous 
l'ancienne  jurisprudence  ,  qui  la  considérait 
comme  alimentaire.  L.  10,  D.  de  cap.  mirait. 
Richer,  ib.,  474k]  Cependant,  si  elle  dépassait 
les  besoins  alimentaires  du  mort  civilement,  elle 
pourrait  y  être  réduite.  Le  surplus  serait  servi  a 
ses  héritiers  pendant  sa  vie  naturelle.  Proud., 
4  972.  —  V.  Rente  viagère. 

43.  Les  effets  de  la  mort  civile  née  de  l'émi- 
gration sont-ils  assimilés  à  ceux  de  la  mort 
civile  qui  dérive  des  condamnations  pénales? 
L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  décide  que  le  mariage  des  émigrés 
contracté  a  l'étranger  durant  leur  émigration  est 
nul.  Cass.,  1 G  mai  4  808.  V.  MerL,  Quest. 

44.  L'état  de  mort  civile  suit-il  le  mort  civile- 
ment hors  de  sa  patrie?  L'affirmative  est  vraie 
en  ce  sens,  que,  relativement  à  la  loi  française, 
par  exemple,  le  mort  civilement  en  France,  dans 
ses  rapports  avec  les  Français,  y  sera  soumis, 
en  quelque  pays  qu'il  se  retire  (Civ.  3);  mais,  à 
l'égard  des  étrangers,  son  jugement  de  mort 
civile  sera  sans  effet,  comme  étranger  à  leur  sou- 
veraineté respectivement.  Il  pourra  donc  jouir 
des  droits  civils  dans  le  pays  où  il  se  sera  réfu- 
gié, si  les  lois  de  ce  pays  ne  s'y  opposent,  sans 
toutefois  qu'il  puisse  être  excipé  de  cette  jouis- 
sance en  France.  MerL,  ib.,  34.  Toull.,  10,  81. 
Dur.,  ib.  —  V.  Statut. 

45.  La  mort  civile  n'est  pas  assimilée  dans 
tous  les  cas  et  pour  tous  les  effets  possibles  à  la 
mort  naturelle  :  par  exemple,  si  la  survie  de 
l'époux,  de  l'institué  ou  de  leurs  enfants  était  une 
condition  attachée  à  l'institution,  la  mort  civile 
de  cet  époux  ou  des  enfants  n'empêcherait  pas 
l'accomplissement  de  la  condition;  mais  unique- 
ment l'événement  de  leur  mort  naturelle.  Cass., 
4  0  mars  4813.  V.  MerL,  Rép. 

46.  Les  créanciers  dont  le  titre  précède  la 
mort  civile  peuvent-ils  en  poursuivre  l'exécution 
sur  les  biens  postérieurement  acquis?  La  ques- 
tion est  controversée.  Toutefois  nous  pencherions 
pour  la  négative  :  c'était  la  décision  du  droit  ro- 
main (L.  3,  C.  de  sent.  pass.  et  rest.)  et  des  an- 
ciens auteurs  :  nous  citerons  Coquille,  Favre  et 


Pouhier.  En  effet,  comment  le  mort  civilement 
pourrait-il  rester  obligé,  sur  les  biens  qu'il  a 
acquis  postérieurement,  a  l'exécution  d'engage- 
ments dont  sa  mort  civile,  suivie  de  l'ouverture 
de  sa  succession,  l'a  délié? 

Un  pareil  système  pourrait  amener  des  consé- 
quences criantes.  Ainsi ,  il  pourrait  arriver  que 
les  héritiers  eussent  dissipé  les  biens  sans  payer 
les  dettes.  Le  mort  civilement  serait  donc  obligé 
de  les  payer  encore?  Cela  est  inadmissible. 

En  vain  l'on  objecte  que,  si  l'on  refusait  un 
recours  aux  créanciers  sur  les  biens  acquis,  il  se 
trouverait  que  sa  condamnation  aurait  amélioré 
sa  position  au  lieu  de  l'aggraver.  Ceci  suppose 
d'abord  que  les  biens  du  condamné  n'ont  pas  été 
dissipés  par  ses  héritiers.  Ensuite,  une  fois  admis 
que  la  mort  civile  a  tous  les  effets  de  la  mort 
naturelle,  il  faut  que  les  créanciers  acceptent 
toutes  les  conséquences  de  ce  principe.  Le  chan- 
gement d'état  qui  s'est  opéré  a  fixé  la  position 
des  créanciers,  comme  l'eût  fait  la  mort  natu- 
relle. Us  sont  dépouillés  contre  lui  de  toute  ac- 
tion civile,  comme  il  a  été  délié  envers  eux  de 
toute  obligation  civile.  Il  n'existe  plus  en  ce  cas, 
et  tout  au  plus,  qu'une  obligation  naturelle. 
Delv.,  I,  42,  n.  Arg.  Toulouse^  '20  août  I,s24. 
Contr.  Dalloz,  6,  525,  et  Coin-Delisle.  art.  25. 
Civ.   14. 

§   4. —  De  quelle  manière  et  quand  peut  cesser  la 
mort  civile, 

4  7.  De  quelque  manière  que  la  mort  civile 
prenne  fin,  les  effets  qu'elle  a  produits  jusque-là 
sont  irrévocables  ;  le  mort  civilement  n'est  réta- 
bli dans  ses  droits  que  pour  l'avenir  seulement. 
Toull.,  I,  290. 

48.  Deux  causes  peuvent  faire  cesser  la  mort 
civile  :  1°  la  grâce  du  souverain;  2°  le  jugement 
d'absolution  ou  de  condamnation  à  une  peine 
n'emportant  pas  mort  civile.  Dans  le  cas  où  la 
première  condamnation  n'avait  eu  lieu  que  par 
contumace,  cette  dernière  cause  prend  le  nom  de 
restitution  de  justice.  Civ.  30. 

49.  A  l'égard  des  condamnations  contradic- 
toires, la  grâce  du  prince  peut  seule  faire  cesser 
la  mort  civile. 

49  bis.  En  ce  cas,  lorsqu'elle  est  antérieure  à 
l'exécution  de  la  condamnation,  et  qu'elle  est  en- 
tière, la  mort  civile  s'efface  pleinement  sans 
avoir  produit  d'effet,  puisqu'elle  n'a  pu  commen- 
cer. Civ.  26. 

50.  Si  la  grâce  est  postérieure,  ou  elle  fait 
remise  entière  de  la  peine  et  relève  de  la  mort  ci- 
vile, ou  elle  n'est  qu'une  simple  commutation  de 
peine,  substituant  une  autre  peine  a  celle  de  la 
condamnation. 

51.  Au  premier  cas,  la  mort  civile  s'efface 
pour  l'avenir,  sauf  les  effets  qu'elle  a  produits 
pour  le  passé,  et  sans  préjudice  des  intérêts  de 
la  partie  civile.  Toull.,  291. 
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52.  Au  cas  de  commutation ,  Richer  {ib.,  37 
et  521)  pense  que  la  mort  civile  ne  peut  s'effa- 
cer, lors  même  qu'elle  n'est  pas  une  conséquence 
de  la  peine  substituée,  en  ce  que  la  grâce,  n'étant 
pas  entière,  ne  porte  que  sur  l'exécution  du  ju- 
gement, et  non  sur  l'état  du  condamné,  et  qu'elle 
ne  tend  qu'à  diminuer  ce  qu'il  y  a  d'aûlictif  dans 
la  peine.  Proudhon  {ib.,  20-29)  embrasse  son  opi- 
nion. Merlin  (Rép. ,  Commutation)  pense  ,  au 
contraire,  que  la  mort  civile  doit  s'effacer,  puis- 
que ce  n'est  plus  la  peine  de  la  condamnation, 
mais  simplement  la  peine  substituée  et  infligée 
que  l'on  doit  considérer  ;  et  que  le  prince,  sup- 
primant une  peine,  est  présume  en  supprimer 
tous  les  accessoires.  Ces  raisons  paraissent  con- 
cluantes. L.  129,  §  4  ,  D.  de  reg.  jur.  —  V. 
Grâce. 

53.  Enregistrem.  La  succession  de  celui  qui 
est  mort  civilement  étant  ouverte,  ses  héritiers 
sont  tenus  d'acquitter  les  droits. 

V.  Droits  civils. 
MORT-NE. 

1 .  Les  enfants  qui  naissent  morts  sont  consi- 
dérés comme  s'ils  n'étaient  ni  nés  ni  conçus.  L. 
4  29,  D.  deverb.  sign.  L.  2,  C.  de  posth.  Iiœred. 
inst.  Dom.,  liv.  prélim.,  tit.  2,  sect.  4  ,  n°  4. 
Bourj.,  liv.  1,  tit.  2,  u°  3.  —  Y.  Enfant,  25. 

2.  Toutefois,  il  faut  que  la  mort  soit  certaine; 
car  on  présume  pour  la  vie.  Henrys,  t.  I ,  liv.  6, 
ch.  5,quest.2.  Bourj.,  tit. Success. ,ch.  3, sect.  i. 

—  V.  Viabilité. 

3.  Les  enfants  mort-nés  sont  tellement  consi- 
dérés comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  conçus , 
que  les  successions  mêmes  qui  leur  échoient  pen- 
dant qu'ils  étaient  dans  le  sein  de  leurs  mères, 
passent  aux  personnes  à  qui  elles  auraient  ap- 
partenu si  ces  enfants  n'eussent  pas  été  conçus. 
Le  droit  qu'ils  avaient  à  ces  successions  n'était 
qu'une  espérance  qui  renfermait  la  condition 
qu'ils  vinssent  au  monde  pour  en  être  capables. 
Dom.  et  Bourj.,  ib.  —  V.  Succession. 

MORT  SAISIT  LE  VIF.  Maxime  dont  le  sens 
est  que  les  biens  et  droits  d'un  défunt  passent, 
de  plein  droit,  à  ses  héritiers  dès  l'instant  du 
décès.  —  V.  Héritier,  Successions. 

MOTIF.  Ce  qui  forme  la  cause  d'une  disposi- 
tion ,  d'une  obligation,  d'une  libéralité. 

1.  Dans  les  obligations,  la  fausseté  du  motif 
déterminant  et  principal  entraîne  la  nullité  de 
l'engagement.  Civ.  1131.  —  Y.  Cause  des  obli- 
gations. 

2.  Tandis  qu'il  en  est  autrement  dans  les  do- 
nations et  legs.  L.  72,  §  6,  D.  de  cond.  et  dem. 

—  V.  Cause  des  donations  et  legs,  4  et  4 4 . 

3.  Seulement  il  faut  s'attacher,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  examiner  si  ce  qui  paraît  être  un 
simple  motif  n'a  pas  le  caractère  d'une  condition 
attachée  à  la  libéralité.  Dom.,  liv.  I  ,  tit.  4  0, 
sect.  4 ,  4  et  4  0.  —  V.  Cause  des  donations  et  legs, 
2  et  s.,  et  Donation,  32  i. 


MOTIFS  des  jugements,  des  lois.  —  V.  Ju- 
gement, Loi. 

MOTS  rayés.  —  V.  Rature. 

MOTTE-FERME.  On  entend  par  motte-ferme 
la  portion  de  terre  qui ,  échappant  à  l'inonda- 
tion d'une  rivière  ou  d'un  fleuve,  est  restée  à  sec 
et  a  conservé  sa  nature  de  terre-ferme.  —  V. 
Inondation. 

MOULIN.  —V.  Banalité,  Meubles-immeubles, 
Saisie-exécution,  Usine,  Vente. 

MOUVANTE.  C'est  l'état  de  dépendance  par 
lequel  un  domaine  relevait  autrefois  d'un  fief;  le 
mot  7nouvance  était  corrélatif  de  directe.  —  V. 
Directe,  Féodatité. 

MOYENS.  Ce  mot  signifie  les  raisons  qu'on 
apporte  pour  obtenir  ce  qu'on  demande. 

4.  Les  juges  sont  obligés  de  suppléer  d'office 
les  moyens  de  droit  que  peuvent  omettre  les  par- 
ties. —  Y.  Action,  1  I . 

2.  En  cause  d'appel,  on  peut  proposer  de  nou- 
veaux moyens,  mais  non  de  nouvelles  demandes. 

—  V.  Jugement,  4  68. 
MUET.  —  Y.  Sourd-muet. 
MUNICIPALITÉ.  C'était  le  corps  des  officiers 

municipaux.  Quelquefois  le  même  mot  s'employait 
pour  signifier  le  territoire  soumis  a  l'autorité  des 
officiers  municipaux.  —  Y.  Autorité  administra- 
tive, <  'ommune. 

MUR.  C'est  un  ouvrage  de  maçonnerie  qui 
renferme  quelque  espace,  ou  qui  le  sépare  d'un 
autre. 

4 .  Le  simple  emploi  de  pierres  liées  avec  de 
la  terre  peut  être  considéré  comme  suffisant  pour 
former  un  mur. 

2.  Mais  l'on  ne  pourrait  considérer  comme 
mur  des  pièces  de  bois,  des  haies,  des  palissades, 
ou  même  des  pierres  sèches,  c'est-a-dire  des 
pierres  entassées  en  forme  de  muraille,  et  qui 
ne  seraient  liées  par  aucun  mortier  de  terre  ou  do 
chaux.  Desg.,  art.  209  coût,  de  Paris.  Pard.,  150. 

3.  Du  moins,  dans  les  lieux  où  la  clôture  est 
forcée,  l'un  des  voisins  ne  pourrait  prétendre 
que  c'est  là  un  mur,  dans  le  sens  de  l'art.  (363 
Civ.  Ib.  —  V.  Clôture. 

4.  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  murs.  Et  d'a- 
bord on  distingue  les  murs  de  clôture  d'avec  les 
murs  mitoyens. 

6.  Les  murs  de  clôture  sont  ceux  qui  ne  ser- 
vent qu'à  renfermer  les  cours,  jardins,  parcs,  etc. 

—  Y.  Clôture. 

6.  Et  l'on  appelle  murs  mitoyens  ceux  qui  sé- 
parent deux  héritages  contigus,  et  appartiennent 
en  commun  aux  propriétaires  des  deux  hérita- 
ges. —  Y.  Mitoyenneté. 

7.  On  appelle  mur  de  face  celui  qui  est  à  la 
face  du  bâtiment; 

8.  Mur  dé  refend,  celui  qui  est  dans  œuvre, 
c'est-à-dire  qui  sépare  les  pièces  du  dedans  du 
bâtiment;  et  il  se  dit  à  la  différence  des  gros 
murs,  qui  font  le  contour  du  bâtiment  ; 
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9.  Gros  murs,  ceux  de  face,  ceux  de  refend, 
les  pignons,  qu'ils  soient  mitoyens  ou  non,  qu'ils 
soient  en  élévation  ou  en  fondation.  Sont  compris 
aussi  au  nombre  des  gros  murs  les  jambes  de 
pierre  de  taille,  les  cloisons  en  charpente  et  en 
maçonnerie,  quand  elles  régnent  de  fond  en  com- 
ble. 11  en  est  de  même  de  celles  qui  séparent  les 
appartements,  lorsqu'elles  portent  des  planchers, 
et  qu'en  même  temps  elles  sont  formées  de  po- 
teaux assemblés  à  tenons  et  à  mortaises  par  le 
haut  et  par  le  bas,  dans  des  sablières  stables  et 
destinées  à  maintenir  l'édifice.  Desgodets ,  Lois 
des  bâtiments. 

40.  Eufin  ,  on  appelle  mur  d'appui  un  mur 
qui  n'est  qu'à  la  hauteur  d'appui,  qui  n'est  élevé 
que  de  trois  pieds  ou  environ,  de  peur  qu'il  n'ôte 
la  vue. 

1  4 .  Celui  qui  élève  un  mur  peut  le  placer  au 
point  extrême  de  sa  propriété,  sans  laisser  au- 
cun intervalle.  Act.  notor.  13  août  1817.  Poth., 
Voisin. ,  244.  Capp. ,  Lois  rur.,  1,  523.  Pard., 
4  54.  Vaud.,  Droit  rur.,  82. 

4  2.  11  est  bon  de  laisser  ce  qu'on  appelle  le 
tour  d'échelle  pour  la  commodité  de  l'entretien, 
mais  on  n'y  est  pas  obligé. —  V.  Tour  d'échelle. 

4  3.  Pourtant  les  tribunaux  seraient  autorisés 
à  exiger  une  distante  raisonnable,  si  le  mur,  par 
sa  hauteur  et  sa  nature ,  exposait  le  voisin  à  en 
recevoir  les  gravois  d'une  manière  dommageable. 
Vaud-,  ib.  —  V.  Construction,  99. 

4  4.  En  conséquence  du  principe  ci-dessus,  4  I , 
4°  tout  mur  est  réputé  bâti  à  fin  d'héritage,  s'il 
n'y  a  titre  contraire.  Même  acte  de  notor.  Poth. 
et  Vaud.,  ib. 

4  5.  2°  Le  propriétaire  du  mur  ne  peut  préten- 
dre avoir  au  delà  de  son  bâtiment  l'espace  de  ter- 
rain qu'on  appelle  tour  d'échelle,  s'il  ne  justifie 
pas  des  titres.  Même  acte  de  notor.  Poth. ,  ib. 
Pard.,  229.  —V.  Tour  d'échelle. 

4  6.  Chacun  peut  élever  un  mur  aussi  haut 
qu'il  lui  plaît  ;  mais  cette  liberté  est  tempérée 
par  l'équité,  qui  ne  permet  pas  de  faire  chez  soi 
ce  qui  nuit  à  ses  voisins,  quand  on  ne  doit  en 
retirer  aucun  profit.  Poth.,  Contr.  de  soc,  242. 
Capp.,  1  ,  524.  Metz,  4  2  juin  4  807.  Bruxelles, 
23  août  4  810. 

4  7.  Certaines  constructions  ne  peuvent  être 
faites  près  du  mur  du  voisin  sans  des  précautions 
particulières.  —  V.  Construction,  4  04  et  s. 

4  8.  Delà,  souvent  la  nécessité  d'un  contre- 
mur.  -    V.  Ib. 

4  9.  Quand  le  mur  joint  immédiatement  l'héri- 
tage du  voisin,  on  prétend  que  l'usage  interdit  à 
chacun  de  labourer  jusqu'au  pied  du  mur,  parce 
qu'en  facilitant  ainsi  l'infiltration  des  eaux  ,  il 
nuirait  à  sa  conservation  (Pardessus,  4  74).  Mais 
le  propriétaire  ne  doit-il  pas  s'imputer  de  l'avoir 
fait  construire  si  près  du  voisin?  Est-il  juste  do 
vouer  à  la  stérilité  une  portion  quelconque  du 
champ  de  celui-ci ,  parce  que  celui-là  n'a  pas 
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voulu  faire  à  la  conservation  de  son  mur  le  sa- 
crifice d'une  pareille  portion  du  sien  ?  Capp., 
4,  523. 

20.  Il  en  est  autrement  quand  le  mur  sépare 
deux  héritages  de  hauteur  inégale,  parce  qu'on 
présume  qu'en  bâtissant  le  propriétaire  du  champ 
supérieur  a  coupé  la  rive  qui  lui  appartenait,  et 
en  a  laissé  au  delà  de  son  mur  une  partie  de  deux 
pans  ,  ce  qu'on  appelle  en  certains  pays  le  ré- 
cuousset  (la  chaussure  du  mur).  Cette  partie  n'ap- 
partenant pas  au  propriétaire  inférieur,  il  est  na- 
turel qu'il  lui  soit  interdit  de  la  cultiver.  Mais  s'il 
apparaissait  qu'il  n'a  point  été  laissé  de  récaous- 
set,  les  cultures  de  l'inférieur  pourraient  aller  jus- 
qu'au mur  ,  parce  qu'elles  n'excéderaient  pas  sa 
propriété.  Ib. 

21.  Par  réciprocité,  quand  la  rive  appartient 
à  l'inférieur  qui  a  construit  un  mur  de  terrasse 
ou  soutènement,  le  supérieur  ne  peut  pousser  ses 
cultures  jusqu'au  mur  que  lorsque  sa  propriété 
y  aboutit.  Ib. 

22.  Tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâ- 
timents jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
dins, et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est 
présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du 
contraire.  Civ.  G53.  —  V.  Mitoyenneté. 

23.  Il  faut  dire  le  contraire  d'un  mur  de  ter- 
rasse. Un  pareil  mur  doit  être  regardé  comme 
un  accessoire  et  une  dépendance  de  la  terrasse. 
Pari.  Paris,  26  mai  17  62.  Den. ,  v°  Mur ,  4  3. 
Pard.,  4  50.  Capp.,  4,  524. 

24.  Tellement  que  c'est  sur  lui  seul  que  tombe 
la  charge  de  l'entretien  et  des  réparations.  Pard., 
450.  Toull.,  3,  462,  note.  Dur.,  5,  139,  note. 
L'unir.  Desg.,  art.  209,  5,  coût,  de  Paris. 

25.  La  disposition  des  lieux  peut  cependant 
conduire  à  une  conséquence  opposée.  Il  arrive 
souvent  que  le  propriétaire  de  la  partie  inférieure 
d'un  terrain  en  pente  désire  le  couper  à  pic  pour 
se  procurer  par  le  déblaiement  une  plus  grande 
étendue  de  terrain  uni  ;  il  faut  qu'alors  il  sou- 
tienne par  un  mur  le  terrain  supérieur,  qui  n'est 
plus  soutenu  par  la  partie  qui  était  en  pente. 
Desg.  ,  art.  187  et  s.  coût,  de  Paris.  Rép. ,  v° 
Contre-mur.  Pard.,  ib. 

26.  Tout  copropriétaire  joignant  un  mur  a  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie, 
en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  do 
sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  va- 
leur du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Civ.  661 . 

27.  Les  murs  mitoyens  doivent  être  reparés 
par  les  copropriétaires,  en  raison  de  la  part  qu'ils 
y  ont.  Civ.  655. 

28.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  mur  de  terrasse, 
le  propriétaire  du  terrain  qui  est  soutenu  par 
ce  mur  en  doit  seul  les  frais  d'entretien  jusqu'à 
la  hauteur  de  son  sol  ;  ce  n'est  que  pour  la  por- 
tion qui  excède  que  l'entretien  devient  commun. 
Pard.,  4  50. 
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MUTATION.  —  §  1". 


29.  Tout  particulier  obligé  aux  réparations 
d'un  mur  peut  s'y  soustraire  en  abandonnant  la 
part  qu'il  a  dans  ce  mur ,  pourvu  qu'il  ne  sou- 
tienne pas  son  bâtiment.  Civ.  656.  —  V.  Aban- 
don de  mitoyenneté. 

V.  Mitoyenneté. 

MUTATION.  Ce  terme,  synonyme  de  change- 
ment, est  spécialement  consacré  à  la  désignation 
du  changement  qui  s'opère  dans  la  propriété  d'un 
bien  par  la  transmission  qui  s'en  fait  d'une  per- 
sonne à  une  autre  par  vente,  échange,  donation, 
succession. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exposer  les  principes 
qui  concernent  ces  sortes  de  mutations.  On  les 
trouvera  aux  divers  mots  qui  désignent  chaque 
espèce  d'acte  ou  de  transmission. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  mutations  entre 
vifs  de  biens  immeubles  dont  les  droits  d'enregis- 
trement n'ont  pas  été  acquittés  dans  le  délai  dé- 
terminé par  la  loi  bursale. 


S  1«.  —  Règles  générales  posées  par  les  lois 
sur  l'enregistrement,  quant  aux  mutations  d'im- 
meubles  opérées  par  conventions  verbales ,  ou  res- 
tées sea-ètes  entre  les  parties. 

§2.  —  Des  présomptions  de  mutations  d'im- 
meubles résultait!  de  l'inscription  du  nom  du  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  des  payements  faits  par  lui  d'après  ce  rôle. 

§3.  —  Lies  présomptions  de  mutations  d'im- 
meubles résultant  de  baux  ]>assés  par  le  nouveau 
possesseur,  de  transactions  ou  autres  actes  consta- 
tant sa  propriété  ou  son  usufruit. 

§  4.  —  De  la  prescription  des  droits  des  muta- 
tions d'immeubles  soustraites  à  l'enregistrement. 


§  -Ier.  —  Règles  générales  posées  par  les  lois  sur 
l'enregistrement ,  quant  aux  mutations  d'im- 
meubles opérées  verbalement  ou  restées  secrètes 
entre  les  parties. 

4.  Une  distinction  importante  a  été  établie 
par  les  lois  sur  l'enregistrement  entre  les  muta- 
tions de  biens  meubles  et  les  mutations  d'im- 
meubles. 

2.  Les  mutations  de  meubles  ne  sont  assujet- 
ties à  l'enregistrement  que  lorsqu'elles  ont  lieu 
par  décès,  ou  lorsqu'étant  opérées  entre-vifs, 
elles  sont  constatées  par  des  actes;  et  encore,  si 
ces  actes  sont  sous  seing  privé,  les  droits  ne  sont 
dus  que  lorsqu'ils  sont  présentés  volontairement 
à  la  formalité  par  les  parties,  parce  qu'elles  veu- 
lent en  faire  usage  en  justice  ou  par  acte  public. 
L.  2-2  frim.  an  vu,  ait.  4,  23,  27,  28  et  42.  — 
V.  Acte  sous  seing  privé,  128  et  s. 

3.  Mais  les  mutations  d'immeubles  situés  en 
Belgique,  à  quelque  titre  et  de  quelque  manière 
qu'elles  s'effectuent,  soit  par  décès,  soit  entre- 
vifs,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  par  écrit, 


soit  verbalement,  sont  assujetties  au  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  4,  12,  22,  27  et  28,  et  27  vent,  an  ix. 
art.  4. 

4.  Il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  général  de 
l'assujettissement  des  mutations  d'immeubles  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  qu'en  ce  qui 
concerne  les  acquisitions  et  échanges  au  proût  de 
l'État.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  70,  §  2,  1.—  V. 
Domaine  de  l'État,  83. 

y.  D'autres  exceptions  à  ce  principe  ont  été 
établies  par  différentes  lois  et  décrets,  pour  les 
acquisitions,  donations  ou  legs  d'immeubles  au 
profit  des  provinces,  communes,  fabriques,  hos- 
pices ,  congrégations  religieuses  et  autres  éta- 
blissements. 

6.  Nous  avons  indiqué,  v°  Enregistrement,  les 
règles  relatives  à  l'application  du  droit  propor- 
tionnel aux  mutations  entre  vifs  des  biens  im- 
meuhles,  les  valeurs  sur  lesquelles  il  doit  être 
liquidé,  les  bureaux  où  il  doit  être  payé  et' par 
qui  il  doit  être  acquitté,  enfin,  le  délai  accordé 
par  la  loi  pour  le  payement  des  droits. 

7.  Nous  faisons  connaître  les  quotités  des 
droits  exigibles  pour  chaque  espèce  de  mutations 
entre-vifs  de  biens  immeubles,  et  les  règles  spé- 
ciales à  chaque  nature  de  contrat ,  sous  les 
différents  mots  qui  s'y  rapportent.  —  V.  notam- 
ment Donation,  Échange,  Partage  d'ascendants, 
Transcription  [droit  de),  Vente. 

8.  Disons  seulement  ici  à  ce  sujet  que  la  quo- 
tité du  droit  proportionnel  pour  les  mutations  de 
toute  nature  de  biens  immeubles  est  celle  qui 
était  en  vigueur  au  moment  où  la  mutation  s'est 
opérée,  sauf  ce  que  nous  avons  dit  v°  Enregistre- 
ment, 793  et  s.  —  V.  Acte  sous  seing  privé,   I  43. 

9.  Maintenant  voici  les  règles  posées  par  les 
lois  sur  l'enregistrement  en  ce  qui  concerne  les 
mutations  d'immeubles  que  les  parties  ont  voulu 
cacher,  et  que  les  lois  présument,  d'après  certains 
faits,  s'être  opérées  soit  par  acte  sous  seing  privé 
resté  secret  entre  les  parties,  soit  par  conven- 
tions verbales. 

10.  La  mutation  d'un  immeuble,  en  propriété 
ou  en  usufruit,  est  suffisamment  établie  pour  la 
demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  poursuite 
du  payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  {'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  et  les  payements  par  lui  faits  d'a- 
près ce  rôle,  soit  par  des  baux  par  lui  passés,  soit 
enfin  par  des  transactions  ou  autres  actes  con- 
statant sa  propriété  ou  son  usufruit.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  12. 

11.  Cet  article  ne  fixait  aucun  délai  pour  l'en- 
registrement des  mutations  d'immeubles  opérées 
par  conventions  restées  secrètes  entre  les  par- 
ties; mais  il  y  a  été  pourvu,  et  la  disposition  a 
été  complétée  par  la  loi  du  27  vent,  an  îx. 

12.  Sont  soumises  aux  dispositions  des  arti- 
cles 22  et  38  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (c'est- 


126 


MUTATION.  —  §  4". 


à-dire  doivent  être  enregistrées  dans  les  trois 
mois,  à  peine  du  double  droit),  les  mutations 
entre  vifs  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  im- 
meubles, lors  même  que  les  nouveaux  possesseurs 
prétendraient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires 
ou  usufruitiers;  à  défaut  d'actes,  il  y  est  suppléé 
par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession ,  à 
peine  d'un  droit  en  sus.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4. 

13.  Ainsi,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
toute  transmission  entre  vifs  de  biens  immeubles 
situés  en  Belgique  se  trouve  assujettie  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé. 

14.  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  sous  la  loi  des  5-4  9  déc.  1790,  dont  l'ar- 
ticle -Il  avait  implicitement  dérogé  aux  anciens 
principes,  en  ne  soumettant  à  la  peine  du  dou- 
ble droit  les  actes  sous  seing  privé  contenant 
mutation  d'immeubles,  et  qui  n'avaient  pas  été 
présentés  à  l'enregistrement  dans  les  six  mois  de 
leur  date,  que  lorsqu'il  en  était  fait  usage  ou 
qu'ils  étaient  produits  en  justice.  Ce  fut  la  loi  du 
9  vend,  an  vi  qui ,  en  faisant  revivre  l'ancien 
système  de  législation ,  décida  la  première  que 
la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  en 
usufruit  serait  suffisamment  établie  ,  relative- 
ment à  la  demande  des  droits ,  par  toute  sorte 
de  faits  ou  actes  constatant  la  propriété  ou  l'usu- 
fruit du  nouveau  possesseur.  Cass.,  12  brum. 
an  ix,  et  29  avr.  1807. 

15.  Les  rétrocessions  d'immeubles  sont  com- 
prises sous  le  terme  générique  de  mutations; 
l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  leur  est,  par 
conséquent,  applicable.  Jugé  ainsi  que  la  rentrée 
en  possession  du  vendeur  dans  l'immeuble  par 
lui  aliéné,  s'il  n'apparaît  pas  d'un  acte  de  rétro- 
cession enregistré,  s'induit  des  mêmes  actes  et 
des  mêmes  faits  qui  établissent  la  mutation  de 
propriété.  Cass.  ,  3  avr.  1811  ,  29  mars  1820, 
ISavr.  1821.  V.  inf.  63. 

16.  La  preuve  de  l'existence  d'une  mutation 
résulte  suffisamment ,  pour  la  demande  et  le 
payement  du  droit  proportionnel  :  1°  de  la  re- 
présentation de  l'acte  qui  la  constate  ;  2°  de  re- 
nonciation positive  de  cette  mutation  dans  un 
autre  acte  auquel  le  nouveau  possesseur  a  con- 
couru et  qui  peut  lui  être  valablement  opposé. 
Arg.  Cass.  ,  1 3  therm.  an  xn  ,  20  déc.  1 81  4  et 
21  août  1816. 

1  7.  Les  droits  pour  une  mutation  de  propriété 
d'immeubles  sont  acquis  au  fisc  par  le  seul  fait 
d'un  acte  revêtu  de  formes  extérieures  propres  à 
constater  la  mutation,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs  par  lesquels  cet  acte  puisse 
être  annulé,  même  quand  l'acte  serait  radicale- 
ment nul.  Cass.,  9  fév.  1814  et  12  fév.  1822. 

1 8.  La  découverte  parmi  les  minutes  d'un  no- 
taire d'un  acte  sous  seing  privé  portant  trans- 
mission d'immeubles,  est  un  moyen  licite,  qui  au- 


torise la  demande  des  droits  contre  l'acquéreur. 
Cass.,  1 1  mai  1825. 

19.  Notez  que  le  procès-verbal  d'un  préposé 
du  fisc  constatant  l'existence  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  parmi  les  minutes  d'un  notaire 
ne  suffit  pas  pour  réclamer  les  droits  de  la  mu- 
tation lorsque  ce  procès-verbal  n'a  pas  été  signé 
par  le  dépositaire,  et  que  l'acte  sous  seing  privé, 
au  lieu  d'être  produit,  est  seulement  analysé  dans 
le  procès-verbal. 

20.  Il  faut  aussi  que  l'acte  sous  seing  privé 
soit  réellement  translatif  et  non  pas  seulement 
déclaratif  de  propriété,  pour  que  le  fisc  puisse 
en  exiger  l'enregistrement.  Ainsi,  la  représen- 
tation d'un  acte  de  partage  sans  soulte  ni  retour, 
ou  la  preuve  do  son  existence,  n'autorise  pas  le 
fisc  à  en  exiger  l'enregistrement,  sauf  le  cas  où 
il  en  a  été  fait  un  usage  public.  Arg.  Cass.,  14 
mess,  an  ix. 

2  I .  Du  reste,  pour  autoriser  la  demande  des 
droits,  il  faut  que  le  passade  d'une  mutation  à 
une  autre  soit  marqué  par  une  détention  réelle 
de  l'immeuble,  par  soi-même  ou  par  autrui. 
Ainsi,  lorsque,  dans  un  acte,  un  immeuble  est 
abandonné  par  un  débiteur  a  son  créancier,  qui, 
de  son  côté,  par  le  même  acte,  l'abandonne  à  un 
tiers  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit,  il  n'y  a 
réellement  là  qu'une  seule  mutation,  parce  qu'en- 
tre l'ancien  propriétaire  et  le  nouveau  posses- 
seur il  n'y  a  pas  eu,  à  vrai  dire,  de  possesseur 
intermédiaire.  V.  inf.  106. 

22.  Lorsqu'un  acte  de  vente  fait  remonter  la 
jouissance  ou  la  possession  de  l'acquéreur  à  une 
époque  antérieure  de  plus  de  trois  mois,  le  dou- 
ble droit  est-il  exigible  sur  cet  acte  de  vente, 
ou  peut-il  être  réclamé  ultérieurement  des  par- 
ties? Non,  si  l'acte  n'établit  pas  que  la  mutation 
ait  été  convenue  et  définitivement  arrêtée  entre 
les  parties,  et  qu'elle  se  soit  réellement  opérée 
par  la  tradition  do  l'immeuble  depuis  plus  de 
trois  mois.  C'est  ordinairement  pour  fixer  le 
point  de  départ  de  la  perception  des  fruits  et 
revenus  de  l'immeuble  au  profit  de  l'acquéreur, 
que  l'on  fait  ainsi  remonter  sa  jouissance  à  une 
époque  antérieure  à  la  vente;  et  cette  conven- 
tion, arrêtée  en  même  temps  que  la  vente,  n'in- 
dique aucune  contravention  aux  lois  sur  l'enre- 
gistrement et  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  la 
perception  du  double  droit.  Trib.  de  St-Palais, 
1"  août  1829.  Trib.  de  Jonzac,  17  nov.  1840. 

23.  Mais  si  l'acte  constate  d'une  manière  po- 
sitive que  la  vente  qu'il  réalise  avait  été  défini- 
tivement arrêtée  et  exécutée  entre  les  parties 
depuis  plus  de  trois  mois,  le  double  droit  est  exi- 
gible. Arg.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  4  et  12,  et 
27  vent,  an  ix,  art.  4. 

24.  Lorsque  l'administration  de  l'enregistre- 
ment ne  peut  opposer  aux  parties  que  des  pré- 
somptions légales  d'antériorité  de  la  mutation, 
prises  en  dehors  des  stipulations  de  l'acte  da 
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vente  présenté  à  la  formalité,  le  double  droit  ne 
peut  pas  être  perçu  sur  cet  acte,  sauf  au  fisc  à 
exercer  son  action  contre  l'acquéreur  en  paye- 
ment du  droit  en  sus. 

25.  Décidé  encore  dans  le  même  sens  que 
quoique  le  receveur  ait  la  preuve  qu'une  vente 
d'immeubles  a  eu  lieu  avant  l'acte  notarié  qui  la 
constate,  il  n'est  pas  néanmoins  autorisé  à  per- 
cevoir le  droit  en  sus  lors  de  l'enregistrement  do 
cet  acte.  11  ne  peut  en  poursuivre  le  recouvre- 
ment que  contre  l'acquéreur. 

26.  Lorsqu'un  acte  notarié  portant  mutation 
d'immeubles  constate  que  la  transmission  a  été 
convenue  et  arrêtée  entre  les  parties  depuis 
moins  de  trois  mois,  si  l'acte  notarié  n'est  pré- 
senté à  l'enregistrement  qu'après  l'expiration  de 
ce  délai  ,  le  fisc  est-  il  fondé  à  réclamer  du 
nouveau  possesseur  le  double  droit  de  mutation"? 
La  négative  n'est  pas  douteuse.  En  effet,  la  mu- 
tation ayant  été  réalisée  par  acte  authentique 
avant  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  cet 
acte  a  date  certaine  et  équivaut  à  la  déclaration 
de  mutation  que  le  nouveau  possesseur  pouvait 
faire  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent. 
an  ix. 

27.  Le  Code  civil  n'a  point  abrogé  les  disposi- 
tions de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
(V.  sup.  10),  relatives  aux  présomptions  légales 
de  l'existence  des  mutations  d'immeubles,  re- 
connues suffisantes  pour  la  demande  des  droits 
d'enregistrement.  Cass.,  23  nov.  1 807. 

28.  Notez  toutefois  que,  s'agissant  de  simples 
présomptions,  la  preuve  contraire  peut  être  op- 
posée au  fisc,  et  qu'alors  elle  détruit  cette  pré- 
somption de  mutation.  La  jurisprudence  est  in- 
variablement iixée  dans  ce  sens.  Cass.,  23  nov. 
1807,  15  juin  1814,  2  août  1814,  29  juill. 
481 G  et  Ujanv.  1824.  V.  inf.  61  et  suiv. 

29.  C'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  faits 
et  actes  invoqués  par  le  fisc;  ils  peuvent,  sans 
violer  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  dé- 
clarer que  les  faits  sur  lesquels  la  demande  du 
fisc  est  fondée  ne  la  justifient  pas  suffisamment. 
Cass.,  5  fév.  1810,  1er  mai  1816  et  27  août 
1817. 

30.  Et  même  l'appréciation  des  faits,  actes  et 
circonstances  invoqués  par  le  fisc  comme  éta- 
blissant l'existence  d'une  mutation  secrète  d'im- 
meubles, et  des  preuves  contraires  présentées 
par  les  parties,  appartient  souverainement  au 
tribunal  civil.  Cass.,  18  juill.  1838  et  8  nov. 
1841. 

3  t .  Au  reste,  en  cas  de  contestation,  on  peut 
s'adresser  au  ministre  des  finances  avant  de  re- 
courir aux  tribunaux.  —  V.  Enregistrement, 
§  11.  479. 

32.  Lorsque  la  présomption  légale  de  muta- 
tion n'est  pas  détruite  par  une  preuve  contraire, 
et  que  les  parties  refusent  de  représenter  l'acte 
pour  le  faire  enregistrer  ou  prétendent  qu'il  n'en 


existe  point,  il  y  est  suppléé  par  une  déclara- 
tion estimative  qu'elles  sont  tenues  de  passer  au 
bureau  de  l'enregistrement.  Les  nouveaux  pos- 
sesseurs sont,  d'ailleurs,  admis  à  faire  spontané- 
ment cette  déclaration  dans  les  trois  mois  de  leur 
entrée  en  possession,  et  à  acquitter  le  droit  sim- 
ple de  mutation.  L.  27  vent,  an  ix,  art.  4. 

33.  Les  déclarations  doivent  être  faites  par 
les  nouveaux  possesseurs  au  bureau  de  la  situa- 
tion des  biens;  elles  doivent  indiquer  l'époque 
et  la  nature  de  la  convention,  la  désignation  et 
la  situation  des  biens,  les  noms  des  précédents 
possesseurs,  et  l'estimation, soit  en  valeur  vénale 
s'il  s'agit  d'une  vente,  c'est  à-dire  le  prix  de  cette 
vente,  soit  en  revenu  s'il  s'agit  d'une  transmis- 
sion à  titre  gratuit.  Les  déclarations  doivent  faire 
connaître  également  si  la  transmission  a  eu  pour 
objet  la  propriété  ou  l'usufruit  des  biens.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  ait.  12,  et  27  vent,  an  ix, 
art.  4. 

34.  Jugé  cependant  que  la  déclaration  peut 
être  faite  par  acte  extrajudiciaire,  signifié  au 
receveur  de  l'enregistrement,  avec  offres  réelles 
des  droits,  lorsque  ce  préposé  a  refusé  de  la  lais- 
ser souscrire  sur  son  registre,  telle  qu'elle  était 
présentée  par  la  partie.  Cass.,  9  août  1832. 

35.  La  quotité  du  droit  proportionnel  est  dé- 
terminée par  la  nature  de  la  mutation  telle  qu'elle 
est  déclarée  par  les  parties  :  ainsi,  si  elles  dé- 
clarent que  leur  titre  est  une  vente,  le  préposé 
doit  percevoir  le  droit  de  vente;  si  elles  décla- 
rent que  la  transmission  s'est  opérée  à  titre  gra- 
tuit, il  ne  peut  exiger  que  le  droit  de  donation 
suivant  le  degré  de  parenté  existant  entre  le  nou- 
veau possesseur  et  le  précédent  propriétaire. 

36.  Au  reste,  dans  ce  cas  de  déclaration  esti- 
mative, comme  lorsqu'il  existe  des  actes,  le  fisc 
a  le  droit  de  requérir  l'expertise  lorsque  le  prix 
ou  le  revenu  déclaré  parait  inférieur  à  la  valeur 
des  biens  à  l'époque  de  la  mutation.  Arg.  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  17,  18  et  19.  —  V.  Exper- 
tise (enregistrement). 

37.  Mais  lorsqu'après  une  déclaration  de  mu- 
tation faite  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  on  découvre  un  acte  de  vente 
sous  seing  privé  énonçant  un  prix  supérieur  au 
prix  porté  dans  la  déclaration,  le  fisc,  sur  la  pro- 
duction de  cet  acte,  peut-il  exiger  les  droits  et 
doubles  droits  sur  la  différence,  quoique  le  délai 
pour  requérir  l'expertise  sur  la  déclaration  de 
mutation  soit  expiré?  L'affirmative  a  été  décidée, 
par  le  motif  qu'il  suffit  de  l'existence  d'un  acte 
de  mutation  pour  donner  ouverture  aux  droits 
qu'il  comporte,  et  qu'il  y  a  lieu  seulement  à  im- 
putation des  droits  que  l'on  justifie  avoir  payés 
pour  la  même  mutation.  Trib.  de  Lure,  4  mars 
1840. 

38.  Cette  décision  ne  paraît  pas  fondée.  La 
déclaration  de  mutation  supplée  l'acte  et  donne 
ouverture  à  l'action  en  expertise  qui  appartient 
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au  fisc;  lorsqu'il  n'exerce  pas  cette  action  dans 
le  délai  prescrit,  la  mutation  qui  a  payé  les 
droits  selon  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  nécessai- 
rement affranchie  de  tout  autre  droit  proportion- 
nel. C'est,  au  surplus,  ce  qui  a  été  décidé  pour  la 
mutation  réalisée  par  acte  notarié  stipulant  un 
prix  inférieur  à  celui  que  les  parties  avaient 
d'abord  exprimé  dans  un  acte  sous  seing  privé 
découvert  par  la  régie  postérieurement  à  l'enre- 
gistrement de  l'acte  notarié.  Les  motifs  de  dé- 
cider sont  absolument  les  mêmes.  Arg.  Cass., 
4  2  août  1829  et  13  août  4  836.  —  V.  Acte  sous 
seing  privé,  4  49 . 

39-40.  Le  double  droit  exigible,  à  litre  d'a- 
mende, pour  défaut  de  déclaration  et  de  paye- 
ment du  droit  d'une  mutation  secrète  d'immeu- 
bles à  titre  onéreux  dans  le  délai  de  trois  mois, 
est  aussi  d'une,  quotité  égale  au  droit  simple. 

4  1-42.  Le  nouveau  possesseur  ne  peut  se 
soustraire  au  payement  du  double  droit  de  mu- 
tation en  passant  un  acte  devant  notaire.  Le 
double  droit  de  mutation  ne  cesse  pas  d'être  exi- 
gible, s'il  a  été  prouvé,  conformément  à  l'art.  4  2 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que  Ventrée  en  pos- 
session est  antérieure  de  trois  mois  à  la  date  de 
cet  acte.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  grand 
nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation,  notam- 
ment par  ceux  des  4  2  therm.  an  xm,  24  fév. 
4807,  22  mars  et  44  mai  4808,  24  oct.  4844, 
4  9  juill.  4  815,  et  34  mai  4  826.  V.  sup.  26. 

43.  L'héritier  d'un  acquéreur  d'immeubles  par 
convention  verbale  doit  acquitter  le  double  droit 
encouru  par  celui-ci  pour  n'avoir  pas  fait  la  dé- 
claration de  son  acquisition  dans  les  trois  mois, 
de  même  qu'il  en  serait  tenu  sur  une  vente  sous 
signature  privée  non  enregistrée  dans  les  trois 
mois  de  sa  date. 

§  2.  ■ —  Des  présomptions  de  mutations  oV immeu- 
bles résultant  de  l'inscription  du  nom  du  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, et  des  payements  faits  par  lui  d'après  ce 
rôle. 

44.  Rappelons  d'abord  ce  que  porte  la  loi  à  ce 
sujet  :  «  La  mutation  d'un  immeuble  en  pro- 
priété ou  usufruit  est  suffisamment  établie  pour 
la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
suite du  payement  contre  le  nouveau  possesseur, 
pjr  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  et  des  payements  par  lui  faits 
d'après  ce  rôle...  »  L.  22  frim.  an  vu,  art.  4  2. 

45.  Cette  disposition,  insérée  dans  la  loi  pour 
mieux  garantir  le  payement  de  l'impôt  du  droit 
d'enregistrement  sur  toutes  les  mutations  d'im- 
d'immeubles,  est  devenue  dans  les  mains  des 
agents  de  la  perception  une  arme  dangereuse  au 
moyen  de  laquelle  cet  impôt  a  été  trop  souvent 
mal  à  propos  et  indûment  exigé. 

46.  La  loi  du  3  frim.  an  vu,  relative  à  la  ré- 
partition, à  l'assiette  et  au  recouvrement  de  la 


contribution  foncière,  porte,  art.  36  :  «  La  note 
de  chaque  mutation  de  propriété  (prise  par 
l'agent  municipal  de  chaque  commune,  ou  son 
adjoint,  assisté  des  répartiteurs,  art.  32,  33  et 
34,  même  loi)  sera  inscrite  au  livre  des  muta- 
tions, à  la  diligence  des  parties  intéressées  ;  elle 
contiendra  la  désignation  précise  de  la  propriété 
ou  des  propriétés  qui  en  seront  l'objet,  et  il  y 
sera  dit  a  quel  titre  la  imitation  s'en  est  opérée. 
Tant  que  cette  note  n'aura  point  été  inscrite, 
l'ancien  propriétaire  continuera  d'être  imposé  au 
rôle,  et  lui,  ou  ses  héritiers  naturels,  pourront 
être  contraints  au  payement  de  l'imposition  fon- 
cière, sauf  leur  recours  contre  le  nouveau  pro- 
priétaire. » 

47.  Si  ces  dispositions  avaient  toujours  été 
observées,  si  les  mutations  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  eussent  toujours  été  opérées  à  la 
diligence  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire  sur 
leur  réquisition  formelle,  l'application  de  l'art.  1 2 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'aurait  pas  donné 
lieu  à  tant  d'abus,  à  tant  de  demandes  non  fondées 
de  la  part  de  l'administration  de  l'enregistrement. 

48.  Mais,  quoique  cette  loi  du  3  frim.  an  vu 
soit  toujours  en  vigueur,  son  art.  36  est  tombé 
en  désuétude.  Depuis  plus  de  quarante  ans  les 
changements  et  mutations  sur  le  livre  des  muta- 
tions ou  matrice  cadastrale,  et  par  suite  sur  le 
rôle  de  la  contribution  foncière,  ont  été  le  plus 
souvent  opérés  d'office,  soit  par  les  maires  ou  ad- 
joints et  les  répartiteurs,  soit  par  les  agents  des 
contributions  directes,  sans  le  concours  des 
parties  intéressées  ;  et  l'expérience  de  chaque  jour 
a  révélé  que  des  erreurs  nombreuses  ont  été 
commises,  chaque  année,  dans  la  plupart  des 
communes. 

49.  Par  suite  de  changements  ainsi  opérés 
mal  à  propos,  tantôt  d'après  une  vague  et  incer- 
taine notoriété,  tantôt  pour  la  commodité  des 
agents  des  contributions  directes,  l'enregistre- 
ment a  demandé  et  a  trop  souvent  obtenu,  à 
l'aide  de  l'art.  4  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
l'impôt  énorme  des  droits  et  doubles  droits  d'en- 
registrement pour  des  mutations  qui  ne  se  sont 
jamais  réalisées. 

50.  Les  erreurs  sont  devenues  si  nombreuses 
et  les  abus  tellement  graves  dans  ces  derniers 
temps  ,  qu'il  a  fallu  y  pourvoir  et  revenir  à  peu 
près  aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi  du  3 
frim.  an  vu. 

51 .  Voici  ce  que  porte  à  ce  sujet  une  décision 
du  ministre  des  finances  de  France,  du  26  fév. 
4  841  : 

«  Pour  toute  mutation  foncière,  l'inscription 
aura  lieu  sur  la  déclaration  de  l'ancien  ou  du 
nouveau  propriétaire,  s'il  représente  l'3cte  trans- 
latif de  propriété. 

»  A  défaut  de  représentation  de  cet  acte,  l'in- 
scription n'aura  lieu  que  sur  la  déclaration  de 
l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire. 
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»  Chaque  déclaration  sera  signée  par  les  dé- 
clarants et  par  le  percepteur.  Si  les  parties  ne 
savent  pas  signer,  le  percepteur  l'énoncera  et  le 
maire  le  certifiera. 

»  Les  mutations  de  propriétés  opérées  sans" 
déclaration  préalable  des  parties  intéressées, 
pouvant  exposer  des  contribuables  à  être  im- 
posés pour  des  biens  qui  ne  leur  appartiennent 
pas  et  à  être  poursuivis  injustement,  aucune 
inscription  d'office  ne  sera  faite  sur  le  livre- 
journal.  )» 

52.  Si  cette  décision  est  toujours  et  partout 
exécutée,  l'application  de  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ne  donnera  plus  lieu  aux  diffi- 
cultés et  aux  abus  qu'ont  fait  naître,  antérieu- 
rement, les  erreurs  commises  dans  les  change- 
ments et  mutations  opérés  d'office  sur  le  rôle  de 
la  contribution  foncière. 

63.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  faire  con- 
naître les  décisions  rendues  jusqu'ici  sur  cette 
matière. 

54.  La  loi  exige,  pour  la  demande  des  droits 
de  mutation  (V.  sup.  44),  la  réunion  des  deux 
circonstances,  l'inscription  au  rôle  et  les  paye- 
menls  faits  en  conséquence;  l'une  ou  l'autre  de 
ces  circonstances ,  l'inscription  au  rôle  sans  le 
payement  des  contributions,  ou  le  payement  des 
contributions  sans  l'inscription  au  rôle,  ne  suffi- 
rait pas  pour  autoriser  les  poursuites  du  fisc. 
Cass.,  19oct.  4  814,  1 3  fér.  1815,  26  nov.  1823. 

55.  Notez  que  le  délai  de  trois  mois  accordé 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix  (V.  sup. 
4  2),  pour  le  payement  du  droit  simple,  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  les  deux  cir- 
constancesde  l'inscription  au  rôle  et  du  payement 
des  impôts  existent  simultanément  ;  qu'ainsi , 
quoique  l'inscription  au  rôle  soit  toujours  réputée 
faite  le  1er  janv.,  si  le  payement  de  l'impôt  n'est 
effectué  que  le  Ier  nov.  suivant,  le  nouvel  inscrit 
a  trois  mois,  à  partir  de  cette  dernière  date,  pour 
acquitter  le  droit  simple,  soit  sur  sa  déclaration, 
soit  sur  un  acte  de  vente,  public  ou  sous  seing 
privé,  qui  serait  réalisé  dans  l'intervalle.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  12,  et  27  vent,  an  ix, 
art.  4. 

56.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  l'impôt  soit  acquitté 
sciemment  et  sans  réclamation  de  la  part  du 
nouvel  inscrit.  Un  payement  opéré  par  erreur 
ne  peut  être  opposé  à  celui  qui  l'a  fait.  Arg. 
Civ.  1377. 

57.  Lorsque  l'inscription  au  rôle  est  le  résultat 
d'une  erreur,  et  que  le  nouvel  inscrit,  pour  se 
conformer  à  la  loi  sur  les  contributions  directes, 
qui  oblige  les  contribuables  à  payer  le  montant 
de  leur  cote  lors  môme  qu'ils  prétendent  avoir 
été  surtaxés  ou  mal  à  propos  imposés,  acquitte 
les  douzièmes  échus  de  l'impôt  et  forme  ensuite 
sa  réclamation,  on  ne  peut  lui  opposer  un  paye- 
ment ainsi  fait  comme  contraint  et  forcé;  le 
payement  de  l'impôt,  en  pareil  cas,  rie  peut  pas 


être  considéré  comme  un  acquiescement  à  l'ins- 
cription au  rôle. 

58.  Notez  que  l'inscription  sur  la  liste  des 
électeurs,  même  corroborée  du  payement  des 
contributions,  ne  peut  remplacer  l'inscription 
au  rôle. 

59.  La  présomption  légale  de  mutation  s'ap- 
plique au  particulier  inscrit  pour  la  première 
fois  sur  le  rôle  comme  nouveau  possesseur,  et  à 
celui  qui,  après  s'être  dessaisi  de  la  propriété  d'un 
immeuble  ou  en  avoir  été  dépossédé  par  expro- 
priation forcée,  ne  laisse  pas  de  continuer  à  être 
inscrit  sur  le  rôle  et  à  acquitter  sans  réclamation 
le  montant  des  contributions.  Cette  inscription 
et  ces  payements  font  présumer  qu'il  est  rede- 
venu nouveau  possesseur  par  l'effet  d'une  rétro- 
cession secrète  soustraite  à  la  formalité.  Cass., 

3  avr.  1811,  22  oct.  1811,  18. nov.  1818,  29 
mars  4  820,  18  avr.  1821,  13  mai  1822,  I  I  nov. 
1822  et  48  nov.  4835. 

60.  Jugé  aussi  que  la  demande  du  droit  de 
mutation  est  fondée,  lorsque,  après  une  vente 
qui  avait  été  consentie  sous  une  condition  sus- 
pensive et  n'avait  dès  lors  été  frappée  que  du 
droit  fixe,  l'acquéreur  a  requis  son  inscription 
au  rôle,  a  payé  l'impôt  et  s'est  fait  porter  sur  la 
liste  des  électeurs.  Cass.,  31  juill.  1838. 

CI.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  sup.  28,  l'inscrip- 
tion au  rôle  et  les  payements  faits  en  consé- 
quence n'établissent  qu'une  présomption  de 
l'existence  de  la  mutation,  et  cette  présomption 
peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire.  Cass., 

4  mars  1839,  7  avr.  1840. 

0  2.  La  preuve  contraire  peut  résulter  d'actes 
authentiques  antérieurs  à  la  demande,  d'après 
lesquels  celui  dont  le  nom  a  été  inscrit  au  rôle 
n'était  que  régisseur  et  a  rendu  un  compte  par 
suite  duquel  le  nom  du  véritable  propriétaire  a 
été  rétabli  au  rôle.  Cass.,  18  juin  1S23. 

63.  Lorsque  le  fisc  a  exigé  de  celui  qui  a  élé 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière  comme 
nouveau  possesseur  d'un  immeuble,  et  quia  payé 
les  impôts  d'après  ce  rôle,  les  droits  de  mutation 
sur  la  valeur  de  cet  immeuble,  et  que,  plus 
tard,  le  même  immeuble  est  vendu  ou  affermé 
par  le  propriétaire  inscrit  précédemment  sur  le 
rôle,  le  fisc  n'est  pas  fonde  à  prétendre  qu'une 
rétrocession  s'est  opérée  au  profil  de  ce  dernier, 
et  qu'il  est  passible  des  droits  auxquels  toute 
transmission  d'immeubles  donne  ouverture.  La 
présomption,  en  effet,  a  pu  être  opposée  a  l'ac- 
quéreur présumé  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
l'immeuble  soit  réellement  sorti  des  mains  du 
prétendu  vendeur,  ni  qu'on  puisse  se  faire  une 
arme  contre  lui  de  ce  qu'il  aurait  cessé  de  payer 
un  impôt  qui  ne  lui  a  pas  été  demandé.  Trib.  de 
Mortagne,  16  août  1838  et  25  avr.  1839. 

64.  Lorsqu'un  arrêt  en  dernier  ressort  a  re- 
connu que  la  possession  d'un  détenteur  d'immeu- 
bles est  purement  précaire,  et  que  la  propriété 
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réside  réellement  eD  d'autres  mains,  la  présomp- 
tion légale  doit  céder  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ,  et,  malgré  l'inscription  au  rôle  et  les 
payements  faits  en  conséquence,  le  droit  de  mu- 
tation ne  peut  dans  ce  cas  être  exigé.  Cass., 
4  5  juin  4  814. 

65.  Au  surplus,  c'est  le  fait  de  l'inscription 
du  nom  du  nouveau  possesseur  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière,  lorsqu'elle  est  accompagnée 
du  payement  de  l'impôt,  qui  établit,  aux  yeux 
du  fisc  ,  la  présomption  légale  de  mutation  , 
abstraction  faite  de  toute  recherche  sur  la  régu- 
larité ou  l'irrégularité  de  ladite  inscription. 
Ainsi,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  prouver  que 
l'inscription  sur  le  rôle  a  été  faite  d'après  la  ré- 
quision  de  l'actionné,  ou  d'après  la  représenta- 
tion  d'un  titre   translatif  de  propriété.    Cass., 

2  août  1809.  V.  inf.  9  4. 

66.  Peu  importe  que  l'inscription  ait  eu  lieu 
sans  les  formalités  exigées  par  les  art.  33  et  34 
de  la  loi  du  3  frim.  an  vu,  spéciale  pour  les 
contributions.  Cass.,  24  juin  1822,  20  juill. 
1829,  6  nov.  4  832.  V.  sup.  50  et  s. 

67.  Le  fait  de  l'inscription  peut  être  opposé 
au  nouveau  possesseur,  lors  même  qu'un  arrêté 
du  gouverneur,  postérieur  à  la  demande  du  fisc, 
aurait  annulé  cette  inscription,  comme  dénuée 
desformalitésexigéespar  la  loi  du  3  frim.  an  vu. 
Cass.,  22  août  4  821.  V.  sup.  50  et  s. 

68.  Le  nouvel  inscrit  qui  a  payé  l'impôt  ne 
peut  pas  non  plus  opposer  que  la  déclaration  de 
mutation  faite  à  la  maison  communale  n'est  pas 
revêtue  de  sa  signature,  et  qu'il  était  dans  l'usage 
de  payer  les  contributions  du  précédent  proprié- 
taire avec  les  siennes.  Cass.,  44  mai  4825.  V,, 
sup.  50  et  s. 

69.  Dans  le  même  cas,  le  nouveau  possesseur 
prétendrait  en  vain  que  l'inscription  au  rôle  est 
le  résultat  d'une  erreurs'il  n'en  justifie  pas.  Cass., 

3  déc.  4  835  et  9  fév.  1842.  V.  inf.  94. 

70.  La  demande  du  fisc  fondée  sur  l'inscrip- 
tion au  rôle  et  les  payements  ne  serait  pas  admis- 
sible, s'il  ne  justifiait  pas  que  l'inscription  cou- 
cerne  l'immeuble  dont  il  prétend  que  la  vente 
a  été  faite.  Cass.,  5  fév.   1810. 

71.  L'inscription  du  nom  d'un  individu  au 
rôle  de  la  contribution  foncière,  et  les  payements 
qui  en  ont  été  la  suite,  cessent  d'être  une  pré- 
somption légale  de  mutation  lorsque  ces  paye- 
ments ont  été  accompagnés  d'une  réclamation 
tendante  à  faire  rétablir  sur  ce  rôle  le  nom  du  vé- 
ritable propriétaire,  dont  ce  nouvel  inscrit  n'était 
que  le  gérant  en  vertu  d'une  procuration  en 
forme.    Trib.   de   Villeneuve-d'Agen ,    4  2  janv. 

4  836.  V.  sup.  57. 

72.  Toutefois,  il  faut  que  le  nouvel  imposé 
puisse  justifier  de  celte  réclamation  :car  si  le  fisc 
fournissait  la  preuve  que  son  allégation  n'est 
pas  exacte  ,  ou  que  la  réclamation  n'a  été  faite 
qu'après  la  demande  des  droits  de  mutation  et 


pour  le  besoin  delà  cause,  le  motif  pourrait  être 
écarté.  Cass.,  6  fév.  4  826. 

73.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  les  payements  faits  d'après  ce  rôle 
font  présumer  légalement  une  mutation  secrète, 
et  cette  présomption  n'est  pas  détruite  par  la 
production  d'un  mandat  donné  au  nouvel  inscrit 
à  l'effet  d'administrer  les  biens.  Cass.,  7  nov. 
4  832  et  3  déc.  4  835.  V.  inf.  94. 

74.  Jugé  aussi  que  la  présomption  légale  de 
mutation  n'est  pas  détruite  par  la  représentation 
que  fait  l'individu  poursuivi  par  le  fisc  d'une 
procuration  d'affermer  pour  l'ancien  propriétaire, 
et  du  bail  fait  en  conséquence  de  ce  mandat;  ni 
même  par  l'allégation  que  le  précédent  possesseur 
ne  pouvait  pas  vendre,  altendu  sa  qualité  d'héri- 
tier sous  bénéfice  d'inventaire.  Cass.,  5  janv. 
4  825.  V.  inf.  94. 

75.  L'inscription  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  et  le  payement  des  impositions  forment 
une  présomption  de  mutation  qui  autorise  le  fisc 
à  exiger  le  droit  proportionnel,  encore  bien  qu'à 
une  époque  antérieure  l'individu  contre  lequel 
existe  celte  présomption  fût  détenteur  en  vertu 
d'un  bail  qui  lui  avait  été  fait,  mais  qui  depuis 
est  expiré,  surtout»  si  postérieurement  il  s'est 
rendu  acquéreur  des  biens.  Cass.,  26  nov.  1833. 
V.  inf.  94. 

76.  A  plus  forte  raison,  le  nouveau  possesseur 
d'un  immeuble  qui  a  été  inscrit  au  rôle,  et  qui  a 
payé  la  contribution  foncière,  ne  peut  se  dispen- 
ser d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  de  la 
mutation  en  alléguant  qu'il  était  fermier  par  un 
bail  verbal  ou  sous  seing  privé.  Cass.,  4  7  août 
4824. 

77.  La  présomption  légale  de  mutation  secrète 
n'est  pas  détruite  non  plus  par  une  vente  posté- 
rieure au  changement  sur  le  rôle,  consentie  à  un 
tiers  par  l'ancien  propriétaire,  attendu  que  cette 
vente  n'a  rien  d'incompatible  avec  la  déposses- 
sion antérieure  du  vendeur,  qui  a  pu  remettre 
le  prix  au  véritable  propriétaire.  Cass.,  22  déc. 
1819. 

78.  La  preuve  du  payement  des  contributions 
portées  au  rôle  ne  peut,  pour  établir  la  présomp- 
tion de  mutation,  résulter  que  de  certificats  ré- 
guliers constatant  des  faits  précis.  Ainsi  elle  ne 
pi'iil  résulter  d'un  certificat  délivré  par  un  bourg- 
mestre qui  n'est  plus  en  fonctions,  ni  d'une  sim- 
ple attestation  que  le  payement  a  eu  lieu,  même 
délivrée  par  le  percepteur  en  exercice.  Cass.,  31 
janvier  1833. 

79.  Le  payement  de  l'impôt,  lorsqu'il  est 
effectué  par  le  fermier  du  nouvel  imposé,  et  pour 
le  compte  de  ce  dernier,  établit  la  présomption 
légale  de  mutation.  Cass.,  31  août  1814,  30 
juill.  1823  et  6  nov.  1832. 

80.  Mais  si  rien  ne  prouve  que  celui  dont  le 
nom  a  été  inscrit  sur  le  rôle  ait  connu  ce  chan- 
gement et  les  payements  fails  depuis  par  le  fer- 
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mier  de  l'ancien  propriétaire,  la  présomption  de 
mutation  peut  être  écartée  par  les  tribunaux. 
Cass.,  4  mars  1839.  V.  inf. 

84 .  Lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  celui  qui  a 
été  inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
comme  nouveau  possesseur  d'un  immeuble,  ait 
payé  l'impôt  d'après  ce  rôle,  ou  que  l'impôt  ait 
été  payé  pour  lui  et  en  son  nom  par  le  fermier, 
la  présomption  légale  de  mutation  n'existe  pas. 
Trib.  de  Vitré,  4  9  août  4  840. 

82.  De  même,  l'inscription  du  nom  d'un  nou- 
veau possesseur  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, et  les  payements  faits  par  lui  d'après  ce 
rôle,  ne  le  rendent  pas  passible  du  droit  de  muta- 
tion, s'il  est  prouvé  que  c'est  par  erreur  qu'il  a 
payé  la  contribution  imposée  sur  le  fonds  dont  le 
rôle  lui  attribue  la  propriété.  Cass.,  4  3  avr. 
4  825  et  23  août  4  830.  Trib.  de  Troyes,  4  6  avr. 
4839. 

83.  Spécialement  la  présomption  légale  est  dé- 
truite par  la  preuve  que  le  nouvel  inscrit  a  été 
induit  en  erreur  par  sa  feuille  d'impositions. 
Cass.,  26  juill.  4  830. 

84.  Ou  lorsqu'il  est  prouvé  qu'il  y  a  eu  confu- 
sion sur  le  rôle  des  propriétés  de  deux  sœurs,  et 
que  toutes  les  circonstances* de  la  cause  démon- 
trent l'erreur  de  l'inscription.  Cass. ,  7  avril 
4840. 

85.  Lorsque  le  mari  de  la  fille  unique  d'une 
veuve  atteinte  d'aliénation  mentale  est  imposé 
au  rôle  pour  les  propriétés  de  sa  belle-mère,  et 
en  a  payé  les  contributions  comme  administra- 
teur et  gérant  d'une  fortune  que  sa  femme  doit 
infailliblement  recueillir,  la  preuve  de  ces  faits 
détruit  la  présomption  légale  de  mutation.  Trib. 
d'Auxerre,  2  fév.  4  837. 

86.  Le  mari  inscrit  au  rôle  pour  des  biens 
recueillis  par  sa  femme  dans  la  succession  de  sa 
mère  n'est  réputé  l'avoir  été  que  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  sa  femme. Cass.,  4  5  juin 
4843. 

87.  Lorsque  les  enfants  ont  élé  imposés  sépa- 
rément, chacun  pour  une  portion  des  biens  qui 
appartenaient  à  leurs  père  et  mère,  et  qu'ils  en 
ont  payé  les  contributions  en  leur  nom  person- 
nel, il  y  a  contre  eux  présomption  légale  de  mu- 
tation. —  V.  Partage  d'ascendant. 

88.  Dans  le  même  cas,  les  nouveaux  posses- 
seurs prétendraient  en  vain  que  l'inscription 
est  le  résultat  d'un  ancien  usage  local,  d'après 
lequel  ils  ne  jouiraient  que  comme  fermiers  à 
titre  verbal  des  biens  de  leur  père  pour  le  temps 
qu'il  plaira  à  celui-ci.  Cass.,  24  juin  4  822. 

89.  Mais  la  présomption  légale  de  mutation 
est  détruite  lorsque  les  enfants  justifient  d'un 
bail  authentique  antérieur  à  leur  inscription  au 
rôle  et  qui  les  obligeait  au  payement  de  l'impôt. 
Cass.,  2  août  4  84  4. 

90.  La  preuve  légale  d'une  mutation  n'est 
pas  détruite  par  un  testament  authentique  pos- 


térieur, portant  legs  du  bien  au  nouvel  inscrit. 
Cass.,  4  4  janv.  4  824. 

9  4 .  Lorsqu'un  seul  des  héritiers  a  été  imposé 
en  son  nom  personnel  pour  les  biens  d'une  suc- 
cession qui  est  échue  à  lui  et  à  d'autres  héritiers, 
et  qu'il  a  payé  l'impôt  en  son  nom  personnel  et 
sans  réclamation,  il  y  a  présomption  suffisante 
qu'il  a  acquis  la  part  de  ses  cohéritiers,  lors 
même  qu'il  alléguerait  que  la  minorité  de  ceux- 
ci  s'opposait  à  la  vente,  ou  qu'il  n'est  devenu 
propriétaire  qu'en  vertu  d'un  partage.  Cass.,  6 
mars  4  834. 

92.  Et  cela,  quand  même  l'héritier  imposé 
justifierait  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  re- 
nonciation à  la  succession  par  ses  cohéritiers,  et 
prétendrait  que  ses  véritables  prénoms  ne  sont 
pas  indiqués  au  rôle,  si  d'ailleurs  il  s'y  trouve 
suffisamment  désigné  par  sa  profession  et  a 
payé  lui-même  l'impôt.  Cass.,  4  5  juill.  4  840. 

93.  Mais  lorsque  l'un  des  héritiers  s'est  fait 
inscrire  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  une  partie  des  immeubles  de  la  succession 
indivise,  et  qu'il  en  a  payé  l'impôt,  il  ne  résulte 
pas  de  la  une  preuve  de  vente  ou  cession  à  son 
profit  des  droits  de  ses  cohéritiers,  s'il  est  con- 
stant que  le  nouvel  inscrit  peut  prétendre  à  une 
part  plus  forte  dans  les  biens  de  la  succession. 
Trib.  de  Saint-Yrieix. 

94.  Mais  les  décisions  citées  sup.  65  etsuiv., 
rendues  dans  des  cas  où  le  changement  sur  le 
rôle  n'avait  point  été  requis  par  le  nouveau  pos- 
sesseur prétendu,  ne  doivent  plus  être  suivies 
depuis  la  décision  ministérielle  du  26  fév.  4  844 
(suj).  51).  Cette  décision  ne  permettant  d'opérer 

#les  mutations  aux  matrices  et  aux  rôles  de  la 
contribution  foncière  que  sur  la  production  de 
l'acte  translatif  de  propriété,  ou  sur  la  déclara- 
tion formelle  de  l'ancien  et  du  nouveau  pro- 
priétaire, on  doit  maintenant  considérer  comme 
irrégulière  et  tenir  pour  non  avenue  toute  mu- 
tation sur  le  rôle  qui  n'aurait  pas  été  faite  dans 
la  forme  prescrite,  d'autant  qu'en  définitive,  la 
décision  du  ministre  des  finances  n'a  d'autre 
objet  que  l'exécution  de  l'art.  36  de  la  loi  du 
3  frim.  an  vu,  qui  est  toujours  en  vigueur. 

95.  Nul  doute,  a  notre  avis,  que  depuis  cette 
décision  tout  nouvel  inscrit  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  qui  n'aurait  pas  requis  l'inscrip- 
tion de  son  nom  sur  le  rôle,  ne  soit  pleinement 
fondé  à  prétendre  que  le  fisc  ne  peut  lui  opposer 
un  changement  opéré  contrairement  à  cette  loi 
du  3  frim.  an  vu  et  à  la  décision  du  ministre. 

§  3.  —  Des  présomptions  de  mutations  d'immeu- 
bles résultant  de  baux  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  de  transactions  ou  autres  actes 
constatatit  sa  propriété  ou  sou  usufruit. 

9  6.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété 
ou  usufruit  est  suffisamment  établie,  pour  la 
demande  du   droit  proportionnel   d'enregistre- 
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ment  et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nou- 
veau possesseur,  par  des  baux  par  lui  passés  ou 
par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  12. 

97.  Ces  dispositions  ont  également  donné 
lieu,  depuis  quarante-quatre  ans  que  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  est  en  vigueur,  à  des  difficultés 
sans  nombre  et  toujours  renaissantes. 

98.  Notez,  d'abord,  que  la  présomption  d'une 
mutation,  ou  même  la  preuve  de  son  existence, 
résultant  des  énonciations  faites  dans  un  acte 
soumis  à  l'enregistrement  qui  n'a  pas  pour  objet 
spécial  de  la  constater,  n'autorisent  pas  la  per- 
ception immédiate  du  droit  de  mutation  sur  cet 
acte,  mais  seulement  la  demande  et  la  poursuite 
ultérieure  du  payement  contre  le  nouveau  pos- 
sesseur. Arg.  ib.  Cass.,  4  2  fév.  4  834. 

99.  L'appréciation  des  présomptions  légales 
de  mutation  qui  résultent  des  actes  constatant 
la  propriété  ou  l'usufruit,  est  abandonnée  tout  en- 
tière à  l'arbitrage  du  juge,  qui  doit  se  montrer 
sévère  aux  exigences  du  fisc,  et  n'admettre  que 
des  présomptions  graves,  précises,  concordantes, 
comme  le  prescrit  l'art.  4  353  Civ.  V.  sup.  29 
et  30. 

4  00.  II  y  a  présomption  suffisante  de  muta- 
tion pour  la  demande  des  droits,  lorsqu'un  in- 
dividu vend  en  son  propre  nom  un  immeuble 
dont  un  autre  était  propriétaire.  Les  juges  ne 
peuvent  éluder  cette  présomption,  en  supposant, 
sans  preuve  et  contre  toute  vraisemblance,  d'a- 
près les  faits  de  la  cause,  qu'il  a  vendu  la  chose 
d'autrui.  Cass.,  22  juill.  4  807,  3  avril  1841, 
26 juill.  4843. 

4  0  4 .  Jugé  aussi  que  l'acte  par  lequel  plusieurs 
particuliers  vendent  comme  propriétaires  asso- 
ciés un  immeuble  acquis  personnellement  par 
l'un  d'entre  eux,  suffit  pour  établir  contre  les 
prétendus  associés  la  présomption  de  mutation, 
quant  aux  parts  qui  les  concernent.  Cass.  , 
24janv.  4  84  5. 

4  02.  Il  y  a  également  présomption  de  rétro- 
cession quand,  après  avoir  fait  la  vente  d'un 
immeuble,  l'ancien  propriétaire  le  revend  à  un 
tiers,  sans  que  la  première  aliénation  ait  été 
annulée.  Cass.,  29  juill.  4  823. 

403.  Même  lorsque  la  première  vente  a  été 
faite  avec  faculté  de  rachat,  s'il  n'est  pas  justifié 
que  le  réméré  ait  été  exercé  dans  le  délai  con- 
venu. Cass.,  2  août  4  808. 

4  04.  Lorsque  le  donateur  d'un  immeuble 
vend  cet  immeuble  à  une  personne  tierce,  il  ré- 
sulte de  cette  vente  une  présomption  légale  de 
rétrocession  par  le  donataire,  et  le  fisc  est  fondé 
à  demander  les  droits  et  doubles  droits  de  mu- 
tation. Cass.,  26  mai  4836. 

4  05.  Le  droit  de  mutation  est  également  exi- 
gible lorsqu'un  jugement  reconnaît  l'existence 
d'une  vente  verbale  non  exécutée,  et  permet  la 


revente  de  l'immeuble  à  la  folle  enchère  de  l'ac- 
quéreur, encore  que  cet  acquéreur  n'ait  possédé 
en  aucun  temps  la  chose  vendue.  Cass.,  6  sept. 
4843. 

4  06.  Mais  l'abandon  d'immeubles  consenti 
par  un  tiers,  en  l'acquit  d'un  copartageant  qui 
devait  à  son  copartageant  le  rapport  d'une  cer- 
taine quantité  de  biens  de  même  nature,  à  raison 
de  l'éviction  soufferte  par  celui-ci  depuis  le  par- 
tage, ne  prouve  pas  qu'une  mutation  intermé- 
diaire se  soit  opérée  entre  le  cédant  et  le  copar- 
tageant qui  devait  le  rapport.  La  transmission 
des  biens,  en  pareil  cas,  peut  s'opérer  directe- 
ment du  tiers  intervenant  au  copartageant  au- 
quel le  rapport  était  dû.  En  conséquence,  le  fisc 
n'est  pas  autorisé  à  réclamer  les  droits  de  cette 
prétendue  mutation  intermédiaire.  Trib.  de  Sa- 
venay,  4  mars  4  841 . 

4  07.  La  vente  faite  par  le  tuteur  d'un  inter- 
dit ne  prouve  pas  non  plus  une  acquisition  de  sa 
part. 

108.  Lorsqu'un  héritier,  qui  n'est  appelé  que 
pour  un  quart  dans  la  succession,  vend  à  un 
tiers  les  trois  quarts  des  biens  héréditaires,  il 
doit  être  présumé,  par  cela  seul,  avoir  acquis 
de  ses  cohéritiers  la  moitié  dont  il  a  disposé, 
pourvu  d'ailleurs  que  ce  ne  soit  pas  comme  man- 
dataire de  ses  cohéritiers,  mais  en  son  nom  per- 
sonnel, qu'il  figure  dans  l'acte.  Cass.,  26  oct. 
4  812. 

4  09.  En  général,  la  disposition  de  l'art.  4  2 
est  applicable  au  cohéritier  possesseur  d'un  im- 
meuble de  la  succession  sur  lequel  il  a  fait  acte 
de  propriété  exclusive,  lorsque  cet  immeuble  ex- 
cède sa  part  héréditaire  et  qu'il  n'existe  pas  dans 
la  succession  d'autres  biens  ou  valeurs  suffisantes 
pour  remplir  les  autres  de  leurs  parts  respecti- 
ves. Cass.,  13  mars  4  846. 

4  40.  De  même,  l'acte  par  lequel  un  individu 
afferme  des  biens  qu'il  déclare  provenir  de  la 
succession  de  son  père ,  mais  dont  la  valeur  ex- 
cède de  plus  de  moitié  sa  part  héréditaire,  sup- 
pose une  cession  faite  au  profit  de  cet  individu 
par  ses  cohéritiers,  et  suffit  pour  autoriser  le  fisc 
à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  de  la 
mutation  présumée.  Cass.,  4  5  mars  4  825. 

4  11.  Mais  le  droit  de  mutation  ne  peut  être 
réclamé  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  bail  passé  par 
le  prétendu  nouveau  possesseur  ne  l'a  été  que  par 
erreur. 

4  4  2.  Ou  lorsque  le  bail  n'indique  pas  que  ce- 
lui qui  l'a  consenti  a  agi  comme  propriétaire,  et 
qu'il  justifie  d'un  bail  à  son  profit  de  l'immeuble 
par  lui  sous-loué.  Cass.,  29  juill.  4  816. 

413.  Après  une  acquisition  de  biens  faite  en 
société  par  plusieurs  personnes,  un  seul  des  ac- 
quéreurs les  donne  à  bail  en  totalité,  et  en  vend 
une  partie  sans  le  concours  de  ses  coacquéreurs, 
sans  justifier  qu'il  y  ait  eu  partage  entre  eux  :  il 
en  résulte  preuve  suffisante  de  mutation  de  la 
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part  de  ses  associés  à  son  proOt,  et  les  droits  sont 
exigibles.  Cass.,  29  juin  1816. 

4-14.  Lorsqu'un  individu,  après  avoir  acquis 
un  immeuble,  le  prend  à  bail  d'un  tiers,  il  en 
résulte  preuve  suffisante  d'une  mutation  inter- 
médiaire opérée  secrètement  du  preneur  au  bail- 
leur. Cass.,  22déc.  4  807  et  4  4  nov.  4815. 

4  4  5.  Lorsque  deux  particuliers  ont  acheté  des 
immeubles  en  commun ,  sans  que  l'acte  fasse  au- 
cune mention  de  la  part  pour  laquelle  chacun  de- 
viendrait propriétaire,  ils  sont  censés  avoir  des 
droits  égaux  :  si  donc  l'un  d'eux  retire  de  la 
masse  commune  une  part  plus  gronde  que  celle 
attribuée  à  son  associé,  il  y  a  présomption  de 
mutation  à  son  profit  pour  la  portion  excédant 
sa  moitié,  et  le  droit  proportionnel  est  dû  à  rai- 
son de  cet  excédant,  quoique  l'acte  soit  qualifié 
partage,  parce  qu'un  partage  ne  peut  être  consi- 
déré comme  tel,  et  n'être  assujetti  au  simple  droit 
fixe,  qu'autant  que  la  propriété  de  chacun  des 
copartageants  est  justifiée  sur  tous  les  biens  com- 
pris dans  son  lot.  Cass.,  2  mai  1808. 

416.  De  même,  lorsqu'un  immeuble  a  été  ad- 
jugé à  une  seule  personne  et  que  des  actes  ulté- 
rieurs constatent  que  l'acquisition  a  été  faite 
pour  le  compte  de  plusieurs,  il  y  a  présomption 
suffisante  de  mutation  pour  la  demande  des 
droits  sur  les  parts  attribuées  à  ceux  qui  n'ont 
pas  figuré  comme  acquéreurs  dans  l'adjudication 
primitive,  sauf  toutefois  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
déclaration  de  command  régulièrement  faite  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi.  Cass.,  8  juill.  4  839. 

4  4  7.  Le  partage  fait  entre  des  enfants  des 
biens  appartenant  h  leur  père  encore  vivant,  les 
fait  réputer  démissionnaires  de  ce  dernier,  ou 
ses  acquéreurs  à  quelque  autre  titre,  qui  rend 
exigible  le  droit  de  mutation.  Cass.  ,  13  avr. 
4814. 

418.  Le  partage  fait  entre  quatre  frères  et 
sœurs  des  biens  des  père  et  mère  décédés,  et 
dans  lequel  ils  comprennent  et  divisent  entre  eux 
la  part  d'un  autre  frère  dont  l'esprit  est  aliéné, 
et  qui  néanmoins  n'est  pas  interdit,  n'établit  pas 
la  mutation  de  cette  part  au  profit  des  coparta- 
geants. 

4 19.  Lorsque  des  cohéritiers  se  partagent  les 
biens  d'une  succession  qu'ils  déclarent  avoir  re- 
cueillie directement,  tandis  que,  d'après  une  dé- 
claration de  mutation  par  décès  passée  anté- 
rieurement ,  cette  succession  serait  échue  à  un 
militaire  absent,  le  fisc  ne  peut  se  prévaloir  du 
partage  comme  établissant  une  présomption  lé- 
gale de  mutation  secrète  de  cet  absent  aux  nou- 
veaux propriétaires,  qu'en  prouvant  l'existence 
de  l'absent  au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Trib.  de  Toulouse,  1  3  mai  1 836. 

4  20.  Lorsqu'un  associé  a  fait  entrer  un  de  ses 
immeubles  propres  dans  une  société  formée  ver- 
balement, si,  par  un  partage  opéré  après  la  dis- 
olutiou  de  la  société,  la  moitié  de  l'immeuble 


échoit  à  l'autre  associé,  celui-ci  est  passible  d'un 
droit  de  mutation.  Cass.,  3  janv.  4  832.  —  V. 
Société. 

4  24.  Lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage, 
l'un  des  époux  annonce  être  propriétaire  d'un 
immeuble  dont  il  fait  l'apport,  et  qu'aucun  titre 
de  propriété  n'est  connu,  le  fisc  peut  réclamer 
le  droit  de  mutation.  Cass.  ,  6  fév.  et  4  4  mars 
4826. 

4  22.  L'affectation  hypothécaire  d'un  immeuble 
est  aussi  un  acte  qui  peut  établir  la  présomption 
d'une  mutation.  Ainsi,  celle  qui  est  consentie 
par  deux  frères,  d'un  immeuble  qu'ils  déclarent 
leur  appartenir,  quoiqu'il  ait  été  acquis  originai- 
rement par  l'un  d'eux,  suffit  à  elle  seule  pour 
faire  présumer  une  mutation  de  propriété  de  l'un 
des  deux  frères  à  l'autre,  et  autoriser  la  demande 
du  droit  proportionnel.  Cass.,  4  4  mai  1822. 

4  23.  La  présomption  de  rétrocession  existe 
lorsque  le  vendeur,  postérieurement  à  l'acte  au- 
thentique de  vente,  hypothèque  l'immeuble  dont 
il  s'était  dessaisi. Cass",  2  fév.  1813,  2  juill.  1816, 
29  mars  4  820  et  18  nov.  1835. 

4  24.  Cependant,  quoiqu'un  individu  ait  con- 
senti une  hypothèque  sur  un  immeuble,  et  que 
son  nom  ait  été  émargé  sur  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  (mais  sans  qu'il  soit  établi  qu'il 
ait  payé  aucune  contribution),  il  peut  être  dé- 
cidé qu'il  n'y  a  pas  présomption  légale  de  muta- 
tion, surtout  dans  la  double  circonstance  :  4°  où 
cet  individu  n'a  fait  aucun  acte  de  possession 
réelle  sur  l'immeuble;  2°  où  un  jugement  rendu 
entre  d'autres  parties,  et  non  attaqué  par  le  fisc, 
a  reconnu  que  l'immeuble  était  la  propriété  d'un 
tiers.  Cass.,  21  août  1827. 

4  25.  Une  commission  de  garde  particulier  dé- 
livrée par  le  nouveau  possesseur  d'un  immeuble, 
peut  constater  suffisamment  la  mutation  pour  la 
demande  des  droits  d'enregistrement.  Cass. ,  2 
fév.  1844. 

126.  La  présomption  légale  de  l'existence  d'une 
mutation  d'immeubles  peut  encore  résulter  de 
l'aveu  du  nouveau  propriétaire  dans  un  acte  ju- 
diciaire ou  extrajudiciaire  :  ainsi ,  l'aveu  fait  dans 
un  exploit  avant  l'introduction  de  l'instance,  au 
nom  de  celui  au  profit  duquel  le  fisc  prétend  que 
cette  mutation  s'est  opérée,  et  signé  de  lui,  suffit 
pour  autoriser  la  demande  des  droits.  Cass. ,  9 
juill.  4834. 

4  27.  11  en  est  de  même  de  l'acte  extrajudi- 
ciaire par  lequel  un  individu,  agissant  en  vertu 
de  l'art.  4619  Civ.,  fait  sommation  à  un  tiers  de 
lui  tenir  compte  d'une  différence  en  moins  dans 
la  contenance  d'un  immeuble  qu'il  déclare  avoir 
acheté  verbalement  de  ce  dernier;  cet  exploit 
établit  la  présomption  légale  de  mutation  secrète 
et  autorise  le  fisc  à  demander  à  l'acquéreur  les 
droits  et  doubles  droits  de  cette  mutation.  Cass  , 
25  nov.  4  840. 

4  28.  La  déclaration  faite  par  un  nouveau  pos- 
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eesseur  devant  la  justice  de  paix  ,  et  consignée 
dans  un  jugement,  qu'il  a  acquis  un  immeuble 
dont  il  a  été  mis  en  possession,  forme  de  sa  part 
un  aveu  judiciaire,  et  le  jugement  qui  constate 
cet  aveu  établit  suffisamment,  d'après  l'art.  4  356 
Civ.  et  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
l'existence  de  la  mutation  pour  autoriser  la  de- 
mande des  droits.  Cass. ,  1er  avr.  4  822. 

-f  29.  Il  est  de  même  de  l'aveu  inséré  dans  un 
interrogatoire  et  des  faits  reconnus  par  les  juge- 
ments qui  Tout  suivi.  Cass.,  20  août  1839. 

1 30.  La  déclaration  faite  en  justice  par  un 
individu  qu'une  vente  lui  avait  été  consentie  sous 
une  condition  qui,  ne  s'étant  pas  accomplie,  en 
a  amené  la  résiliation  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, du  consentement  mutuel  des  parties,  qui 
ont  bâtonné  l'acte  et  biffé  les  signatures,  suffit 
seule,  si  la  résiliation  n'est  pas  établie,  pour  mo- 
tiver la  condamnation  au  payement  du  droit  de 
mutation.  Cass.,  5  août  4 828. 

4  31.  Mais  lorsque  l'existence  d'une  promesse 
verbale  de  vente  d'immeubles  est  reconnue  par 
un  procès-verbal  de  non-conciliation,  duquel  il 
résulte  que  les  parties  n'ont  point  été  d'accord 
sur  l'époque  du  payement  du  prix,  et  qu'ainsi  la 
vente  est  restée  imparfaite,  le  droit  proportion- 
nel de  mutation  n'est  pas  exigible.  Trib.  Mon- 
treuil-sur-Mer,  27janv.  1830. 

4  32.  11  est  de  même  lorsque  le  procès-verbal 
constate  que  les  parties,  d'accord  sur  le  prix,  ne 
l'étaient  pas  sur  les  charges  de  la  vente  promise. 
Cass.,  4  6  août  1832. 

4  33.  L'aveu  de  l'existence  d'un  acte  de  vente 
d'immeubles  sous  seing  privé,  fait  par  l'acqué- 
reur dans  une  pétition  adressée  au  ministre  des 
finances,  pour  obtenir  que  cet  acte  soit  admis  à 
l'enregistrement  sans  payement  du  double  droit, 
ne  suffit  point  non  plus  pour  autoriser,  de  la  part 
du  fisc,  la  demande  des  droits  de  mutation.  Trib. 
de  Limoges,  6  mars  4  834. 

4  34.  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  4  2  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu,  en  indiquant  les  baux,  trans- 
actions ou  autres  actes  passés  par  le  nouveau 
possesseur,  comme  formant  présomption  suffi- 
sante de  la  mutation  d'un  immeuble  pour  la  de- 
mande du  droit  d'enregistrement,  n'est  point 
limitatif.  Ainsi,  la  présomption  légale  de  muta- 
tion peut  résulter  d'une  lettre  missive.  Cass.,  21 
juill.  4  840. 

4  35.  Un  inventaire,  celui  par  exemple  dressé 
par  les  syndics  d'une  faillite,  étant  un  acte  pu- 
rement conservatoire  et  descriptif,  n'établit  pas 
la  présomption  légale  d'une  transmission  de  pro- 
priété du  fait  d'un  prétendu  vendeur  qui  n'aurait 
pas  concouru  à  ces  énonciations,  et  qui  les  a 
même  positivement  contredites.  Cass.,  4  5  déc. 
4832. 

4  36.  Au  reste,  l'aveu  étant  indivisible  de  sa 
nature ,  le  fisc  ne  peut  fonder  la  réclamation 
d'un  droit  de  mutation  sur  l'aveu   conditionnel 


desparties,  en  ce  que  celles-ci  auraient  reconnu 
avoir  vendu  et  acheté,  mais  sous  une  condition 
suspensive.  En  vain  le  fisc  prétendrait-il  que 
c'est  aux  parties  à  prouver  l'existence  de  cette 
condition  suspensive.  —  Ainsi,  un  payement  à 
valoir,  une  résiliation  de  bail,  opérés  par  celui 
qui  aurait  acheté  sous  condition  suspensive,  ne 
sont  pas  des  indices  certains  de  mutation.  1b. 

4  37.  La  circonstance  qu'un  immeuble  vendu 
par  un  particulier  a  été  plus  tard  comprispar  ses 
héritiers  dans  la  déclaration  de  sa  succession,  ne 
suffit  point  pour  établir  la  présomption  d'une  ré- 
trocession qui  se  serait  opérée  à  son  profit.  Ce 
fait  ne  peut  équivaloir  aux  baux,  transactions 
ou  autres  actes  de  propriété  exigés  par  la  loi  pour 
preuve  de  la  mutation.  Cass.,  22  fév.  4  834. 
Contr.  Cass.,  31  janv.  4  84  4. 

4  38.  Les  spéculations  sur  les  reventes  d'im- 
meubles auxquelles  on  s'est  livré  dans  ces  der- 
niers temps,  et  qui  sont  encore  très-fréquentes 
aujourd'hui,  ont  fait  imaginer  un  moyen  assez 
ingénieux  d'éviter  les  droits  d'une  double  muta- 
tion. A  cet  effet,  le  particulier  qui  achète  en 
gros  une  propriété  qu'il  a  dessein  de  revendre 
en  détail,  se  fait  délivrer  par  son  vendeur  une 
procuration  portant  pouvoir  d'aliéner.  Ainsi,  au 
lieu  de  stipuler  dans  la  seconde  vente  comme 
propriétaire,  il  stipule  au  nom  de  son  mandant; 
et  il  est  certain  que,  dans  un  cas  pareil,  le  fisc 
n'a  aucun  moyen  d'établir  la  mutation  intermé- 
diaire qui  a  eu  lieu.  Mais  aussi,  lorsque  la  pré- 
tendue procuration  contient  des  clauses  qui  s'é- 
loignent de  la  nature  du  mandat,  pour  se  rap- 
procher du  contrat  de  vente  ,  les  tribunaux 
doivent  apprécier  si  ces  indications  sont  suffi- 
santes pour  établir  la  preuve  d'une  mutation 
secrète.  Par  exemple,  s'il  a  été  convenu  que  le 
prétendu  mandataire  aurait  le  droit  de  disposer 
de  l'immeuble  au  prix  qu'il  jugerait  convenable, 
moyennant  une  somme  déterminée  qu'il  paierait 
au  mandant;  s'il  a  pris  soin  de  se  réserver  en 
propre  toutes  les  parties  de  l'immeuble  qui  ne 
seraient  point  vendues,  et  s'il  s'est  porté  garant 
de  la  vente  à  laquelle  il  a  fait  procéder,  toutes 
ces  circonstances  sont  autant  de  présomptions 
que  lo  mandat  ne  renfermait  qu'une  vente  dé- 
guisée, et  qu'il  doit,  par  conséquent,  être  soumis 
au  droit  proportionnel  de  mutation.  Cass.,  20 
janv.  4  808. 

4  39.  Il  en  est  de  même  de  la  convention  par 
laquelle  une  personne  s'oblige  a  vendre  en  détail 
un  domaine  et  garantit  au  propriétaire  que  le 
prix  s'élèvera  à  une  somme  déterminée,  se  ré- 
servant l'excédant  de  cette  somme  si  elle  est  dé- 
passée par  les  ventes  partielles.  Cass.,  8  nov. 
4844. 

4  40.  Notez,  cependant,  que  si  les  énonciations 
de  la  procuration  donnée  par  le  vendeur  à  l'effet 
de  consentir  la  vente  par  acte  notarié  ,  peuvent 
faire  présumer  que  la  mutation  s'est  opérée  de- 
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puis  plus  de  trois  mois  par  convention  restée 
secrète,  le  fisc  ne  peut  exiger  des  acquéreurs 
le  payement  du  double  droit  si  l'antériorité  de  la 
mutation  n'est  constatée  ni  par  l'acte  de  vente 
notarié,  ni  par  aucun  fait  émané  des  acquéreurs. 
Trib.  do  Pamiers,  2  mai  4  836.  —  V.  Mandat, 
300  et  s. 

141.  Au  surplus,  lorsqu'une  mutation  secrète 
d'immeubles  est  révélée  au  fisc  par  des  actes 
concernant  la  propriété  du  nouveau  possesseur, 
il  peut  réclamer  de  celui-ci  les  droits  de  cette 
mutation  sans  rapporter  la  preuve  de  son  entrée 
en  possession.  Cass.,  20  août  1839. 

§  4.  —  De  la  prescription  des  droits  des  muta- 
tions d'immeubles  soustraites  à  l'enregistre— 
ment. 

1  42.  Nous  avons  rapporté,  v°  Enregistrement, 
§  12,  les  dispositions  générales  des  lois  sur  la 
matière,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement.  Nous  ne  devons  men- 
tionner ici  que  les  décisions  relatives  à  la  pres- 
cription de  l'action  du  fisc  pour  le  payement 
des  droits  des  mutations  secrètes  d'immeubles. 

143.  La  question  de  savoir  si  la  prescription 
peut  toujours  et  dans  tous  les  cas  être  opposée 
au  fisc,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans 
depuis  l'enregistrement  d'actes  qui  ont  pu  faire 
connaître  les  mutations,  est  restée  longtemps 
incertaine  et  a  été,  à  diverses  époques,  l'objet  de 
décisions  contradictoires. 

4  44.  La  jurisprudence  avait  d'abord  admis 
que  lorsqu'un  acte  présenté  à  l'enregistrement 
indiquait  une  mutation  d'immeubles,  la  pres- 
cription de  deux  ans  ne  pouvait  être  opposée 
au  fisc  que  si  l'acte  faisait  connaître  par  lui- 
même,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  recherches  ulté- 
rieures, l'existence  et  la  nature  de  la  mutation, 
et  que  la  prescription  trentenaire  pouvait  seule 
être  appliquée  lorsque  les  éuonciations  de  l'acte, 
suffisantes  d'ailleurs  pour  autoriser  la  poursuite 
des  droits,  exigeaient  néanmoins  des  recherches 
ultérieures  pour  découvrir  si  la  mutation  avait 
ou  n'avait  pas  été  constatée  par  un  acte  enre- 
gistré. Cass.,  29  juin  4813,  30  juin  1813,  17 
août  1813,  9  mai  1814,  28  août  181  G,  27  mars 
4  817  et  4  0  janv.  4  824. 

4  45.  Mais,  depuis,  la  cour  suprême  avait  jugé, 
en  thèse  générale,  que  dès  qu'un  nouveau  pos- 
sesseur avait  passé  un  acte  dans  lequel  il  avait 
agi  comme  propriétaire,  et  que  cet  acte  avait  été 
enregistré,  il  pouvait  opposer  la  prescription  de 
deux  ans  après  le  jour  de  l'enregistrement  de 
l'acte.  Cass.,  4b  mars  4  825,  6  fcv.  4  826, 
4  4  mars  4  826,  6  juin  4  827  et  7  juillet  4  830. 

446.  Dans  ce  système,  par  exemple,  l'affecta- 
tion hypothécaire  d'un  immeuble  consentie  par 
un  nouveau  possesseur  suffisait  pour  faire  courir 
a  prescription  biennale  du  droit  de  mutation,  à 


partir  de  la  date  de  l'enregistrement  de  l'acte  où 
cette  hypothèque  avait  ete  stipulée,  quoique  cet 
acte  n'indiquât  en  aucune  manière  ni  de  qui  le 
nouveau  possesseur  tenait  l'immeuble,  ni  a  quel 
titre  la  mutation  à  son  profit  s'était  opérée. 
Air.  précité  du  7  juill.  1830.  Trib.  de  Ville— 
neuve-d'Ageu,  5 août  1835,  et  de  Tours,  17  août 
4835. 

147.  Cependant,  par  d'autres  arrêts  dont  les 
deux  derniers  sont  plus  récents,  la  cour  de  cas- 
sation a  de  nouveau  admis  que  la  prescription 
biennale  ne  peut  être  opposée  à  la  régie  que 
lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans  du  jour  où, 
par  des  actes  présentés  à  l'enregistrement  et 
sans  recherches  ultérieures,  les  receveurs  ont  été 
mis  à  portée  de  découvrir  les  mutations  d'im- 
meubles. Cass.,  10  juin  1828,  3  janv.  1832  et 
24  juill.  1833. 

4  48.  Cette  dernière  décision  paraît  avoir  pré- 
valu, mais  toutefois  avec  une  distinction,  (pie  le 
fisc  avait  toujours  repoussée  précédemment , 
entre  lo  droit  simple  de  mutation  et  le  droit 
eu  sus. 

Nous  indiquons  dans  les  numéros  qui  suivent 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence. 

4  49.  Lorsque  la  preuve  ou  la  présomption 
légale  de  l'existence  d'une  mutation  peut  résulter 
d'un  acte  présenté  a  l'enregistrement,  la  pres- 
cription de  deux  ans  ne  peut  jamais  être  op- 
posée pour  le  montant  du  droit  simple,  lors 
même  que  l'acte  ferait  connaître  par  lui-même, 
et  sans  nécessiter  aucune  recherche  ultérieure, 
l'existence  de  cette  mutation  et  l'exigibilité  des 
droits;  cette  prescription  de  deux  ans,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  simple,  ne  pourrait  être  ad- 
mise qu'autanlque  l'acte  ne  donnerait  pas  seule- 
ment la  preuve  de  la  mutation,  mais  la  constate- 
rait formellement  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur, 
et  aurait  dû  être  frappé  lui-même  du  droit  dû 
pour  cette  mutation. 

4  50.  Hors  ce  cas,  où  il  s'agirait  d'un  supplé- 
ment de  droits  insuffisamment  perçus  el  qui  se 
prescrirait  par  deux  ans,  d'après  l'art.  CI  de  la 
loi  du  22  frim.  un  vu,  la  seule  prescription  qui 
puisse  atteindre  le  droit  simple  des  mutations 
secrètes  est  celle  de  trente  ans  à  partir  de  l'enre- 
gistrement des  actes  qui  les  fout  connaître  aux 
préposes  du  fisc  et  autorisent,  avec  ou  sans  re- 
cherches ultérieures,  la  poursuite  des  droits,  ou 
à  compter  de  l'époque  où  l'acte  de  mutation  lui- 
même  a  acquis  date  certaine  de  l'une  des  ma- 
nières indiquées  pur  l'art.  4  328  Civ.  Arg.  des 
arrêts  ci-dessus.  Cass.  ,  4  2  mai  1800,  22  dec. 
4  806,  4  2  oct.  4  808,  20  janv.  4  808,  25  avr. 
4  808,  4  4  mai  4  816,  24  juin  4  828,  4  7  août  4  834, 
23  mai  1 832.  Trib.  de  Thionville,  4  I  juin  4  835. 
—  V.  Acte  sous  seing  prive,  4  66  et  4  68  ;  Enre- 
gistrement, 631,  653  et  654. 

4  54.  Quant  au  droit  en  sus,  il  se  prescrit  par 
deux  ans  à  compter  du  jour  où  un  acte  soumis  à 
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l'enregistrement  a  mis  les  préposés  du  fisc  à  por- 
tée de  découvrir  ou  plutôt  de  constater,  sans  re- 
cherches ultérieures,  l'existence  de  la  mutation. 
Arg.  des  arrêts  cités  ci-dessus,  4  47,  4  49  et  150. 

4  52.  On  doit  entendre  par  ces  mots,  recher- 
ches ultérieures,  les  recherches  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'existence  même  de  la  mutation,  et 
non  celles  qui  auraient  pour  objet  de  rechercher 
si  les  droits  ont  été  payés.  Ainsi,  lorsqu'un  acte 
quelconque  énonce  positivement  que  la  mutation 
s'est  opérée  par  un  contrat  dont  la  date,  ou  au 
moins  la  nature  et  la  substance,  sont  rappelées, 
cette  énonciation  suffit  pour  faire  courir  le  délai 
de  la  prescription  biennale  en  ce  qui  concerne  le 
droit  en  sus,  quand  même,  à  défaut  d'indication 
à  ce  sujet,  le  préposé  devrait  faire  des  recher- 
ches pour  s'assurer  que  cet  acte  ou  cette  muta- 
tion a  été  enregistrée  et  a  payé  les  droits.  —  V. 
Enregistrement,  644,  645  et  646. 

4  53.  Mais  si  l'acte  qui  indique  un  individu 
comme  propriétaire  d'un  immeuble  désigné,  et 
qui  peut  servir  de  base  à  la  demande  des  droits 
de  mutation ,  n'en  donne  la  preuve  que  par  voie 
de  conséquence  et  nécessite  de  la  part  des  pré- 
posés des  recherches  ultérieures  pour  découvrir 
la  mutation  elle-même  ,  alors  la  prescription 
biennale  n'est  plus  applicable  au  droit  en  sus,  et 
il  faudrait  un  laps  de  trente  ans  pour  qu'elle  fût 
acquise  au  redevable,  en  vertu  de  cet  acte.  Arg. 
des  mêmes  arrêts. 

4  54.  Ainsi ,  lorsque  l'acquéreur  d'un  immeu- 
ble, suivant  acte  non  enregistré,  a  pris  purement 
et  simplement,  et  sans  aucune  explication  à  cet 
égard,  la  qualité  de  propriétaire  de  cet  immeu- 
ble dans  divers  actes  authentiques,  ces  circon- 
stances ne  suffisent  pas  pour  faire  courir  la  pres- 
cription de  deux  ans  relativement  au  double 
droit.  Cass.  ,  4  7  juill.  4  838 ,  22  avr.  1839  ,  4  1 
fév.  et  13  mai  4  840. 

4  55.  Notez  que  l'inscription  au  rôle  et  les 
payements  de  l'impôt  ne  peuvent  jamais  faire 
courir  le  délai  de  la  prescription  biennale  pour 
le  droit  en  sus.  Dans  ce  cas,  il  faut  toujours  des 


recherches  pour  reconnaître  comment  la  muta- 
tion s'est  opérée ,  et  si  réellement  il  y  a  eu  mu- 
tation. Mêmes  arrêts,  et  Cass.,  30  juill.  4  829  et 
24  juill.  4833. 

4  56.  Lorsque,  après  un  contrat  de  vente  no- 
tarié, enregistré  depuis  plus  de  deux  ans,  le  fisc 
réclame  le  double  droit  en  se  fondant  sur  l'in- 
scription au  rôle  du  nom  du  nouveau  possesseur, 
et  les  payements  par  lui  faits  de  l'impôt  plus  de 
trois  mois  avant  la  réalisation  du  contrat  ,  la 
prescription  biennale  ne  peut  être  opposée  à  cette 
demande ,  si  d'ailleurs  l'acte  par  lui-même  n'a 
pas  mis  le  fisc  à  portée  de  découvrir  la  contra- 
vention. Cass.,  9  fév.  4  842. 

4  57.  Cependant  le  délai  de  deux  ans  pour  la 
prescription  du  double  droit  d'une  mutation  se- 
crète de  biens  immeubles  court  à  partir  du  jour 
où  le  receveur  de  l'enregistrement,  se  fondant 
sur  l'inscription  du  nom  du  nouveau  possesseur 
sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière  et  les  paye- 
ments par  lui  faits  des  impôts,  a  réclamé  ce  dou- 
ble droit  par  un  avertissement.  Trib.  de  Blaye, 
29 janv.  1840. 

4  58.  Il  en  serait  évidemment  de  même  si  la 
demande  du  droit  en  sus,  faite  par  avertisse- 
ment, était  fondée  sur  les  énonciations  d'un  acte 
indiquant  la  mutation,  quoique  cet  acte  eût  né- 
cessité des  recherches  ultérieures. 

4  59.  Dans  tous  les  cas.  la  prescription  pour 
le  droit  simple  comme  pour  le  droit  en  sus  est  ac- 
quise après  trente  ans  à  partir  de  l'époque  de  l'in- 
scription au  rôle,  lors  même  que,  depuis  moins 
de  deux  ans  .  le  fisc  a  découvert  la  mutation  par 
des  actes  soumis  à  l'enregistrement.  Cass. ,  23 
mai  1832  et  24  juill.  4  833.  —  Y.  Enregistre- 
ment, 620. 

V.  Acte  sous  seing  privé,  Enregistrement,  Par- 
tage d'ascendant,  Vente. 

MUTATION  par  décès  (duoit  de).  C'est  un 
droit  établi  au  profit  du  trésor  public  sur  les 
transmissions  de  biens  meubles  et  immeubles  qui 
s'opèrent  par  décès.  —  V.  Succession  [droit  de}. 

MYSTIQUE  (testament).  —  V.  Testament. 


N. 


NAISSANCE. 

4 .  Trois  grandes  époques  constituent  l'état  des 
hommes,  et  sont  la  source  de  tous  les  droits  ci- 
vils :  la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

2.  Mais  c'e*t  surtout  de  la  naissance  que  dé- 
pend notre  existence  civile.  En  effet,  dans  l'or- 
dre de  la  nature,  tous  les  hommes  naissent  égaux; 
les  différences  qui  peuvent  se  rencontrer  dans 
leur  conformation  physique  peuvent  seules  les 
distinguer.  Mais,  dans  l'ordre  social,  ils  naissent 
soumis  aux  lois  de  leur  patrie  :  de  là  vient  que 
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les  enfants  naissent,  en  certains  pays,  libres  ou 
esclaves,  nobles  ou  roturiers,  et,  dans  tous,,  légi- 
times ou  bâtards. 

3.  Ce  n'est  pas  tout  :  dans  l'ordre  de  la  nature, 
les  enfants  naissent  seulement  pour  leur  père  et 
pour  leur  mère  ;  mais  dans  l'ordre  social,  ils  nais- 
sent encore  pour  la  république.  Non  tant  uni  pa- 
renti  cujus  esse  dicitur,  verum  etiam  reipublicœ 
nascitur.  L.  4  ,  §  15,  D.  de  ventre  in  pussess. 
mittendo. 

4.  Aussi,  comme  c'est  la  république  qui  donne 
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à  chaque  citoyen  son  état  civil.il  ne  dépend  point 
des  parents  d'en  priver  leurs  enfants,  ni  môme 
de  le  changer.  C'est  la  naissance  qui  fixe  l'état 
civil  des  enfants;  et  à  Rome  même,  où  l'autorité 
paternelle  était  presque  sans  bornes,  puisque  les 
pères  pouvaient  tuer  leurs  enfants,  il  leur  était 
défendu  de  les  priver  de  l'état  qu'ils  avaient  ac- 
quis par  leur  naissance,  et  de  les  rejeter  de  leur 
famille  comme  étrangers. 

5.  De  leur  côté,  et  par  suite  du  même  prin- 
cipe, les  enfants  sont  également  privés  du  droit 
arbitraire  de  changer  leur  état  La  maxime  Pater 
est  quem  nuptiœ  demonstrant  enchaîne  également 
les  pères  et  les  enfants.  Les  uns  comme  les  au- 
tres sont  obligés  de  se  soumettre  à  l'empire  de 
cette  règle  générale,  que  toutes  les  nations  poli- 
cées ont  adoptée.  —  V.  Légitimité. 

6.  En  prescrivant  un  mode  spécial  et  solen- 
nel pour  constater  les  naissances ,  la  loi  a  donc 
pourvu  à  la  fois  à  l'intérêt  public  de  la  société  et 
à  l'intérêt  privé  des  individus.  Tel  est  le  but  de 
l'institution  des  acks  de  l'État  civil.  V.  C.  civ., 
liv.  -1 ,  tit.  2,  et  État  civil. 

7.  Tout  en  prenant  l'intérêt  des  enfants  déjà 
nés ,  la  loi  ne  néglige  pas  ceux  des  enfants  qui 
sont  encore  dans  le  sein  de  leur  mère,  à  cause  de 
l'espérance  qu'on  a  qu'ils  naîtront.  L.  -I,  §  1,  D. 
eod.  —  V.  Enfant,  16  et  s. 

8.  En  conséquence,  ils  sont  habiles  à  succéder 
(Civ.  725),  et  un  curateur  peut  leur  être  nommé 
(393).  Ici  la  conception  équivaut  à  la  naissance. 
Lebrun,  des  Success.,  liv.  1,  ch.  3,  4. 

9.  Néanmoins,  pour  qu'un  enfant  soit  capable 
d'hériter,  il  faut  qu'il  naisse  vivant  et  viable.  — 
V.  Succession. 

4  0.  La  question  de  savoir  en  quels  cas  un  en- 
fant doit  être  considéré  comme  viable  présente 
de  graves  difficultés.  —  V.  Viabilité. 

V.  Décès,  Mariage. 

NAISSANCE  (acte  de).  —  V.  Baptême,  État 
civil,  Naissance. 

NANTISSEMENT.  C'est  un  contrat  par  lequel 
une  chose  est  remise  à  un  créancier  pour  sûreté 
de  sa  créance. 

4 .  Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s'ap- 
pelle gage  ;  celui  d'une  chose  immobilière  s'ap- 
pelle antichrèse.  Civ.  2072. 

2.  Quelques  auteurs  ont  critiqué  cette  dispo- 
sition, en  ce  qu'elle  attribue  à  l'antichrèse  le  ca- 
ractère d'un  contrat  de  nantissement.  11  est  do 
l'essence  du  nantissement  de  conférer  au  créan- 
cier un  droit  réel  sur  la  chose  donnée  en  gage,  et 
par  suite  le  droit  de  se  faire  payer  par  privilège 
sur  le  prix.  Or,  rien  de  tout  cela,  dit-on,  n'existe 
dans  l'antichrèse  :  c'est  simplement  le  pouvoir 
donné  par  un  débiteur  à  son  créancier  de  perce- 
voir les  fruits  d'un  immeuble,  par  imputation  sur 
sa  créance.  Pand.  Franc.,  sur  led.  art.  Delv., 
3,  437. 

3.  Remarquez  que  la  chose  peut  être  remise 


au  créancier  par  un  tiers,  aussi  bien  que  par  le 
débiteur.  Delv.,  loc.  cit. 

4.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe 
des  contrats  synallagmatiques;  car  il  produit  des 
obligations  réciproques.  11  est  de  celle  des  synal- 
lagmatiques imparfaits  :  car,  dans  ce  contrat,  il 
n'y  a  que  l'obligation  du  créancier  de  rendre  la 
chose  après  l'acquittement  de  la  dette  qui  soit 
l'obligation  principale  de  ce  contrat,  et  c'est  pour 
cela  qu'on  l'appelle  oW(V/a//o pignoratitiadirecta. 
Les  obligations  que  contracte  celui  qui  a  donné 
la  chose  en  nantissement  ne  sont  qu'incidentes 
au  contrat,  et  ne  lui  sont  pas  essentielles  :  c'est 
pour  cela  qu'on  les  appelle  obligatio  pignoranti- 
tia  contraria.  Poth.,  Nant.,  44. 

5.  Le  nantissement  est  de  la  classe  des  con- 
trats intéressés  de  part  et  d'autre;  il  intervient 
pour  l'intérêt  réciproque  des  parties.  lb.,  15. 

6.  Quoique  le  nantissement  ne  soit  pas  un 
contrat  solennel,  il  doit  en  être  rédigé  acte,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  chose  mobilière 
n'excédant  pas  150  fr.  Civ.  2074  et  2085. 

7.  Il  y  a  des  clauses  qui  ont  toujours  été  ré- 
prouvées dans  le  contrat  de  nantissement  :  ce 
sont  celles  qui  autoriseraient  le  créancier  à  s'ap- 
proprier le  gage  ou  à  le  vendre  sans  les  formali- 
tés de  justice.  Civ.  2078  et  2088. 

8.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands 
détails  sur  cette  matière,  dont  les  règles  se 
trouvent  exposées  sous  les  mots  Antichrèse  et 
Gage. 

9.  Enregistrement.  Les  principes  et  les  règles 
de  la  perception  sont  indiqués  v°  Gage,  56  et  s. 
—  V.  aussi  Antichrèse,  65  et  s.,  et  Prêt  sur 
dépôt. 

V.  Engagement  d'immeubles. 

NANTISSEMENT  (maison  de  trèt  sur).  — 
V.  Maison  de  prêt  sur  gages. 

NANTISSEMENT  (pats  de).  Il  y  avait  dans 
les  provinces  septentrionales  de  la  France,  dans 
toute  la  Belgique,  dans  la  Hollande,  une  sorte  de 
nantissement  consistant  dans  certaines  formali- 
tés qui  figuraient  une  mise  en  possession  réelle 
de  l'héritage  qui  était  aliéné  ou  hypothéqué; 
formalités  regardées  comme  indispensables  dans 
tous  ces  pays,  pour  transférer  soit  la  pleine  pro- 
priété d'un  immeuble,  soit  un  simple  droit  d'u- 
sufruit, soit  un  simple  droit  d'hypothèque  ;  rai- 
son pour  laquelle  ces  contrées  étaient  commu- 
nément désignées  dans  l'intérieur  de  la  France 
sous  la  dénomination  de  pays  de  nantissement. 
V.  Rép.,  v°  Nantissement;  et  Tropl.,,flryp.,5B9. 
—  V.  Hypothèque,  24 . 

NATION.  Synonyme  d'État,  rtfyaume.  On  dé- 
signe particulièrement  sous  ce  nom  la  réunion 
des  individus  d'une  même  nation  qui  résident  en 
pays  étranger,  et  dont  le  consul  de  cette  nation 
a  la  présidence.  Ordonn.  3  mars  178  I,  tit.  2, 
art.  41  et  s.  —  V.  Consuls,  2S  et  s. 

NATIONALITÉ.  C'est  l'état,  la  condition  de 
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NATURALISATION.  —  §  1er. 


celui  qui  fait  partie  d'une  nation.  —  V.  Extra- 
néité,  Statut. 

*  NATURALISATION.  C'est  l'acte  par  lequel 
un  étranger  devient  membre  ou  sujet  d'un  État 
autre  que  celui  auquel  il  appartient.  Cet  acte 
prend,  selon  les  circonstances,  les  noms  de  let- 
tres de  naturalisation  ou  lettres  de  grande  na- 
turalisation. 


§  -|er#  —  Ce  que  c'est  que  la  naturalisation.  Ses 
différents  modes  sous  les  législations  précédentes  et 
sous  la  législation  actuelle. 

§2.  —  De  la  naturalisation  en  pays  étranger. 

§  3.  —  Enregistrement . 


§  4«.  —  Ce  que  c'est  que  la  naturalisât  ion.  Ses 
différents  modes  sous  les  législations  précédentes 
et  sous  la  législation  actuelle. 

1 .  C'est  ici  une  véritable  adoption  politique. 
Elle  avait  lieu  anciennement  par  des  lettres  du 
prince  accordées  en  grande-chancellerie  et  enre- 
gistrées par  les  cours  souveraines,  lettres  aux- 
quelles on  donnait  le  nom  de  lettres  de  natura- 
lité.  V.  Rép.,  v°  Naturalisation. 

2.  Nos  lois  nouvelles  changèrent  ce  mode. 
Elles  accordèrent  la  naturalisation  de  plein  droit 
à  tous  les  étrangers  qui  remplissaient  certaines 
conditions.  Voici  la  série  des  dispositions  légis- 
latives qui  peuvent  être  invoquées  encore  au- 
jourd'hui par  ceux  qui ,  en  s'y  conformant,  ont 
acquis  la  qualité  de  citoyen  : 

3.  Et  d'abord,  la  loi  du  30  avr.-2  mai  1 790 
veut  que  tous  les  individus  nés  hors  du  territoire 
de  parents  étrangers,  mais  établis  sur  le  terri- 
toire, soient  réputés  régnicoles  après  cinq  ans 
de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  ont, 
en  outre,  ou  acquis  des  immeubles,  ou  épousé 
une  régnicole,  ou  formé  des  établissements  de 
commerce,  ou  reçu  dans  quelque  ville  des  lettres 
de  bourgeoisie.  Ils  étaient  admis  à  exercer  tous 
les  droits  de  citoyens  actifs  en  prêtant  le  ser- 
ment civique.  —  V.  Régnicole,  16,  4  7. 

4.  Suivant  la  Constitution  de  1791,  les  citoyens 
français  sont  :  ceux  qui  sont  nés  en  France  d'un 
père  français  ;  ceux  qui ,  nés  en  France  d'un 
père  étranger,  ont  fixé  leur  résidence  dans  le 
royaume  ;  ceux  qui ,  nés  en  pays  étranger  d'un 
père  français,  sont  venus  s'établir  dans  le  pays 
•et  ont  prêté  le  serment  civique;  ceux  qui,  nés 
fin  pays  étranger,  descendent,  à  quelque  degré 
que  ce  soit,  d'un  régnicole  ou  d'une  régnicole 
■expatriés  pour  cause  de  religion,  s'ils  viennent 
demeurer  dans  le  pays  et  prêtent  le  serment 
civique;  enfin,  les  étrangers  après  cinq  ans  de 
domicile  continu  dans  le  royaume,  s'ils  y  ont,  en 
outre,  acquis  des  immeubles,  ou  épousé  une 
régnicole,  ou  formé  un  établissement  d'agricul- 
ture ou  de  commerce,  et  s'ils  ont  prêté  le  ser- 
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ment  civique.  Le  pouvoir  législatif  pouvait  aussi, 
pour  des  considérations  importantes,  donner  à 
un  étranger  un  acte  de  naturalisation,  sans  autre 
condition  que  celles  de  fixer  son  domicile  sur  le 
territoire  et  d'y  prêter  le  serment  civique  (tit.  2, 
art.  3  et  4). 

5.  La  Constitution  de  -1793  est  plus  large  en- 
core. Elle  admet  à  l'exercice  des  droits  civiques 
tout  homme  né  et  domicilié  sur  le  sol,  âgés  de 
24  ans  accomplis;  tout  étranger  de  même  âge 
qui,  domicilié  dans  le  pays  depuis  une  année,  y 
vit  de  son  travail,  ou  acquiert  une  propriété,  ou 
épouse  une  régnicole,  ou  adopte  un  enfant,  ou 
nourrit  un  vieillard  ;  enfin,  tout  étranger  qui  est 
jugé  par  le  corps  législatif  avoir  bien  mérité  de 
l'humanité  (art.  4  et  5).  Mais  on  sait  que  cette 
Constitution  n'a  eu  qu'une  existence  éphémère. 

6.  Enfin,  d'après  la  Constitution  de  l'an  m, 
l'étranger  devient  citoyen  français  lorsqu'après 
avoir  atteint  l'âge  de  21  ans  accomplis,  et  avoir 
déclaré  l'intention  de  se  fixer  dans  le  pays,  il  y 
a  résidé  pendant  7  années  consécutives,  pourvu 
qu'il  y  paye  une  contribution  directe ,  et  qu'en 
outre  il  y  possède  une  propriété  foncière  ou  un 
établissement  d'agriculture  ou  de  commerce,  ou 
qu'il  ait  épousé  une  régnicole  (tit.  2,  art.  4  0). 

7.  [Sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  la  na- 
turalisation était  accordée  par  le  roi.  Aujourd'hui 
la  naturalisation  est  accordée  en  Belgique  par  le 
pouvoir  législatif  (Constitution,  art.  5). 

8.  L'exercice  de  ce  droit  qui  aurait  dû  rester 
dans  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  a  déjà 
donné  lieu  à  plus  d'un  inconvénient,  que  par 
respect  pour  les  chambres,  nous  ne  signalerons 
point  ici. 

9.  La  grande  naturalisation  seule  assimile  l'é- 
tranger au  Belge  pour  l'exercice  des  droits  poli- 
tiques (Const.,  même  art.). 

10.  Cela  n'est  pas  exact.  Ainsi,  la  naturali- 
sation ordinaire  confère  la  qualité  d'électeur  et 
d'éligible  aux  conseils  provinciaux  et  commu- 
naux (L.  prov.,  art.  5;  L.  comm.,  art.  7),  à 
moins  qu'on  ne  veuille  pas  voir  dans  ces  élections 
l'exercice  d'un  droit  politique.  V.  23. 

4 1 .  La  Belgique  ayant  souvent  changé  de  do- 
mination, on  a  dû,  plus  d'une  fois,  recourir  à  des 
mesures  transitoires  en  matière  de  naturalisation. 

12.  Ainsi,  en  vertu  de  l'art.  10  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  le  roi  des  Pays-Bas  a  pu  . 
pendant  une  année,  à  partir  de  sa  promulgation, 
conférer  Yindigénat  à  des  étrangers. 

13.  Sont  réputés  Belges  les  individus  qui  à 
l'époque  du  30  nov.  1815,  étaient  domiciliés  de- 
puis dix  ans  accomplis,  dans  les  communes  dé- 
tachées de  la  France  et  réunies  au  royaume  des 
Pays-Bas,  en  conséquence  du  traité  de  Paris;  à 
la  charge  de  déclarer  leur  volonté  dans  le  délai 
d'un  an  (Loi  du  22  sept.  1 835,  art.  1 4). 

14.  Ainsi,  les  étrangers  nés  en  Belgique  de 
parents  y  domiciliés,  soit  avant,  soit  sous  l'em- 
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pire  de  la  loi  fondamentale,  et  qui,  depuis,  n'ont 
cessé  d'y  résider,  sont  Belges  sans  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  9  du  Code 
civil,  et  nonobstant  l'abrogation  de  la  loi  fouda- 
damentale.  —  Havard,  sur  l'art.  \"  de  la  loi 
communale. 

4  5.  Ainsi  encore,  les  étrangers  établis  en  Bel- 
gique avant  1814,  et  qui  ont  continué  d'y  être 
domiciliés ,  sont  considérés  comme  Belges  de 
naissance,  sous  la  condition  de  déclarer  à  l'au- 
torité que  leur  intention  est  de  jouir  de  cette  fa- 
veur (Const.,  art  I  33). 

4  6.  Cette  disposition  qui  n'est  que  la  repro- 
duction d'un  arrêté  du  gouvernement  provisoire, 
est  une  injustice  évidente.  —  Avant  4  830,  il  n'y 
avait  pas  de  Belgique  proprement  dite,  de  Bel- 
gique indépendante.  Tous  ceux  qui  se  trouvaient 
domiciliés  sur  le  sol  au  moment  de  la  révolution , 
avaient  donc  des  droits  égaux  à  faire  partie  de  la 
nouvelle  nation. 

4  7.  Il  est  facultatif  aux  étrangers  dont  il  est 
question  sap.  lo,  et  qui  auraient  négligé  la  dé- 
claration prescrite  par  la  Constitution,  de  s'en 
faire  relever  parle  pouvoir  législatif,  en  justifiant 
que  des  circonstances  indépendantes  de  leur  vo- 
lonté les  en  ont  empêchés  (L.  22  sept.  1835, 
art.  4  6). 

4  8.  Sont  encore  considérés  comme  Belges  de 
naissance,  les  individus  qui  ont  pris  du  service 
à  l'étranger  sans  autorisation,  mais  qui,  non 
restés  au  service  d'une  puissance  étrangère  après 
le  1er  août  4  831,  et  rentrés  en  Belgique  avant 
le  4er  janv.  4  833,  y  ont  obtenu  un  emploi. 

4  9.  Il  en  est  de  même  des  habitants  de  la 
Hollande  habitant  la  Belgique  avant  le  7  fév. 
4  831,  et  qui,  depuis,  ont  continué  d'y  résider. 
Cette  mesure  justifie  nos  précédentes  critiques 
(L.  22  sept.   4  835,  art.  4"  et  4).  V.  sup.   16. 

20.  Pour  jouir  de  cette  faveur,  une  déclaration 
a  pareillement  été  nécessaire  (même  loi,  art.  2). 
Toutefois  en  ont  été  dispensés  les  individus  ren- 
trés avec  l'autorisation  du  roi,  et  qui  avaient 
déjà  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  4  8  du 
Code  civil  (même  loi,  art.  3). 

21.  Enfin,  lors  d'une  séparation  douloureuse, 
les  Limbourgeois  et  les  Luxembourgeois,  rede- 
venus étrangers,  ont  pu  conserver  la  qualité  de 
Belge  en  déclarant,  dans  un  délai  qui  a  été  suc- 
cessivement prorogé  jusqu'au  31  août  4  845,  que 
leur  intention  était  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi 
(L.  4  juin  1839,  art.  4tr),  et  à  la  condition  de 
fixer  leur  domicile  en  Belgique  dans  l'espace 
d'une  année.  —  Pour  les  mineurs  le  délai  a  été 
fixé  a  une  année,  à  dater  de  leur  majorité  (même 
loi,  art.  1er). 

22.  Nous  passons  aux  dispositions  qui  régis- 
sent aujourd'hui  les  naturalisations. 

23.  La  naturalisation  ordinaire  confère  à  l'é- 
tranger tous  les  droits  civils  et  politiques  attachés 
à  la  qualité  de  Belge,  à  l'exception  des  droits  po- 
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litiques  pour  l'exercice  desquels  la  Constitution 
ou  les  lois  exigent  la  grande  naturalisation  (L. 
22  sept.  4  835,  art.  4"). 

-2  4.  Ces  droits  sont  l'électorat  pour  les  cham- 
bres, l'éligibilité  aux  chambres,  et  la  nomination 
à  un  ministère  (Const.,  art.  50,  56  et  86;  L. 
élect.,  art.  4er). 

25.  La  ijrande  naturalisation  ne  peut  être  ac- 
cordée que  pour  services  émineuts  rendus  à 
l'État  (L.  eod.,  art.  2).  Jusqu'ici  les  chambres 
n'ont  accordé  cette  faveur  qu'avec  une  sage  ré- 
serve. 

26.  Toutefois  le  Belge  qui  a  penu  sa  qualité 
en  prenant  sans  autorisation  du  roi,  du  service 
militaire  à  l'étranger,  peut  reclamer  la  qualité  de 
Belge  sans  justifier  de  services,  rendus  à  l'État 
(même  loi,  art.  2). 

27.  L'étranger  qui  dans  l'année  qui  suit  sa 
majorité,  aurait  pu,  aux  termes  de  l'art.  9  du 
Civ.,  réclamer  l'indigénat,  et  n'a  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  cet  article,  jouit  de  la  fa- 
veur mentionnée  au  n°  précédent  (même  loi, 
art.  2). 

28.  Les  dispositions  des  numéros  précédents 
ne  sont  pas  applicables  à  ceux  qui  sont  restés  au 
service  de  la  Hollande  après  le  4cr  août  1831 
(L.  eod.  art.  2),  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que 
c'était  malgré  eux.  (Discuss.). 

29.  La  naturalisation  du  père  assure  à  ses  en- 
fants mineurs,  alors  bien  entendu  qu'ils  ne  sont 
pas  nés  en  Belgique,  (V.  27),  la  faculté  de  jouir 
du  même  avantage  pourvu  qu'ils  déclarent  dans 
l'année  qui  suit  leur  majorité,  que  leur  intention 
est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  loi. 

30.  Les  enfants  majeurs  dont  le  père  obtient 
la  grande  naturalisation  ,  peuvent  en  considé- 
ration des  services  éminents  rendus  par  leur 
père,  obtenir  la  même  faveur  (L.  22  sept.  1835, 
art.  4). 

31.  La  naturalisation  n'est  accordée  qu'aux 
étrangers  majeurs,  et  résidant  depuis  plus  de 
5  ans  en  Belgique  (même  loi,  art.  5).  —  Havard 
pense  que  cette  résidence  doit  exister  au  mo- 
ment de  la  demande,  et  qu'on  ne  saurait  se  pré- 
valoir d'une  résidence  de  plus  de  cinq  ans,  mais 
interrompue  depuis  dix  ans,  par  exemple.  —  Au 
reste,  ce  cas  ne  se  présentera  guère,  s'il  se  pré- 
sente. 

32.  La  demande  doit  être  formée  par  écrit, 
signée  par  le  demandeur,  ou  son  fondé  de  pro- 
curation authentique  ;  dans  ce  dernier  cas,  la 
procuration  est  jointe  à  la  demande  (même  loi, 
art.  6). 

33.  A  la  demande  doivent  être  joints,  1°  l'acte 
de  naissance  ;  2°  les  certificats  constatant  la  rési- 
dence ;  et  c'est  bien  à  tort,  selon  nous,  que  la 
naturalisation  a  été  accordée  à  des  étrangers  qui 
n'ont  pas  produit  leur  acte  de  naissance. 

34.  La  requête  peut  être  écrite  sur  papier 
libre.  La  loi  du  4  3  brum.  an  vu  dispense  for- 
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mellement  du  timbre,  les  pétitions  adressées  au 
corps  législatif.  L'exigence  des  autorités,  à  cet 
égard,  est  une  vexation  fiscale  qui  n'a  pas  même 
le  mérite  de  produire  un  revenu  suffisant  pour 
la  faire  excuser. 

35.  Chaque  chambre  décide  sur  le  rapport 
d'une  commission,  saiis  discussion  et  au  scrutin 
secret,  s'il  y  a  lieu  de  prendre  la  demande  de  na- 
turalisation en  considération  (même  loi,  art.  7). 

36.  Il  est  donné  avis  à  l'autre  chambre  de  la 
décision  intervenue.  Les  pièces  jointes  à  l'ap- 
pui de  la  demande,  lui  sont  transmises  afin 
qu'elle  procède  à  la  même  épreuve  (même  art.) 

37.  Il  n'est  donné  suite  à  la  demande,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  prise  en  considération  par  les 
deux  chambres  (même  loi,  art.  8). 

38.  Lorsque  la  demande  a  été  prise  en  consi- 
dération par  les  deux  chambres,  la  commission 
ad  hoc,  delà  chambre  qui,  la  première,  a  été 
saisie  de  la  demande,  formule  un  projet  de  loi. 
Le  vote  sur  le  projet  a  lieu  à  haute  voix,  comme 
pour  les  lois  ordinaires  (art.  39  de  la  Consti- 
tution). 

39.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  sanction 
royale,  le  ministre  de  la  justice  délivre  à  l'im- 
pétrant une  expédition  certifiée  de  l'acte  de  na- 
turalisation (L.  22  sept.  4  835,  art.  9). 

40.  Muni  de  cette  expédition,  l'impétrant  se 
présente  devant  le  bougmestre  du  lieu  de  son 
domicile,  et  déclare  qu'il  accepte  la  naturalisation 
qui  lui  est  conférée  ;  il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  déclaration  (art.  4  0). 

41 .  Cette  déclaration  doit  être  faite  sous  peine 
de  déchéance,  dans  les  trois  mois  à  compter  de 
la  sanction  royale  (Lois  22  sept.  1833,  art.  41, 
4  5  février  4  S44,  art.  4).  —  Elle  ne  peut  être  re- 
çue qu'autant  que  l'acte  de  naturalisation  aura 
été  soumis  à  l'enregistrement  (L.  15  fév.  4  844, 
art.  3). 

42.  Dans  les  huit  jours,  le  bourgmestre  envoie 
au  ministre  de  la  justice,  une  expédition  dû- 
ment certifiée  de  l'acte  d'acceptation  :  l'acte  de 
naturalisation  n'est  inséré  au  Moniteur  officiel, 
que  sur  le  vu  de  cette  expédition  (L.  22  sept. 
4835,  art.  42  et  13).] 

§  2.  —   De  la  naturalisation  en  pays  étranger. 

43.  La  naturalisation  acquise  en  pays  étran- 
ger fait  perdre  la  qualité  de  régnicole.  Civ.  17. 
—  V.  Régnicole,  21 . 

44.  Notez  que,  la  loi  s'étant  servie  du  mot 
naturalisation,  il  ne  faudrait  pas  lui  assimiler 
tout  autre  acte  par  lequel  un  régnicole  obtien- 
drait dans  un  pays  étranger  la  jouissance  de  cer- 
tains droits  civils.  Ainsi,  le  régnicole  qui  n'aurait 
obtenu  chez  l'étranger  qu'une  naturalisation  im- 
parfaite ,  telle  que  la  denization  en  Angleterre, 
ne  pourrait  être  considéré  comme  ayant  perdu  la 
qualité  de  régnicole.  Merl.,  Rép  ,  v°  Régnicole , 
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§4,3.  Légat,  Code  des  étrangers,  22  et  s.  —  V. 
Denization. 

45o  Ce  n'est  pas  tout  :  un  décret  du  26  août 
4  814  porte  qu'aucun  régnicole  ne  peut  être  na- 
turalisé en  pays  étranger  sans  l'autorisation  du 
gouvernement;  et  il  ajoute  notamment,  art.  6  : 
«  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
notre  autorisation  encourra  la  perte  de  ses  biens, 
qui  seront  confisqués  ;  il  n'aura  plus  le  droit  de 
succéder;  et  toutes  les  successions  qui  viendront 
à  lui  échoir  passeront  à  celui  qui  est  appelé  après 
lui  à  les  recueillir,  pourvu  qu'il  soit  régnicole.  » 
—  V.  Droits  civils,  20. 

46.  Il  s'est  élevé  sur  ce  décret,  qui  contient 
un  grand  nombre  de  dispositions,  plusieurs  ques- 
tions qui  ont  été  résolues  par  un  avis  du  conseil 
d'État  du  4  4-21  janv.  4  84  2,  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

47.  Mais  depuis  1814,  l'on  s'est  demandé  si  ce 
décret,  qui  constituait  évidemment  une  usurpa- 
tion de  la  puissance  législative,  devait  conserver 
son  effet.  La  négative,  enseignée  par  Proudhon, 
Usufr.,  1  986,  et  J.  Guichard,  Droits  civils,  307, 
est  contredite  par  Merlin,  Rép.,  \°  Régnicole, 
§4,4-;  Duranton,  4,  173;  Légat,  Code  des 
étrangers,  35,  et  Coin-Delisle,  art.  17  Civ.;  et 
cette  dernière  opinion  a  été  consacrée  par  la  ju- 
risprudence et  par  l'usage. 

48.  Cependant  la  confiscation  étant  abolie,  il 
en  résulte  que  la  disposition  de  l'art.  6  du  décret 
de  4811  ci-dessus  transcrite  se  trouve  abrogée 
en  ce  qui  concerne  la  confiscation  des  biens  pos- 
sédés au  moment  de  la  naturalisation  acquise. 
Cela  est  évident.  Merl.  et  Coin-D.,  ib.  Leg.,  38. 

49.  Que  doit- on  décider  relativement  a  la 
disposition  du  même  article  qui  refuse  aux  ré- 
gnicoles  qui  se  sont  faits  naturaliser  en  pays 
étranger  sans  autorisation,  le  droit  de  succéder 
dans  le  royaume? 

Cette  question  est  controversée. 
Le  parti  de  la  non  abrogation  a  été  embrassé 
par  Delvincourt,  1,  34,  n.  ;  Duranton,  I,  4  73  et 
480;  Dalloz,  6,  514,  et  Coin-Delisle,  ib.;  et 
cette  opinion  a  été  suivie  par  deux  arrêts,  l'un 
de  la  cour  de  Pau  ,  du  19  mars  1834,  et  l'autre 
de  la  cour  de  Toulouse,  du  1  8  juin  4  841.  Dans 
l'espèce  du  premier  arrêt ,  il  s'agissait  de  savoir 
si  le  testament  fait  par  un  régnicole  naturalisé  en 
Espagne  était  valable,  ou  si  au  contraire  il  ne 
devait  pas  être  déclaré  nul  par  application  du  dé- 
cret do  1811  ;  et  ce  dernier  parti  fut  adopté. 
Dans  l'espèce  du  second  arrêt,  il  s'agissait  d'un 
individu  qui  avait  pris  du  service  à  l'étranger 
sans  autorisation  ;  et  les  conséquences  sont  les 
mêmes  que  pour  la  naturalisation,  d'après  l'arti- 
cle 25  du  décret  précité  :  jugé  que  le  décret  pré- 
cité était  toujours  en  vigueur.  Les  motifs  de  ces 
arrêts  sont  surtout  que  le  décret  de  1811  forme 
une  loi  spéciale,  à  laquelle  ou  ne  peut  échapper 
en  invoquant  les  principes  du  droit  commun; 
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qu'il  n'a  jamais  été  attaqué  pour  cause  d'incon- 
stitutionnalité;  qu'alors  il  n'a  pas  cessé  d'être 
obligatoire;  qu'il  n'a  point  été  abrogé  par  la  Con- 
stitution, car  il  renferme  une  disposition  spéciale 
contre  les  régnicoles  accusés  de  félonie. 

Toutefois,  l'opinion  contraire  (pour  l'abroga- 
tion) est  enseignée  par  Merlin,  Rép.,  loc.  cit.,  et 
Légat,  39  ;  et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1er  fév.  4836.  Dans 
l'espèce,  la  cour  avait  à  statuer  sur  la  validité 
d'un  testament  fait  en  Angleterre  par  l'individu 
qui  s'y  était  fait  naturaliser  sans  l'autorisation 
exigée  par  le  décret  de  4  811,  et  qui  avait  dis- 
posé de  ses  biens  situés  dans  le  pays.  L'arrêt 
porte  :  —  «  Que  les  dispositions  du  décret  du 
26  août  1841,  quant  à  la  privation  des  droits  ci- 
vils, ont  été  implicitement  abrogées.  » 

§  3.  —  Enregistrement. 

50.  [Le  droit  d'enregistrement  des  lettres  de 
naturalisation  est  fixé  à  500  fr. ,  et  doit  être 
payé  dans  les  trois  mois  de  l'obtention. 

Les  lettres  de  grande  naturalisation  sont  assu- 
jetties au  droit  de  4,000  fr.  L.  4  5  fév.  4  844, 
art.  4".  Elles  en  sont  affranchies  dans  les  cas  in- 
diqués aux  n°»  17,  26,  27,  ci-dessus. 

51 .  Sont  exempts  de  payer  le  droit  les  décorés 
de  la  croix  de  fer  et  les  combattants  de  la  révo- 
lution, les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
capitaines  au  long  cours.] 

NATURE.  Se  dit  de  ce  qui  constitue  un  acte, 
de  ce  qui  en  forme  la  propriété  particulière  et  le 
différencie  des  autres  actes.  —  Quelquefois  le 
même  mot  est  employé  pour  signifier  sorte,  es- 
pèce. —  Il  y  a  le  droit  de  la  nature  ou  naturel; 
puis  les  facultés,  qui  viennent  de  la  nature. — V. 
Acte,  Contrat,  Droit,  Espèce,  Faculté. 

NATURE  (en).  On  dit  que  des  objets  sont  en 
nature  pour  dire  qu'ils  n'ont  pas  été  aliénés,  dé- 
tournés. Il  y  a  les  prestations  en  nature.  —  V. 
Partage,  Prestation,  Récolement,  Reprises. 

NATURELLEMENT.  Ce  mot  s'emploie  pour  si- 
gnifier ce  qui  a  lieu  par  une  cause  naturelle,  et 
sans  le  concours  de  l'homme  :  par  exemple,  dans 
les  servitudes  relatives  aux  eaux.  On  possède  na- 
turellement, et  non  pas  seulement  civilement. — 
V.  Eau,  Possession,  Servitude. 

NAUFRAGE.  C'est  la  perte  d'un  navire  en 
mer,  soit  qu'il  ait  été  submergé  par  l'effet  de  l'a- 
gitation violente  des  eaux,  de  l'effort  des  vents, 
de  l'orage  ou  de  la  foudre;  soit  qu'ayant  donné 
contre  des  écueils,  il  ait  été  brisé  et  ses  parties 
dispersées. 

4.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  de  pareilles 
circonstances,  de  faire,  le  plus  tôt  possible,  son 
rapport  au  greffe,  devant  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce,  et  à  défaut  au  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  (Comra.  242). 

2.  En  outre,  le  capitaine  est  tenu  de  tra- 
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vailler  à  recouvrer  tout  ce  qu'il  peut  des  débris 
du  navire  et  des  marchandises  du  chargement  : 
ce  qu'on  nomme  sauvetage.  Les  gens  de  l'équi- 
page y  sont  aussi  obligés,  leurs  salaires  étant  ré- 
duits au  prix  de  ces  débris,  comme  on  le  verra 
inf.  L'assuré,  sur  les  lieux,  est  tenu  des  mêmes 
obligations,  sans  préjudice  du  droit  de  l'assureur 
de  se  livrer  à  ces  soins  (Comm.  259  et  381).  En- 
fin les  autorités  locales  doivent  aussi  concourir  au 
sauvetage,  et  même,  à  défaut  du  capitaine,  y  faire 
procéder  d'office.  L.  4  3  août  4  794,  tit.  4,  art.  3 
et  suiv.  Arrêté  7  flor.  an  ix,  etc. 

3.  Lorsqu'un  navire  échoue  sur  les  eûtes  d'un 
Etat,  le  consul  de  la  nation  a  laquelle  ce  navire 
appartient  est  tenu,  si  les  parties  intéressées  ne 
se  présentent  pas  pour  y  procéder,  de  faire  tou- 
tes les  dispositions  nécessaires  pour  le  sauver.  Il 
dresse  les  inventaires  et  procès-verbaux  pour  la 
conservation  des  droits  des  intéressés.  Ord.  3 
mars  4  781,  tit.  3. 

4.  11  existe,  dans  les  différents  ports  où  le 
gouvernement  a  cru  devoir  en  former,  des  éta- 
blissements de  sauvetage  dont  les  règlements 
obligent  les  capitaines  et  les  personnes  sous  leur 
direction.  L.  4  6  sept.  1807. 

5.  S'il  est  nécessaire  de  payer  les  frais  quo 
nécessite  celle  opération,  le  capitaine  peut  em- 
prunter et  affecter  à  la  dette  les  effets  ou  débris 
sauvés,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  frais 
du  sauvetage  sont  privilégiés.  Civ.  2102.  Fard., 
643. 

6.  Lorsqu'un  navire  et  les  marchandises  char- 
gées périssent  en  mer  par  suite  d'un  naufrage, 
ou  de  tout  autre  accident  qui  produit  les  mêmes 
effets,  il  n'est  point  accordé  de  loyer  aux  gens  de 
mer  (Comm.  258).  Le  besoin  de  les  intéresser  à 
la  conservation  du  navire  et  du  chargement  a 
fait  admettre  cette  dérogation  aux  règles  du 
droit  civil. 

7.  Si  une  partie  du  navire  est  sauvée,  quel- 
que peu  considérable  qu'elle  soit,  les  gens  do  mer 
engagés  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  de 
leurs  loyers  échus  et  de  l'indemuité  de  conduite 
sur  le  produit  des  débris  du  navire  ;  sauf  la  dé- 
duction des  frais  de  sauvetage.  lb.,  259  et  261. 

8.  Si  la  valeur  des  débris  ne  suffit  pas,  ou  se 
trouve  absorbée  par  des  privilèges  qui  passent 
avant  les  loyers  des  matelots,  les  gens  de  mer 
sont  payés  subsidiairement  sur  le  fret  des  mar- 
chandises sauvées.  Comm.  27  I. 

9.  Lorsqu'un  navire  est  naufragé,  il  y  a  lieu 
au  délaissement.  Comm.  369. — Y.  Délaissement 
maritime. 

4  0.  La  preuve  par  témoins  est  toujours  ad- 
mise dans  les  dépôts  faits  en  cas  de  naufrage. 
Civ.  4  348. 

11.  Ceux  qui,  dans  les  circonstances  d'un 
naufrage,  refusent  de  donner  les  secours,  ou  de 
faire  le  service  dont  ils  sont  chargés,  sont  punis 
d'une  amende  de  6  fr.  à  40  fr.  Peu.  475.  —  V. 


NAVIRE.  —5  4". 


Avarie,  Délaissement  maritime,  Épave,  Navire, 
Privilège. 

NAVIGATION.  Se  dit  de  voyage  ou  de  trans- 
port sur  mer  ou  sur  de  grandes  rivières. 

4.  Il  faut  distinguer  d'abord  la  navigation  ma- 
ritime de  la  navigation  intérieure. 

2.  La  navigation  maritime  a  pour  objet,  ou  le 
service  de  l'État,  ou  la  course  sur  les  propriétés 
ennemies,  ou  le  commerce. 

3.  Le  service  de  l'Etat  exige  que  des  hommes 
se  consacrent  à  la  marine.  De  là  il  y  a  une  in- 
scription maritime,  qui  est  pour  l'armée  navale  ce 
que  la  loi  du  recrutement  est  pour  l'armée  de 
terre.  Cette  inscription  maritime  est  aussi  con- 
nue en  France  sous  la  dénomination  de  classes. 
V.  notamment  la  loi  du  3  brum.  an  iv. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  navigation  pour  la 
course,  —  V.  Prise. 

5.  Quant  à  la  navigation  pour  le  commerce, 
les  principes  et  les  régies  s'en  trouvent  dissémi- 
nés dans  les  art.  Assurance,  Délaissement  mari- 
time, Charte-partie,  Prêta  la  grosse.  —  V.  aussi 
loi  du  21  sept.  1793. 

6.  La  navigation  intérieure  est  celle  qui  a  lieu 
dans  l'intérieur  du  pays. 

7.  A  cet  égard,  des  mesures  ont  été  prises 
pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  et  canaux 
navigables  et  flottables.  V.  l'arrêté  du  19  ven- 
tôse an  vi. 

8.  Un  droit  de  navigation  a  été  établi  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables.  Loi  du  30 
flor.  an  x  ;  arrêté  du  8  prair.  an  xi.  — Y.  Canal, 
Eau,  Rivière. 

NAVIRE  (1).  On  comprend  sous  ce  mot  tout 
bâtiment  propre  à  aller  sur  mer.  Quand  on  l'em- 
ploie sans  restriction,  il  embrasse  les  agrès,  et 
l'on  comprend  sous  ce  dernier  mot  les  câbles,  la 
chaloupe  et  tous  les  objets  indispensables  pour 
mettre  le  bâtiment  en  état  de  naviguer.  On  dé- 
signe quelquefois  un  navire  par  le  mot  corps; 
mais  c'est  alors  par  opposition  au  mot  facultés, 
qui  indique  le  chargement  du  navire. 


§  1er.  —  Nature  des  ?iavires.  Conditions  aux- 
quelles leur  propriété  est  soumise 

§2.  —  De  la  manière  d'acquérir  les  navires. 
Effets  de  celle  propriété . 

§  3.  —  Suite.   De  la  copropriété  des  navires. 

LlCITATIOX. 

§  4.  —  Des  capitaines  de  navire. 

§  5.  —  Des  divers  contrais  qui  peuvent  inter- 
venir par  rapport  à  un  navire.  Renvoi. 

§  6.  —  De  la  saisie  et  vente  forcée  des  navires  : 
et  des  privilèges  dont  ils  peuvent  être  grevés. 

§  7.  —  Enregistrement. 


(1)  Article  de  M.  F.  Rocer,  avocat  à  la  nour  d'appel 
de  Paris. 


§  {".—Nature  des  navires.  Conditions  auxquelles 
leur  propriété  est  sotunise. 

4 .  Nous  avons  vu  ailleurs  que  les  navires  sont 
meubles  par  leur  nature.  Civ.  53;  Comm.  4  90. 
—  V.  Meubles-immeubles,  7. 

2.  De  ce  qu'un  navire  est  meuble,  on  doit 
conclure  qu'il  peut,  comme  tout  objet  corporel, 
être  vendu,  loué,  donné  à  titre  de  prêt,  de  gage, 
de  dépôt  ou  d'usufruit.  Pard.,  599. 

3.  Mais  la  nature  et  l'importance  des  bâti- 
ments de  mer  ont  réclamé  des  exceptions  aux 
règles  générales  sur  la  propriété  des  meubles  et 
l'exercice  des  droits  de  ceux  qui  voudraient  les 
saisir  et  les  faire  vendre. 

4.  Et  d'abord  il  faut  être  Belge,  ou  du  moins 
jouir  des  droits  civils  en  Belgique,  pour  avoir  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie  d'un  bâtiment 
[V.  sur  ce  point  plusieurs  monuments  de  légis- 
lation; Pard.,  600).  Bien  plus,  le  Belge  demeu- 
rant en  pays  étranger  serait  exclu  de  cette  pro- 
priété, à  moins  qu'il  ne  fût  associé  d'une  maison 
belge  faisant  le  commerce  en  Belgique.  Il  doit 
de  plus  prouver,  par  un  certificat  du  consul  du 
lieu  où  il  est,  qu'il  n'a  pas  prêté  serment  de  fidé- 
lité au  gouvernement  de  ce  lieu.  Décret  du  1  8  oct. 
4793,  art.  42. 

5.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  bâtiment  n'ap- 
partiendra pas  en  totalité  à  des  Belges,  il  n'aura 
pas  droit  aux  privilèges  de  la  nationalité.  Décret 
du  21  sept.  4  793,  art.  2. 

G.  Il  ne  suffit  pas  qu'un  navire  appartienne  à 
des  Belges  pour  jouir  de  ce  privilège  ;  il  faut  en- 
core qu'il  ait  été  construit  dans  le  royaume. 

7.  Néanmoins  les  Belges  peuvent  acquérir  la 
propriété  des  navires  capturés  sur  l'ennemi  et 
déclarés  de  bonne  prise.  Décret  du  2  sept.  4  793, 
art.  2. 

8.  La  loi  du  27  vent,  an  n  (4  8  oct.  4  793) 
porte  aussi  qu'un  bâtiment  étranger  étant  jeté 
sur  les  côtes,  et  tellement  endommagé  que  le 
propriétaire  ou  l'assureur  ait  préféré  de  le  ven- 
dre, pourra  être  acheté  par  des  Belges  et  devenir 
leur  propriété,  s'ils  justifient  avoir  ajouté  en  ré- 
paration le  quadruple  du  prix  d'achat. 

9.  [Enfin,  pourraient  jouir  du  bénéfice  de  la 
nationalisation  les  bâtiments  de  construction 
étrangère  employés  par  des  régnicoles  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
4  4  mars  4  849,  art.  2,  §  4.] 

4  0.  Chaque  navire  de  commerce  doit  être  en- 
registré au  bureau  d'administration  maritime 
dans  l'arrondissement  duquel  il  est  construit.  V. 
sur  ce  point  ord.  31  nov.  4  784.  Pard.,  G00. 

1 1 .  Si  le  propriétaire  veut  le  faire  porter  sur 
l'état  d'un  autre  port,  il  doit  le  déclarer  au  com- 
missaire de  marine  du  port  auquel  appartient  lo 
bâtiment.  Ib. 

12.  11  y  a  un  pavillon  commun  à  tous  les  na- 
vires enregistrés  dans  chaque  arrondissement. 
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NAVIRE.  —  §  2. 


4  3.  Et  il  existe  des  règlements  particuliers 
pour  le  cas  où  le  gouvernement  autorise  à  navi- 
guer sous  pavillon  étranger,  c'est-à-dire  à  simu- 
ler le  pavillon.  Tard.,  600. 

4  4.  Toutes  les  fois  qu'on  veut  faire  sortir  un 
navire,  il  faut  être  muni  d'une  permission  appe- 
lée congé  ,  que  délivre  l'administration  des  doua- 
nes. La  durée  de  cette  permission  est  limitée 
selon  l'espèce  du  navire  et  la  nature  du  voyage.  Ib. 

§  2. — De  la  manière  d'acquérir  les  navires.  Effets 
de  celle  propriété. 

4  5.  On  acquiert  la  propriété  d'un  navire  soit 
en  le  faisant  construire,  soit  par  un  des  moyens 
généraux  qui  transfèrent  la  propriété.  Pard.,  00  I . 

4  0.  Avant  d'entrer  dans  des  explications  à  ce 
sujet,  notons  que  le  propriétaire  d'un  navire  re- 
çoit, dans  l'usage,  le  nom  d'armateur,  nom  qui 
est  également  donné  à  celui  qui,  ayant  loué  eu 
entier  le  navire  appartenant  à  un  autre,  l'arme 
et  l'expédie  pour  son  propre  compte.  Ib.  —  V. 
Armateur. 

4  7.  Cela  posé,  pour  parler  de  la  première  ma- 
nière dont  on  peut  devenir  propriétaire  d'un 
navire,  on  en  confie  la  construction  à  un  entre- 
preneur qui  s'en  charge  à  ses  risques  et  périls, 
ou  bien  on  la  fait  faire  par  économie,  c'est-à-diro 
sous  la  direction  d'un  constructeur  qui  règle  les 
travaux  et  le  mémoire  des  ouvriers.  Ib. ,  602. 

4  8.  Au  premier  cas,  ceux-ci  n'ont  action  di- 
recte que  contre  l'entrepreneur;  au  2e,  ils  ont 
pour  obligé  le  propriétaire.  4798.  —  V.  Marché 
de  constructions. 

19.  Quand  on  a  fait  construire  un  navire,  il 
faut  obtenir,  au  bureau  de  la  douane  du  port 
dont  il  dépendra,  un  acte  qui  en  contienne  la 
description  et  constate  qu'il  a  été  solidement 
construit  en  Belgique  et  bien  mesuré.  Cet  acte, 
qu'on  nomme  acte  de  nationalisation,  a  pour  but 
de  mettre  le  gouvernement  a  même  de  connaître 
l'état  de  la  marine  marchande,  d'empêcher  les 
étrangers  de  posséder  des  navires  belges,  de 
fournir  les  indications  nécessaires  à  énoncer  dans 
les  congés,  et  de  donner  à  l'administration  les 
moyens  de  faire  condamner  les  propriétaires  de 
navires  mal  construits.  Pard.,  604. 

20.  En  même  temps  que  l'acte  de  nationalisa- 
tion est  délivré,  on  donne  au  navire  un  nom,  qui 
ne  peut  être  changé  qu'après  une  nouvelle  décla- 
ration. Pard.,  ib. 

21.  Quant  à  l'acquisition  des  navires  d'après 
les  moyens  généraux,  nous  ferons  d'abord  obser- 
ver qu'on  ne  peut  acquérir  soit  à  titre  onéreux, 
soit  à  titre  gratuit  ,  la  propriété  ou  l'usufruit 
que  de  la  part  de  celui  a  qui  il  appartient. 
Pard.,  606. 

22.  Vainement  l'acheteur  invoquerait  le  prin- 
cipe qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre. 
Ib.,  609. 


23.  Ainsi,  le  capitaine  qui  vendrait  un  navire 
à  lui  confié  ferait  un  acte  nul  s'il  n'était  muni 
d'un  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  à  moins 
toutefois  que  le  navire  ne  fût  dans  un  état  d'in- 
navigabilité  légalement  constaté.  Comm.  237. 

24.  Dans  ce  dernier  cas  même,  le  capitaine 
devrait  être  autorisé  par  le  magistrat  des  lieux. 
Alors  l'acheteur  serait  à  l'abri  de  toute  revendi- 
cation de  la  part  du  propriétaire.  Pard.,  606. 

25.  A  quelque  titre  qu'ait  lieu  la  transmission 
de  la  propriété  d'un  navire ,  ou  doit  en  rédiger 
un  acte  par  écrit  dans  lequel  on  transcrit  l'acte 
de  nationalisation.  Comm.  195.  Décretdu  4  8  oct. 
4  793,  art.  4  8. 

26.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte 
soit  authentique  si  la  transmission  a  lieu  à  titre 
intéressé. 

27.  A  la  différence  du  cas  où  elle  aurait  lieu 
à  titre  gratuit  :  alors  les  parties  devraient  s'a- 
dresser à  un  notaire,  et  l'acte  serait  soumis  aux 
règles  sur  les  donations.  Pard.,  607.  Civ.  934. 

28.  Observez  que  la  nécessité  d'un  acte  par 
écrit  pour  la  transmission  de  la  propriété  d'un 
navire,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  si  la 
convention  était  déniée,  elle  ne  pourrait  être 
prouvée  par  témoins  ;  mais  que  si  elle  était 
avouée  par  les  contractants  ,  elle  les  lierait 
comme  si  elle  avait  été  rédigée  par  écrit.  Ib. 

29.  Seulement,  on  ne  pourrait  pas  l'opposer 
aux  tiers,  contre  lesquels  néanmoins  on  aurait 
droit  d'en  exciper,  si  elle  était  écrite  seulement 
sous  seing  privé  et  non  enregistrée,  parce  qu'en 
matière  de  commerce  il  n'est  pas  de  rigueur  que 
la  date  des  actes  soit  constatée  par  l'enregistre- 
ment. Pard.,  607. 

30.  Au  reste,  quand  le  navire  est  vendu 
étant  en  route,  la  vente  ne  peut  préjudiciel- aux 
créanciers  du  vendeur.  Com.  -"95,  496  et  237. 
V.  Boulay,  Droit  maritime,  4  70. 

31.  Le  nouveau  propriétaire  d'un  navire, 
même  celui  qui  obtient  ce  navire  à  titre  d'héré- 
dité, doit  remplir  des  formalités  qui  ressemblent 
à  celles  qui  sont  nécessitées  en  cas  de  construc- 
tion du  navire.  Décr.  4  8  oct.  4  793,  art.  4  7  et  4  8. 

32.  Ce  n'est  pas  seulement  par  achat  qu'on 
peut  devenir  propriétaire  d'un  navire;  on  peut  le 
devenir  par  toutes  les  autres  manières  d'acquérir 
la  propriété  :  en  général,  il  faut  pour  ces  divers 
cas  recourir  aux  principes  ordinaires.  Pard.,  005. 

33.  Notez  cependant  que  l'acte  d'échange  d'un 
navire  est  soumis  aux  mêmes  formes  que  la  vente 
de  cet  objet.  Fav.,  v"  Navire,  6. 

34.  Et  que,  puisque  la  vente  d'un  navire  n'est 
valide  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  le  vrai  pro- 
priétaire, ;i  plus  forte  raison  la  possession  seule 
d'un  bâtiment  n'est  pas  susceptible  d'en  faire  pré- 
sumer la  propriété.  La  prescription  de  trente 
ans  seule  pourrait  éteindre  l'action  en  revendica- 
tion du  propriétaire  dépouillé.  Pard.,  617.  Fav., 
ib.  V.  ci- dessus,  23. 

4  44 


NAVIRE.  —  §  4. 


S  3.  —  Suite.   De  la  copropriété  des  navires. 
Licitation. 

35.  Très-souvent  un  navire  appartient  à  plu- 
sieurs propriétaires.  La  fortune  d'un  particulier 
ne  suffit  pas  ordinairement  pour  subvenir  aux 
avances  exigées  pour  l'armement  d'un  bâtiment 
de  mer. 

36.  Ordinairement  ,  les  parts  de  propriété 
d'un  navire  sont  au  nombre  de  24  :  on  les  ap- 
pelle quirats  ou  portions;  et  ceux  a  qui  elles  ap- 
partiennent, quirataires  ou  portionnaires.  Par- 
dessus, 620. 

37.  C'est  d'après  les  conventions  dos  parties 
qu'on  doit  régler  les  effets  de  la  copropriété  d'un 
Davire.  Alors,  quel  que  soit  le  nombre  des  refu- 
sants, le  mode  d'administration  stipulé  ne  peut 
être  changé. 

38.  Les  droits  des  portionnaires  doivent  être 
inscrits  au  dos  de  l'acte  de  nationalisation  ;  sans 
cela  les  tiers  peuvent  soutenir  que  le  navire  ap- 
partient exclusivement  à  ceux  dont  les  noms  sont 
enregistrés.  Dec.  4  8  oct.  4  793,  art.  17. 

39.  Mais  l'absence  d'une  convention  force  le 
plus  souvent  à  recourir  à  la  loi.  Or,  en  cette  ma- 
tière, et  par  une  dérogation  3ux  principes  géné- 
raux sur  l'indivision,  la  majorité  requise  pour 
régler  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  est 
déterminée  non  par  le  nombre  des  copropriétai- 
res, mais  par  celui  des  parts  dans  la  propriété 
du  navire.  Comm.  220. 

40.  D'où  la  conséquence  forcée  que  l'avis  de 
celui  qui  posséderait  plus  de  la  moitié  des  parts 
prévaudrait  sur  celui  des  autres.  Pard.,  620. 

41.  On  doit  considérer  comme  rentrant  dans 
l'intérêt  commun,  et  réglé  par  la  majorité  des 
propriétaires,  le  choix  du  capitaine  et  des  gens 
de  l'équipage,  la  location,  le  radoub,  l'armement 
du  navire,  la  rédaction  des  instructions  à  suivre 
durant  le  voyage.  Pard,,  621. 

42.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'assurance  du 
navire.  Chacun  peut  faire  assurer  sa  part  sans  y 
être  forcé.  C'est  là  un  surcroît  de  garantie  tout 
à  fait  individuel.  Jb. 

43.  A  plus  forte  raison,  dit  Pardessus,  624, 
la  majorité  ne  peut  délibérer  qu'un  achat  ou  ex- 
pédition de  marchandises  aura  lieu  pour  le 
compte  commun,  et  prétendre  que  cette  résolu- 
tion soit  obligatoire  pour  la  minorité,  à  moins 
que  l'association  n'ait  été  contractée  précisément 
pour  cet  objet.  La  majorité  pourrait  seulement 
employer  le  navire  à  l'exécution  de  cette  entre- 
prise pour  son  compte  propre,  car  elle  aurait  eu 
droit  de  le  louer  à  des  étrangers;  mais  elle  de- 
vrait payer  le  fret,  à  dire  d'experts,  pour  le  par- 
tager avec  la  minorité.  Quant  à  la  minorité,  il 
est  douteux  qu'elle  pût  obtenir  ce  droit,  même 
avec  l'autorisation  des  tribunaux,  et  encore  ce 
ne  serait  qu'en  donnant  caution. 

44.  Il  faut  qu'il  y  ait  unanimité  d'avis  pour 


l'aliénation  volontaire  d'un  navire  à  telle  per- 
sonne et  à  tel  prix.  A  défaut  d'un  consentement 
général,  il  faut  recourir  à  une  licitation.  Pard., 
623.Fav.,§  1,  8. 

4  5.  Un  seul  des  intéressés  ne  pourrait  de- 
mander cette  licitation.  Elle  peut  avoir  lieu  s'il  y 
a  deux  avis  opposés,  justiûés  par  un  intérêt  égal 
dans  le  bûtiment.  D'où  il  suit  que  le  propriétaire 
d'une  portion  inférieure  à  la  moitié  du  navire  ne 
peut  contraindre  les  autres  à  faire  la  licitation. 
Aussi  rien  ne  l'empêche  de  vendre  sa  part  à  un 
étranger,  sauf  stipulation  contraire.  Jb. 

46.  Et  notez  que  cette  licitation  ne  peut  être 
ordonnée  sur  la  demande  d'un  seul  propriétaire  ; 
cependant  le  consentement  de  la  majorité  n'est 
pas  nécessaire  :  il  suffit  qu'il  y  ait  deux  avis  op- 
posés, justifiés  par  un  intérêt  égal,  pour  que  la 
licitation  se  fasse.  Pard.,  ib.  Fav.,  §1,8. 

47.  Quant  aux  formes  de  la  licitation,  il  faut 
se  référer  à  la  convention  des  propriétaires,  et, 
à  défaut  de  convention,  à  la  sagesse  des  tribu- 
naux. 

48.  Et  si  un  de  ces  copropriétaires  était  ab- 
sent, interdit  ou  mineur,  il  faudrait  suivre  ce 
qu'on  verra  aux  nos  suivants,  sauf  convention 
contraire  entre  leurs  auteurs,  dont  ils  seraient 
tenus  comme  ayants  cause.  Pard.,  623. 

§  4.  —  Des  capitaines  de  navire. 

49.  La  conduite  et  le  gouvernement  d'un  na- 
vire sont  confiés  à  un  chef  que  la  loi  désigne  sous 
le  nom  générique  de  capitaine.  Toutefois,  il  ne 
prend  ce  titre  que  lorsqu'il  commande  un  navire 
expédié  pour  un  voyage  de  long  cours  (V.  ce 
mot).  Lorsqu'il  commande  un  bâtiment  expédié 
pour  le  cabotage  (V.  ce  mot),  il  prend  le  nom  de 
maître  ou  patron,  ou  bien  encore  de  maître  au 
cabotage,  Pard.,  624.  Devillen.  et  Massé,  Dict. 
contentieux  commercial,  v°  Capitaine,  4. 

50.  La  qualité  de  capitaine  au  long  cours  et 
celle  de  maître  au  cabotage  se  confèrent  par  un 
brevet  ou  lettre  de  commandement  délivré  par 
le  ministre  chargé  de  la  marine. 

51 .  Nul  ne  peut  obtenir  un  brevet  de  capi- 
taine, de  maître  ou  patron ,  s'il  n'a  rempli  les 
conditions  prescrites  par  les  règlements. 

52.  Il  faut,  de  plus,  avoir  subi  un  examen  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation. 

53.  Les  maîtres  au  cabotage  peuvent  com- 
mander des  navires  pour  le  grand  et  le  petit 
cabotage  :  d'où  il  suit  que,  relativement  aux  maî- 
tres ou  patrons,  les  conditions  d'admissibilité  sont 
les  mêmes  pour  l'un  et  pour  l'autre. 

54.  Le  capitaine  est  choisi,  par  les  proprié- 
taires ou  armateurs  du  navire,  parmi  les  marins 
qui  ont  obtenu  un  brevet ,  conformément  à  ce 
qui  a  été  expliqué  plus  haut.  Pard. ,  625.  De- 
vill.  et  Massé  ,  17. 

55.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine 
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sont  constatées  par  le  rôle  d'équipage  ou  par  les 
conventions  des  parties.  Comm.  250. 

56.  Le  propriétaire  peut  congédier  lecapitaine, 
et  dans  ce  cas  celui-ci  n'a  pas  droit  à  une  in- 
demnité s'il  n'y  a  pas  sur  ce  point  convention  par 
écrit.  Comm.  218. 

57.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire 
du  navire,  il  peut  renoncer  à  la  copropriété  et 
exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la  repré- 
sente. Comm.  21  9. 

58.  Quid,  si,  dans  ce  cas,  le  capitaine  n'est 
congédié  que  par  la  majorité  des  autres  copro- 
priétaires? La  minorité  peut-elle  être  forcée  do 
contribuer  au  remboursement  ?  La  question  est 
controversée. Toutefois  l'affirmative  semble  devoir 
être  adoptée  ;  car ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut , 
dans  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  d'un 
navire  ,  l'avis  de  la  majorité  doit  faire  loi  :  or, 
rien  ne  tient  plus  à  l'intérêt  du  navire  que  le 
choix  du  capitaine.  Devill.  et  Massé,  25. 

59.  Quelles  sont  les  obligations  et  les  fonc- 
tions du  capitaine?  Il  est  tenu  de  fournir  une  re- 
connaissance des  marchandises  dont  il  se  charge. 
Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 
—  V.  ce  mot. 

60.  Il  doit  tenir  un  registre  coté  et  paraphé 
par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  ,  ou 
par  l'autorité  locale  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce  (Comm.  224).  Ce 
registre ,  que  l'on  nomme  livre  de  bord ,  con- 
tient les  résolutions  prises  pendant  le  voyage  .  la 
recette  et  la  dépense  concernant  lo  navire,  et 
généralement  tout  ce  qui  concerne  la  charge  du 
capitaine  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un 
compte  à  rendre  ou  à  une  demande  à  former 
(ibid.).  Ce  registre  fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Trib.  de  Marseille,  29  juin  1825. 

61.  Il  est  tenu  ,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire ,  aux  termes  et  dans  les 
formesprescritespar  les  règlements  (Comm.  225). 
Cette  visite  est  faite  par  des  experts  nommés  par 
le  tribunal  de  commerce,  et,  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  par  l'au- 
torité locale.  Le  capitaine  doit  se  faire  délivrer 
extrait  du  procès-verbal  de  visite.  lb. 

62.11  est  tenu  encore,  notamment,  d'avoir  à 
bord  l'acte  de  propriété  du  navire  et  les  diverses 
autres  pièces  énumérées  en  l'art.  226  Comm. 

63.  Les  capitaines  qui  se  rendent  dans  un 
port  étranger  sont  tenus  de  recevoir,  jusqu'au 
moment  de  mettre  sous  voile  ,  les  dépêches  et 
envois  adressés  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs 
et  chefs  de  mission  du  roi  dans  le  pays  où  ce 
port  est  situé.  La  remise  des  dépêches  est  men- 
tionnée au  rôle  d'équipage. 

64.  Des  règlements  particuliers  tracent  les 
obligations  des  capitaines  relativement  aux  dé- 
pêches dont  ils  sont  chargés  par  l'administration 
des  postes. 

65.  Tout  capitaine  ,  maître  ou  patron  chargé 


de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  est 
garant  deses  fautes,  mêmes  légères,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (Comm.  221).  Cette  garantie 
ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  ou  d'évé- 
nements de  force  majeure  (230). 

66.  Le  capitaine  répond  non-seulement  du 
navire,  mais  encore  des  marchandises  dont  il  se 
charge.  Comm  222. 

67.  La  responsabilité  du  capitaine,  à  l'égard 
des  marchandises,  prend  fin  par  le  laps  d'un  an, 
sans  réclamation,  après  l'arrivée  du  navire. 
Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises 
est  alors  prescrite,  s'il  n'y  a  cédule,  obligation, 
arrêté  de  compte  ou  interpellation  judiciaire. 
Comm.  433  et  434. 

68.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement 
responsable  des  faits  du  capitaine,  et  tenu  des 
engagements  contractés  par  ce  dernier  pour  co 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

69.  Il  peut,  danstous  les  cas  ,  s'affranchir  des 
obligations  ci-dessus  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Toutefois  la  faculté  de  faire  abundou 
n'est  point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copropriétaire 
du  navire.  Lorsque  le  capitaine  n'est  que  copro- 
priétaire, il  n'est  responsable  des  engagements 
contractés  par  lui ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  na- 
vire et  à  l'expédition  ,  que  dans  la  proportion  de 
son  intérêt.  Ib. 

§  5.  —  Des  divers  contrats  qui  peuvent  intervenir 
par  rapport  à  un  navire.  Renvoi. 

70.  Ces  contrats  sont  l'assurance .  le  prêt  à  la 
grosse,  la  charte-partie,  le  louage  des  gens  de 
mer.  Nous  en  traitons  ailleurs.  —  V.  Assurance 
maritime,  Charte-partie,  Gens  de  mer,  Prêt  à  la 
grosse. 

§  6.  — De  la  saisie  et  vente  forcée  des  navires, 
et  des  privilèges  dont  ils  peuvent  èlre  grevés. 
Renvoi. 

71.  Comme  toutes  les  autres  choses,  les  na- 
vires et  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  par 
tous  créanciers  porteurs  de  titres  exécutoires, 
et  vendus  par  autorité  de  justice.  Comm.  197  et 
suiv.  —  V.  Saisie  des  navires. 

72.  La  vente  des  navires  doit,  d'ailleurs,  être 
accompagnée  des  formalités  qui  ont  lieu  en  cas 
de  saisie,  1°  lorsqu'ils  appartiennent  à  des  mi- 
neurs ;  2"  lorsqu'ils  dépendent  d'une  succession 
bénéficiaire.  —  V.  Vente  des  navires. 

73.  Quoique  les  navires  et  autres  bâtiments 
de  mer  soient  meubles  (sup.  1),  cependant, 
par  une  dérogation  aux  principes  du  droit  com- 
mun, ils  sont  affectés  d'une  manière  toute  spé- 
ciale aux  dettes  du  vendeur,  et  aussi  à  certaines 
dettes  que  la  loi  a  déclarées  privilégiées.  Comm. 
190  et  s.  —  Y.  Privilège. 
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§  7.  —  Enregistrement. 

74.  Les  ventes,  soit  volontaires,  soit  forcées, 
de  navires  et  bateaux,  ne  sont  passibles  que  du 
droit  fixe  de  1  fr.  70  c.  —  V.  Vente  des  navires. 

NÉANT.  Se  dit,  dans  les  comptes  et  dans  les 
mémoires  de  frais,  des  articles  que  l'on  rejette. 
Les  tribunaux  supérieurs  qui  rejettent  un  appel 
déclarent  qu'ils  mettent  l'appellation  au  néant. 
Si  le  jugement  est  infirmé,  on  dit  :  Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

NÉCESSITÉ. 

1 .  La  nécessité  est  une  loi  supérieure  à  toutes 
les  autres,  même  alors  qu'elle  procède  d'une  cause 
incidente  :  c'est  toujours  une  force  majeure  à 
laquelle  on  ne  peut  résister.  Aussi  les  lois  disent 
qu'il  faut  céder  à  la  nécessité  :  Necessitati  erit 
succumbendum  [L.  45,  §  4,D.  de  excusât.)  «  Né- 
cessité n'a  point  de  loi,  »  dit  Loysel,  Instit., 
liv.  6,  tit.  3,  régi.  \  4.  «  Nécessitas  est  lex,  c'est 
là  un  axiome  généralement  adopté,  »  ditRauter, 
Droit  crim.,  68. 

2.  «  On  a  seulement  eu  tort,  ajoute  Rauter,  de 
parler  d'un  droit  de  nécessité,  jus  necessitalis, 
puisqu'il  ne  peut  y  avoir  de  droit  à'étre  injuste. 
Mais  il  est  vrai  de  dire  que  dans  un  cas  de  néces- 
sité l'homme  est  à  regarder  comme  affranchi  de  la 
loi  du  juste...  » 

3.  Du  principe  que  nous  avons  posé,  il  suit 
que  la  nécessité  rend  licite  ce  qui  est  défendu  par 
la  loi  :  Quod  non  est  licitum  in  lege,  nécessitas 
facit  licitum.  Cap.  4,  extr.  de  reg.jur. 

4.  Ainsi,  la  nécessité  extrême  autorise  tout 
ce  qui  contribue  à  notre  propre  conservation,  et 
détruit  tout  ce  qui  s'y  oppose.  V.  les  art.  G4, 
327  et  s  Pén. 

5.  D'un  autre  côté,  la  nécessité  de  donner  ou 
de  faire  une  chose  est  une  conséquence  de  toutes 
les  obligations  :  vinculum  juris ,  quo  necessitate 
adslringimur  alicujus  rei  solvendœ  secundum 
nostrœ  civitatis  jura.  Instit.  de  obligat.,  in  pr. 
—  V.  Obligation. 

6.  Il  y  a  aussi  une  nécessité  publique  qui  com- 
mande aux  citoyens  le  sacrifice  de  leurs  proprié- 
tés, ou  leur  impose  des  servitudes.  — V.  Établis- 
sements insalubres ,  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

NÉGATIVE.  —  V.  Particule,  Preuve. 
NÉGLIGENCE.   Défaut  de  soin  ou  de  pré- 
voyance. 

1 .  La  négligence  est  toujours  une  faute  qui 
donne  lieu  à  des  dommages.  Civ.  1 383  et  s.  — 
V.  Dommage,  Faute,  Quasi-délit. 

2.  Elle  prend,  dans  certains  cas,  le  caractère 
d'une  contravention  ou  d'un  délit,  passible  d'a- 
mende ou  de  peines  correctionnelles.  Pén.  319, 
320,  458  et  471.  —  V.  Contravention,  Délit. 

V.  Vigilance. 

NÉGOCE,  NÉGOCIANT.  —V.  Commerçant, 
Commerce. 
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NEGOTIORUM  GESTOR.  On  nomme  ainsi  ce- 
lui qui,  sans  mandat,  entreprend  de  gérer  les  af- 
faires d'autrui. — V.  Gestion  des  affaires  d'autrui. 

NÈGRES.  —  V.  Esclavage,  Gens  de  couleur, 
Traite  des  noirs. 

NETTOIEMENT.  —  V.  Curage  ,  Curement , 
Voirie. 

NEVEU,  NIÈCE.  C'est  le  fils,  la  fille  du  frère 
ou  de  la  sœur.  —  V.  Fils,  Fille  et  Parenté. 

NOBLESSE.  C'était  autrefois  «  une  qualité 
que  la  puissance  souveraine  imprimait  à  des  par- 
ticuliers pour  les  placer,  eux  et  leurs  descen- 
dants, au-dessus  des  autres  citoyens  ,  *  en  leur 
conférant  des  privilèges  et  des  droits  dont  ne 
jouissaient  pas  ceux-ci.  Elle  n'est  plus  aujour- 
d'hui  qu'une  distinction  purement  honorifique. 

1.  Avant  1790,  la  noblesse  composait  un  des 
trois  ordres  dans  les  états  généraux  et  dans  les 
états  particuliers  de  quelques  provinces  ;  elle 
était  représentée  aux  états  généraux  par  ses  dé- 
putés élus  dans  les  bailliages  ,  et  aux  états  par- 
ticuliers par  les  titulaires  de  certaines  baronnies 
qui  avaient  ce  privilège.  Elle  jouissait  aussi,  eu 
général,  de  l'exemption  des  charges  publiques. 
Certaines  dignités,  surtout  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique, ne  pouvaient  être  possédées  que  par  elle. 
Us  avaient  encore  d'autres  droits  et  privilèges 
dont  ne  jouissaient  pas  les  autres  citoyens.  V.  le 
Traité  de  la  noblesse,  par  de  La  Roque,  et  Deni- 
sart,  v°  Noblesse. 

2.  Mais  l'Assemblée  constituante,  qui,  dans  la 
fameuse  nuit  du  4  août  1789,  abolit  tous  les 
privilèges  ,  continua  son  œuvre  par  la  loi  du 
5  nov.  suivant,  qui  proclama  ce  grand  principe  : 
//  n'y  a  plus  aucune  distinction  d'ordres;  et  enfin 
par  la  loi  du  19-23  nov.  1790,  qui  statua  ainsi 
qu'il  suit  :  «  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
la  noblesse  héréditaire  est  pour  toujours  abolie  ; 
qu'en  conséquence,  les  titres  de  prince,  de  duc, 
de  comte,  de  marquis,  vicomte,  vidame,  baron, 
chevalier,  messire,  écuyer,  nobles,  et  tous  autres 
titres  semblables,  ne  seront  ni  pris  par  qui  que 
ce  soit  ni  donnés  à  personne  ;  —  que  les  titres  de 
monseigneur  et  de  messeigneurs  ne  seront  don- 
nés à  aucuns  corps,  ni  à  aucun  individu,  ainsi 
que  les  titres  d'excellence,  d'altesse,  d'émineuce 
et  de  grandeur...  >• 

3.  Une  loi  rendue  le  27  sept. -16  oct.  même 
année  vint  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions, 
en  prononçant  des  peines,  non-seulement  contre 
les  particuliers  qui  prendraient  les  qualifications 
supprimées,  mais  encore  contre  les  notaires  qui 
les  inséreraient  dans  leurs  actes.  —  V.  Qualifica- 
tio7is  féodales. 

4.  Toutefois  l'érection  du  gouvernement  fran- 
çais en  monarchie  impériale,  ouvrage  du  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  xn,  amena  la  création 
d'une  nouvelle  noblesse,  sans  cependant  faire  re- 
vivre les  privilèges  et  les  exemptions  de  l'an- 
cienne. 
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5.  [La  loi  fondamentale  maintint  les  ordres 
de  noblesse  et  la  Constitution  belge  porte  que  le 
roi  confère  les  titres  de  noblesse,  mais  sans  pou- 
voir y  attacher  aucun  privilège.  Art.  75.] 

6.  Quanta  l'usurpation  des  titres  de  noblesse, 
V.  l'art.  259  l'en. 

7.  Le  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  let- 
tres de  noblesse  par  la  loi  du  3  1  mai  I  824  parait 
en  général  ne  plus  être  acquitté  depuis  1830. 

NOCES  (secondes).  Ou  appelle  secondes  noces 
un  mariage  qui  a  été  précédé  d'un  autre. 


§  1er.  — Des  peines  ou  prohibitions  établies  à 
l'égard  des  secondes  noces. 

§  2.  —  De  la  quotité  des  biens  dont  un  époux 
veuf  ayant  des  enfants  peut  disposer  en  faveur  de 
son  nouvel  époux.  Nature  de  la  donation  de  part 
d'enfant. 

§  3.  —  Suite.  Prohibition  des  avantages  di- 
rects et  indirects  qui  excèdent  la  quotité  per- 
?)i  i se. 

§  4.  —  Suite.  Des  donatioiis  déglisées  ou 
faites  à  personnes  interposées.  Leur  nullité  ab- 
solue. 

§  5.  —  De  la  fixation  de  la  part  d'enfant. 

§  6.  —  De  la  réduction  de  ta  donation  à  la 
quotité  permise. 

§  7.  —  Questions  transitoires. 


§  ■Ier.  —  Des  peines  ou  prohibitions  établies   à 
l'égard  des  secondes  ?ioccs. 

1 .  Quoique  les  secondes  noces  ne  soient  pas 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  puisqu'elles  sont 
autorisées  par  la  loi,  néanmoins  il  faut  avouer 
qu'elles  supposent  généralement  l'oubli  d'un  pre- 
mier engagement ,  du  plus  fort  et  du  plus  saint 
de  tous  les  liens,  et  que  la  mort  ne  devrait  pas 
dissoudre,  surtout  lorsqu'il  en  reste  des  enfants, 
qui  doivent  continuer  d'être  en  première  ligne 
l'objet  de  l'affection  du  survivant.  L'oubli  est 
même  devenu  tel ,  que  «  les  veuves,  ne  connais- 
sant point  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens 
que  pour  leurs  personnes  ,  abandonnent  leurs 
biens  à  leurs  nouveaux  maris,  et,  sous  prétexte 
et  faveur  du  mariage,  leur  font  donations  im- 
menses, mettent  en  oubli  le  devoir  de  nature  en- 
vers leurs  enfants,  de  l'amour  desquels  tant  s'en 
faut  qu'elles  doivent  s'éloigner  par  la  mort  des 
pères,  que,  les  voyant  destitués  du  secours  et 
aide  de  leurs  pères  ,  elles  devraient  par  tout 
moyen  s'occuper  à  faire  le  double  office  de  père 
et  de  mère;  desquelles  donations,  outre  les  que- 
relles et  divisions  d'entre  les  mères  et  les  en- 
fants, s'ensuit  la  désolation  des  bonnes  familles, 
et  conséquemrnent  diminution  de  la  force  de  l'état 
public.  »  Ainsi  s'exprime  l'illustre  chancelier  de 
L'Hospital  dans  le  préambule  de  ledit  de  lofiO, 


dit  des  secondes  noces,  dont  nous  rapporterons 
plus  bas  les  dispositions. 

2.  Aussi  les  législateurs  ont  trouvé  convena- 
ble, dans  tous  les  temps,  de  prévenir  de  tels 
abus,  et  de  ralentir  l'élan  qui  porte  à  de  secondes 
noces,  en  imposant  certaines  puines  et  prohibi- 
tions à  l'époux  convolant. 

3.  Les  premières  peines  furent  introduites 
contre  les  femmes  qui  se  remariaient  dans  l'an 
de  deuil.  Elles  étaient  traitées  avec  tant  de  sévé- 
rité, que  la  loi  ne  s'était  pas  contentée  de  les 
priver,  quant  aux  biens  ,  de  plusieurs  avan- 
tages dont  les  autres  femmes  jouissent  :  elle  les 
avait  encore  attaquées  jusque  dans  leur  hon- 
neur, en  les  mettant  au  rang  des  infumes.  L.  1, 
C.  de  secund.  nupt.  —  V.  Année  de  deuil. 

4.  Plus  tard,  les  peines  contre  les  secondes 
noces  furent  étendues  à  tous  ceux  qui  s'y  enga- 
geaient ayant  des  enfantsde  leur  première  union, 
quoiqu'après  l'an  de  deuil ,  mais  alors  avec  beau- 
coup moins  de  sévérité  que  lorsque  le  second 
mariage  avait  été  contracté  pendant  l'année  de 
viduité. 

5.  Et,  d'abord,  l'on  obligea  indistinctement 
les  femmes  ayant  des  enfants  de  leur  premier  lit, 
qui  passaient  à  de  nouvelles  noces  ,  de  réserver 
à  ces  enfants  tout  ce  dont  elles  avaient  profité  , 
par  libéralité,  des  biens  de  leur  pore.  Telle  fut 
la  disposition  de  la  célèbre  loi  fœminœ  3,  C.  de 
secund.  nupt.,  disposition  qui  fut  bientôt  étendue 
aux  hommes  qui  passaient  aussi  à  des  secondes 
noces,  par  la  loi  generaliter  5,  du  même  titre. 

6.  Ensuite  le  législateur,  allant  plus  loin  en- 
core ,  interdit  aux  pères  et  aux  mères  convolant 
en  secondes  Doces  d'avantager  de  leurs  biens 
particuliers  leurs  nouveaux  époux  plus  que  le 
inoins  prenant  de  leurs  enfants,  et  ordonna  que 
ce  qui  excéderait  serait  retranché.  Telle  fut  la 
disposition  de  la  fameuse  loi  hac  edictali ,  C. 
même  titre. 

7.  Les  constitutions  canoniques  ont  abrogé 
l'infamie  que  les  lois  civiles  avaient  introduite 
contre  les  secondes  noces  ;  et  ces  constitutions 
ont  été  adoptées  par  tous  les  parlements  ; 

8.  Toutefois  avec  cette  différence,  que  les  uns 
se  sont  contentés  de  décharger  de  l'infamie  les 
femmes  qui  se  remariaient  dans  l'an  de  deuil, 
taudis  que  les  autres  ont  en  outre  supprimé  le 
reste  des  peines  qu'elles  encouraient  aux  termes 
du  droit  civil,  en  no  laissant  aucune  distinction 
entre  les  femmes  qui  se  remarient  avant  ou  après 
l'an  de  deuil ,  et  en  conservant  seulement  les 
peines  prononcées  en  général  contre  les  pères  et 
les  mères  convolant  en  secondes  noces  par  les  lois 
fœminŒ  et  hac  edictali. 

9.  Au  reste,  ces  peines  générales  contre  les 
secondes  noces  ont  été  introduites  eu  France  par 
l'édit  de  1560,  cité  plus  haut,  lequel  contient 
deux  chefs  : 

10.  Le  premier  chef,  conforme  à  la  loi  hac 
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[  cdictali,  porte  que  «  les  femmes  veuves  ayant 
enfants  ou  enfants  de  leurs  enfants,  si  elles  pas- 
sent à  de  nouvelles  noces,  ne  pourront,  en  quel- 
que façon  que  ce  soit,  donner  de  leurs  biens 
meubles,  acquêts  acquis  par  elles,  d'ailleurs  que 
par  leurs  premiers  maris,  pères,  mères  ou  en- 
fants desdits  maris,  ni  moins  leurs  propres,  à 
leurs  nouveaux  maris,  ou  autres  personnes  qu'on 
puisse  présumer  être,  par  dol  ou  fraude,  interpo- 
sées, plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfants  ou  enfants 
de  leurs  enfants;  et  s'il  se  trouve  division  inégale 
de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants  ou  en- 
fants de  leurs  enfants,  les  donations  par  elles 
faites  à  leurs  nouveaux  maris  seront  réduites  et 
mesurées  à  la  raison  de  celui  des  enfants  qui  aura 
le  moins.  » 

1  1 .  Remarquez  que  quoiqu'il  ne  fût  question 
que  des  femmes  dans  ce  premier  chef,  néanmoins 
il  a  été  appliqué  aux  hommes  convolant  à  de  se- 
condes noces.  Rie,  part.  3,  1186.  Lebr.  Po- 
thier,  etc. 

12.  Le  second  chef  de  l'édit,  conforme  à  la  loi 
fœminœ ,  porte  «  qu'au  regard  des  biens  à  icelles 
veuves  acquispar  dons^et  libéralités  de  leurs  pre- 
miers maris,  elles  n'en  puissent  faire  aucune 
part  à  leurs  nouveaux  maris,  mais  soient  tenues 
les  réserver  aux  enfants  communs  d'entre  elles 
et  leurs  maris,  de  la  libéralité  desquels  iceux 
biens  leur  sont  advenus  ;  que  le  semblable  soit 
gardé  es  biens  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons 
et  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  telle- 
ment qu'ils  n'en  puissent  faire  don  à  leurs  se- 
condes femmes,  mais  qu'ils  soient  tenus  de  les 
réserver  aux  enfants  qu'ils  ont  eus  de  leurs  pre- 
mières. » 

13.  Ce  n'est  pas  tout  :  suivant  les  coutumes 
do  Paris,  d'Orléans  et  de  Calais,  l'époux  qui  con- 
volait ayant  des  enfants  ou  descendants  ne  pou- 
vait donner  à  son  nouvel  époux  les  conquéls  si- 
tués dans  le  ressort  de  ces  coutumes  provenant 
de  la  communauté  qui  avait  existé  entre  lui  et 
son  premier  époux. 

14.  Aujourd'hui,  l'homme  ou  la  femme  qui, 
ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte  un 
second  ou  subséquent  mariage,  ne  peut  non  plus 
donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant.  Civ.  1098. 

15.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  premier 
chef  de  l'édit  attribuait,  dans  tous  les  cas,  une 
part  d'enfant  à  l'époux  donataire  qui,  par  l'acte 
de  donation,  n'avait  pas  été  réduit  à  une  portion 
moindre,  en  sorte  que  si  le  donateur  ne  laissait 
que  deux  enfants,  le  donataire  avait  le  tiers  des 
biens,  et  qu'il  avait  même  la  moitié  s'il  n'y  avait 
qu'un  enfant;  tandis  que,  d'après  l'art.  1098, 
l'époux  donataire  ne  peut  jamais  avoir  plus  que 
le  quart  des  biens  laissés  par  le  disposant,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  qu'un  ou  deux  enfants.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  il  y  a  trois  enfants  ou  un 
plus  grand  nombre,  qu'il  peut  avoir  droit  à  la 
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même  portion  que  l'un  d'eux,  et  toujours  néan- 
moins avec  réduction  à  la  part  de  l'enfant  légi- 
time le  moins  prenant. 

16.  Les  auteurs  du  premier  projet  de  Code 
civil  et  la  section  de  législation  du  conseil  d'État 
avaient  proposé  un  article  à  peu  près  conforme 
au  second  chef  de  l'édit  ;  mais  il  fut  rejeté  dans 
la  discussion  du  conseil  d'État,  pareequ'il  fut  con- 
sidéré comme  contenant  une  substitution,  au 
profit  des  enfants  du  premier  lit,  des  biens  qui 
avaient  été  donnés  par  le  premier  époux,  et 
qu'on  voulait  alors  abolir  toute  espèce  de  substi- 
tution. Ainsi  les  donations  faites  entre  époux  de- 
puis la  publication  du  Code  ne  sont  soumises  à 
aucune  réserve  en  faveur  des  enfants  communs  : 
les  objets  donnés  appartiennent  pleinement  au 
donataire  ;  il  peut  en  disposer  ainsi  qu'il  lui  plaît  ; 
et  s'il  a  passé  à  de  nouvelles  noces,  les  biens  se 
partagent  également  entre  tous  ses  enfants  des 
différents  mariages.  Il  en  est  de  même ,  à  plus 
forte  raison,  des  conquêts  qui  lui  sont  provenus 
de  la  première  communauté. 

17.  Toutefois,  outre  que  la  disposition  que 
peut  faire  un  époux  qui  a  des  enfants  est  limitée 
par  la  loi  (Civ.  1094  et  1098),  l'époux  donateur 
peut  stipuler  que  la  donation  sera  résolue  dans 
le  cas  où  l'époux  donataire  se  remarierait  (V.  Con- 
dition de  se  remarier)  ;  il  peut  même  grever  le 
donataire  de  substitution  en  faveur  des  enfants 
du  premier  mariage,  en  le  chargeant  de  rendre  à 
ces  enfants  les  biens  provenant  de  la  donation. 
—  V.  Substitution. 

18.  Au  surplus,  le  changement  qui  est  inter- 
venu dans  la  législation,  relativement  aux  dispo- 
sitions de  l'édit  des  secondes  noces,  fait  naître 
diverses  questions  transitoires  que  nous  rappelle- 
rons §  7. 

§  2.  —  De  la  quotité  des  biens  dont  un  époux 
veuf,  ayant  des  enfants,  peut  disposer  en  fa- 
veur de  son  nouvel  époux.  Nature  de  la  dona- 
tion de  part  d'enfant. 

19.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  en- 
fants d'un  autre  lit,  contracte  un  second  ou  sub- 
séquent mariage,  ne  peut  donner  à  son  nouvel 
époux  qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  dona- 
tions puissent  excéder  le  quart  des  biens.  Civ. 
1098. 

20.  Plusieurs  observations  sont  à  faire  sur 
cette  disposition.  Et,  d'abord,  la  prohibition  at- 
teint l'homme  ou  la  femme  qui  n'aurait  qu'un 
enfant  comme  celui  qui  en  aurait  plusieurs.  L. 
148,  D.  de  verb.  sign.  Poth.,  art.  203.  Gren., 
Don.,  679.  Dur.,  9,  800.  Dali.,  6,  277.  Coin, 
Don.,  art.  1098,  4. 

21 .  Elle  serait  applicable  quand  même  l'époux 
qui  se  remarierait  n'aurait  point  d'enfant,  mais 
bien  des  petits  enfants  dont  les  pères  ou  mères 
seraient  décédés.  L.  220,  D.  de  verb.  sign.  Ed. 
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-1560.  Rie,  Don.,  part.  3,  1269.  Leb.,  Suce, 
liv.  2,  ch.  6,  sect.  1,  dist.  4,  5.  Poth.,  Contr. 
de  mariage,  535.  Gren.,  679.  Toull.,  5,  877. 
Dur.,  Dali,  et  Coin,  ib.  V.  inf.  83. 

22.  Elle  s'appliquerait  également  au  cas  où  les 
petits-enfants  naîtraient  depuis  le  nouveau  ma- 
riage, par  exemple,  si  le  donateur  avait  une  bru 
enceinte  d'un  posthume,  qui  naîtrait  depuis  la 
donation  :  car  l'enfant  qui  n'est  que  conçu  est 
réputé  né  en  tout  ce  qui  concerne  ses  intérêts. 
L.  7,  D.  de  statu  honun.  Gren.,  Toull.,  Dali,  et 
Coin,  ib.  —  V.  Enfant. 

23.  Une  autre  observation  importante,  c'est 
que  la  défense  de  donner  plus  d'une  part  d'en- 
fant frappe  les  divers  époux  qui  pourraient  suc- 
cessivement contracter  mariage  avec  le  donateur. 
Eu  conséquence,  lorsque  l'époux  veuf  contracte 
plusieurs  mariages  successifs,  il  ne  peut  donner 
une  part  d'enfant  à  chacun  de  ses  nouveaux 
époux;  mais  tous  ne  peuvent  prendre  ensemble 
qu'une  seule  part.  C'est  ce  qu'on  induisait  de  ces 
termes,  a  leurs  nouveaux  maris,  que  renfermait 
l'ordonn.  de  1560  ;  et  l'art.  1098  Civ.  est  évi- 
demment conçu  dans  le  sens  de  cet  édit.  Rie, 
4  321.  Poth.,  538  et  566.  Gren.,  712.  Chab., 
429.  Toull.,  5,  882.  Delv.,  2,  409.  Vaz.,  Don., 
art.  1098,  10.  Dali.,  278.  Contr.  Dur.,  804, 
qui  pense  que  chacun  des  nouveaux  époux  peut 
recevoir  un  quart,  pourvu  qu'en  totalité  les  di- 
verses libéralités  n'excèdent  pas  la  portiou  dis- 
ponible fixée  par  l'art.  91 3. 

24.  Ainsi,  une  fois  qu'il  a  été  irrévocablement 
disposé  de  cette  part  eu  faveur  de  l'un  d'eux,  il 
ne  peut  plus  disposer  de  rien  en  faveur  de  ceux 
qu'il  épouse  par  la  suite.  Ib. 

25.  De  ce  que  la  loi  permet  ici  à  l'époux  qui 
se  remarie  ayant  des  enfants  de  disposer  en  fa- 
veur de  son  nouvel  époux  jusqu'à  concurrence 
d'une  part  d'enfant,  il  arrive  ordinairement  qu'au 
lieu  de  donner  à  ce  nouvel  époux  certains  objets 
déterminés  ou  même  une  quotité  déterminée  de 
ses  biens,  il  lui  donne,  en  termes  généraux,  une 
part  d'enfant. 

26.  (Juelle  est  la  nature  de  cette  donation? 
Pareille  donation,  lorsqu'elle  est  faite  par  contrat 
de  mariage,  participe  de  l'institution  contrac- 
tuelle, en  ce  sens  que  le  droit  qui  en  résultera 
pour  le  donataire  ne  pourra  être  fixé  qu'à  la  mort 
du  donateur  :  car  c'est  seulement  alors  qu'on 
peut  déterminer  une  part  d'enfant.  En  consé- 
quence, elle  est  caduque,  comme  toute  donation 
à  cause  de  mort,  par  le  décès  du  donataire  avant 
le  donateur.  Leb.,  dist.  5,  25.  Poth.,  595. 
Chab.,  147.  Gren.,  684.  Toull.,  889.  Dur.,  9, 
826.  Vaz.,  4  3.  Guilhon,  Don.,  319.  Dali.,  ib. 

27.  Et  cela  doit  avoir  lieu  même  dans  les  cas 
où  l'époux  donataire  par  contrat  de  mariage  laisse 
des  enfants  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  do- 
nation a  été  faite.*  Ils  ne  sont  pas  substitués  vul- 
gairement à  cet  époux,  comme  cela  a  lieu  dans 


les  institutions  contractuelles.  Une  pareille  sub- 
stitution semblait  être  admise  dans  l'ancienne- 
jurisprudence  (Poth.,  196);  mais  elle  répugue 
aux  principes  du  Code,  qui  porte  (art.  1  093)  que 
la  donation  de  biens  à  venir  ou  de  biens  pré- 
sents et  à  venir  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage  en  cas  de  décès  de 
l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur.  Toull., 
5,  890.  Guilh.,  320.  Dur.,  826  et  827.  Dali., 
ib.  Contr.  Gren.,  684,  et  Chab.,  ib. 

28.  Il  en  serait  autrement  si  cette  substitu- 
tion avait  été  exprimée  :  elle  devrait  alors  pro- 
duire son  effet.  Toull.,  ib.  —  V.  Substitution. 

§  3.  —  Suite.  Prohibition  des  avantages  directs 
ou  indirects  qui  excèdt  ni  la  quotité  per?nise. 

29.  L'époux  qui  a  des  enfants  d'un  précédent 
mariage  ne  peut  avantager  son  nouvel  époux  ni 
directement,  ni  indirectement,  au  delà  de  ce  que 
permet  l'art.  1098  (une  part  d'enfant  qui  ne  peut 
excéder  le  quart).  Civ.  1  099. 

Telle  était  également  la  disposition  de  l'édit  de 
1560,  qui  disait  de  quelque  façon  que  ce  soit,  et 
l'on  a  toujours  été  très-rigoureux  sur  ce  point. 
V.  Poth.,  Cont.  de  mariage,  546. 

30.  Notons  d'abord  que  la  loi  entend  parler 
d'avantages  qui  proviennent  du  fait  de  l'homme, 
et  non  de  la  volonté  de  la  loi.  Il  n'y  a  que  les 
premiers  qui  soient  sujets  à  réduction  ;  c'est 
ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu.  L'édit  de  1560 
était  conçu  en  ce  sens  ;  et  la  remarque  peut  en- 
core avoir  son  utilité.  Chab.,  Ouest,  trans.,  v° 
Noces  [secondes),  6.  Dali.,  6,  278.  V.  in/'r. 

31.  Cela  posé,  nul  doute  d'abord  que  toutes 
les  donations  directes,  quelle  qu'en  soit  la  forme, 
entre  vifs  ou  testamentaires,  ne  tombent  sous  le 
coup  de  la  prohibition  portée  par  cet  article,  et 
ne  soient  réductibles  à  la  quotité  qu'il  exprime. 
Poth.,  545  et  547.  Coin,  Donat.,  art.  1098,  5. 
Guilh.,  ib.,  299.  Dali.,  ib. 

32.  Mais  la  disposition  de  l'art.  1099  atteint 
les  donations  faites  avant  le  contrat  de  mariage, 
à  moins  que  des  circonstances  de  fait  ne  soient 
venues  démontrer  que  les  parties  n'avaient  pas 
en  vue  le  mariage  lors  de  la  libéralité.  Poth., 
548.  Toull.,  5,  876.  Dali.,  ib.  —  «  C'est  un  peu 
trop  de  rigueur,  dit  Coin-Delisle,  6  :  car  la  pré- 
somption est  eu  faveur  de  l'acte  et  de  la  bonne 
foi  ;  néanmoins  on  sera  toujours  facile  dans  l'ad- 
mission des  faits  quand  il  s'agira  do  démontrer 
que  les  parties  ont  voulu  éluder  la  loi,  et  que 
l'acte  de  donation  sera  daté  d'une  époque  voisine 
du  nouveau  mariage.  » 

33.  Quid,  si  les  libéralités  faites  avant  le  ma- 
riage, en  temps  non  suspect,  étaient  contenues 
dans  un  testament,  et  qu'ensuite  le  testateur 
épousât  sa  légataire  et  mourût  en  laissant  des 
enfants  du  premier  mariage?  Le  testament  n'ayant 
d'effet  qu'au  jour  de  la  mort,  ce  serait  cet  instant 
qu'il  faudrait  considérer  pour  apprécier  la  capa- 
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cité  dudisposant(V.  Testament).  En  conséquence, 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  prohibition;  du 

:  moins,  la  disposition  serait  réduite  à  la  mesure 

■de  l'art.  4  098.  Coin,,  ib. 

34.  Peu  importe  que  les  donations  soient  ac- 
icompagnées  de  charges,  si  ces  charges  ne  sont 

pas  appréciables  à  prix  d'argent,  ou  si  elles  sont 
;  inférieures  à  la  valeur  des  choses  données.  Seu- 
lement, dans  ce  dernier  cas,  la  réduction  n'aura 
■  lien  que  pour  l'excédant  de  la  valeur  des  biens. 
Poth.,  545.  Chab.,  Quest.,  v°  Noces  [secondes), 
5.  Guilh.,  300.  Dali,  et  Coin,  ib.  —  V.  Donation 
onéreuse. 

35.  Les  donations  rémunératoires  seront  éga- 
lement sujettes  à  réduction,  à  moins  que  les 
services  ne  soient  de  nature  à  produire  une  ac- 
tion en  justice.  Poth.,  544.  Chab.,  Dali,  et  Coin, 
ib.  —  V.  Donation  rémunératoire. 

36.  Enfin,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dona- 
tions simples,  mais  ce  sont  encore  les  donations 
réciproques,  qui  sont  soumises  à  la  réduction. 
Peu  importe  que  ces  donations  aient  offert  un 
avantage  aléatoire.  Rie,  part.  3,  'Il  90.  Poth., 
546.  Gren.,  693.  Toull.,  891.  Delv.,  2,  434. 
Chab.,  Dali,  et  Coin>  ib.  Vaz.,  Donat.,  art. 
4098, 20. 

37.  Mais  ce  ne  sont  pas  seulement  les  dona- 
tions directes,  formelles,  qui  tombent  sous  le 
coup  de  la  prohibition  de  l'art.  4  099.  La  faveur 
due  aux  enfants  du  premier  lit  a  toujours  fait 
considérer  comme  libéralités  réductibles  des 
actes  qui,  dans  d'autres  circonstances,  n'obéi- 
raient qu'aux  règles  des  obligations  convention- 
nelles. La  loi  serait  illusoire  si  elle  permettait 
sous  une  forme  ce  qu'elle  défend  sous  une  autre  : 
aussi  l'art.  4  099  porte-t-il  que  les  époux  ne 
pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de  la 
quotité  fixée.  V.  Rie,  4 222  et  s.;  Poth.,  549; 
Gren.,  694;  Toull.,  894  ;  Dur.,  9,  799  et  s.  ; 
44,  548  et  s.,  et  45,  238  ets.;  Vaz.,  art.  4099, 
i  ;  Dali.,  278,  et  Coin,  art.  4098. 

38.  C'est  surtout  dans  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  de  l'époux  veuf ,  que  se  trouvent 
des  avantages  atteints  par  la  prohibition.  A  cet 
égard,  la  règle  est  que  lorsqu'il  y  a  des  enfants 
d'un  précédent  mariage,  «  toute  convention  qui 
tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux 
au  delà  de  la  portion  réglée  par  l'art.  4  098  est 
sans  effet  pour  l'excédant  de  cette  portion.  » 
Giv.  4  527.  Gren.,  Toull.  et  Dali.,  *&. 

39.  Par  exemple,  quoique  le  préciput  soit 
"une  stipulation  assez  ordinaire  en  faveur  du 
survivant,  cependant  il  est  réputé  avantage  sujet 
à  réduction;  en  sorte  que  si  la  part  d'enfant  le 
moins  prenant  se  trouvait  inférieure  au  préciput, 
la  moitié  du  préciput  en  cas  d'acceptation,  et  la 
totalité  en  cas  de  renonciation  delà  veuve  à  la 
communauté,  seraient  réductibles  à  cette  part  : 
d'où  l'on  a  justement  décidé  que  la  stipulation  do 
préciput  au  profit  du  nouvel  époux  est  sans  effet, 


s'il  est  en  outre  donataire  d'une  part  d'enfant. 
Poth.,  549.  Toull.,  892.  Dali.,  279.  Dur.,  9, 
843.  Vaz.,  40. 

40.  Quoique  le  douaire  conventionnel  que 
le  mari  accorde  à  une  seconde  femme  soit  une 
convention  matrimoniale  plutôt  qu'une  donation, 
néanmoins,  lorsqu'il  excède  le  coutumier,  il  est, 
jusqu'à  concurrence  de  cet  excédant,  réputé  un 
avantage  sujet  à  la  réduction  à  une  part  d'en- 
fant. Poth.,  557.  Acte  not.,  1"  mars  4  698.  — 
Ceci  fait  supposer  suffisamment  que  le  douaire 
purement  coutumier  n'est  pas  sujet  à  cette  ré- 
duction. Ib.,  558. 

44.  Toutefois  notez  que  le  douaire  coutumier, 
et  même  le  douaire  conventionnel,  lorsqu'il  n'est 
pas  plus  considérable,  doivent  être  imputés  sur 
la  part  d'enfant.  V.  inf.  §  5. 

42.  On  ne  considère  pas  la  somme  stipulée 
pour  le  deuil  de  la  veuve  comme  un  avantage 
indirect.  C'est  une  dépense  commandée  par  la 
bienséance,  et  à  laquelle  la  loi  pourvoit  en  l'ab- 
sence de  stipulation  dans  le  contrat.  Poth.,  559. 
Toull.,  5,  892.  Dali.,  279.  Dur.,  814.  Vaz.,  12. 
—  Toutefois,  si  la  valeur  fixée  par  la  convention 
était  excessive,  eu  égard  à  la  fortune  et  à  l'état 
du  mari,  l'excédant  serait  un  avantage  soumis  à 
la  réduction.  Ib.  —  V.  Deuil. 

43.  Lorsque  l'époux  veuf  avec  enfants  se  re- 
marie en  communauté  et  y  fait  des  apports  plus 
considérables  que  le  nouvel  époux,  soit  en  mo- 
bilier, soit  en  immeubles  qu'il  ameublit,  il  y  a 
là  un  avantage  indirect  soumis  à  la  réduction 
(Civ.  4  496  et  4  527).  Cela  a  toujours  été  de  prin- 
cipe. V.  Rie.  4200  etsuiv.;  Poth.,  55Ï.  Leb., 
dist.  4,  40.  Gren.,  694.  Toull.,  5,  893.  Dali., 
679.  Dur.,  9,  808.  Vaz.,  43. 

44.  Ainsi,  lorsque  l'époux  qui  a  des  enfants 
apporte  4  0,000  fr.  à  la  communauté,  et  la  nou- 
velle épouse  rien,  ou  moins  de  4  0,000  fr.,  cette 
inégalité  forme,  au  profit  de  cette  dernière,  un 
avantage  sujet  à  la  réduction.  Ib, 

45.  Nul  doute  ne  pourra  s'élever  s'il  avait  été 
stipulé  que  le  survivant  aurait  la  propriété  des 
effets  mobiliers  délaissés  par  le  prédécédé.  Cette 
stipulation  doit  être  considérée  comme  un  avan- 
tage attaquant  la  quotité  disponible.  Bruxelles, 
21  juill.  4810. 

46.  Peu  importe  qu'il  n'y  ait  point  eu  de  con- 
trat de  mariage  ;  l'inégalité  qui  existe  entre  les 
deux  apports  qui  sont  tombés  en  communauté 
n'en  doit  pas  être  moins  considérée  comme  un 
avantage  sujet  à  réduction.  En  effet,  lorsque  la 
loi  règle  la  communauté  des  époux,  elle  ne  le  fait 
que  parce  qu'elle  suppose  que  les  parties  s'en 
sont  rapportées  à  elle  ;  de  telle  sorte  que  l'avan- 
tage que  présente  la  communauté  légale  provient 
réellement  de  la  convention  virtuelle  ou  tacite 
des  époux,  et  non  pas  immédiatement  de  la  loi. 
Arg.Civ.  4387  et  4528. Poth.,  55  I. Toull.,  893. 
Bell.,  2,  567.  Dall.,t&. 
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47.  Notez  que,  dans  ce  cas,  la  preuve  des 
apports  se  fait  tant  par  litre  et  témoins  que  par 
commune  renommée.  Bell.,  ib.  Toull.,  -13,  289. 

48.  Mais  l'inégalité  des  apports  ne  serait-elle 
pas  compensée  par  l'industrie  du  second  époux? 
La  question  est  controversée. 

En  principe,  Pothier,  552,  décide  la  négative. 
Suivant  lui,  l'industrie,  même  du  mari,  est 
d'une  appréciation  arbitraire  et  difficile;  et  la 
femme  concourt  souvent  autant  que  le  mari  à 
enrichir  la  communauté  par  ses  soins  et  son 
économie.  Delvincourt,  2,  436,  tout  en  conve- 
nant que  la  question  peut  offrir  quelque  diffi- 
culté, adopte  l'opinion  de  Pothier;  il  n'admet 
point  la  compensation  entre  un  apport  en  pro- 
priété et  un  apport  en  jouissance,  comme  est 
celui  d'une  industrie  :  ce  ne  sont  pas  des  objets 
de  même  nature. 

Toutefois,  Pothier  modifie  son  opinion  pour 
le  cas  où  les  gains  que  le  second  mari  est  dans 
l'usage  de  retirer  annuellement  do  sa  profes- 
sion sont  si  immenses,  qu'ils  montent  pour  une 
seule,  année  à  une  plus  grosse  somme  que  celle 
que  la  femme  a  apportée  de  plus  que  lui,  et  où 
la  communauté  s'est  trouvée  considérablement 
enrichie  de  ses  gains.  Les  enfants,  ajoute-t-il, 
auraient  en  ce  cas  mauvaise  grâce  à  opposer  au 
second  mari  que  la  mère  aurait  fait  à  la  commu- 
nauté un  apport  plus  considérable  que  le  sien. 
Cette  modification  est  adoptée  par  Toullier,  5, 
894,  Durauton,  9,  811,  Dalloz,  279,  et  Va- 
zeille,  7. 

49.  Observons  que  l'inégalité  des  apports  ne 
s'entend  que  des  capitaux  et  non  des  revenus. 
Tous  les  revenus  tombent  dans  la  communauté 
pour  en  soutenir  les  charges.  Civ.  1527.  Rie. 
Leb.  Poth.,  552.  Toull.,  o,  895,  et  -13,  290. 
Delv.,  2,  437.  Dur.,  9,  809.  Dali.,  279. 

50.  11  y  aurait  évidemment  un  avantage  sujet 
à  retranchement  dans  la  clause  par  laquelle  les 
époux  mettraient  en  communauté  toutes  les  suc- 
cessions, soit  mobilières,  soit  immobilières,  qui 
pourraient  leur  échoir.  Poth.,  555.  Delv..  2, 
434.  Dali.,  279.  Dur.,  9,  807,  et  14,  520. 

51.  Quid,  si  les  époux  ont  seulement  négligé 
de  se  réserver  propres,  comme  il  est  d'usage, 
les  successions  mobilières  qui  peuvent  leur 
échoir  pendant  le  mariage?  Eu  résulte-t-il  en- 
core un  avantage  indirect  de  la  part  de  l'époux 
veuf,  pour  les  successions  qui  lui  sont  échues,  et 
les  enfants  ont-ils  le  droit  d'en  demander  le  re- 
tranchement? 

Le  doute  naît  de  ce  (pue  des  successions  futu- 
res présentent  toujours  quelque  chose  d'incer- 
tain, d'indéterminé,  et  dont  on  ne  peut  dire  que 
le  conjoint  qui  se  remarie  se  dépouille  lorsqu'il 
n'en  fait  pas  la  réserve.  Aussi  c'est  par  ce  motif 
que  Poth.,  5,  553,  Toull.,  896,  et  Bell.,  2,  568, 
décident  que  les  successions  échues  ne  présen- 
tent pas  d'avantage  indirect. 


Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion 
doive  être  suivie.  L'omission  de  stipuler  une 
clause  qui  est  d'usage  (celle  de  la  réserve  des 
successions  à  échoir)  indique  l'intention  de  faire 
une  libéralité;  et  d'ailleurs  l'art.  1496  dit  for- 
mellement que  si  la  confusion  du  mobilier  et  des 
dettes  opère,  au  profit  de  l'un  des  époux,  uu 
avantage  supérieur  à  celui  qui  est  autorisé  par 
l'art.  1098,  les  enfants  du  premier  lit  ont  l'ac- 
tion en  retranchement.  L'article  dit,  en  général, 
la  confusion  du  mobilier,  sans  distinguer  d'où  il 
provient.  Delv.,  2.  434.  Dur.,  9,  807,  et  15, 
244.  Vaz.,  5.  Dali.,  j'6. 

52.  Quid,  si  le  nouvel  époux  s'était  réservé 
ses  successions  futures,  tandis  que  celui  qui  a 
des  enfants  d'un  premier  lit  n'eût  pas  fait  la 
mémo  réserve?  Ici  plus  de  doute.  Les  deux  cir- 
constances réunies  doivent  évidemment  faire 
considérer  l'omission  comme  un  avantage  indi- 
rect fait  au  nouvel  époux,  et  le  rendre  sujet 
à  réduction.  Poth.,  554.  Toull.  Bell,  et  Dali., 
ibiâ. 

53.  Ce  n'est  pas  seulement  la  confusion  des 
apports,  mais  encore  celle  des  dettes  personnelles 
des  époux,  qui  peuvent  opérer  un  avantage  in- 
direct au  profit  du  nouveau  conjoint.  Civ.  1496. 

54.  Ainsi,  peu  importerait  que  le  mobilier 
mis  par  le  nouvel  époux  en  communauté  fût 
égal  à  celui  apporté  par  le  conjoint  veuf,  si  ce 
nouvel  époux  avait  des  dettes  que  la  commu- 
nauté aurait  acquittées  ;  le  montant  de  ces  dettes 
deviendrait  un  avantage  réductible.  V.  Delv.,  2, 
435;  Durauton,  9,  805  et  806,  et  14,  519.  et 
Dali.,  279. 

55.  Mais  les  simples  bénéfices  résultant  des 
travaux  communs  et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  inégaux,  des  deux 
époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  préjudice  des  enfants  du  premier  lit. 
Civ.  1527. 

56.  Il  paraîtrait  résulter  de  cette  disposition, 
au  premier  aspect,  que,  soit  qu'il  s'agit  d'une 
communauté  ou  d'une  société  d'acquêts  ,  la 
clause  qui  attribuerait  au  survivant  les  bénéfices 
qui  résulteraient  de  la  communauté  ou  de  la  so- 
ciété d'acquêts  devrait  produire  son  effet.  Aussi 
on  lit  dans  Argou,  Instit.,  liv.  3,  ch.  18,  que 
«  la  veuve  qui  se  remarie  peut  stipuler  qu'il  n'y 
aura  point  de  communauté,  ou  que  le  mari  sur- 
vivant jouira  de  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté, ou  en  propriété  ou  en  usufruit,  parce 
(m'en  ce  cas,  la  veuve  ne  donne  rien  du  sien, 
elle  cesse  seulement  d'acquérir.  »  D'ailleurs,  il 
est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant, 
sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  de 
ses  apports  ;  et  la  loi  ajoute  que  cette  stipulation 
n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
des  donations  (Civ.  1525). 

Quoi  qu'il  eu  soit,  tel  n'est  pas  le  sens  de  la 
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disposition  de  l'art.  4  527,  que  dous  avons  rap- 
porté; et  elle  doit  être  combinée  avec  le  principe 
auquel  elle  se  rattache,  et  dont  elle  n'est  pré- 
sentée par  le  législateur  lui-même  que  comme 
une  modification.  Or,  ce  principe  est  que,  dans 
le  cas  où  il  y  a  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, toute  convention  matrimoniale  qui  tendrait 
dans  ses  effets  à  donner  au  nouvel  époux  au  delà 
de  la  proportion  réglée  par  l'art.  4  098,  est  sans 
effet  pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  (Civ. 
4  527).  Or,  d'après  ce  principe,  la  disposition  qui 
déclare  que  les  simples  bénéfices  de  la  commu- 
nauté ne  doivent  pas  être  considérés  comme  un 
avantage  sujet  à  réduction,  ne  peut  avoir  qu'un 
sens  :  c'est  que,  nonobstant  les  prohibitions  d'a- 
vantages au  détriment  des  enfants  du  premier 
lit,  le  nouvel  époux,  eût-il  dans  la  communauté 
un  apport  moindre  que  celui  de  son  conjoint 
veuf,  ne  serait  pas  censé  avantagé  au  préjudice 
des  enfants  de  ce  dernier  en  prenant  sa  moitié 
dans  les  bénéfices  communs.  Les  simples  béné- 
fices dont  parle  l'art.  1 527  ne  doivent  s'entendre 
que  de  ceux  que  l'époux  tient  de  la  loi,  qui  for- 
ment sa  part  dans  la  communauté  légale,  c'est- 
à-dire  la  moitié  :  quod  ei  competit  ex  bénéficia 
legis,  non  ex  bénéficia  hominis.  Le  terme  de 
bénéfices  exprime  ici  justement  ce  qui  advient  de 
droit  à  chacun  des  époux,  ou  à  leurs  héritiers, 
par  la  liquidation  d'une  société  conjugale  qui 
augmente  son  actif.  Or,  c'est  de  cette  portion 
que  parle  l'art.  1  527;  c'est  cette  portion  qui  n'est 
pas  considérée  comme  un  avantage  sujet  au  re- 
tranchement. 

Ainsi,  disons  avec  Toullier,  899  et  900;  Del- 
Vincourt,  2,  437;  Dalloz,  20;  Duranton,  9,810, 
4  4,  521,  et  15,  244,  et  Vazeille,  8,  et  avec  la 
cour  de  cassation,  24  mai  1808,  «  que  les  art. 
4  098  et  1099  déterminent  et  limitent  d'une  ma- 
nière positive  l'avantage  qu'un  époux  veuf  avec 
enfants  d'un  premier  lit,  qui  passe  à  de  secondes 
noces,  peut  faire  à  son  second  époux,  et  que  la 
réduction  de  tout  ce  qui  tend  directement  ou 
indirectement  à  excéder  cet  avantage  est  égale- 
ment ordonnée  d'une  manière  expresse  au  profil 
des  enfants  d'un  premier  lit;  que  si  l'art.  4  525 
permet  en  général  aux  époux  de  stipuler  que  la 
totalité  de  la  communauté  appartiendra  au  sur- 
vivant d'entre  eux,  l'effet  de  cette  disposition 
générale  ne  peut  s'entendre  au  cas  particulier  de 
l'existence  d'enfants  d'un  premier  lit  :  ce  qui 
résulte  clairement  de  l'art.  1527,  où  le  législa- 
teur excepte  formellement  de  la  liberté  presque 
illimitée  des  conventions  matrimoniales,  établie 
par  divers  articles  précédents,  toute  convention 
qui  tendrait  à  porter  atteinte  à  la  réserve  légale 
dévolue  aux  enfants  d'un  premier  lit;  qu'enfin 
les  dernières  expressions  du  môme  art.  4  527  ne 
peuvent  avoir  évidemment  pour  objet  que  d'au- 
toriser le  partage  égal  des  bénéfices  de  commu- 
nauté dans  lesquels  des  mises  inégales  ont  eu 
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lieu,  sans  que  ce  partage  égal  puisse  être  réputé 
avantage  au  profit  de  celui  des  époux  dont  la 
mise  a  été  moindre  que  celle  de  l'autre  époux, 
mais  qu'on  ne  peut  l'étendre  à  une  stipulation 
qui  appellerait  l'époux  survivant  à  la  propriété 
de  la  totalité  de  ces  mêmes  bénéfices.  >» 

57.  Et  la  décision  précédente  serait  appli- 
cable, bien  qu'une  portion  seulement  de  la  com- 
munauté eût  été  attribuée  au  survivant,  si  elle 
excédait  la  moitié  que  lui  accorde  la  loi.  Delv., 
2,  437.  Toull.,  899.  Vaz.,  9.  Même  arr.  24  mai 
4808. 

58.  Il  faut  décider  également  que  la  clause 
par  laquelle  on  fixerait  à  forfait  la  part  de  com- 
munauté de  la  seconde  femme  à  une  somme, 
serait  aussi  considérée  comme  un  avantage  indi- 
rect, si  cette  somme  se  trouvait  supérieure  à  la 
part  qu'elle  aurait  eue"  dans  la  communauté, 
outre  la  reprise  de  ses  apports.  Poth.,  556. 
Toull.,  5,  S97.  Delv.,  2,  436.  Dur.,  9,  812. 
Dali.,  280.  Vaz.,  4  1. 

59.  Toutefois,  rien  n'empêche  qu'une  femme 
qui  se  remarie ,  ayant  des  enfants  d'un  premier 
lit,  ne  stipule  une  exclusion  de  communauté, 
parce  qu'alors  la  femme  qui  n'a  aucun  droit  à  la 
communauté  ne  donne  rien  du  sien  ;  elle  ne 
manque  que  d'acquérir.  Le  principe  est  un  point 
constant  (Argou,  liv.  3,  ch.  18.  Delv.,  3,  98. 
Dur.,  15,  272.  Bell.,  3,  324).  Cependant  les 
trois  derniers  auteurs  que  nous  venons  de  citer 
pensent  qu'il  faudrait  s'écarter  de  ce  principe  si 

,  la  femme  avait  des  revenus  importants  qui  dé- 
passeraient considérablement  les  besoins  du  mé- 
nage (Civ.  4  530),  et  dont  le  mari  se  serait  enri- 
chi par  des  acquisitions.  Nous  croyons  que  cette 
opinion  souffre  difficulté.  Et  d'abord  l'application 
de  l'art.  4  527,  qui  prohibe  les  avantages  indi- 
rects résultant  des  conventions  matrimoniales, 
semble  limitée,  d'après  son  texte,  aux  huit  sec- 
tions qui  le  précèdent;  et  les  conventions  exclu- 
sives de  communauté  font  l'objet  d'une  section 
subséquente.  Ensuite  ,  le  droit  du  mari  aux 
revenus  de  la  femme  est  indépendant  du  régime 
sous  lequel  ils  vivent;  il  a  le  droit  d'en  jouir  ad 
susHnenda  onera  matrimonii.  Civ.  I534  ,1'oth., 
Commun.,  462).  Comment  enfin  établir  que  les 
acquisitions  faites  par  le  mari  seraient  le  résul- 
tat, non  de  ses  propres  gains,  mais  des  écono- 
mies faites  sur  les  revenus  de  sa  femme? 

60.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus,  en  prin- 
cipe, que  la  femme  qui  a  des  enfants  d'un  pre- 
mier lit  ne  puisse  se  marier  sous  le  régime  dotal 
qui  confère  aussi  au  mari  la  jouissance  des  biens 
dotaux  de  la  femme  (Boyer  (Boërius),  décis.  201. 
Salviat,  v°  Dot,  380.  Tessier,  Dot,  4,  199.  Bell., 
4,  36.  Delv.,  3,  100.  Dali.,  10,  295).  Cepen- 
dant la  plupart  de  ces  auteurs  pensent  encore 
que  si  les  revenus  dotaux  de  la  femme  surpas- 
sent considérablement  les  dépenses  que  le  mari 
est  obligé  de  faire  pour  entretenir  le  ménage 
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Civ.  1  540),  l'excédant  doit  être  considéré  comme 
un  avantage  indirect  fait  au  mari,  et  imputé  sur 
a  part  d'enfant.  —  V.  Régime  dotal. 

61.  Au  surplus,  relativement  aux  avantages 
indirects  qui  peuvent  résulter  des  conventions 
matrimoniales,  nous  emprunterons  à  Duranton, 
45,  242,  une  observation  importante  :  c'est 
«  qu'il  ne  faut  s'attacher  qu'au  résultat,  et,  pour 
cela,  combiner  les  elfets  légaux  du  système  de  la 
communauté  et  ceux  des  diverses  stipulations 
favorables  ou  défavorables  à  l'époux  ayant  en- 
fants d'un  précédent  mariage;  comme  les  clauses 
d'ameublissement  fait  par  l'un  ou  l'autre  des 
époux,  les  préciputs,  les  parts  inégales,  les  mises 
réciproques  lors  du  mariage,  et  le  mobilier  échu 
à  l'un  ou  l'autre  pendant  le  mariage,  ainsi  que 
leurs  dettes  respectives,  et  balancer  le  tout.  Car 
il  est  clair  que  si,  par  exemple,  l'époux  ayant 
enfants  a  mis,  lors  du  mariage,  pour  20,000  fr. 
de  mobilier  dans  la  communauté,  sans  mettre 
aucune  dette  à  sa  charge,  parce  qu'il  n'en  avait 
pas,  et  qu'il  soit  échu  pendant  le  mariage  au 
nouvel  époux,  qui  n'avait  pas  non  plus  de  dettes, 
une  succession  qui  avait  pour  20,000  fr.  de 
mobilier,  dettes  déduites  ;  il  est  clair,  disons- 
nous,  qu'il  n'y  a  pas  eu  avantage  au  profit  de  ce 
nouvel  époux,  si  la  communauté  s'est  partagée 
par  portions  égales  :  ce  qui  prouve  bien  encore 
qu'on  doit  avoir  égard  aussi  aux  successions 
échues  pendant  le  mariage.  —  Si,  dans  cette 
espèce,  et  en  admettant  qu'à  la  dissolution  de  la 
communauté  l'actif  se  composât  de  ces  40,000 
fr.,  toutes  dettes  déduites,  et  qu'il  ait  été  con- 
venu que  le  nouvel  époux  aurait  les  trois  quarts 
de  la  communauté,  ce  serait  un  avantage  de 
40,000  fr.  qui  lui  aurait  été  ainsi  indirectement 
procuré  par  le  conjoint,  et  qui  serait  imputable 
sur  la  quotité  dont  celui-ri  pouvait  disposer  àson 
profit.  —  Mais  si,  dans  cette  même  espèce,  c'é- 
tait la  totalité  de  la  communauté  qui  eût  été  sti- 
pulée au  profit  du  nouvel  époux, comme,  d'après 
l'art.  4  525,  les  héritiers  de  l'autre,  quels  qu'ils 
fussent,  reprendraient  les  apports  et  capitaux 
tombés  de  son  chef  dans  la  communauté ,  il  n'y 
aurait  par  cela  même  aucun  avantage  de  procuré 
au  nouveau  conjoint.  »  Vaz.,  6. 

62.  Outre  les  avantages  indirects  qui  peuvent 
résulter  des  conventions  de  mariage,  il  peut  s'en 
établir  aussi  par  d'autres  actes  qui  interviennent 
pendant  le  mariage.  A  cet  égard,  la  règle  est  que 
o gens  mariés,  constant  leur  mariage,  ne  peu- 
vent contracter  au  profit  l'un  de  l'autre.»  selon 
l'expression deplusieurs  coutumes.  V.  Volh.,  Don. 
entre  mari  et  femme ,  part.  1,  chap.  2,  art.  1,  et 
Delv.,  2,  434.  —  V.  Contrat  entre  époux. 

63.  Ainsi,  des  époux  ne  pourraient ,  pendant 
leur  mariage,  établir  une  communauté  de  biens, 
si  leur  contrat  de  mariage  portait-une  exclusion 
de  communauté.  Il  en  résulterait  un  avantage  in- 
direct réductible.  Poth.,  ib. 


64.  Ainsi,  une  donation  indirecte  se  trouverait 
dans  la  remise  gratuite  d'une  créance  ou  reprise 
que  l'époux  veuf  aurait  à  exercer  contre  l'autre. 

65.  Nous  pourrions  indiquer  plusieurs  exem- 
ples dans  lesquels  se  rencontrent  des  avantages 
indirects  autres  que  ceux  qui  ont  été  présentés 
plus  haut;  mais  nous  ne  pourrions  que  répéter 
ce  que  nous  avons  dit  ailleurs.  —  V.  Donation, 
26  et  s.,  et  Donation  entre  époux,  87  et  s. 

66.  Tous  les  avantages  qu'un  époux  veuf  avec 
enfants  fait  à  son  nouveau  conjoint,  et  qui  ré- 
sultent indirectement  des  conventions  ou  actes 
qu'ils  ont  passés ,  ne  sont  pas  entièrement  sans 
effet;  mais  ils  sont  seulement  réductibles  à  la 
quotité  disponible,  en  vertu  de  l'art.  1098,  c'est- 
à-dire  à  la  part  d'enfant  le  moins  prenant.  Civ. 
1099  et  1527.  Toull.,  5,  89  l.  V.  le  paragraphe 
suivant. 

§  4.  —  Suite.  Des  donations  dégcisées  ou  fnitesà 

TEKSONNES  INTERPOSÉES.  LciU'  NLLL1TÉ  absolue. 

67.  Ce  n'était  pas  assez  d'interdire  les  conven- 
tions qui  tendraient  à  donner  indirectement  au 
nouvel  époux  au  delà  de  la  quotité  permise  par  la 
loi.  La  loi  devait  prendre  le  soin  de  défendre  tou- 
tes donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
onéreux    ou    faites   par  personnes    interp 

et  c'est  ce  qu'elle  fait  dans  la  seconde  partie  de 
l'art.  1099  Civ. 

68.  Mais  la  loi  ne  se  borne  pas  à  déclarer  ces 
dernières  espèces  de  donations  réductibles;  elle 
en  prononce  formellement  la  nullité.  C'est  une 
disposition  qui  est  commune  à  toutes  les  dona- 
tions entre  époux,  qu'il  s'agisse  de  premières  ou 
de  secondes  noces.  La  loi  porte  :  «Toute  donation, 
ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées  , 
est  nulle.  «  Rien,  selon  nous,  de  plus  précis  , 
malgré  les  doutes  qui  ont  été  élevés  et  la  con- 
troverse que  semble  encore  renouveler  à  ce  sujet 
Coin-Delisle ,  des  Donat.,  sur  l'art.  !  099,  dont 
l'opinion  est  contraire  à  la  nôtre.  —  Y.  Donation 
entre  époux,  104. 

69.  Notons  toutefois  que  la  nullité  des  dona- 
tions entre  époux,  faites  sous  une  forme  dégui-* 
sée  ou  à  personnes  interposées,  n'est  établie 
qu'en  faveur  des  héritiers  a  réserve,  et  particu- 
lièrement des  enfants  du  premier  lit.  Va/.  ,  Do- 
nat., art.  1099,  15.  —  V.  ib.,  I  1  -\ 

70.  Cela  posé,  en  quels  cas  une  donation  par 
un  époux  veuf  à  son  conjoint  devra-t-ellc  être 
considérée  comme  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  onéreux?  Ce  sera,  par  exemple,  lorsque 
le  mari  aura  donné  à  sa  nouvelle  épouse  des 
quittances  ou  reconnaissances  de  dot  dont  il 
n'aura  pas  reçu  le  montant.  Pothier,  des  Dona- 
tions entre  mari  et  femme,  79.  Cass.,  30  nov. 
1831.  —  V.  Quittance  et  reconnaissance  de  dot. 

71.  Ainsi  encore,  il  y  aurait  donation  déguisée 
si  des  acquisitions  étaient  faites  sous  le  nom  de 
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la  nouvelle  épouse ,  tandis  que  le  mari  en  aurait 
fourni  les  deniers. Toulouse,  21  mai  <1829,Cass., 
30  nov.  4  831. 

72.  Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  les 
exemples  de  donations  déguisées  faites  par  un 
époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  à  son 
nouveau  conjoint.  Nous  renverrons  aux  mots  Do- 
nation déguisée  et  Donationentre  époux,  1  05ets. 

73.  Quant  aux  cas  où  la  donation  faite  au 
nouvel  époux  devra  ou  pourra  être  considérée 
comme  faite  à  personne  interposée,  la  loi  admet 
d'abord  des  présomptions  légales  qui  excluent 
toute  preuve  contraire.  Elle  répute  faites  à  per- 
sonnes interposées  les  donations  de  l'un  des 
époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'au- 
tre époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles 
faites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre 
époux  serait  héritier  présomptif  au  jour  de  la 
donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  sur- 
vécu à  son  parent  donataire.  Civ.  11 00. 

74.  Notez  queles  enfantsdu  nouvel  époux  issus 
d'un  autre  mariage  sont  seuls  réputés  person- 
nes interposées.  Ainsi  la  prohibition  ne  concerne 
point  les  enfants  qui  sont  nés  d'un  nouveau  ma- 
riage. L'époux  qui  se  remarie  peut  leur  faire  les 
mêmes  dispositions  qu'à  tout  autre  de  ses  en- 
fants. Rie,  1233.  Polh.,  Cont.  mariage,  540. 
Gren.,  680.  Toull.,  5,  903.  Delv.,  2,  446.  Dur., 
9,  833. Dali.,  6,  294. 

75.  Toutefois,  lorsque  la  loi  parle  d'enfants 
issus  d'un  autre  mariage,  elle  a  en  vue  unique- 
ment d'excepter  les  enfants  communs  de  la  pré- 
somption d'interposition  qu'elle  établit.  Il  faut 
appliquer  cette  présomption  aux  enfants  naturels 
et  même  aux  enfants  adultérins  de  l'époux  inca- 
pable. Dur.,  834.  —  V.  Personne  interposée. 

76.  il  est  constant  que  les  présomptions  d'in- 
terposition établies  par  la  loi  n'empêchent  pas 
d'établir,  dans  d'autres  cas,  l'existence  de  cette 
interposition.  —  V.  Ib. 

77.  En  général  ,  le  déguisement  et  l'interposi- 
tion des  personnes  peuvent  se  prouver  par  tous 
les  genres  de  preuves  admis  en  justice  ,  par  té- 
moins, et  même  par  des  présomptions  graves  , 
précises  et  concordantes.  C'est  une  question  de 
fraude.  Civ.  1353.  —  V.  Donation  déguisée,  22, 
Donation  entre  époux,  111,  et  Personne  inter- 
posée. 

78.  Cependant  observons  ,  quant  au  déguise- 
ment, qu'il  ne  faudrait  pas  annuler  trop  légère- 
ment une  clause  d'apport  ou  de  constitution  de 
dot  au  profit  du  nouvel  époux,  quoique  d'ailleurs, 
en  point  de  droit,  la  solution  d'une  pareille  ques- 
tion dépende  toujours  des  circonstances.  Gren., 
690.  Bell.,  4,  26.  Angers,  6  juill.  1809.  —  V. 
Quittance  et  reconnaissance  de  dot. 

§  5.  Delà  fixation  de  la  part  d'enfant. 

79.  Pour  déterminer  la  part  d'enfant  dont  il 
peut  être  disposé  en  faveur  du  nouvel  époux,  il 


faut  considérer  le  nombre  "de  tous  les  enfants 
laissés  par  l'époux  donateur,  tant  ceux  qui  sont 
issus  du  mariage  à  l'occasion  duquel  la  libéralité 
sujette  à  réduction  a  été  faite,  que  ceux  qui  sont 
nés  de  précédents  mariages.  Comme  redit  de 
1560,  l'art.  1098  Civ.  parle  d'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant,  sans  distinguer  les  en- 
fants du  second  lit  de  ceux  du  premier. 

En  effet,  la  loi  ne  veut  pas  que  l'époux  qui  se 
remarie  ait  pour  son  nouvel  époux  plus  d'affec- 
tion que  pour  aucun  de  ses  enfants:  on  sent  donc 
que  tous  les  enfants  quelconques  doivent  être 
compris  dans  cette  mesure.  Aussi  les  lois  ancien- 
nes relatives  à  la  fixation  de  la  part  d'enfant  ont- 
elles  toujours  été  entendues  de  hberis  natis  et 
nascituris  (Rie,  1294.  Lebrun,  dist.  5,  10). 
D'ailleurs,  cette  opinion  est  confirmée  et  corro- 
borée par  cette  circonstance,  que  les  enfants  du 
second  lit  doivent  prendre  part  au  retranchement 
[inf.  §  6).  Chab.,  Quest.,  \°  Noces  (secondes),  17. 
Guil.,  303.  Dali.,  6,  281. 

80.  Quand  nous  disons  que  tous  les  enfants 
quelconques  doivent  être  comptés  pour  fixer  la 
part  d'enfant,  il  faut  pourtant  excepter  ceux  qui 
seraient  condamnés  à  une  peine  remplaçant  la 
mort  civile.  Guil. ,  285.  Coin  ,  Donat. ,  ib.,  sur 
l'art.  1098. 

SI.  Si  un  enfant  est  absent,  il  ne  doit  pas  non 
plus  faire  nombre  pour  la  fixât  ion  delà  part  d'en- 
fant ;  mais  s'il  a  laissé  des  enfants,  ceux-ci  vien- 
nent prendre  les  droits  qu'il  aurait  eus.  Coin,  4  7. 
—  V.  Portion  disponible. 

82.  Que  doit-on  décider  relativement  à  l'en- 
fant déclaré  indigne  ou  qui  a  renoncé  purement 
et  simplement  à  la  succession  ? 

Nous  verrons  ailleurs  (v°  Portion  disponible) 
que  l'enfant  indigne  et  l'enfant  renonçant  font 
nombre  pour  fixer  la  portion  indisponible  ou  la 
réserve;  et  en  effet  l'art.  91  3  Civ.  règle  la  quo- 
tité de  la  réserve  par  le  nombre  d'enfants  que  le 
disposant  laisse  a  son  décès. 

Mais  l'art.  1098  paraît  disposer  à  un  autre 
point  de  vue.  *  Il  nous  semble,  dit  Coin,  4  7, 
que  par  l'art.  4  098  la  quotité  laissée  à  l'époux  y 
est  déterminée,  non  précisément  par  relation  au 
nombre  des  enfants  existant  au  jour  du  décès, 
mais  par  relation  au  nombre  des  enfants  qui 
prennent  une  part  quelconque  daus  la  succes- 
sion. Celle  différence  dans  les  termes  en  entraine 
nécessairement  une  dans  les  effets  de  la  loi; 
et  l'on  ne  doit  compter  les  enfants  qu'autant 
qu'ils  ne  sont  pas  étrangers  à  la  succession.  »  Le 
législateur  a  déterminé  la  part  d'enfant  dans  la 
supposition  d'un  concours  effectif  de  tous  les  en- 
fants. C'est  en  ce  sens  que  le  nouvel  époux  doit 
avoir  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant. 

Cela  n'a  jamais  fait  de  difficulté  quant  à  l'in- 
digne (Leb.,  Suc,  liv.  2,  en.  6,  sect.  1,  dist.  3, 
7.  Rie,  part.  3,  4  307).  Mais  il  eu  est  autrement 
quant  à  l'enfant  renonçant.  La  qualité  d'héritier 
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n'étant  pas  nécessaire  pour  réclamer  la  réduc- 
tion, l'enfant  renonçant  était  admis  à  faire  nom- 
bre pour  fixer  la  part  d'enfant  (Potbier,  568).  Ce 
principe  ne  peut  plus  être  admis  [infr.  112). 
Contr.  Vaz.,  5,  et  Cuil.,  286,  287  et  315. 

83.  Mais  comment,  en  cas  de  petits-enfants, 
la  part  d'enfant  se  détermine-t-elle?  Dans  l'an- 
cienne jurisprudence  on  distinguait. 

Y  avait-il  plusieurs  souches,  c'est-à-dire  des 
petits-enfants  concourant,  du  chef  de  leur  père, 
avec  des  enfants  de  l'époux  donateur  :  la  succes- 
sion se  partageant  alors  par  souche,  et  non  par 
tète,  la  part  de  l'époux  donataire  devait  sans  con- 
tredit se  régler,  non  sur  celle  que  prend  l'un  de 
ces  petits-enfants  dans  la  subdivision,  mais  sur  la 
part  de  l'une  des  souches  la  moins  prenante. 
Mais  y  avait-il  seulement  des  petits-enfants  pro- 
venant d'un  enfant  unique  prédécédé,  la  donation 
devait  être  réglée  sur  la  part  du  moins  prenant 
des  petits-enfants;  et  l'on  se  fondait  :  1"  sur  ce 
que  les  lois  romaines  et  redit  des  secondes  noces 
réglaient  la  part  disponible  en  faveur  du  nouvel 
époux,  en  disant  que  le  donateur  ne  pouvait  lui 
donner  plus  qu'à  l'un  de  ses  enfants,  ou  enfants 
de  ses  enfants;  2°  sur  ce  qu'alors,  relativement 
aux  successions,  les  petits-enfants  d'un  fils  uni- 
que prédécédé  étaient  considérés  comme  autant 
d'enfants  propres  du  défunt,  dont  l'aïeul  devenait 
le  père,  tellement  qu'ils  devaient  lui  succéder  par 
tètes,  personnellement,  et  non  par  représenta- 
tion de  leur  père  (V.  Représentation  (droit  de). 
Mais  il  est  évident  que  ces  motifs  ne  pourraient 
plus  être  invoqués.  L'art.  4  098  ne  s'explique 
point  comme  l'édit  de  I  560,  puisqu'il  est  dit  seu- 
lement dans  l'article  :  une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant.  Or,  s'il  est  vrai  que  lorsqu'il  y 
a  des  petits-enfants  concourant  avec  des  oncles 
ou  tantes,  enfants  du  donateur,  on  doive  s'arrê- 
ter à  une  part  d'enfant,  et  non  à  une  part  des  pe- 
tits-enfants, cela  paraît  également  vrai  dans  le 
cas  seulement  où  il  y  a  des  petits-enfants  d'un 
enfant  unique  prédécédé.  C'est  l'affection  pour 
un  enfant  qui  règle  la  mesure,  et  non  l'affection 
pour  un  des  petits-enfants  le  moins  avantagé; 
sauf  pourtant  le  cas  où  y  il'a  moins  de  trois  en- 
fants, dans  lequel  cette  affection  est  restreinte 
par  l'art.  1098.  D'ailleurs,  lorsque  par  cet  arti- 
cle on  a  dit  :  «t  sans  que  dans  aucun  cas  ces  do- 
nations puissent  excéder  le  quart  des  biens,  »  il 
est  hors  de  doute  qu'on  a  eu  en  vue  le  cas  où 
l'époux  donateur  n'aurait  laissé  qu'un  ou  deux 
enfants  ;  l'on  n'a  pas  voulu  alors  que  la  part  de 
l'époux  donataire  fût,  comme  anciennement, 
d'une  moitié  ou  d'un  tiers.  Or,  on  doit  présumer 
que  le  même  motif  de  la  restriction  s'est  reporté, 
dans  la  pensée  du  législateur,  sur  le  cas  où  un 
enfant  unique  prédecédé  aurait  laisse  plusieurs 
enfants,  surtout  lorsque  l'article  énonce  seule- 
ment une  part  d'enfant,  sans  parler  des  petits- 
enfants.  Gren.,  705.  Toull.,  5,  877.  Delv..  442. 


Guil.,   305.    Dur.,  803.  Coin,  art.  4  098,  4  6. 
yaz.,10.,  2.  Dali.,  281. 

84.  Notez  que  jusqu'ici  nous  supposons  qu'il 
existe  des  enfants  de  précédents  mariages;  car 
l'incapacité  de  recevoir  de  la  part  du  nouvel 
époux  n'existe  qu'à  l'occasion  de  ses  enfants  et 
dans  leur  intérêt  :  d'où  la  conséquence  que  si,  à 
l'époque  du  décès  de  l'époux  donateur,  il  n'exis- 
tait plus  d'enfant  des  mariages  précédents,  la 
disposition  faite  au  profit  du  nouvel  époux  ne  se- 
rait point  sujette  au  retranchement  résultant  des 
secondes  noces.  Arg.  Civ.  920  et  4090.  Rie, 
4275.  Poth.,  560.  Gren.,  681.  Toull.,  878. 
Dur.,  4  5,  245.  Dali.,  277.  V.  inf.  §  6. 

85.  Alors  de  deux  choses  l'une  :  1°  ou  la  dis- 
position serait  faite,  comme  les  douations  ordi- 
naires, de  la  totalité  des  biens  ou  d'un  objet  dé- 
terminé; 2°  ou  elle  comprendrait  une  part  d'en- 
fant. Gren.,  681. 

86.  Au  premier  cas,  la  disposition  derrait 
avoir  son  effet  sans  restriction.  Elle  ne  serait  su- 
jette du  moins  qu'aux  réserves  des  enfants  com- 
muns, s'il  en  existait,  d'après  les  dispositions 
combinées  des  art.  943  et  4094  Civ.  Gren.,  6X2. 
Toull.,  888.  Dur.,  9,  825,  14,  525,  et  15,245. 
Coin,  art.  4  098,  9  et  4  1.  Vaz.,  ib.,  3.  Guilh., 
313.  Dali.,  ib. 

87.  Au  second  cas,  il  s'est  toujours  présenté 
quelques  difficultés.  Et,  d'abord,  il  peut  arriver, 
ce  qui  est  rare,  que  l'époux  qui  se  remarie  donne 
une  part  d'enfant  réglée  sur  le  nombre  de  ceux 
qu'il  a  actuellement  :  ainsi,  qu'il  ait  donné  un 
quart  de  ses  biens,  parce  qu'il  avait  trois  en- 
fants; alors  la  donation,  même  en  cas  de  prédé- 
cès de  tous  les  enfants,  serait  toujours  réduite 
au  quart.  La  donation  ne  pourrait  point  accroî- 
tre par  le  prédécès,  parce  qu'elle  comprendrait 
une  portion  déterminée.  Rie,  I  280.  Gren.,  683. 

88.  Mais  que  doit-on  décider  lorsque  cette  vo- 
lonté de  restreindre  la  donation  n'est  pas  expri- 
mée par  l'acte,  ou  ne  résulte  pas  des  termes  em- 
ployés? Le  prédécès  de  tous  les  enfants  aurait-il 
cet  effet  de  rendre  la  donation  de  part  d'enfant 
universelle?  Ne  devra-t-elle  toujours,  au  con- 
traire, porter  que  sur  une  certaine  quotité? 

La  question  était  controversée.  Lebrun,  dist. 
5,  4  4,  pensait  que  la  donation  devrait  compren- 
dre la  totalité  des  biens.  Au  contraire,  Hic., 
4281,  et  Puth..  entrât  de  mariage,  598,  et 
Donations  entre  vifs,  254,  la  réduisaient  à  la 
moitié  des  biens,  parce  que,  suivant  eux,  l'inten- 
tion du  disposant  n'avait  pas  été  de  faire  une  do- 
nation universelle  à  son  conjoint,  mais  seulement 
de  lui  donner  une  partie  de  ses  biens.  Or,  cette 
partie  devait  s'entendre  de  la  moitié,  d'après  la 
règle  de  droit  puisée  dans  la  loi  83,  D.  de  légat, 
4°,  qui  veutque  quand  on  a  donné  une  portion  de 
ses  biens,  sans  la  désigner  particulièrement, 
celte  portion  soit  de  la  moitié. 

Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le  donataire 
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ne  doit  avoir  que  le  quart  des  biens  :  car  l'ar- 
ticle 4  098  ne  veut  pas  que  la  part  d'enfant 
s'élève  au-dessus  de  ce  taux,  et  le  donateur  est 
censé  avoir  conformé  sa  volonté  à  la  disposition 
de  la  loi.  Gren.,  G83.  Toull.,  5,  887.  Delv.,  2, 
445.  Dur.,  824.  Coin,  4  2.  Vaz.,  4  2.Guilh.,  322  . 
Dali.,  ib. 

89.  Si  le  donateur,  au  lieu  d'une  part  d'en- 
fant, avait  donné  la  totalité  de  ses  biens  ou  une 
partie  déterminée,  comme  la  moitié ,  s'il  avait 
donné  simplement  tout  ce  que  la  loi  lui  permet- 
tait de  donner  :  dans  ces  divers  cas,  le  prédécès 
de  tous  les  enfants  empêcherait  la  réduction  de 
la  donation.  Car  ce  n'est  .qu'en  leur  faveur  que 
la  réduction  est  autorisée;  les  collatéraux  ne 
peuvent  la  demander.  Gren.,  682  et  G83.  Toull., 
5,  888.  Dali.  ,  ib.  Contr.  Paris,  14  mars  1825. 

90.  La  disposition  devrait  être  considérée 
comme  portant  sur  la  totalité  des  biens,  si  l'é- 
poux veuf  eût  donné  tous  et  chacun  de  ses  biens, 
a  l'exception  de  ce  qu'il  est  tenu  de  réserver  à 
ses  enfants,  et  que  cet  époux  fût  décédé  sans 
enfants.  Leb.,  dist.  5,  12.  Gren.,  ib. 

94.  Maintenant,  et  pour  en  revenir  au  cas  où 
il  existe  des  enfants  des  précédents  mariages  de 
l'époux  donateur,  il  faut  prévoir  une  double  hy- 
pothèse : 

92.  1°  Ou  il  n'existe  pas  d'autres  libéralités 
avec  lesquelles  la  donation  de  part  d'enfant  soit 
au  concours;  et  alors  on  divise  la  masse  par  le 
nombre  des  enfants  en  y  ajoutant  une  unité; 
c'est-à-dire  que  l'époux  donataire  doit  prendre 
une  portion,  en  le  considérant  comme  un  enfant 
déplus.  Poth.,  597.  Gren.,  700.  Toull.,  5,884. 
Dali.,  282.  Dur.,  824.  Vaz.,  5.  Guilh.,324. 
Coin,  13. 

93.  Si  donc  il  y  avait  trois  enfants,  il  aurait 
un  quart  ;  s'il  y  en  avait  quatre,  il  aurait  un  cin- 
quième :  ainsi  de  suite.  Voilà  comme  on  l'a  tou- 
jours entendu,  et  cela  ne  se  peut  autrement; 
car  si,  dans  la  première  hypothèse,  on  donnait 
au  nouvel  époux  un  tiers,  et  dans  la  seconde  un 
quart,  il  est  clair  que  cet  époux  aurait  plus  que 
chacun  des  enfants,  et  par  conséquent  plus 
qu'une  part  d'enfant.  Ib. 

94.  Remarquez  qu'autrefois,  lorsqu'il  n'y  avait 
qu'un  enfant  du  premier  lit,  l'époux  donataire 
pouvait  avoir  moitié,  et  qu'il  prenait  un  tiers  s'il 
y  avait  deux  enfants.  Mais  aujourd'hui,  d'après 
l'art.  1098,  il  ne  peut  jamais  avoir  que  le 
quart.  Ib. 

95.  2°  Ou  il  existe  d'autres  libéralités  que  celle 
qni  est  faite  au  profit  du  nouvel  époux;  et  en  ce 
cas  il  ne  peut  avoir  au  plus,  sur  la  quotité  dis- 
ponible, qu'une  part  égale  à  celle  de  l'enfant  ré- 
duit à  sa  réserve.  11  peut  avoir  moins,  si  les 
autres  libéralités  ont  droit  de  préférence  sur  la 
sienne.  11  n'aura  rien  même  si  ces  dons  préférés 
absorbent  la  portion  disponible.  Gren.,  702. 
Toull.,  5,  884.  Vaz.,  7.  Coin,  49. 


96.  Posons  un  exemple  qui  comprendra  les 
trois  cas.  Un  homme  veuf  avec  deux  fils  d'un 
premier  lit  contracte  un  nouveau  mariage  et 
donne  à  sa  seconde  femme  une  part  d'enfant.  Il 
avait  donné  auparavant,  par  acte  entre  vifs  et  à 
titre  de  préciput,  un  immeuble  à  son  fils  aîné. 
A  son  décès,  il  laisse  quatre  enfants,  et  pour 
05,000  fr.  de  biens,  outre  l'immeuble  donné, 
qui  vaut  4  5,000  fr.  La  masse  étant  de  80,000  fr., 
la  portion  disponible  est  de  20,000  fr.,  la  ré- 
serve de  60,000  fr.,  et  chaquepartde  4  2,000  fr. 
L'époux  donataire  aurait  donc  à  prendre  cette 
somme  sur  la  quotité  disponible,  si  elle  s'y  trou- 
vait; mais  le  don  préciputaire  fait  au  fils  aîné 
n'y  laisse  que  5,000  fr.,  et  l'époux  donataire  est 
réduit  à  cette  valeur.  Il  ne  lui  resterait  rien,  si 
le  don  fait  au  fils  aîné  s'élevait  à  20,000  fr. 
Vaz.,  ib. 

97.  Mais  observez  que  la  fixation  de  la  moin- 
dre part  d'enfant  doit  toujours  être  faite  d'après 
la  loi  ;  elle  ne  peut  être  inférieure  à  sa  réserve, 
telle  que  la  loi  la  détermine.  D'où  la  conséquence 
que,  s'il  avait  été  donné  ou  légué  à  un  enfant 
moins  que  son  droit  de  réserve,  l'époux  dona- 
taire ne  pourrait  pas  être  obligé  de  le  réduire  à 
l'équivalent  de  ce  don,  quand  même  l'enfant  do- 
nataire ou  légataire  paraîtrait  vouloir  s'y  tenir. 
Tel  est  le  sens  dans  lequel  ont  toujours  été  en- 
tendus ces  mots  :  une  part  d'enfant  légitime  le 
moins  prenant.  Rie,  4257.  Leb.,  dist.  3,  3. 
Poth.,  562.  Gren.,  702.  Delv.,  442.  Coin,  4098, 
48.  Vaz.,  8.  Dali.,  282. 

98.  D'autres  difficultés  tiennent  à  cette  ma- 
tière :  on  en  trouvera  la  solution  sous  le  §  6  ci- 
après. 

§  6.  —  De  la  réduction  de  la  donation  à  la  quo- 
tité permise. 

99.  Nous  avons  à  examiner  : 

4°  A  quelle  époque  s'opère  la  réduction  ; 

2°  Par  qui  la  réduction  peut  être  demandée  ; 

3"  Contre  qui  ; 

4°  La  manière  dont  elle  s'opère  ; 

5°  Ses  effets. 

4  00.  C'est  le  temps  du  décès  du  donateur,  et 
non  l'époque  de  la  disposition,  que  l'on  considère 
pour  fixer  la  part  d'enfant  et  demander  la  réduc- 
tion des  avantages  qui  excèdent  cette  part. 
Rie,  4  275.  Leb.,  dist.  5,  4.  Poth.,  585.  Gren., 
680.  Dur.,  44,  526.  Coin,  Donat.,  art.  4098,  2. 
Guilh.,  ib.,  283.  Vaz.,  ib.,  3. 

4  01.  Quid  si,  les  époux  étant  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  la  communauté  vient 
à  se  dissoudre  par  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  et  qu'il  existe  encore  alors  des  enfants  du 
premier  lit?  «  Comme  ces  enfants,  dit  Duranton, 
4  4,  526,  et  4  5,  248,  peuvent  venir  à  mourir 
avant  leur  auteur,  et  que  dans  ce  cas  les  dispo- 
sitions exceptionnelles  des  art.  4  496  et  4  527 
(sup.  §  3)  cesseraient  d'être  applicables,  la  com- 
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munauté  doit  so  liquider  et  partager  d'après  les 
règles  du  droit  commun  et  les  stipulations  du 
contrat  de  mariage;  sauf  aux  enfants,  s'ils  sur- 
vivent à  leur  auteur  et  qu'ils  se  portent  ses  héri- 
tiers, à  exercer  l'action  en  réduction  contre  le 
nouvel  époux  ou  ses  représentants,  si  l'applica- 
tion de  ces  règles  et  l'exécution  de  ces  stipula- 
tions lui  avaient  procuré  un  avantage  supérieur 
à  celui  qui  est  fixé  par  l'art.  1098,  en  y  joignant 
les  donations  qui  auraient  été  faites  à  ce  nouvel 
époux  par  leur  auteur.  Quant  à  celui-ci,  il  n'a 
pas  qualité  pour  se  refuser  à  l'exécution  des  con- 
ventions matrimoniales  dans  tout  ce  que  le  droit 
autorisait  :  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  est  établie 
dans  l'intérêt  des  enfants  et  non  dans  le  sien.  » 
—  V.  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  I  2,  et  Sépa- 
ration de  biens. 

4  02.  Toutefois,  il  peut  exister  des  circon- 
stances telles  que  le  donateur  soit  admis  a  ré- 
clamer contre  les  dispositions  faites  en  faveur  de 
son  époux.  Dali.,  ib. 

4  03.  Par  exemple,  la  femme  qui  s'est  remariée 
ayant  des  enfants  du  premier  lit,  et  qui  a  stipulé 
avec  son  second  mari  une  communauté  univer- 
selle de  tous  biens,  tant  meubles  qu'immeubles, 
peut  demander  à  être  restituée  contre  une  telle 
clause,  sur  le  fondement  qu'une  telle  commu- 
nauté excède  la  libéralité  permise  par  l'art.  1098 
Civ.  Cass.,  27  mars  1822.  —  Toutefois  cette 
décision,  approuvée  par  Grenier,  695  bis,  est 
critiquée  par  Vazeille,  art.  1099,  14. 

4  04.  Jugé  encore,  dans  le  même  cas,  que  les 
enfants  du  premier  lit  sont  recevables  à  inter- 
venir sur  la  demande  en  restitution  formée  par 
la  femme  qui  a  fait  prononcer  sa  séparation.  Ils 
sont  autorisés  à  faire  des  actes  conservatoires  de 
leurs  droits  éventuels.  Même  arrêt. 

105.  Les  enfants  du  premier  lit  sont  receva- 
bles, même  du  vivant  de  leur  père,  à  s'opposer 
à  ce  que  sa  femme,  qui  a  obtenu  une  séparation 
de  corps,  retire  le  montant  d'une  libéralité  dé- 
guisée, et  préjudiciable  à  leurs  droits,  qui  lui  a 
été  fuite  par  leur  père  sous  le  titre  de  constitu- 
tion de  dot.  Grenoble,  Sjuill.  1833. 

4  06.  De  ce  que  la  réduction  n'est  ordonnée 
qu'en  faveur  des  enfants  du  premier  lit,  il  suit 
que  s'ils  sont  tous  décèdes,  les  enfants  du  second 
lit  ne  peuvent  demander  la  réduction  de  la  do- 
nation faite  à  leur  auteur  au  taux  réglé  par 
l'art.  1098.  Cela  est  évident  Rie,  1275.  Poth., 
560.  Gren.,  681.  Toull.,  878.  Dur.,  847.  Guil., 
342.  Dali.,  280.  Coin,  art.  4098,  9. 

4  07.  Et  cela  est  applicable  au  cas  où  tous  les 
enfants  du  premier  lit  auraient  renoncé  pure- 
ment et  simplement  à  la  succession  du  donateur. 
Coin,  4  0. 

4  08.  Non-seulement  les  enfants  du  second  lit 
ne  peuvent,  au  cas  dont  il  s'agit,  demander  la 
réduction  des  libéralités  faites  au  nouveau  con- 
joint qu'autant  qu'elles  excéderaient  la  quotité 


fixée  par  l'art.  1  094  Civ.  (sup.  86),  mais  il  n'y  a 
plus  lieu  d'imputer  sur  celte  quotité  les  avan- 
tages qui  ont  pu  résulter,  au  profit  de  ce  con- 
joint, des  conventions  matrimoniales  passées  à 
l'occasion  du  second  mariage,  ainsi  que  cela  a 
lieu  quand  il  y  a  des  enfants  du  premier  lit 
(sup.  §  3).  Dur.,  4  4,  525  et  4  5,  245.  Caen,  24 
avr.  4  844.  —  On  imputerait  seulement,  dit  Du- 
rantou,  les  donations  proprement  dites  faites  par 
contrat  de  mariage,  celles  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant le  mariage  et  qui  n'ont  été  ni  révoquées  ni 
rendues  caduques  par  le  prédécès  de  l'époux 
donataire,  et  enfin  les  dispositions  testamen- 
taires. 

4  09.  Mais  si  les  enfants  du  premier  lit  ne  sont 
pas  tous  prédécédés.  et  qu'il  y  ait  ainsi  lieu  à 
réduction,  elle  peut  être  demandée  même  par  les 
enfants  du  second  lit.  Cela  se  fonde  sur  ce  que 
les  biens  retranchés  doivent  appartenir  non- 
seulement  aux  enfants  des  précédents  mariages, 
mais  indistinctement  à  tous  les  enfants  du  dis- 
posant, de  quelque  mariage  qu'ils  soient  ne?, 
aussi  bien  à  ceux  des  seconds  et  ultérieurs  ma- 
riages qu'à  ceux  du  premier.  En  effet,  outre  que 
l'on  ne  voit  pas  à  cet  égard  de  différence  à  faire 
entre  tous  ces  enfants,  il  faut  observer  :  1°  que 
l'incapacité  où  seraient  les  enfants  du  second, 
lit  de  participer  au  retranchement  deviendrait 
un  avantage  nécessaire,  de  la  part  du  conjoint 
donateur,  en  faveur  des  enfants  du  premier  lit, 
au  préjudice  de  ceux  du  second;  2°que  lesenfants 
du  dernier  mariage,  faisant  nombre  pour  la  dé- 
termination de  la  part  d'enfant,  doivent  égale- 
ment faire  nombre  pour  participer  au  retranche- 
ment. Rie,  1280  et  s.  Leb.,  dist.  3,  4  3  et  4  4. 
Poth.,  567.  Gren.,  698.  Toull.,  5,  879.  Delv., 
2,  458.  Dur.,  9,  817,  44,  524  et  45,  247.  Dali., 
280.  Coin,  8.  Vazeille,  3. 

4  1 0.  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
que  si  les  enfants  du  premier  lit  négligeaient  do 
demander  la  réduction,  ou  y  renonçaient  en  fa- 
veur de  leur  beau-père  ou  belle-mère,  les  en- 
fants du  second  lit  n'en  auraient  pas  moins  le 
droit  de  la  demander  dans  leur  intérêt  per- 
sonnel. Ib. 

111.  La  renonciation  qu'auraient  faite  les  en- 
fants au  droit  de  retranchement  que  leur  donne 
la  loi,  du  vivant  de  leur  père  ou  mère,  serait 
nulle,  parce  qu'elle  serait  présumée  n'être  pas 
libre.  Poth  ,  t'ont,  de  mariage,  571  et  Don.  en- 
tre-vifs, sect.  3,  art.  7.  §  5,  et  Introd.  au  tit.  10, 
Orléans,  472.  Gren.,  7  (3.  Toull.,  5,  904. 
Vaz.,  15.  Dali.,  280. 

1  12.  Quant  a  la  qualité  en  laquelle  le  retran- 
chement peut  se  demander,  comme  il  n'est  autre 
chose  que  l'exercice  du  droit  de  réserve,  il  est 
évident  qu'il  faut  être  héritier,  au  moins  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  ne  suffit  plus, 
comme  on  le  pensait  généralement  autrefois,  de 
la  simple  qualité  d'enfant.  En  vain  prétendrait- 
458 


NOCES  (secondes).  —  §  6. 


on  qu'à  l'égard  du  second  époux  «  les  enfants 
ne  tiennent  pas  leurs  droits  de  la  loi  sur  les  suc- 
cessions, mais  de  l'édit  des  secondes  noces.  « 
(Rie,  4 300  et  s.  Polh.,  568.)  Mais  outre  que, 
d'après  la  doctrine  même  de  ces  auteurs,  la  lé- 
gitime ne  pouvait  être  réclamée,  comme  aujour- 
d'hui la  réserve,  qu'avec  la  qualité  d'héritier 
(V.  Réserve  légale),  et  que  les  lois  sur  les  dona- 
tions ne  peuvent  être  en  désaccord  avec  celles  qui 
sont  relatives  aux  successions,  il  nous  semble  que 
l'action  en  réduction  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit  de 
libéralités  qui  dépassent  le  taux  de  l'art.  1 098, 
être  d'une  nature  autre  que  celle  quia  lieu  contre 
les  donations  faites  en  vertu  de  l'art.  94  3  ou  de 
l'art.  4  094.  «  La  réduction,  dit  à  ce  sujet 
Vazeille,  sur  l'art.  4  098,  4  4,  est  partout  la  ga- 
rantie de  la  réserve,  et  la  réserve  forme  la  suc- 
cession sacrée  des  descendants  et  des  ascen- 
dants. Il  y  a  toujours,  dans  le  patrimoine  de  la 
personne  qui  laisse  des  héritiers  en  ligne  directe, 
deux  portions  très-distinctes  ,  en  opposition 
l'une  à  l'autre  :  la  quotité  disponible,  qu'on  peut 
soustraire  à  ses  héritiers  naturels;  et  la  réserve, 
à  laquelle  aucune  disposition  ne  peut  porter 
atteinte.  L'objet  de  la  réserve  est  le  même  dans 
les  divers  articles  du  Code  qui  la  déterminent. 
Que  son  taux  varie  suivant  des  positions  mar- 
quées, et  respectivement  à  certaines  personnes, 
elle  ne  cesse  pas  d'afïecter  une  portion  de  biens 
en  faveur  des  héritiers  du  sang.  Le  droit  de  la 
réclamer  comprend  le  droit  de  demander  la  ré- 
duction des  libéralités  qui  lui  portent  atteinte. 
Aussi,  pour  toutes  les  lésions  de  réserve,  n'y 
a-t-il  que  le  même  art.  924  qui  ordonne  ex- 
pressément la  réduction,  et  le  même  art.  922 
qui  règle  la  manière  de  l'opérer.  En  toute  posi- 
tion, les  biens  pris  sur  la  réserve,  pour  en  grossir 
une  libéralité,  sont  de  droit  dans  la  succession, 
et  de  fait  seulement  dans  la  donation  ;  ils  doivent 
sortir  de  celle-ci  pour  rentrer  dans  celle-là  ;  et 
les  héritiers  seuls  qui  acceptent  la  succession  en 
réserve  peuvent  rechercher  les  biens  enlevés  à 
la  réserve.  »  Toull.,  5,  880.  Dur.,  9,  84  8  et  4  5, 
246.  Guilh.,  308.  Coin,  art.  4098,  7.  Vaz.,  4  4. 
Contr.  Gren.,  706  et  Chab.,  Quest.,  v°  Noces 
(secondes),  4  2. 

443.  Les  créanciers  du  donateur  ne  peuvent 
demander  le  retranchement  ni  en  profiter  :  tel 
est  le  droit  commun  (Civ.  924).  Gren.,  706. 
Toull.,  584.  Delv.,  444.  Dur.,  9,  84  9.  Dal- 
loz,  284. 

4  4  4.  3°  Contre  qui  l'action  en  réduction  peut- 
elle  être  exercée?  Cette  action  est  du  nombre  de 
celles  qu'on  appelle  condictio  ex  leye.  Elle  naît 
de  l'engagement  que  la  loi  produit  en  la  personne 
du  donataire  de  restituer  aux  enfants  cet  excé- 
dant. Elle  est  personnelle,  réelle.  Poth.,  573 
et  s.  Gren.,  74  4.  Dali.,  282.  Vaz.,  22. 

4  4  5.  En  conséquence,  elle  peut  être  formée 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  com- 
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pris  en  la  donation,  si  le  nouvel  époux  les  avait 
aliénés  (Civ.  930)  :  car  ils  sont  affectés  à  l'enga- 
gement dont  nous  venons  de  parler;  la  charge 
est  tacite  et  inhérente.  Ib. 

4  4  6.  Toutefois  les  tiers  détenteurs  ne  peuvent 
être  attaqués  que  discussion  préalablement  faite 
des  biens  du  donataire.  Même  article.  Delv., 
443.  Dali.,  ib. 

4  4  7.  Jugé  à  cet  égard  que  les  enfants  du  pre- 
mier lit,  n'ayant  un  droit  ouvert  aux  biens  pro- 
venant des  libéralités  faites  par  leur  auteur 
à  son  conjoint  qui  a  convolé,  qu'à  compter  du 
décès  de  ce  dernier,  ce  n'est  qu'à  partir  de  la 
même  époque  que  les  tiers  acquéreurs  peuvent 
prescrire  contre  les  enfants;  qu'on  ne  peut, 
dans  ce  cas,  opposer  aux  enfants  du  premier 
lit,  comme  ratification  ou  exécution  des  ventes, 
qu'ils  eu  ont  reçu  le  prix,  si  c'est  en  payement 
d'une  dot  qui  leur  avait  été  constituée,  et  d'ail- 
leurs avant  le  convoi  qui  leur  a  donné  droit  aux 
biens.  Cass.,  41  janv.  4  825. 

4  4  8.  D'ailleurs  il  est  bien  entendu  que  si  la 
donation  consiste  en  effets  mobiliers,  les  enfants 
n'ont  point  d'action  contre  les  tiers.  Dali.,  ib. 

14  9.  4°  Pour  juger  s'il  y  a  lieu  à  la  réduction 
de  la  donation,  la  masse  de  la  succession  se  com- 
pose comme  quand  il  s'agit  de  la  réserve.  Les 
biens  s'estiment  de  la  même  manière.  Les  dé- 
penses, les  améliorations,  les  dettes,  tout  se  règle 
d'après  le  droit  commun.  Poth.,  572  et  s.  Guilh., 
306.  Delv. ,  442.  Dur.  ,9,821.  Dali.,  282.  — 
V.  Réduction  de  donation. 

4  20.  Ainsi,  l'on  doit  composer  la  masse,  des 
biens  laissés  par  le  donateur  et  de  ceux  qu'il  a 
donnés,  soit  au  nouvel  époux,  soit  à  d'autres  per- 
sonnes, par  des  actes  antérieurs  ou  postérieurs, 
conformément  à  l'art.  922  Civ.  Gren.  ,  750. 
Toull.,  5,  884.  Delv.,  2,  442.  Guilh.,  ib.  Dali., 
282.  —  V.  Portion  disponible. 

4  24.  Nul  doute  aussi  que  le  nouvel  époux  do- 
nataire, pour  faire  déterminer  sa  part  d'enfant, 
ne  soit  en  droit  d'exiger  le  rapport  réel  des  cho- 
ses que  les  enfants  auraient  reçues.  C'est  une 
exception  à  l'art.  847  Civ.,  qui  était  admise  aussi 
sous  l'ancien  droit.  Autrement  le  nouvel  époux 
ne  recevrait  pas  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  par 
le  contrat.  Leb. ,  dist.  5  ,  8.  Den.  ,  v°  Rapport, 
75.  Gren.,  74  4.  Toull.,  5,  885.  Delv.,  2,  445. 
Dur.,  9,  821.  Dali.,  282.  Coin,  45.  Vaz.,  4098, 
4  9.  Paris,  20  fév.  4  809.  —  V.  Rapport  à  suc- 
cession. 

4  22.  Mais  l'époux  donataire  ne  pourrait  de- 
mander le  rapport  des  dons  et  legs  faits  par  pré- 
ciput  a  l'un  des  enfants,  même  depuis  le  contrat 
de  mariage,  qui  n'excèdent  pas  la  quotité  dispo- 
nible. Paris,  4  9  juill.  I  833.  —  V.  Ib. 

4  23.  11  se  rencontre  néanmoins  des  difficultés 
sur  le  mode  d'opérer  la  réduction  des  avantages 
faits  au  nouvel  époux,  quand  il  se  trouve  en  con- 
cours avec  d'autres  donataires.  Et  d'abord,  si  les 
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donations  irrévocables  faites  à  d'autres  person- 
nes qu'a  l'époux,  sont  postérieures  a  la  donation 
faite  à  cet  époux,  celle-ci  doit  être  préférée.  Il  ne 
peut  pas  être  au  pouvoir  du  donateur  d'anéantir 
les  libéralités  qu'il  a  faites  à  sou  conjoint  par  un 
contrat  irrévocable,  l'oth. ,  Suc. ,  cb.  4,  art.  2, 
sect.  6.  Chab.  ,  ib.,  art.  857,  5.  Gren.,  500. 
Toull.,  4,  469.  Delv.,  444.  Dali.,  ib.  Caen,  20 
avr.  1814. 

4  24.  Mais  s'il  y  a  des  donations  irrévocables 
antérieures  qui  absorbent  la  portion  dont  le  do- 
nateur pouvait  disposer,  eu  égard  au  nombre  des 
enfants,  le  don  fait  au  nouvel  époux  restera  sans 
effet  :  car  la  portion  disponible  doit  toujours 
rester  intacte  pour  la  réserve  des  enfants.  Elle 
ne  peut  être  entamée  par  des  libéralités  faites 
au  nouveau  conjoint.  Gren.,  7)0.  Toull.,  5, 
884.  Delv.,  2,  444.  Dur.,  9,  815.  Coin,  19. 
Dali.,  283. 

125.  Ainsi,  lorsqu'un  époux  veuf  ayant  trois 
enfants  ou  plus  a  ,  par  acte  entre  vifs,  disposé 
d'un  quart  de  ses  biens  au  profit  d'un  de  ses  en- 
fants à  titre  de  préciput,  ou  au  prolit  d'un  étran- 
ger ,  il  ne  peut  plus  rien  donner  à  sa  nouvelle 
épouse  :  car  il  a  épuisé  son  disponible.  Lyon,  14 
mai  1813.  Cass.,  2  fév.  4819. 

4  26.  Si  la  donation  faite  à  l'époux  et  celle  faite 
;i  l'étranger  sont  toutes  deux  révocables,  comme 
cela  arrive  lorsqu'elles  sont  faites  par  des  testa- 
ments, elles  doivent  subir  la  réduction  au  marc 
le  franc ,  mais  toujours  de  manière  que  l'époux 
n'ait  rien  au  delà  du  quart  des  biens  ou  d'une 
part  d'enfant  le  moins  prenant.  Delv.  ,  445. 
Dali.,  288. 

127.  Comment  doit  être  réduite  la  donation 
qui  porte  sur  l'usufruit  de  tous  les  biens  laissés 
par  le  donateur?  Peut-elle  être  convertie  en  une 
donation  du  quart  en  pleine  propriété?  La  cour 
de  Besançon  a  jugé  l'affirmative,  le  22  mai  1823, 
mais  la  négative  a  été  jugée  par  la  cour  d'Amiens, 
le  15  fév.  1822.  —  V.  Réduction  de  donation. 

428.  Remarquez  que,  outre  les  imputations 
qui  peuvent  être  exigées,  en  général,  sur  la  por- 
tion disponible  (V.  Portion  disponible),  l'épouse 
donataire  d'une  part  d'enfant  doit  imputer  sur  sa 
donation  son  douaire,  soit  coutumier,  soit  con- 
ventionnel. Lebr.,  Rép.  jur.,  v°  Noces  (secondes), 
§  4,  art.  2,  7.  Cass.,  13  mai  I828.  Trib.  delà 
Seine,  14  août  suiv. 

129.  5°  Quant  aux  effets  de  la  réduction,  ayant 
posé  pour  principe  qu'elle  ne  peut  aujourd'hui 
être  demandée  qu'en  qualité  d'héritier ,  et  non 
plus  avec  la  seule  qualité  d'enfant  (sup.  1 1  2), 
nous  devons  admettre  cette  conséquence  impor- 
tante que  les  biens  obtenus  par  la  réduction  doi- 
vent s'imputer  sur  la  réserve.  En  effet,  l'héritier 
doit  imputer  sur  sa  réserve  tout  ce  qu'il  prend 
jure  hœreditario.  Vainement  dirait-on,  comme 
autrefois  Ricard,  Polluer,  592,  et  autres,  que 
les  enfants  ne  tiennent  que  de  la  loi  les  biens 


retranchés,  et  non  de  leur  auteur.  Nous  avons 
déjà  répondu  à  cette  objection  au  lieu  cité.  Ajou- 
tons avec  Guilhon,  308,  que  «  la  loi  ne  donne 
rien  aux  enfants  ;  qu'elle  redresse  nos  disposi- 
tions et  les  circonscrit  dans  de  justes  limites; 
qu'en  cela  elle  réprouve,  elle  annule,  mais  qu'elle 
ne  donne  rien;  que  c'est  toujours  l'homme  qui 
est  censé  donner;  que  tout  ce  (pie  les  enfants 
recueillent  provient  de  lui;  qu'ils  doivent  donc 
l'imputer,  »  Vainement  oppose-t-on  que,  dans  ce 
système,  les  légataires  et  les  créanciers  profite- 
ront de  la  réduction,  contre  le  texte  formel  do 
l'art.  921  Civ.  La  disposition  de  cet  article  a 
besoin  d'explication  :  car,  prise  à  la  lettre,  il  en 
résulterait  que  de  seconds  donataires  entre-vifs 
pourraient  profiter  de  la  réduction  !  Or,  tout  ce 
qui  résulte  de  cet  article,  ditVazeille,  16,  est  que 
les  légataires  et  les  créanciers  ne  puissent  pas 
obtenir  de  payement  sur  les  biens  rentrés  dans 
la  réserve  par  la  réduction  des  donations.  Il  n'a 
pu  entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'inter- 
dire les  legs  qui  seraient  pris  sur  la  portion  dis- 
ponible, indépendamment  de  la  donation  faite  au 
nouvel  époux.  Les  mots  ni  en  profiter  de  l'ar- 
ticle 921,  ne  peuvent  avoir  pour  effet  de  dé- 
truire de  semblables  dispositions.  Ils  conduiraient 
à  des  conséquences  absurdes,  et  qui  rassortent 
des  exemples  mêmes  que  posent  les  auteurs  qui 
reproduisent  aujourd'hui  l'opinion  de  Ricard  et 
de  I'othier.  Delv.,  2,  444.  Dur.,  8,  327.  Vaz., 
46.  Guilh.,  307.  Contr,  Gren.,  707.  Toull.,  o, 
883  et  Dali.,  6,  282. 

4  30.  Aussi  cette  opinion  a  été  adoptée  par  deux 
arrêts,  l'un  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse,  du 
4"  fév.  18  27,  et  l'autre  de  la  cour  de  Grenoble, 
du  4  9  mai  1830.  Dans  l'espèce  de  ce  second 
arrêt,  il  a  été  jugé  que  l'art.  921  Civ.,  d'après 
lequel  les  légataires  ne  peuvent  profiter  de  la 
réduction  des  donations  entre-vifs,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  d'une  donation  excessive  faite  par 
un  individu  ayant  des  enfants  d'un  premier  lit  à 
son  époux  en  secondes  noces;  que,  dans  ce  cas, 
les  biens  provenant  de  la  réduction  sont  soumis, 
jusqu'à  épuisement  de  la  quotité  disponible,  à 
l'exercice  des  legs  faits  par  l'époux  donateur  ; 
qu'il  suffit,  pour  que  les  herbiers  ne  puissent  s'y 
opposer,  que  leur  réserve  demeure  intacte.  — 
V.  Réserve  légale. 

4  31.  Une  autre  question  s'élevait  encore  an- 
ciennement et  se  reproduit  aujourd'hui  :  Le  nou- 
vel époux  doit-il  prendre  part  dans  les  biens 
retranchés  de  sa  donation? 

La  négative  était  décidée  par  Ricard,  1320, 
et  I'othier,  524  ;  et  cette  opinion  est  reproduite 
par  Grenier,  708,  Chabot,  Ouest.,  v°  Noces  (se- 
condes) ,  et  Dalloz,  ib.  Suivant  ces  auteurs,  on 
doit  retrancher  de  la  donation  ce  qui  excède  la 
part  de  l'enfant  qui  aurait  le  moins  à  prendre 
dans  les  biens  libres  de  la  succession;  et  cet  ex- 
cédant doit  être  partagé  entre  les  enfants  seuls, 
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qui,  de  cette  sorte,  se  trouvent  avoir  plus,  cha- 
cun, que  l'époux  donataire. 

Mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  doit  procéder. 
Le  nouvel  époux  ne  doit  rien  prendre  dans  les 
biens  retranchés  :  cela  est  sans  difficulté  (Giv. 
924)  ;  et  aujourd'hui  la  question  est  mal  posée. 
Mais  on  ne  doit  retrancher  à  l'époux  que  ce  qui 
manque  aux  enfants  pour  former  leur  réserve 
légale  ;  et  l'opération  se  fait  de  manière  à  ce  qu'il 
reste  au  donataire  une  part  égale  à  celle  de  l'en- 
fant qui  obtient  le  moins  dans  le  partage.  Delv., 
2,  433.Guil.,  307.  Vaz.,  47. 

4  32.  Par  exemple,  «une  femme,  dit  Delvin- 
court ,  a  donné  à  son  second  mari  24,000  fr.  ; 
elle  laisse  72,000  fr.  de  biens  et  quatre  enfants. 
En  faisant  abstraction  de  la  donation  faite  au 
mari,  chaque  enfant  n'aurait  que  4  8,000  fr.  Il 
faudraitdonc  retrancher  de  la  donation  0,000  fr., 
qui,  partagés  entre  quatre  enfants,  donneraient 
pour  chacun  4,500  fr. ,  qu'ils  auraient  de  plus 
que  le  mari  :  ce  qui  ne  doit  pas  être.  »  Ce  qui 
doit  être ,  suivant  l'art.  4  098  ,  c'est  que  ,  chaque 
quart  de  réserve  s'élevant  au  5e  de  la  masse,  ou 
4  9,200  fr.,  la  donation  se  réduira  à  4  9,200  fr. 
Vaz.,  ib. 

4  33.  Les  biens  retranchés  passent  aux  en- 
fants sans  aucune  des  charges  d'hypothèques, 
servitudes  ,  et  autres  que  le  donataire  y  aurait 
imposées  :  car  il  n'a  pu  transférer  un  droit  plus 
durable  que  celui  qu'il  avait  lui-même.  L.  54  , 
de  reçj.  jur.).  C'est  le  cas  de  la  maxime  :  Soluto 
jure  dantis,  solvitur  jus  accipientis. 

4  34.  Quant  aux  fruits,  ils  sont  dus  à  compter 
du  décès  :  c'est  de  ce  moment  que  les  enfants 
sont  censés  saisis  de  la  portion  retranchée,  sauf 
le  cas  où  la  demande  en  retranchement  n'est 
formée  qu'après  l'année,  car  alors  les  fruits  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande. 
Civ.  928. 

§  7.  —  Questions  transitoires. 

4  35.  Nous  avons  vu,  §  1er,  que  l'édit  de  4  560 
sur  les  secondes  noces,  avait  deux  chefs,  savoir  : 

Le  premier  qui  permettait  à  l'époux  ayant  des.  ' 
enfants  d'un  premier  lit  de  donner  à  son  nouveau 
conjoint  au  delà  d'une  part  d'enfant  ; 

Et  le  second  qui  réservait  aux  enfants  du  pre- 
mier lit  les  biens  que  l'époux  qui  se  remariait 
avait  recueillis  des  libéralités  du  conjoint  décédé. 

4  36.  Sur  le  premier  chef,  une  question  s'est 
d'abord  élevée  :  N'a-t-il  pas  été  abrogé  par  la 
loi  du  I  7  niv.  an  n? 

L'affirmative,  enseignée  par  Chabot  de  l'Allier, 
Quest. ,  v°  (Noces  (secondes) ,  et  par  Mailher  de 
Chassât ,  Commentaire  du  Code  civil,  4  ,  376  ,  a 
été  jugée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  8  juin  4  808.  Dans  l'espèce,  le  sieur  Moreau, 
marié  anciennement,  et  ayant  huit  enfants  d'un 
premier  lit,  avait  fait,  en  l'an  iv  ,  un  testament 
par  lequel  il  instituait  sa  femme  dans  l'usufruit 
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de  tous  ses  biens;  il  mourut  en  l'an  v.  Ses  en- 
fants prétendirent  faire  réduire  la  donation  à  la 
part  d'enfant  le  moins  prenant;  mais  la  veuve 
Moreau  soutint  que  l'édit  des  secondes  noces  avait 
été  abrogé  par  la  loi  de  nivôse  an  n ,  laquelle 
validait  la  donation  dont  il  s'agit  jusqu'à  concur- 
rence de  moitié.  Effectivement,  la  cour  de  Lyon, 
par  arrêt  du  21  août  1806,  se  prononça  pour 
l'abrogation  de  l'édit  ;  et  cet  arrêt  fut  maintenu 
par  la  cour  suprême  :  —  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué,  bien  loin  de  contrevenir  aux  art.  13,  4  4 
et  64  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  n,  et  à  la  réponse 
à  la  dixième  question  de  la  loi  du  22  ventôse  sui- 
vant ,  en  a  fait  une  juste  application  dans  le  cas 
de  simple  remariage  dont  il  s'agit.  » 

4  37.  De  là  la  question  transitoire  que  voici  : 
Les  donations  irrévocables  antérieures  au  Code 
civil,  faites  par  un  époux  ayant  des  enfants  d'un 
premier  Mt  à  son  second  ou  subséquent  conjoint, 
doivent-elles  ,  lorsque  le  donateur  est  décédé 
postérieurement  à  ce  code,  être  réduites  confor- 
mément à  la  loi  existante  au  temps  du  contrat? 
Doivent-elles  l'être  au  contraire  dans  les  limites, 
moins  favorables  en  général  au  nouveau  con- 
joint, déterminées  par  l'art.  4  098  du  Code  civil? 

Le  premier  parti,  enseigné  par  Merlin,  Rép., 
v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  3,  art.  6,  6  ;  Chab., 
loc.  cit.;  Gren.,  Don.,  7  17,  et  Mailher,  384,  est 
conforme  aux  principes  que  nous  avons  exposés, 
v°  Effet  rétroactif,  125. 

4  38.  Eu  conséquence,  lorsqu'anciennement 
il  a  été  assuré  au  nouvel  époux,  conformément 
au  premier  chef  de  l'édit ,  une  part  d'enfant  par 
contrat  de  mariage,  qui ,  de  sa  nature,  porte  le 
caractère  d' irrévocabilité;  et  s'il  y  a  plus  de  trois 
enfants,  nul  doute  que  le  nouvel  époux  ne  doive 
avoir  une  part  d'enfant,  c'est-à-dire  un  quart, 
s'il  y  a  trois  enfants;  un  cinquième,  s'il  y  en  a 
quatre,  et  ainsi  de  suite,  puisqu'il  en  serait  de 
même  si  la  donation  avait  ete  faite  sous  le  Code. 
Gren.,  718.  Mailher,  386. 

139.  Quid,  s'il  y  avait  seulement  un  ou  deux 
enfants?  La  donation  aurait  été,  suivant  les  lois 
anciennes  ,  d'une  moitié  ou  d'un  tiers.  Or,  ce 
taux  devra-t-il  être  maintenu?  Pourrait-on  pré- 
tendre, au  contraire,  que  la  donation  doit  être 
réduite  au  quart,  conformément  au  Code?  Il  a 
été  reconnu  que  non.  Une  pareille  modification 
ne  serait  pas  mieux  fondée  que  l'anéantissement 
total  du  droit  de  l'époux  donataire ,  dans  le  cas 
où  la  loi  nouvelle  eût  défendu  ab-olume::i  toute 
disposition  de  la  part  de  l'époux  qui  se  remarie- 
rait, ayant  des  enfants,  en  faveur  du  nouvel 
époux.  Le  droit  ne  peut  être  divisé,  et  on  ne  peut 
pas  plus  pour  partie  que  pour  le  tout.  Chah.,  ib., 
§  4.  Gren.,  718.  Dali.,  6,  976.  Cass. ,  7  veut, 
an  xui,  20  janv.  et  ô  nov.  4  806,  etc. 

440.  Cependant  si,  d'après  des  dispositions 
faites  de  la  part  de  l'époux  donateur,  autres  que 
celles  faites  au  nouvel  époux,  les  enfants  étaient 
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réduits  à  la  moindre  portion ,  c'est-à-dire  à  un 
droit  de  légitime,  la  part  du  nouvel  époux  ne 
pourrait  être  qu'égale  à  l'ancienne  légitime  qui 
serait  revenue  à  chacun  des  enfants  moins  avan- 
tagés, et  non  au  droit  actuel  de  réserve,  qui, 
dans  plusieurs  cas,  serait  supérieur  à  l'ancienne 
légitime  ;  les  enfants  ne  laisseraient  pas  de  pren- 
dre leur  réserve  en  entier,  même  eu  profitant  de 
l'excédant  de  cette  réserve  sur  la  légitime  an- 
cienne qui  reviendrait  à  l'époux  donataire.  La 
raison  en  est  que  c'est  tout  ce  qui  aurait  été  as- 
suré au  nouvel  époux;  et  on  no  pourrait  lui  ac- 
corder un  excédant  dont  la  donation  ne  serait 
prouvée  en  aucune  manière  avoir  été  dans  la  vo- 
lonté de  l'époux  donateur.  Gren.  et  Dali.,  ib. 

141.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  vrai,  soit 
qu'il  y  ait  eu  donation  simplement  d'une  part 
d'enfant,  soit  qu'il  y  ait  eu  donation  d'un  objet 
déterminé  qui,  se  trouvant  excessive,  serait  ré- 
ductible à  une  part  d'enfant,  selon  l'événement. 
Les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Ib.  —  V.  Portion  disponible. 

142.  Quant  au  second  chef  de  l'édit  des  se- 
condes noces  (qui  réservait  aux  enfants  du  pre- 
mier lit  les  biens  provenant  des  libéralités  do 
l'époux  décédé},  la  loi  du  1 7  niv.  an  n  ne  l'a  pas 
abrogé;  et  il  a  continué  d'être  en  vigueur  pour 
les  donations  faites  ou  ouvertes  sous  l'empire  de 
cette  loi  nouvelle. 

Telle  est  l'opinion  de  Chabot .  loc.  cit. ,  et 
Mailher,  377,  et  elle  a  été  adoptée  par  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  2  juin  1808.  Dans 
l'espèce,  la  dame  de  Heaulieu  était  décédée  en 
17 80,  laissant  deux  filles  qu'elle  avait  réduites  à 
leur  légitime,  en  instituant  son  mari  pour  léga- 
taire universel.  Celui-ci  s'était  remarié  en  l'an  vin, 
avec  une  demoiselle  de  Saint-Laurent.  Ses  biens 
ayant  été  vendus,  un  ordre  fut  ouvert,  dans  le- 
quel les  filles  du  premier  lit  prétendirent  que , 
par  son  convoi,  il  avait  perdu  la  propriété  des 
avantages  que  lui  avait  faits  sa  première  femme. 
La  cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  12  déc.  18U6, 
accueillit  cette  prétention ,  et  l'arrêt  fut  main- 
tenu par  la  cour  suprême  :  —  «  Attendu  que  la 
loi  du  17  nivôse,  qui  n'est  relative  qu'à  la  trans- 
mission des  biens,  n'a  pas. eu  en  vue  l'abolition, 
soit  expresse,  soit  tacite,  des  lois  pénales  ren- 
dues pour  les  cas  éventuels  des  secondes  noces; 
que  ces  dernières  lois  tirent  leur  double  fonde- 
ment et  de  la  haine  qu'elles  manifestent  contre 
les  secondes  noces,  et  de  la  faveur  qu'elles  ac- 
cordent et  entendent  accorder  aux  enfants  du 
premier  lit  ;  que  la  transmission  des  biens  qui  se 
fait  à  leur  profit ,  n'est  que  la  conséquence  et 
l'effet  naturel  et  nécessaire  des  peines  prononcées 
contre  l'époux  survivant  qui  se  remarie,  tandis 
que  la  loi  du  17  nivôse  n'a  eu  pour  objet  direct 
et  principal  que  l'introduction  du  mode  de  trans- 
mettre les  biens  par  la  voie  légale  des  succes- 
sions. »  Il  a  été  rendu  dans  le  même  sens  un 
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Il  est  résulté  de  là  que  les  donations  entre 
époux,  faites  même  sous  la  loi  du  1  7  nivôse,  ont 
été  soumises,  comme  celles  qui  étaient  antérieu- 
res, à  la  prohibition  ou  à  la  réserve  prononcée 
par  le  second  chef  de  l'édit  de  1500,  en  faveur 
des  enfants  du  premier  lit,  laquelle  n'a  été  abro- 
gée que  par  le  Code. 

143.  De  là  une  question  transitoire  a  été  éle- 
vée :  Lorsqu'un  homme  ou  une  femme  ayant  des 
enfants  d'un  premier  lit  n'a  convolé  en  secondes 
noces  que  postérieurement  au  Code,  les  biens 
qu'il  tenait  des  libéralités  de  son  premier  époux, 
par  actes  irrévocables  antérieurs  à  ce  Code,  ont- 
ils  été  réservés  et  acquis  aux  enfants  du  premier 
lit,  conformément  au  second  chef  de  ledit  de 
1560? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Chabot,  loc. 
cit.,  et  Mailher  de  Chassât,  389  et  s.  Pour  ré- 
gler, dit-il,  le  sort  et  tous  les  effets  quelconques 
d'une  donation  irrévocable,  il  ne  faut  toujours 
voir  et  consulter  que  la  loi  existante  au  moment 
de  la  donation.  Or,  il  résulte  de  ce  principe  que 
la  donation  qui  a  été  faite  sous  l'empire  de  l'édit 
de  1  560,  par  un  veuf  ayant  des  enfants,  au  profit 
d'un  nouvel  époux,  ne  peut  jamais  comprendre, 
à  quelque  titre  qu'elle  ait  été  faite,  les  biens  que 
le  donateur  tenait  des  libéralités  de  son  premier 
conjoint,  quoique  le  donateur  soit  décédé  sous 
l'empire  du  Code,  puisqu'à  l'époque  de  la  dona- 
tion ces  biens  en  étaient  exceptés  par  une  con- 
dition tacite  et  inhérente  qui, bien  que  purement 
légale,  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  d'une 
convention  tacite.  En  vain  objecterait-on,  1°  que 
la  réserve  faite  en  faveur  des  enfants  du  premier 
lit  était  une  peine  prononcée  par  le  second  chef 
de  l'édit  ;  que  c'est  ainsi  que  l'a  décidé  la  cour  de 
cassation  par  son  arrêt  du  2  mai  1808,  rapporté 
plus  haut,  et  que  les  lois  peuales  ne  peuvent 
s'étendre  au  delà  du  temps  où  elles  ont  existé. 
C'est  jouer  sur  le  mot.  En  supposant  qu'il  s'agisse 
d'une  peine,  et  non  d'une  condition,  cette  peine 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  donations  faites  posté- 
rieurement, mais  non  pas  aux  donations  anté- 
rieures faites  dans  le  temps  où  la  peine  existait 
encore.  Car  il  s'agirait  d'une  peine  contractuelle  ; 
tellement  qu'elle  pouvait  être  restreinte  ou  aug- 
mentée par  la  donation.  Or,  les  peines  de  cette 
espèce  doivent  toujours  recevoir  leur  exécution, 
nonobstant  les  lois  postérieures,  qui  ne  peuvent, 
sans  effet  rétroactif,  détruire  des  conventions  ex- 
presses ou  tacites.  2°  Voudrait-on  opposer  encore 
que,  le  donataire  étant  mort  sous  l'empire  du 
Code,  les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés,  et  do 
la  propriété  desquels  il  était  saisi,  doivent  êtro 
dévolus,  après  sa  mort,  à  tous  ses  enfants  in- 
distinctement, conformément  à  l'art.  745  Civ., 
qui  dispose  expressément  que  les  enfants  ou 
leurs  descendants  succèdent  à  leur  père,  mère,. 
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aïeuls,  aïeules  ou  autres  ascendants,  sans  distinc- 
tion de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de  différents  mariages?  Mais  d'abord, 
dans  l'espèce  que  nous  examinons,  il  ne  s'agit 
pas  de  succession;  il  s'agit  des  effets  d'une  dona- 
tion. Eosuite,  il  est  constant  que,  dans  ce  cas, 
les  enfants  du  premier  lit  ne  tenaient  pas  du  do- 
nateur les  biens  réservés  ;  ils  succédaient  direc- 
tement, jure  suo,  à  leur  père  ou  mère  donateur, 
d'après  la  stipulation  tacitement  renfermée  dans 
le  contrat.  Grenoble,  4  3  mai  4  824.  Contr.  Mont- 
pellier, »  9  déc.  1827. 

144.  Jugé,  d'ailleurs,  conformément  à  la  doc- 
trine de  nos  anciens  auteurs,  que  l'édit  de  1  560, 
qui,  au  cas  de  convoi  de  l'époux  veuf,  réservait 
aux  enfants  du  premier  lit  les  dons  et  libéralités 
que  cet  époux  avait  reçus  de  son  conjoint  pré- 
décédé, ne  s'applique  pas  aux  avantages  que 
l'époux  remarié  ne  tenait  que  de  la  loi  ou  du 
statut  local.  Cass.,  6  juill.  1836.  Y.  Pothier, 
Contrat  de  mariage,  607.  —  Tels  sont,  par 
exemple,  les  avantages  que  la  coutume  de  Fer- 
rette  accordait  au  mari  sur  la  femme  dans  le 
partage  de  la  communauté,  en  ordonnant  ce 
partage  dans  la  proportion  des  deux  tiers  au 
tiers.  Même  arrêt. 

V.  Donation  entre  époux,  Portion  disponible, 
Réduction  de  donation,  Réserve  légale. 

NOLIS,  NOLISEMENT.  —  V.  Charte-partie. 

NOM.  C'est  un  mot  qui  sert  à  désigner  chaque 
individu.  On  désigne  aussi  par  des  noms  les  agré- 
gations de  personnes,  les  choses. 


§  4 er.  —  Des  diverses  espèces  de  noms.  Enfants 

NATURELS  et  ADULTÉRINS.   JUIFS. 

§2.  —  Des  changements  de  noms. 

§  3.  —  De  la  propriété  du  nom  de  famille. 
Mode  de  preuve.    Prescription. 

§  4.  —  Des  surnoms. 

§  5.  —  Des  conventions  ou  conditions  dont  les 
noms  peuvent  être  l'objet. 

§  6.  —  De  l'obligation  d'énoncer  les  7ioms  dans 
les  actes. 


§  1er-  — Des  différentes  espèces  de  noms.  Enfants 

NATURELS  et  ADULTÉRINS.    JuiFS. 

4 .  Il  y  a  différentes  espèces  de  noms.  Ainsi 
•chez  les  Romains  il  y  en  avait  jusqu'à  quatre 
pour  désigner  une  personne  :  nomen,  prœnomen, 
cognomen  et  agnomen.  Ils  employaient  le  pre- 
mier, nomen,  pour  désigner  le  nom  de  famille 
qui  était  donné  à  la  race  commune  et  passait  à 
toutes  les  branches  qui  en  descendaient.  Lo  se- 
cond, prœnomen,  était  le  nom  propre  qui  appar- 
tenait à  un  particulier,  et  qui  se  mettait  devant 
le  nom  de  famille.  Le  troisième,  cognomen,  mar- 
quait le  surnom  de  chaque  branche,  et  on  le  met- 
tait après  le  nom  de  famille.  Enfin,  le  quatrième, 


agnomen,  était  le  surnom  donné  à  un  citoyen  pour 
une  cause  particulière.  Par  exemple,  dans  le  nom 
de  Publius  Cornélius  Scipio  Africanus,  celui  de 
Publius  était  le  nom  particulier  (pramomen)  du 
vainqueur  de  Carthage;  celui  de  Cornélius  était 
le  nom  de  la  famille  {nomen)  dont  il  descendait; 
celui  de  Scipio,  le  surnom  propre  de  sa  branche 
[cognomen),  et  celui  d'Africanus,  le  surnom 
{agnomen)  que  ses  victoireslui  avaient  acquis. 

2.  Les  mêmes  espèces  de  noms  furent  admises 
en  Belgique.  Toujours  on  y  a  distingué,  d'après 
la  législation  ou  l'usage,  savoir  : 

3.  4°  Le  nom  de  famille  ou  patronymique,  qui 
est  celui  qui,  de  père  en  fils,  a  toujours  été  porté 
par  une  famille. 

4.  Notons  toutefois  à  ce  sujet  que  dans  l'ori- 
gine les  noms  de  famille  étaient  inconnus  en 
Belgique.  Chez  les  peuples  de  la  Germanie  qui 
inondèrent  l'Europe  et  renversèrent  l'empire  ro- 
main, les  individus  n'avaient  qu'un  nom.  Les 
premiers  rois  eux-mêmes  n'avaient  que  leur  nom 
propre  et  individuel,  Pharamond,  Clovis  ,  Clo- 
taire,  etc.,  c'est-à-dire  qu'il  en  était  de  même 
que  chez  les  anciens  peuples  de  l'Asie,  etc.,  en 
remontant  plus  haut  parmi  les  premiers  hommes. 
Ce  ne  fut  que  vers  le  xe  siècle  que  s'établit  l'u- 
sage de  prendre  des  surnoms,  tant  de  la  part  des 
nobles  que  des  roturiers.  Ce  sont  ces  surnoms 
qui  sont  devenus  héréditaires  et  ont  formé  ce 
qu'on  a  appelé  les  noms  de  famille  ou  patronymi- 
ques. V.  le  Nouveau  Traité  de  diplomatique,  4, 
459  et  s.,  et  le  Rép.  jur.,  loc.  cit. 

5.  2°  Le  prénom,  qui  est  celui  d'un  saint  ou 
d'un  personnage  connu  de  l'histoire  ancienne 
(L.  6  germin.  an  xi,  art.  1er),  et  que  l'on  donne 
à  l'enfant  au  moment  où  il  est  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil. 

6.  Ce  prénom  ou  ces  prénoms  (car  on  en  donne 
souvent  plusieurs)  servent  à  distinguer  les  diffé- 
rentes personnes  qui  portent  le  même  nom  de 
famille. 

7.  3°  Le  nom  de  seigneurie  ou  de  terre,  qui 
autrefois  était  pris  d'une  terre  ou  d'un  fief.  Au- 
jourd'hui les  titulaires  de  titres  nobiliaires  sont 
quelquefois  autorisés  à  en  porter  le  nom. 

8.  4°  Enfin,  le  surnom,  qui  est  le  plus  souvent 
employé  pour  désigner  les  diverses  branches 
d'une  famille.  V.  inf.,  §  4. 

9.  Les  rois,  dans  tous  les  temps,  comme  au- 
jourd'hui, n'ont  jamais  pris  et  signé  que  leur  nom 
de  baptême  ou  prénom. 

10.  Les  évoques  ont  imité  cette  coutume.  Dans 
les  plus  anciens  actes,  on  ne  voit  que  leur  nom 
de  baptême  avec  celui  de  leur  évêché. 

11.  Les  enfants  naturels  ont,  comme  les  en- 
fants légitimes,  le  droit  de  porter  le  nom  do  leur 
père,  pourvu  que  celui-ci  tes  ait  légalement  re- 
connus, ou  que  sa  paternité  ait  été  judiciairement 
constatée  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (Civ.  335 
et  340).  Autrement,  ils  portent  le  nom  de  leur 
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mère ,  pourvu  encore  qu'elle  les  ait  légalement 
reconnus,  ou  que  la  maternité  ait  été  judiciaire- 
ment établie  (Civ.  341).  Si  l'enfant  naturel  n'a 
été  reconnu  par  l'un  ni  par  l'autre  do  ses  père  et 
mère,  il  ne  peut  porter  que  les  prénoms  énoncés 
dans  son  acte  de  naissance.  —  V.  Enfant  naturel, 
44  et  s. 

4  2.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  enfants 
adultérins  ou  incestueux?  La  preuve  de  leur 
filiation  nepouvant  résulterd'une reconnaissance, 
mais  seulement  de  jugements  rendus  dans  les 
circonstances  prévues  par  la  loi  (Civ.  -1  84 ,  312), 
ce  n'est  aussi  que  d'après  ces  jugements  qu'ils 
peuvent  être  admis  à  prendre  le  nom  soit  de  leur 
père,  soit  de  leur  mère,  soit  de  tous  deux.  C'est 
inutilement  qu'ils  invoqueraient  une  possession 
trentenaire  et  l'aveu  de  la  famille.  Douai,  26  déc. 
4  833.  —  V.  Reconnaissance  d'enfant  naturel. 

-13.  Les  enfants  trouvés  sont  des  enfants  na- 
turels non  reconnus.  Ils  ne  peuvent  porter  que 
les  prénoms  mentionnés  dans  le  procès-verbal 
dressé  au  moment  de  leur  remise  à  l'officier  de 
l'état  civil.  —  V.  Enfant  abandonné,  exposé  et 
trouvé. 

14.  Les  enfants  adoptifs  portent  le  nom  de 
l'adoptant  en  l'ajoutant  à  leur  nom  propre.  Civ. 
347.  —  Y.  Adoption,  41. 

4  3.  Les  Juifs  connus  sous  la  dénomination  de 
Juifs  allemands  n'avaient  eu,  jusqu'en  4  808,  au- 
cun nom  patronymique  ou  de  famille.  Un  petit 
nombre  de  noms  puisés  dans  leurs  livres  sacrés 
servaient  indifféremment  à  tous  les  individus.  Ils 
y  ajoutaient  seulement,  ou  plutôt,  par  la  néces- 
sité de  les  distinguer,  on  y  ajoutait  pour  eux  les 
noms  des  villes  qu'ils  habitaient,  ce  qui  ne  faisait 
qu'ajouter  aux  inconvénients,  puisque,  lorsqu'un 
Juif  changeait  de  domicile,  cette  sorte  de  surnom 
se  trouvait  en  défaut.  Or,  pour  remédier  à  cet 
abus,  il  a  été  rendu,  le  20  juill.  1808,  un  décret 
qui  a  ordonné,  art.  4er,  que  les  Juifs  qui  jus- 
qu'alors n'avaient  pas  eu  de  nom  patronymique 
ou  de  prénoms  fixes  seraient  tenus  d'en  adopter 
dans  les  trois  mois  et  d'en  faire  la  déclaration 
devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  do 
leur  domicile  ;  art.  2,  que  les  Juifs  étrangers  qui 
viendraient  s'établir  dans  le  pays  seraient  tenus 
de  remplir  les  mêmes  formalités  dans  les  trois 
mois  de  leur  arrivée;  art.  3,  qu'on  n'admettrait 
comme  nom  de  famille  aucun  nom  tiré  de  l'An- 
cien Testament  ni  aucun  nom  de  ville,  et  que 
pour  le  choix  des  prénoms  on  se  conformerait  à 
la  loi  de  germinal  an  xi  ;  articles  5  et  G,  que  les 
Juifs  ayant  des  noms  et  prénoms  qu'ils  auraient 
constamment  portés  pourraient  les  conserver, 
encore  que  ce  fussent  des  noms  de  ville  ou  de 
l'Ancien  Testament;  mais  qu'ils  seraient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  devant  l'autorité  locale, 
conformément  à  l'art.  I,r. 

4  G.  Remarquez  que  les  Juifs  ne  sont  pas  as- 
treints à  prendre  dans  le  calendrier  les  prénoms 
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qu'ils  veulent  donner  à  leurs  enfants  ;  ils  ont  la 
faculté  de  les  choisir  dans  la  bible,  qui  fait  partie 
de  l'Histoire  Ancienne.  Cire.  min.  int.,  28  sept. 
4813.  Ilutteau,do  l'État  civil,  tit.  4,  cb.  4,  §2, 
5.  —  V.  Juifs. 

4  7.  L'usage  où  sont  les  femmes  de  porter  le 
nom  do  leurs  maris  remonte  seulement  au 
xni«  siècle.  Il  paraît  qu'alors  cette  coutume  n'était 
établie  que  dans  les  grandes  maisons,  llép.,  v° 
Nom,  §  3,  3. 

§  2.  —  Des  changements  de  noms. 

4  8.  Les  changements  de  noms,  de  prénoms  et 
de  surnoms  étaient,  chez  les  Romains,  absolu- 
ment libres,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  motivés 
par  quelque  intention  frauduleuse  (L.  I ,  C.  de 
mut.  nom.))  et  il  fut  un  temps  où,  conformé- 
ment à  cette  loi,  on  changeait  de  nom  sansaucuno 
solennité.  Rép.,  v°  No)n,  §  3. 

4  9.  Mais  cette  licence  produisait  les  plus  grands 
abus ,  et  l'on  voulut  y  mettre  un  terme  :  de  là 
une  ordonnance  du  26  mars  1335,  dite  d'.lm- 
boise,  qui,  par  sou  art.  9,  fit  défense  à  toutes 
personnes  de  changer  leurs  noms  et  leurs  armes 
sans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dispense  et  per- 
mission, à  peine  de  4,000  liv.  d'amende,  d'être 
punis  comme  faussaires,  etc.  Mais  cette  ordon- 
nance ne  fut  point  enregistrée  dans  les  parle- 
ments, et  elle  resta  sans  exécution.  L'ordonnanco 
de  1629.  dite  Code  Michawl ,  enjoignit,  par  son 
art.  2  I  I ,  à  tous  gentilshommes  de  signer  en  tous 
actes  et  contrats  du  nom  de  leurs  familles  et  non 
de  celui  de  leurs  seigneuries,  à  peine  de  nullité. 
Ceci  n'interdisait  pas  rigoureusement  l'usage  des 
surnoms;  mais,  du  moins,  le  nom  devait  être 
compris  dans  la  signature.  Du  reste,  l'ordonnance 
de  I  629  eut  le  même  sort  que  la  précédente  ;  elle 
ne  fut  point  exécutée. 

20.  Vinrent  les  lois  nouvelles,  qui  défendirent 
expressément  de  changer  de  nom,  au  moins  d'une 
manière  arbitraire  et  sans  autorisation.  Nous  ne 
parlons  pas  d'uu  décret  de  la  Convention  du 
24  brum.  an  u  qui,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre tendante  à  ce  qu'il  fût  défendu  à  tous  ci- 
toyens de  prendre  pour  nom  propre  ceux  de  li- 
berté et  égalité,  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
«  sur  ce  que  chaque  citoyen  a  la  faculté  de  se 
nommer  comme  il  lui  plaît,  en  se  conformant 
aux  formalités  prescrites  par  la  loi.  »  Les  abus 
auxquels  ce  décret  donna  lieu  furent  portés  à  uu 
tel  excès  qu'il  devint  indispensable  de  les  faire 
cesser.  De  là  la  loi  du  6  fruct.  an  n,  portant  : 
•  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  nom  ni 
de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans  son 
acte  de  naissance.  Ceux  qui  les  auraient  quittés 
seront  tenus  de  les  reprendre.»  L'art.  3  prononce 
contre  les  contrevenants  la  peine  de  six  mois 
d'emprisonnement  et  une  amende  égale  au  quart 
de  leurs  revenus  ;  la  récidive  est  punie  de  la 
dégradation  civique.  Outre  que  cette  loi  ,  au 
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moins  dans  sa  disposition  principale,  celle  qui 
interdit  de  changer  de  nom  ,  ne  paraît  pas  avoir 
été  abrogée  (Arrêté  du  gouv.  -19  niv.  an  vi.  Arg. 
Cass.,  4  3  janv.  4  813.  Merl.,  Rép.,  v°  Promesse 
de  changer  de  nom),  la  même  interdiction  semble 
pouvoir  s'induire  de  la  loi  du  \  \  germ.  an  xi,  qui, 
en  réglant  le  mode  à  suivre  pour  les  changements 
de  noms  {inf.  29  et  suiv.),  fait  par  cela  même 
comprendre  qu'en  dehors  de  ce  mode  les  chan- 
gements ne  sont  pas  autorisés.  D'ailleurs,  l'ora- 
teur du  gouvernement  qui  a  exposé  les  motifs  de 
cette  loi ,  après  avoir  rappelé  que  la  législation 
précédente,  entre  autres  dispositions,  interdisait 
de  prendre  d'autres  noms  que  ceux  exprimés 
dans  l'acte  de  naissance,  a  dit  formellement  que 
la  nouvelle  loi  était  un  complément  de  cette  légis- 
lation. 

21.  Toute  personne  qui  a  quelque  raison  de 
changer  de  nom  doit  en  adresser  la  demande 
au  gouvernement  (art.  4). 

22.  Sans  doute  l'on  doit  considérer  comme  un 
changement  de  nom  l'addition  qui  est  faite  à  un 
nom,  et  par  exemple  le  surnom  (inf.  §  4).  Il  en 
serait  de  même  relativement  au  retranchement 
que  l'on  voudrait  faire  d'un  nom  ou  d'une  partie 
de  ce  nom,  et  à  toute  modification  qu'on  voudrait 
y  apporter. 

23.  Ce  que  nous  disons  ici  est  étranger  au  cas 
où  la  demande  tendrait  seulement  à  modifier  l'or- 
thographe d'un  nom  qui  aurait  été  altérée  dans 
des  actes  de  naissance.  11  faudrait  alors  se  pour- 
voir devant  les  tribunauxten  rectification.  —  V. 
État  civil,  58. 

24.  Remarquons  en  terminant  que  toute  per- 
sonne qui,  à  l'époque  de  la  loi  de  germ.  an  xi, 
portait  comme  prénom,  soit  le  nom  d'une  famille 
existante,  soit  un  nom  quelconque  qui  ne  se 
trouve  pas  autorisé  par  l'art.  4cr  de  ladite  loi 
(sup.  3),  a  été  autorisée  à  en  demander  le  chan- 
gement, qui  devait  être  opéré  d'après  un  juge- 
ment. L.  précitée,  art.  2  et  3. 

25.  Un  tuteur  pourrait-il,  même  avec  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  demander  le  chan- 
gement de  nom  de  son  pupille?  En  France  le 
conseil  d'État  a  décidé  la  négative  le  28  août 
\  839.  «  La  raison,  dit  M.  de  Cormenin,  v°  Noms, 
est  que  ce  droit  est  personnel.  » 

26.  «  Il  en  est  de  même,  ajoute  cet  auteur, 
pour  les  pères  qu'on  autorise  en  leur  nom  et  pas 
au  nom  de  leurs  enfants  mineurs.   >> 

27.  Comment  la  demande  à  fin  de  change- 
ment de  nom  doit-elle  être  formée? 

28.  La  demande  doit  être  adressée  au  roi. 

29.  Elle  doit  être  motivée  (L.  k\  germ.  an  xi; 
art.  4). 

30.  Elle  est  remise  au  procureur  du  roi,  qui 
la  transmet  avec  ses  observations  au  ministre  de 
la  justice,  lequel  statue  après  avoir  pris  l'avis 
du  conseil  d'Etat.  L.  de  germ.  an  xi,  art.  5. 

31.  L'appréciation  des  motifs  sur  lesquels  est 
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fondée  la  demande  en  changement  de  noms  est, 
en  général,  abandonnée  à  l'arbitraire  du  gouver- 
nement. Notons,  toutefois,  qu'il  parait  admettre 
ces  demandes  avec  faveur  lorsque  le  nom  dont 
on  demande  le  changement  a  quelque  chose  de 
fâcheux  :  dans  ce  cas,  on  autorise  la  modifica- 
tion ,  la  suppression  ou  l'addition  de  quelques 
lettres.  On  autorise  aussi  quelquefois  ,  dans  le 
même  cas,  le  réclamant  à  prendre  le  nom  de  sa 
mère.  On  admet  aussi  les  demandes  de  change- 
ment de  nom  qui  sont  la  condition  d'un  mariage 
ou  d'un  legs  entre  parents.  Mais ,  dans  toutes 
autres  circonstances,  ces  demandes  sont  difficil- 
lement  accueillies. 

32.  En  cas  de  rejet  d'une  telle  demande,  il  n'y 
a  pas  de  recours  possible,  si  ce  n'est  au  ministre 
mieux  éclairé. 

33.  Quand  la  demande  en  changement  de  nom 
est  admise,  l'arrêté  d'autorisation  doit  être  rendu 
public  par  l'insertion  au  Moniteur. 

34.  L'effet  de  l'arrêté  reste  en  suspens  pendant 
l'année  qui  suit  l'insertion  au  Moniteur  (L.  M 
germinal  an  xi,  art.  6).  Cela  est  fondé  sur  ce 
que  l'arrêté  royal  peut  avoir  été  subreptice  : 
il  peut  blesser  de  justes  et  raisonnables  préten- 
tions, auxquelles  il  faut  donner  le  temps  de  se 
produire. 

35.  Toute  personne  est  admise  à  se  pourvoir 
devant  le  gouvernement,  dans  l'année  de  l'inser- 
tion, pour  obtenir  la  révocation  de  l'arrêté  auto- 
risant le  changement  de  nom.  Art.  7. 

3G.  L'année  dont  il  s'agit  court  du  jour  de 
l'insertion  de  l'arrêté  au  Moniteur,  et  non  du 
jour  de  sa  date  ni  de  celui  où  le  Code  civil  dé- 
clare les  lois  et  ordonnances  obligatoires. 

37.  Peu  importe  qu'avant  l'obtention,  il  eût 
été  formé  opposition  à  la  demande  en  autorisa- 
tion. Cette  opposition  est  réputée  n'avoir  eu  d'au- 
tre objet  que  de  fournir  à  l'autorité  de  simples 
renseignements  sur  la  demande  qui  lui  était  sou- 
mise, et  n'imprime  pas  à  l'arrêté  le  caractère 
d'une  décision  contradictoire.  Elle  ne  fait  donc 
pas  obstacle  à  ce  que  les  parties  forment  de 
nouveau  opposition  à  l'arrête  qui  autorise  le 
changement  de  nom. 

38.  L'opposition  n'est  recevable  qu'autant  que 
celui  par  qui  elle  est  formée  justifie  avoir  lui- 
même  des  droits  au  nom  faisant  l'objet  de  la 
concession.  Celui  qui  ne  prouve  ,  ni  par  son  acte 
de  naissance,  ni  par  d'autres  documents,  qu'il 
est  en  possession  légale  d'un  nom  ,  n'a  pas  qua- 
lité pour  s'opposer  à  l'arrêté  qui  confère  le 
même  nom  à  un  autre  particulier,  surtout  si  ce- 
lui-ci le  possédait  déjà  depuis  longtemps. 

39.  Mais  la  possession  légale  pour  les  tiers, 
fussent-ils  d'une  famille  alliée,  vaut  titre  pour 
réclamer.  Cormenin. 

40.  Il  a  été  décide  néanmoins  que  l'opposition 
d'un  cousin  à  l'arrêté  qui  autorise  le  mari  de 
sa  parente  à  ajouter  le  nom  de  cette  dernière 
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à  son  nom  et  à  celui  de  ses  enfants,  n'est  pas 
recevante  lorsque  des  parents  plus  proches  dé- 
clarent y  donner  un  consentement  formel. 

44 .  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  particuliers  , 
mais  ce  sont  aussi  les  communes  dont  on  veut 
s'approprier  le  nom ,  qui  sont  recevables  à  for- 
mer opposition. 

40.  Mais  les  tiers  sont  sans  qualité  pour  faire 
valoir  l'action  de  la  commune ,  qui  n'appartient 
qu'au  collège  échevinal. 

41.  Les  oppositions  à  l'arrêté  qui  autorise  un 
changement  de  nom  sont  portées  devant  le  mi- 
nistre de  la  justice. 

42.  Et  alors  de  deux  choses  l'une  :  si  l'opposi- 
tion est  reconnue  fondée  ,  l'arrêté  d'autorisation 
est  révoqué  par  un  nouvel  arrêté.  Si  l'opposi- 
tion est  rejetée,  le  premier  arrêté  a  son  plein  et 
entier  effet  à  l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'in- 
sertion au  Moniteur.  Il  en  est  de  même  s'il  n'y  a 
pas  été  formé  d'opposition.  L.  4  4  germ.  anxi, 
art.  7  et  8. 

43.  Après  l'expiration  de  l'année  de  l'insertion 
de  l'arrêté  au  Moniteur ,  le  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice  délivre  un  certificat  con- 
statant qu'il  n'est  point  survenu  d'oppositions  , 
ou  qu'elles  ont  été  rejelées.  Muni  de  ce  certificat 
et  de  l'expédition  de  l'arrêté  ,  l'impétrant  se 
pourvoit  auprès  du  tribunal  civil  compétent  pour 
faire  les  rectifications  ordonnées  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  Ce  tribunal,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  après  avoir  vérifié  si  l'ar- 
rêté est  régulier  en  sa  forme ,  ordonne  les  chan- 
gements qui  sont  une  conséquence  de  cet  arrêté, 
et  il  les  précise  dans  le  jugement,  de  manière  que 
l'officier  public  ne  se  trompe  pas  dans  leur  ap- 
plication. Le  jugement  est  suivi  desmêmes  tran- 
scription et  mention  que  tout  jugement  de  recti- 
fication. —  V.  État  civil,  59. 

44.  Tel  est  l'effet  de  l'arrêté  qui  autorise  un 
changement  de  nom,  que  l'individu  qui  a  reçu 
ainsi  un  nom  autre  que  celui  qui  lui  appartenait 
réellement  ne  pourrait,  de  lui-même,  faire  l'a- 
bandon de  ce  nom  ;  il  devrait  faire  rectifier  son 
acte  de  naissance.  C  est  par  l'autorité  publique, 
seule,  qu'il  peut  être  apporté  des  changements 
aux  actes  de  l'état  civil.  —  V.  Ib. 

45.  Les  changements  de  nom  sont  assujettis  à 
un  droit  d'enregistrement  de  106  fr. ,  fixé  par 
la  loi  du  31  mai  1824. 

§  3.  —  De  la  propriété  du  nom  de  famille.  Mode 
de  preuve.  Prescription. 

46.  Le  nom  est  une  propriété  pour  chaque  in- 
dividu, pour  la  famille  qui  le  porte.  «  C'est  le 
seul  bien,  dit  Denisart,  v°  Nom,  indépendant  des 
caprices  et  des  révolutions  de  la  fortune.  »  Dali., 
4  0,  419.  Paris,  7  germ.  an  xn. 

47.  De  là  les  précautions  prises  pour  assurer 
à  chacun  son  véritable  nom.  —  V.  État  civil. 

48.  De  là  il  n'est  pas  permis  d'usurper  le  nom 


d'autrui  ;  et  l'on  a,  à  cet  égard,  une  action  devant 
les  tribunaux.  Paris,  7  germ.  an  xn. 

49.  Tellement  que  l'arrêté  qui  autorise  un  in- 
dividu à  joindre  un  nouveau  nom  à  celui  qu'il 
porte  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  tiers  fasse 
valoir  le  droit  exclusif  qu'il  prétend  avoir  à  son 
nom  patronymique. 

50.  Des  enfants  ne  peuvent  ajouter  à  leur 
nom  paternel  celui  de  leur  mère,  quoique,  sui- 
vant un  usage  local,  leur  père  eût  toujours  joint 
ce  nom  au  sien  ;  du  moins,  cet  usage  ne  constitue 
pas  une  possession  suffisante  pour  établir  la  pro- 
priété du  nom.  Nîmes,  4  5  déc.  1810. 

5t.  Lorsqu'une  personne  porte  un  autre  nom 
que  celui  qui  est  exprimé  dans  son  acte  de  nais- 
sance, elle  ne  peut,  si  les  tiers  intéressés  récla- 
ment, être  autorisée  à  conserver  le  nom  d'em- 
prunt, alors  même  qu'elle  serait  en  possession  de 
ce  nom  depuis  sa  naissance  et  qu'on  le  lui  aurait 
attribué  dans  divers  actes  de  l'autorité.  Cass., 
29  juin  4  825. 

52.  Une  femme  mariée  est  admise  à  poursuivre 
contre  les  tiers  l'usurpation  de  son  nom  de  fa- 
mille, encore  bien  qu'elle  porte  le  nom  de  son 
mari.  Cass.,  4  6  mars  4  841. 

53.  Jugé  aussi  qu'un  frère  a  qualité  pour  de- 
mander la  radiation  du  nom  de  sa  famille  sur 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant  adultérin  de  son 
frère.  Douai,  26  déc.  4  835. 

54.  C'est  devant  le  tribunal  que  doivent  être 
portées  toutes  les  contestations  de  ce  genre, 
comme  toutes  les  questions  de  propriété.  La  ju- 
ridiction administrative  est  limitée  à  la  connais- 
sance des  demandes  en  changement  de  noms. 
Cass.,  23  fév.  4  823. 

55.  Encore  est-il  à  remarquer,  sous  ce  rap- 
port, que  ce  sont  les  tribunaux  qui  seuls  sont 
compétents  pour  ordonner  les  changements  de 
noms,  lorsque  ces  changements  se  rattachent 
aux  questions  d'état  qui  leur  sont  soumises,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  rectifier  des  erreurs  qui  ont 
pu  être  commises  dans  les  énonciatious  des  actes 
de  l'état  civil.  —  V.  État  civil,  §  5. 

56.  C'est  par  une  filiation  régulière  que  se 
prouve  la  propriété  d'un  nom.  Ainsi,  vainement 
un  enfant  adultérin  aurait  été  inscrit  sur  les 
registres  de  l'état  civil  sous  le  nom  de  son  père, 
qui  l'aurait  reconnu  ;  vainement  il  invoquerait 
l'aveu  tacite  de  la  famille  de  son  prétendu  père 
et  une  possession  trentenaire.  Une  partie  inté- 
ressée aurait  le  droit  de  l'empêcher  de  porter  ce 
nom  et  de  demander  qu'il  soit  rayé  de  l'acte  de 
naissance.  Douai,  26  déc.  4  835. 

57.  Vainement  encore  un  père  aurait  fait 
inscrire  ses  enfants  dans  leur  acte  de  naissance 
sous  un  nom  de  famille  qui  ne  lui  appartenait 
pas,  et  qu'il  portait  indûment.  La  radiation  do 
ce  nom  dans  l'acte  de  naissance  et  la  défense  de 
le  porter  pourraient  également  être  demandées 
par  les  parties  intéressées.  Cass.,  4  6  mars  4  844. 
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58.  La  propriété  des  noms  et  armes  de  fa- 
mille n'est  valablement  justifiée  que  par  la  pro- 
duction de  titres  et  pièces  authentiques,  et,  à 
leur  défaut,  par  la  possession  d'état.  Cass. , 
25  fév.  1823. 

59.  La  généalogie  faite  en  vertu  d'une  déci- 
sion du  chef  de  l'État ,  et  revêtue  de  la  sanction 
royale,  est  un  titre  attributif  des  honneurs  de  la 
cour,  mais  non  de  la  propriété  du  nom  qu'elle 
confère.  En  conséquence ,  la  famille  qui  est 
étrangère  à  l'acte  de  généalogie  peut  défendre 
à  celui  qui  s'est  emparé  de  son  nom  le  droit  de 
le  porter  encore ,  bien  qu'elle  eût  connu  l'acte 
généalogique.  Cass.,  48  mars  1834.  —  V. 
Généalogie. 

60.  11  paraît  hors  de  doute  qu'on  ne  peut 
prescrire  un  autre  nom  que  celui  qui  est  porté 
dans  l'acte  de  naissance.  En  effet,  on  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre.  D'un  autre  côté,  il  est 
défendu  de  changer  de  nom  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  (sup.  §  2)  :  nul  ne  peut  donc, 
de  sa  propre  autorité,  abandonner,  pour  en 
prendre  un  autre,  le  nom  que  lui  donne  son 
acte  de  naissance.  Tropl.,  Prescr.,  248. 

61 .  D'un  autre  côté,  jugé  que  les  noms  de  fa- 
mille sont  imprescriptibles,  en  ce  sens  que,  quel- 
ques changements  d'orthographe  et  do  pronon- 
ciation qu'ils  aient  subis  et  quelque  laps  de  temps 
qui  se  soit  écoulé  depuis  ces  altérations  ,  les 
descendants  ont  toujours  le  droit  de  reprendre 
le  nom  primitif  de  leurs  aïeux.  Nîmes,  6  juin 
4839. 

62.  C'est  commettre  un  faux  que  de  prendre 
dans  un  acte  le  nom  d'autrui,  ou  même  un  nom 
imaginaire,  pour  porter  préjudice  à  quelqu'un. 
—  V.  Faux. 


§4. 


Des  surnoms. 


03.  Nous  l'avons  vu  plus  haut,  8,  les  surnoms 
servent  en  général  à  désigner  les  diverses  bran- 
ches d'une  famille  ;  ils  sont  aussi  parfois  des  dé- 
signalions purement  individuelles. 

04.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  roturiers, 
mais  ce  sont  aussi  les  nobles  qui  firent  usage  de 
surnoms  ajoutés  à  leurs  noms  de  famille.  Tous 
en  firent  usage,  généralement  sans  autorisation, 
bien  que,  à  plusieurs  reprises,  les  rois  eussent 
manifesté  leur  sollicitude  pour  empêcher  les 
familles  de  changer  leurs  noms  ou  leur  origino 
en  prenant  arbitrairement  des  noms  nouveaux. 
V.  sup.  19. 

65.  Toutefois,  il  était  admis,  au  moins  dans 
l'usage,  que  celui  qui  devenait  propriétaire  d'un 
fief  ou  terre  noble  pouvait  ajouter  le  nom  de 
cette  terre  au  sien  ;  qu'il  ne  pouvait  être  em- 
pêché de  faire  cette  addition  même  par  le  ven- 
deur originaire  de  la  terre  qui  en  avait  conservé 
le  nom.  Nîmes,  7  juill.  4829.  Cass.,  44  nov. 
4832. 


66.  Jugé  néanmoins  que  l'acquéreur  devait 
toujours  faire  précéder  cette  dénomination  no- 
biliaire de  son  nom  patronymique  d'origine  ; 
qu'il  ne  suffisait  pas  qu'il  en  prît  l'initiale.  Arg. 
art.  214  ord.  4  629.  Même  arrêt  du  7  juill. 
4  829.  —  Y.  Signature. 

67.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  des  surnoms  fut 
défendu  par  la  loi  du  6  fruct.  an  n.  a  II  est  dé- 
fendu (porte  l'art.  2)  d'ajouter  aucun  surnom  à 
son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jus- 
qu'ici à  distinguer  les  membres  d'une  même  fa- 
mille sans  rappeler  les  qualifications  féodales  ou 
nobiliaires.  »  —  Une  peine  correctionnelle  très- 
sévère  était  attachée  à  l'infraction  de  cette  dis- 
position (sup.  20);  et  le  gouvernement  prit  un 
arrêté,  le  4  9  nov.  an  vi,  pour  en  assurer  l'exé- 
cution. 

68.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  disposition 
ci-dessus  rappelée  de  la  loi  du  6  fruct.  an  n,  re- 
lative aux  surnoms,  ait  été  abrogée,  pas  plus 
que  ne  l'a  été  la  disposition  de  la  même  loi  re- 
lative aux  noms  (sup.  20).  En  effet,  la  loi  posté- 
rieure de  germinal  an  xi,  en  réglant  le  mode  à 
suivre  pour  être  autorisé  à  changer  son  nom  ou 
à  y  ajouter,  suppose  par  cela  même  que  les  sur- 
noms ne  sont  point  admis,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  régulièrement  autorisés  ;  c'est-à-dire  qu'elle 
confirme  plutôt  qu'elle  n'abroge  la  loi  de  fructi- 
dor an  vi.  Elle  en  est  encore  ici  le  complément 
(sup.  18).  Merl.,  Rép.,  v°  Promesse  de  changer 
de  nom. 

69.  Mais  les  peines  que  prononçait  la  loi  de 
fructidor  an  n  contre  ceux  qui  faisaient  usage 
de  surnoms,  nous  paraissent  avoir  été  tacitement 
abrogées  par  la  loi  de  germinal  an  xi,  parce  que 
cette  loi,  ayant  à  s'occuper  précisément  des 
changements  de  nom,  ne  prend  pas  le  soin  de 
renouveler  ces  peines,  qui  avaient  été  décrétées 
sous  l'influence  de  circonstances  particulières 
(sup.  20).  [Les  tribunaux  belges  n'ont  point  par- 
tagé Topinion  de  Rolland  de  Villargues  et  ils 
n'ont  cessé,  avec  raison  selon  nous,  d'appliquer 
les  pénalités  prononcées  par  la  loi  de  fructidor 
an  n.] 

[(70.  On  a  vu,  depuis  l'institution  des  majo- 
rats,  des  titulaires  autorisés  à  porter  le  nom  de 
la  terre  qui  faisait  l'objet  de  leur  majorât.  — 
V.  Majorât.)] 

7  I .  Celui  qui  a  été  autorisé  à  prendre  un  sur- 
nom n'est  pas  dispensé  de  prendre  son  nom  pa- 
tronymique. 

72.  Tellement  que  le  gouvernement  n'accorde 
pas  la  permission  de  signer  le  seul  nom  addition- 
nel. Cormenin,  v°  Noms. 

73.  Un  individu  ne  peut  pas  plus  abandonner 
le  surnom  que  lui  donne  son  acte  de  naissance, 
ou  qu'il  a  été  autorisé  à  prendre,  que  son  propre 
nom  de  famille.  Ce  surnom  est  devenu  une  partie 
de  son  nom.  V.  sup.  60. 
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§5.  —  Des  conventions  ou  conditions  dont  les 
noms  peuvent  être  l'objet. 

74.  Nul  ne  peut  vendre  ou  concéder  le  droit 
de  porter  son  nom  ,  une  concession  de  cette 
espèce  pouvant  être  la  source  de  fraudes  ou  de 
désordres.  Pard.,  158. 

75.  Mais  l'on  peut  imposer  à  un  donataire  ou 
légataire  la  condition  de  porter  le  nom  du  dispo- 
sant. En  effet,  rien  ne  déclare  illicite  une  telle 
condition;  on  peut,  au  contraire,  en  inférer  la 
validité  de  la  loi  4  9,  §6,  D.  de  donat  Mont- 
vallon,  des  Success.,  4,  4  89.  Merl.,  Rép.,  v° 
Promesse  de  changer  de  nom.  Toull.,  6,  644. 
Cuil.,  3,  384.  Cass.,  43  janv.  4  813,  4  juillet 
4836. 

76.  Il  n'importe  que  le  disposant  n'ait  pas 
subordonné  expressément  cette  condition  à  l'au- 
torisation du  gouvernement.  Cette  autorisation 
doit  être  sous-entendue,  personne  n'étant  pré- 
sumé ignorer  la  loi.  Toull.  et  Guil.,  ib.  Mêmes 
arrêts.  Contr.  Merl.,  loc.  cit. 

77.  Cependant  si  l'on  avait  imposé  l'obligation 
de  porter  un  nom  honteux  et  déshonorant,  la 
condition  ne  serait  pas  obligatoire.  Arg.  L.  7  et 
63,  §  10,  D.  ad  sénat. -cons.  Trebell.  Guil.,  385. 

78.  Il  est  évident  que  le  refus  fait  par  le  roi 
d'autoriser  le  changement  de  nom  doit  seulement 
faire  considérer  la  condition  comme  non  écrite. 
La  donation  reste  valable.  Guil.,  ib.  Cass.,  4 
juill.  4  836. 

79.  C'était  une  question  anciennement  si  la 
simple  condition  de  porter  le  nom  du  testateur, 
sans  l'indication  d'aucun  délai  dans  lequel  cette 
condition  serait  remplie,  devait,  en  cas  d'inac- 
complissement,  emporter  la  déchéance  du  legs. 
On  exigeait  alors  une  mise  en  demeure,  une 
interpellation;  et  Guilhon,  3,  384,  semble  dé- 
cider qu'il  en  doit  être  de  même  aujourd'hui. 
Mais  nous  pensons  que  les  héritiers  sont  en  droit 
d'exiger  l'accomplissement  de  la  condition  avant 
la  mise  en  possession  du  légataire.  Cette  condi- 
tion n'est  pas  d'une  nature  différente  des  autres: 
elle  doit  suivre  les  règles  communes. 

80.  Aussi  il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'indica- 
tion par  le  testateur  d'un  délai  pour  l'accomplis- 
sement de  la  condition  apposée  à  sa  libéralité, 
les  juges  peuvent,  après  un  certain  temps 
écoulé,  adjuger  la  chose  léguée  à  son  héritier 
naturel.  Cass.,  4  juill.  4  836. 

81 .  Remarquez  que  la  condition  de  porter  les 
nom  et  prénoms  du  testateur  ne  serait  pas  ac- 
complie si  le  légataire  avait  été  autorisé  seule- 
ment à  porter  son  nom.  Même  arrêt. 

82.  La  condition  de  porter  le  nom  du  testa- 
teur doit  être  accomplie  pendant  toute  la  vie  do 
celui  à  qui  elle  est  imposée;  c'est-à-dire  qu'il 
doit  habituellement  porter  le  nom  du  testateur, 
sans  qu'il  soit  censé  avoir  enfreint. la  condition, 
si,  dans  quelque  contrat  ou  dans  quelque  occa- 
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sion  particulière,  il  avait  omis  de  prendre  le  nom 
du  testateur.  Toull.,  ib. 

§  6.  —  De  l'obligation  d'énoncer  les  noms  dans 
les  actes.  Renvoi. 

83.  Tous  les  actes  notariés  doivent  énoncer, 
outre  les  noms  du  notaire  et  des  témoins  instru- 
mentaires,  les  noms  et  prénoms  des  parties,  à 
peine  de  nullité.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  4  2 
et  68.  —  V.  Acte  notarié,  204  et  s. 

84.  Notons  à  cet  égard  qu'il  était  expressé- 
ment défendu  par  la  loi  du  6  fruct.  an  n,  à  tous 
fonctionnaires  publics,  de  désigner  les  citoyens 
dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  fa- 
mille, les  prénoms  portés  en  l'acte  de  naissance, 
ou  les  surnoms  maintenus  par  la  même  loi  (c'est- 
à-dire  qui  jusqu'à  cette  époque  avaient  servi  à 
distinguer  les  membres  d'une  même  famille,  sans 
rappeler  aucune  qualification  féodale  ou  nobi- 
liaire), ni  d'en  exprimer  d'autres  dans  les  expé- 
ditions ou  extraits  qu'ils  délivreraient  à  l'avenir. 
Une  peine  correctionnelle  très-sévère  était  pro- 
noncée en  cas  de  contravention  ;  et  un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  4  9  niv.  an  vi  en  rap- 
pela l'exécution.  Voyez  sup.  69. 

85.  Quoiqu'il  soit  utile  en  général  que  les 
actes  sous  seing  privé  désignent  les  noms  des 
parties  contractantes,  indépendamment  de  leurs 
signatures,  cela  n'est  pas  de  rigueur.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé,  29. 

86.  Il  semble  qu'il  soit  toujours  de  nécessité 
d'indiquer  les  noms  des  personnes  tierces  qui 
sont  l'objet  de  quelque  disposition  ou  stipulation. 

87.  Cependant,  1°  la  démonstration  suffisante 
de  la  personne  ou  de  la  chose  tient  lieu  du  nom. 
L.  G,  D.  de  rei  vindic. 

88.  2°  L'erreur  dans  le  nom  ne  nuit  pas  quand 
le  corps  est  constant.  L.  5,  §  4,  eod.  Poth., 
Pandecl.,  liv.  50,  tit.  17,  1rc  part.,  sect.  1, 
art.  4,4  4.-   V.  Legs,  4  00. 

89.  11  avait  été  enjoint  aux  gentilshommes, 
par  l'ordonnance  de  janvier  I  629,  art.  21  I,  «de 
signer  du  nom  de  leur  famille,  et  non  de  leur 
seigneurie,  en  tous  actes  et  contrats  qu'ils  fe- 
raient, à  peine  de  nullité  ;  *  mais  cette  loi  n'a 
jamais  été  suivie.  —  V.  Signature. 

90.  Les  changements  de  nom  sont,  d'après  la 
loi  du  3  I  mai  I  824,  assujettisà  un  droit  flxed'en- 
registrement  de  1 06  fr. 

NOM  ET  ARMES.— V.  Armes,  Armoiries,Xom. 

NOM  collectif.  C'est  un  nom  qui  sert  à  dé- 
signer plusieurs  individus,  comme  lorsqu'on  dit 
les  héritiers  d'un  kl  ;  Paul  et  compagnie.  —  V. 
Société. 

NOM  COMMERCIAL. 

1 .  Le  nom  d'un  négociant  ou  d'une  maison  de 
commerce  est  une  propriété  susceptible  d'être 
"revendiquée  contre  tous  usurpateurs.  Dali.,  v* 
Nom,  4  9. 

2.  De  là  il  a  été  jugé  qu'un  établissement  com- 
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mercial  qui  a  une  raison  commerciale  et  une  en- 
seigne peut  exiger  qu'un  établissement  plus  nou- 
veau et  du  même  genre  change  sa  raison  com- 
merciale et  son  enseigne  qui  feraient  confondre 
les  deux  établissements,  surtout  si  déjà  l'iden- 
tité d'enseigne  a  produit  des  méprises  et  des  dis- 
cussions entre  les  deux  établissements.  Aix , 
8janv.  1821.  —  V.  Enseigne. 

3.  La  raison  sociale  appartient  tellement  à  la 
société,  que,  lors  delà  liquidation,  l'un  ou  plu- 
sieurs des  associés  ne  peuvent  s'en  emparer.  — 
V.  Raiso?i  sociale. 

4.  Lorsqu'un  établissement  existe  dans  une 
place  sous  une  dénomination  spéciale,  le  pro- 
priétaire peut  s'opposer  à  ce  que  le  même  titre 
soit  choisi  par  un  autre  (Aix,  22  mai  1829).  Tou- 
tefois, il  faut,  pour  pouvoir  exercer  ce  droit, 
que  le  nouvel  établissement  ait  le  même  objet 
que  l'ancien  ;  autrement  la  confusion  des  deux 
établissements  ne  serait  pas  possible.  Dali.,  10  , 
420. 

NOM  direct.  Les  intéressés  à  un  acte  en  nom 
direct  sont  ceux  qui  y  ont  figuré  eux-mêmes, 
ou  qui  représentent  les  parties  qui  ont  contracté. 
—  V.  Communication,  4  4. 

NOM  DE  NOTAIRE. 

'1 .  Nous  l'avons  dit  v°  Nom,  le  nom  est  d'une 
grande  importance  pour  les  personnes,  pour  les 
familles.  Mais  cette  importance  s'accroît  singuliè- 
rement lorsqu'il  s'agit  du  nom  d'un  fonctionnaire 
public ,  et  notamment  de  celui  d'un  notaire.  Il 
devient  en  quelque  sorte  inséparable  du  titre  de 
sa  fonction.  C'est  son  nom  qui  doit  donner  le 
caractère  de  l'authenticité  aux  actes  qu'il  reçoit. 
Ce  nom  ne  doit  pas  seulement  être  mentionné 
dans  l'ordonnance  qui  le  nomme  aux  fonctions 
de  notaire  ;  il  doit  se  retrouver  dans  l'intitulé 
de  tousses  actes,  former  sa  signature,  être  dé- 
posé dans  tous  les  greffes  du  ressort,  comme 
moyen  de  vérification.  Il  importe  donc  que  ce 
nom  ne  laisse  aucune  incertitude,  qu'il  soit  fixé 
d'une  manière  invariable. 

2.  Et  d'abord,  c'est  lors  de  la  nomination  du 
notaire  que  son  nom  ,  ou  plutôt  ses  noms  ,  doi- 
vent être  soigneusement  vérifiés. 

3.  Il  serait  superflu  de  reproduire  ici  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  sous,  l'article  pré- 
cédent ,  relativement  aux  noms  et  prénoms  qui 
peuvent  appartenir  à  l'aspirant  au  notariat  dans 
les  diverses  positions  d'enfant  légitime,  d'enfant 
naturel  reconnu  ou  non  reconnu,  d'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  ,  d'enfant  trouvé,  d'enfant 
adoptif,  de  juif.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  justifica- 
tions qu'il  peut  avoir  à  faire,  à  ce  sujet,  à  l'appui 
de  sa  demande  à  fin  de  nomination, 

4.  En  général,  c'est  par  la  production  des 
actes  de  naissance  que  s'établit  le  nom  de  l'as- 
pirant. Civ.  322. 

5.  Ce  titre  serait  suffisant,  même  sans  la  pos- 
session d'état,  si  l'aspirant  prouvait  son  identité, 
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et  s'il  n'y  avait  point  eu  d'ailleurs  de  désaveu  ou 
de  contestation  d'état  (Civ.  312  et  s.,  et  325). 
V.  Légitimité,  53.  L'identité  se  prouve  alors  par 
un  acte  de  notoriété  fait  devant  notaire,  sur  la 
déclaration  de  témoins.  Fav.,  183. 

6.  Quid,  si  l'aspirant  a  la  possession  d'état, 
sans  titre,  parce  que  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  perdus,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  été  dressé 
d'acte  de  sa  naissance?  L'art.  70  Civ.  permet 
alors  à  celui  qui  veut  se  marier  de  suppléer  à 
l'acte  de  naissance  en  rapportant  un  acte  de  no- 
toriété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa 
naissance  ou  par  celui  de  son  domicile  ;  et  l'ad- 
ministration appliqua  d'abord  cette  disposition  à 
l'aspirant  au  notariat.  Mais  cette  jurisprudence 
a  changé  «  Je  remarque,  porte  une  décision  du 
ministre  de  la  justice  de  France,  du  25  juill. 
1834,  qu'au  lieu  de  son  acte  de  naissance,  le 
candidat  ne  produit  qu'un  acte  de  notoriété  dé- 
livré seloD  les  formes  indiquées  par  les  art.  70 
et  s.  Civ.  Cela  ne  suffit  pas.  Dans  la  nomination 
d'un  notaire,  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  cons- 
tater l'époque  et  le  fait  de  sa  naissance;  il  s'agit 
de  conférer  un  titre  à  un  fonctionnaire  dont  le 
nom  doit  donner  le  caractère  d'authenticité  aux 
actes  passés  devant  lui.  Il  faut  donc  qu'il  ne 
reste  aucune  incertitude,  aucun  doute  à  l'égard 
de  ce  nom.  En  conséquence,  il  est  indispensable 
de  recourir  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  46 
du  même  Code,  toutes  les  fois  que  les  candidats 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  produire  leur 
acte  de  naissance.  » 

Nous  croyons  que  c'est  à  tort  que  cette  nou- 
velle jurisprudence  est  critiquée  par  Favier,  de 
l'Admission  au  notariat,  326.  La  disposition  de 
l'art.  70  Civ.,  dont  il  argumente,  est  une  ex- 
ception que  justifie  la  faveur  dont  jouit  le  ma- 
riage, mais  qui,  suivant  les  règles  usuelles,  ne 
peut  être  appliquée  à  d'autres  cas  que  celui  qui 
y  est  spécifié.  On  se  trompe,  d'ailleurs,  quand 
on  prétend  qu'une  formalité  que  l'on  a  consi- 
dérée comme  suffisante  pour  le  mariage  doit,  à 
plus  forte  raison ,  suffire  pour  une  simple  no- 
mination. Il  faut  prendre  garde  que  cette  no- 
mination implique  la  qualité  de  citoyen  (ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi),  qu'il  eu 
résulte  le  droit  exorbitant  de  donner  l'authen- 
ticité aux  actes  (art.  \  delà  même  loi,  et  4  3I7 
Civ.);  que  ces  actes  sont  sur  la  même  ligne  que 
les  jugements,  qu'ils  sont  intitulés  comme  eux  et 
ont  en  définitive  la  même  force  exécutoire.  Un 
tel  pouvoir  conféré  à  un  individu  justifie  à  coup 
sûr  toutes  les  précautions  que  l'on  prend  pour 
s'assurer  de  sa  qualité.  Quant  à  une  autre  objec- 
tion élevée  par  Favier,  et  qu'il  puise  dans  l'ob- 
jection tirée  de  l'art.  320  Civ.,  nous  répondons 
que  la  possession  d'état  ne  supplée  pas  par  elle- 
même  à  l'acte  de  naissance,  et  elle  ne  le  rem- 
place qu'après  qu'elle  a  été  prouvée  et  qu'un 
jugement ,  c'est-à-dire  l'autorité  judiciaire ,  a 
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admis  cette  preuve.  En  résultat,  nous  pensons 
que  la  critique  à  laquelle  cet  auteur  s'est  livré 
de  la  nouvelle  jurisprudence  ministérielle  n'est 
pas  fondée  ;  que  cette  jurisprudence  est ,  au 
contraire,  très-sage  et  conforme  aux  bonnes 
règles. 

7.  Il  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être  donné 
à  un  candidat,  dans  l'arrêté  de  sa  nomination, 
un  autre  nom  que  celui  qui  est  énoncé  dans 
son  acte  de  naissance,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu 
depuis  un  changement  d'état,  et  qu'il  en  pro- 
duise la  preuve  légale.  La  possession,  quelque 
longue  qu'elle  fût,  la  notoriété  la  mieux  établie, 
seraient  insuffisantes  (Décis.  min.  just.  1836). 
Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les  lois  qui 
défendent  de  substituer  à  son  nom  des  noms  em- 
pruntés et  règlent  les  formalités  à  remplir  toutes 
les  fois  qu'on  veut  le  changer  :  or,  les  notaires 
et  ceux  qui  aspirent  à  le  devenir  ne  peuvent  pas 
être,  à  cet  égard,  traités  d'une  manière  diffé- 
rente que  les  autres  citoyens.  Fav.,  4  85. 

8.  On  a  refusé  à  un  candidat,  et  toujours  par 
les  mêmes  raisons,  le  droit  de  joindre  le  nom  de 
sa  mère  à  celui  de  son  père.  Ib.,  187. 

9.  Si  l'aspirant  n'avait  point  reçu  de  prénom 
dans  son  acte  de  naissance,  il  suffirait  que  son 
identité  fût  établie  ou  ne  fût  pas  contestée.  Hutt. , 
Étal  civil,  438. 

4  0.  Lorsqu'un  candidat  n'a  point  de  nom  de 
famille,  parce  qu'il  est  enfant  trouvé  ou  enfant 
naturel  non  reconnu,  s'il  a  plusieurs  prénoms, 
on  doit  lui  donner  pour  nom  principal  celui  qui 
termine  la  série  de  ces  noms,  en  sorte,  par  exem- 
ple, que  s'il  a  deux  prénoms,  le  premier  soit  con- 
sidéré comme  nom  de  baptême ,  et  l'autre  de- 
vienne un  nom  de  famille  transmissible.  Cire, 
min.  de  l'intér.  30  juin  48)2.  —  Toutefois,  si 
l'individu  qui  se  présente  était  en  possession  de 
porter  un  de  ses  prénoms  autre  que  le  dernier, 
ne  serait-il  pas  préférable  de  le  désigner  sous  ce 
prénom?  C'est  l'opinion  de  Favier,  4  72  et  257. 
Mais  il  peut  y  avoir  là  quelque  inconvénient. 
L'administration  qui  agirait  ainsi  intervertirait 
de  sa  propre  autorité  l'ordre  que  les  parties  ont 
entendu  donner  à  ces  prénoms  dans  l'acte  de 
naissance;  elle  changerait  cet  acte,  ce  qui,  nous 
le  répétons,  ne  lui  est  point  permis.  Si  le  candi- 
dat a  marqué  la  préférence  dont  on  parle,  et 
qu'elle  soit  justifiée  par  une  possession  con- 
forme, il  doit  s'adresser  aux  tribunaux,  qui 
seuls  sont  chargés  de  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil. 

4  4.  Lorsqu'un  candidat  a  un  surnom,  il  doit 
en  justifier  par  la  représentation  de  son  acte  de 
naissance,  ou  d'un  acte  de  reconnaissance  do 
paternité,  d'un  jugement  de  rectification  ou 
d'un  arrêté  d'autorisation.  Alors  le  surnom  est 
inséré  dans  l'arrêté  de  nomination.  Ce  sont  tou- 
jours, comme  on  le  voit,  les  mêmes  principes 
qui  prévalent. 


4  2.  Remarquons  que  les  enfants  qui  ont  été 
légitimés  par  mariage  subséquent  doivent  pro- 
duire, savoir  :  leur  acte  de  naissance,  l'acte  de 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  et  la  reconnais- 
sance de  paternité,  si  elle  a  eu  lieu  par  un  acte 
séparé.  Fav.,  4  97.  —  Y.  Légitimation. 

43.  Les  enfants  naturels  doivent  produire  un 
acte  de  reconnaissance  en  forme,  ou  un  jugement 
qui  constatent  leur  filiation  si  elle  n'est  pas  ré- 
gulièrement attestée  par  leur  acte  do  naissance; 
et,  dans  ce  cas,  ils  devront  produire  ce  dernier 
acte  dûment  rectifié. 

1 1 .  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  qu'un  enfant 
naturel  ne  peut  être  nommé  notaire  sous  le  nom 
de  la  personne  désignée  comme  sa  mère  dans 
son  acte  de  naissance,  si  elle  ne  l'a  point  for- 
mellement reconnu. 

4  5.  Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne 
pouvant  jamais  se  prévaloir  d'une  reconnaissance 
volontaire  (Civ.  335),  les  actes  de  naissance 
qu'ils  produisent  ne  peuvent  régulièrement  éta- 
blir que  des  prénoms.  Pour  que  ces  enfants 
puissent  invoquer  un  nom  de  famille,  il  faut  que 
leur  filiation  ait  été  constatée  par  jugement 
(Civ.  184,  312).  Toutefois,  lorsque  l'acte  de 
naissance  ne  démontre  pas  la  filiation  adultérine 
ou  incestueuse,  l'administration  doit  suivre  les 
énonciations  de  cet  acte.  Fav.,  258  et  s. 

4  6.  Les  enfants  trouvés,  exposés  ou  aban- 
donnés, justifient  de  leurs  noms,  ou  plutôt  de 
leurs  prénoms,  par  la  représentation  du  procès- 
verbal  dressé  au  moment  de  leur  remise  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil.  Fav.,  255. 

4  7.  Enfin,  les  enfants  acloptifs  doivent  justi- 
fier, savoir  :  ceux  qui  ont  été  adoptés  dans  la 
forme  ordinaire,  de  leur  acte  de  naissance,  rec- 
tifié dans  les  trois  mois  de  l'arrêt  d'adoption 
(Civ.  359)  :  ce  que  l'extrait  doit  constater.  Si 
l'adoption  a  eu  lieu  dans  la  forme  testamentaire, 
il  suffit  aussi  que  l'aspirant  au  notariat  produise 
son  acte  de  naissance,  s'il  a  été  rectifié.  Quid, 
s'il  ne  l'a  pas  été?  Suivant  Favier,  277  et  284, 
l'aspirant  devrait  en  outre  représenter  le  testa- 
ment. Mais  nous  doutons  que  cette  justification 
suffise,  d'après  le  soin  que  prend  aujourd'hui 
l'administration  de  se  renfermer  dans  les  actes 
de  l'état  civil.  Il  pourrait  donc  arriver  qu'elle 
exigeât,  même  au  cas  dont  nous  parlons,  la  recti- 
fication préalable  de  l'acte  de  naissance. 

4  8.  Très-souvent  il  existe  entre  l'acte  de  nais- 
sance et  les  autres  pièces  des  différences  soit  sur 
la  manière  d'orthographier  le  nom  de  famille, 
soit  sur  le  nombre  des  prénoms  ou  l'ordre  dans 
lequel  ils  doivent  être  écrits  :  ce  sont  toujours 
les  indications  de  l'acte  de  naissance  qui  doi- 
vent être  suivies  dans  l'arrêté  de  nomination , 
tant  que  cet  acte  n'a  pas  été  régulièrement  rec- 
tifié. Que  doit-on  décider  encore  si  l'aspirant  ne 
fait  pas  opérer  cette  rectification?  On  l'a  obligé 
pendant  longtemps  de  rapporter  un  acte  de  no- 
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toriété  pour  constater  son  identité,  et  cet  acte 
était  rédigé  par  un  notaire  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins  ;  il  pouvait  être  délivré  en  brevet 
(Fav.,  -171,  489,  301  et  333).  Mais  depuis  cer- 
tain temps  l'administration  a  pensé  qu'il  était 
préférable  de  demander  que  les  pièces  de  la  pro- 
duction fussent  mises  d'accord  entre  elles.  11  lui 
a  paru  que  l'identité  serait  plus  solidement  éta- 
blie quand  elle  résulterait  des  pièces  elles-mêmes, 
et  non  d'un  acte  de  notoriété  auquel  l'on  n'attache 
pas  toujours  une  grande  foi. 

4  9.  Quid,  s'il  existe  à  ce  sujet  une  contradic- 
tion entre  deux  énonciations  de  l'acte  de  nais- 
sance :  ainsi,  entre  une  déclaration  ;  des  parties 
constatée  par  l'officier  de  l'état  civil  et  renoncia- 
tion de  leur  signature  elle-même?  C'est,  dans  ce 
cas,  la  première  qui  doit  prévaloir,  comme  éma- 
nant de  l'organe  de  la  loi,  et  le  candidat  peut  être 
admis  s'il  ne  la  contesto  pas  ;  s'il  la  conteste,  au 
contraire,  on  rentre  dans  les  espèces  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  et  il  y  a  lieu  alors  de  faire  recti- 
fier l'acte  de  naissance.  Contr.  Fav.,  4  89. 

20.  Si  c'est  dans  les  prénoms  qu'existent  des 
erreurs,  les  mêmes  principes  sont  généralement 
applicables,  c'est-à-dire  que  l'aspirant  qui  n'ac- 
cepte pas  les  indications  de  son  acte  de  nais- 
sance doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et 
que  si  les  autres  pièces  du  dossier  contredisent 
cet  acte,  il  y  a  lieu  préalablement  de  les  mettre 
d'accord,  sans  recourir  à  un  acte  de  notoriété. 
Contr.  Fav.,  4  75. 

21.  S'il  arrive  qu'un  de  ces  prénoms  soit  tout 
à  fait  illisible  ,  et  que  l'aspirant  ne  le  prenne 
pas  dans  sa  demande  ,  on  le  laisse  de  côté. 
Fav.,  175. 

22.  L'administration  est  dans  l'habitude  de 
retrancher  les  prénoms  ridicules,  comme  Liberté, 
Messidor,  Sextidi,  Marat,  que  l'on  donnait  aux 
enfants  à  l'époque  de  la  Révolution.  Dans  tous 
ces  cas,  il  n'est  pas  besoin  de  jugement  de  recti- 
fication.  Fav.,  4  77. 

23.  L'aspirant  dont  l'acte  de  naissance  a  été 
rectifié  doit  faire  immédiatement  transcrire  le 
jugement  et  produire  sur  les  registres  de  l'état 
civil  un  nouvel  acte  de  naissance  rectifié.  Quel- 
quefois, néanmoins,  l'administration  se  contente 
d'une  expédition  du  jugement,  sans  exiger  la 
preuve  de  la  transcription.  Fav.,  343. 

24.  Voilà  pour  les  justifications  que  doit  faire, 
relativement  à  son  nom,  l'aspirant  qui  sollicite 
sa  nomination.  Un  notaire  ne  peut,  pendant  son 
exercice,  changer  de  nom  pour  en  prendre  un 
autre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  régulièrement  au- 
torisé, a  II  est  en  cela,  dit  Bloudela,  dans  la 
classe  de  tous  les  citoyens  ;  et  comme  le  nom  est 
le  premier  moyen  pour  distinguer  les  personnes, 
un  officier  public  doit  toujours  conserver  le  sien, 
parce  qu'enfin  il  doit  toujours  être  connu.  *> 
(Traité  des  Connaissances  nécessaires  à  un  no- 
taire, 4,  55.)  V.  sup.  4. 


25.  En  conséquence  de  ce  principe,  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris  a  décidé  que  «  les  im- 
matricules des  notaires  faites  sur  les  registres  de 
la  chambre  doivent  être  absolument  conformes  à 
la  teneur  de  l'ordonnance  de  nomination  ou  de 
l'acte  de  prestation  de  serment,  dont  copie  doit 
être  remise  à  la  chambre  par  chaque  notaire  nou- 
vellement reçu,  avant  toute  entrée  de  sa  part 
aux  assemblées  et  aux  conférences  de  la  compa- 
gnie, et  au  plus  tard  dans  la  quinzaine  de  sa 
prestation  de  serment.  »  Délib.  17  juin  1813.  — 
V.  Immatricule. 

26.  Elle  a  décidé  que  les  notaires  ne  pour- 
raient prendre  aucun  nom  ,  surnom  ou  prénom, 
autres  que  ceux  sous  lesquels  ils  auront  obtenu  leur 
nomination  ou  prêté  leur  serment.  Même  délib. 

27.  Mais,  «  pour  qu'un  notaire  en  exercice 
n'ait  à  se  pourvoir  que  le  plus  rarement  possible 
en  autorisation,  la  chambre,  ajoute  la  même  dé- 
libération, fera  prendre  par  les  candidats  dont  le 
nom  pourrait  amener  quelque  confusion,  les  me- 
sures propres  à  l'éviter.  » 

28.  D'ailleurs,  les  différences  qui  résultent 
des  autorisations  spéciales  ainsi  accordées  à  un 
notaire  ne  sont  mentionnées  qu'en  marge  de  son 
immatricule,  par  le  secrétaire  de  la  chambre. 
Même  délib. 

29.  Et  les  tableaux  que  la  chambre  dresse  an- 
nuellement des  notaires  de  son  ressort  ne  peu- 
vent comprendre  de  surnoms  qui  ne  seraient 
point  constatés  dans  ces  immatricules  ou  men- 
tions marginales.  Ib. 

30.  Lorsque,  pendant  son  exercice,  un  no- 
taire a  fait  rectifier  en  justice  une  erreur  de  nom 
commise  dans  son  acte  de  naissance,  il  peut  sol- 
liciter de  l'administration  que  la  même  rectifica- 
tion soit  faite  sur  son  arrêté  de  nomination. 
Fav.,  302  et  345. 

31.  Quid,  si,  au  lieu  d'un  jugement  de  rec- 
tification ,  il  avait  obtenu  un  changement  do 
nom?  La  demande  ne  serait  pas  accueillie.  Il  ne 
s'3git  plus  alors,  en  effet,  de  réparation  d'uno 
erreur  commise,  mais  d'un  droit  nouveau,  d'un 
droit  acquis  depuis  l'arrêté  de  nomination.  Fa- 
vier,  ib. 

32.  Tous  les  actes  notariés  doivent  énoncer 
le  nom  du  nolaire  qui  les  reçoit.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  42. 

33.  Mais  cette  disposition  ne  s'applique  pas 
au  notaire  en  second.  —  V.  Acte  notarié,  3. 

NOM  (propre  et  privé).  On  s'oblige  quelque- 
fois à  répoudre  d'une  chose  en  son  propre  et  privé 
nom,  pour  dire  qu'on  en  sera  personnellement 
responsable,  qu'on  pourra  s'en  prendre  à  celui 
qui  s'oblige  ainsi.  Ces  expressions  no  s'emploient 
que  pour  les  personnes  qui  ne  seraient  pas  tenues 
de  plein  droit  :  par  exemple,  une  caution,  un 
mandataire. 

NOMBRE  des  notaires.  —  V.  Notaire. 

NOMINALE  (valeur).  —  V.  Valeur. 
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NOMINATION.  —  Y.  Arbitre,  Conseil  de  tu- 
telle, Expert,  Séquestre,  Tutelle. 

NOMINATION  de  notaire.  —  V.  Notaire. 

NOMINATIVE  (action).  —  V.  Action. 

NOMS  et  QUALIFICATIONS  supprimés.  — 
V.  Qualifications  supprimées. 

NOMS,  RAISONS  et  ACTIONS.  —  V.  Droits, 
Noms,  Baisons  et  Actions. 

NON  BIS  IN  IDEM.  Maxime  dont  le  sens  est 
que  celui  qui,  poursuivi  pour  un  fait  criminel,  a 
été  jugé,  condamné  ou  acquitté  par  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  ne  peut  plus  être 
repris  à  raison  du  même  fait.  Pen.  24G  et  s.  — 
V.  Destitution,  Discipline,  Suspension. 

NONCE.  —  V.  Ministre  public. 

NON-DÉCROISSEMENT.  —  Y.  Accroisse- 
ment. 

NON-JOUISSANCE.  Terme  employé  pour  ex- 
primer qu'on  a  été  privé  de  jouir  d'un  bien.  — 
V.  Jouissance. 

NON-LIEU.  C'est,  en  matière  criminelle,  la 
décision  que  rendent  les  chambres  du  conseil  et 
celles  des  mises  en  accusation,  lorsqu'elles  re- 
connaissent qu'un  fait  ne  présente  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention,  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  contre  l'inculpé  (Instr.  crim. 
i 28,  229,  230  et  231).  —  V.  Absolution,  Accu- 
sation, Condamnation,  Renvoi. 

NON  NUMERAT.E  PECUNLE.  —  V.  Excep- 
tion non  numeratœ  pecunice. 

NONOBSTANT.  Ce  mot  signifie  sans  avoir 
égard.  —  Y.  Abréviation. 

NON-RECEYABLE.  C'est  ainsi  qu'on  qualifie 
l'action  contre  laquelle  s'élève  une  fin  de  non-re- 
cevoir.  —  Fin  de  non-recevoir. 
'  NON-USAGE.  Privation  ou  cessation  de  l'u- 
sage d'une  chose.  —  V.  Possession,  Prescription, 
Usage. 

NON-VALEUR.  Manque  de  produit  dans  une 
terre  ou  tout  autre  bien  qui  ne  rapporte  pas  ce 
qu'il  devrait  rapporter.  C'est  aussi  ce  qui  ne  peut 
être  recouvré  par  l'insolvabilité  d'un  débiteur. 
—  V.  Valeur. 

NOTABLE.  Se  disait  anciennement  des  prin- 
cipaux citoyens  d'une  ville,  d'une  province,  de 
l'État.  Il  y  avait  des  assemblées  des  notables. 

NOTABLES  commerçants.  Ces  expressions 
désignent  aujourd'hui  les  commerçants  qui  nom- 
ment les  juges  de  commerce.  Comm.  118. 

NOTAIRE,  NOTARIAT.  Les  notaires  sont  les 
fonctionnaires  publics  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent 
ou  veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenti- 
cité attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et 
pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt, 
en  délivrer ,  des  grosses  et  expéditions  (L.  -'•"> 
veut,  an  xi ,  art.  1).  On  désigne  soûs  le  nom  de 
notariat  les  fonctions  des  notaires. 
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Section  lrc.  —  De  l'origine  du  notariat.  Nature 
et  nécessité  de  l'institution.  Son  importance.  Du 
notarial  en  pays  étranger. 
Sect.  2.  —  Suite.  Que  le  notariat  fait  partie  de 
l'ordre  judiciaire.  Des  rapports  de  cette  insti- 
tution avec  certaines  /'onctions. 
Sect.  3.  —  De  l'organisation  du  notariat.  Renvoi. 
Sect.  4.  —  Des  conditions  requises  pour  être  no- 
taire. 

§  Ier.  —  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen . 

Art.   Ier.  —  Rég>iicole. 
Art.  2.  —  Citoyen. 

Art.  3.  —  Certificat  de  jouissance  des  droits 
civiques  et  civils. 

§  2.  —  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrute- 
ment. 

§  3.  —  Être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
§  4.    —    Justifier  du  stage  déterminé  par  la 
loi. 

§  5.  — Enfin  justifier  d'un  certificat  de  mora- 
lité et  de  capacité. 

§  6.  —  De  la  capacité  physique  des  aspirants. 
§7.  —  Remarques  sur  ces  diverses  conditions. 
Qu'il  conviendrait  d'exiger  des  aspirants  au  no- 
tariat de  nouvelles  garanties  /l'instruction.  École 

DE   NOTARIAT. 

Sect.  o.  —  De  la  nomination,  des  notaires. 

§  1er.  —  Comment  se  forme  la  demande  à  fin 
de  nomination.  Justifications  qui  doivent  raccom- 
pagner. 

§  2.  —  Instruction  de  la  demande  et  rcnseigtic- 
ments  à  donner  par  le  ministère  public. 

§  3.  —  Par  qui  les  notaires  sont  nommés.  Ar- 
rêté royal. Commission.  Provisions.  Refis  d'ac- 
cepter la  nomination. 

Sect.  G.  —  De  la  réception  et  installation  des  no- 
taires. Renvoi. 
Sect.  7.  —  Du  cas  oit  la  nomination  a  été  sub- 

replicc.  Faix  notaires. 
Sect.  8.  —  Des  fonctions  et  attributions  des  no- 
taires. 

§  '1er.  —  Que  les  no/aires  sont  des  fonctionnaires 
publics.  Sont -ils  des  Officiers  ministéhii  i  -  ? 
Renvoi. 

§  2.  —  Ce  que  comprennent  les  fonctions  de  no- 
taire.  Tabellions.  Garde-notes.  Garde-scel. 

§  3.  —  Que  les  notaires  sont  préposés  princi- 
palement pour  recevoir  les  actes  de  juridiction 
volontaire.  Leurs  attributions  diverses.  Sources 
d'où  elles  dérirent.  Choix  des  notaires. 

§  4.  —  Que  les  notaires  sont  constitués  les  dé- 
positaires de  leurs  actes. 

§  5.  —  Que  les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer 
les  grosses  et  expéditions  de  leurs  actes. 

§  6.  —  Enfin,  que  les  notaires  sont  les  conseils 
de  leurs  clients  et  les  dépositaires  des  secrets  des 
familles.  Renvoi. 
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Sect.  9.  —  Suite,    Que  les  fonctions    attribuées 
aux  notaires  leur  confirent  un  droit  exclusif. 
Juges  de  paix.  Arpenteurs.  Ventes  d'immeu- 
bles aux  enchères. 
Sect.  4  0.  —  Des  commissions  particulières  dont 

les  notaires  peuvent  être  chargés. 
Sect.  4  1.  —  Des  attributions  qui  onl  été  enlevées 
aux  notaires,    et    qu'il   conviendrait   de   leur 
restituer. 
Sect.  4  2.  —  De  la  nécessité  où  sont  les  notaires 
d'exercer  leurs  fonctions  en  personne,  et  non 
par  des  personnes  étrangères. 
Sect.  4  3.  —  De  l'obligation  où  sont  les  notaires 
de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis. Exceptions. 

§  4er.  —  Cas  où  les  parties  sont  incapables. 
§  2.  —  Actes  illicites  ou  qu'il  est  interdit  aux 
notaires  de  recevoir. 

§  3.  — Autres  empêchements. 
Sect.  4  4.  —  Suite.   Autres  cas  où  un  notaire 
est  empêché  de  prêter  son  ministère  aux  parties 
qui  le  requièrent. 

§  40r.  —  Cas  où  le  notaire  a  un  intérêt  person- 
nel à  l'acte. 

§  2.  —  Qu'un  notaire  ne  peut  être  partie  dans 
les  actes  qu'il  reçoit. 

§  3 .  —  Que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'actes 
pour  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  prévu,  ou 
dans  lesquels  ils  auraient  un  intérêt  personnel,  /{en- 
voi au  mot  Parenté. 

§  4.  —  Si  les  notaires  sont  empêchés  de  recevoir 
les  actes  pour  leurs  clercs  et  serviteurs,  ou  dans 
lesquels  ceux-ci  sont  intéressés. 

§  S.  —  Cas  où  le  notaire  est  malade  ou  (disent, 
où  il  ne  connaît  pas  les  parties,  où  elles  ne  lui  con- 
signent pas  le  droit  d'enregistrement.  Renvoi. 
Sect.  4  5.  —  Des  devoirs  et  des   obligations  des 

notaires. 
Sect.  4  G.  —  Suite.  Des  devoirs  moraux  qui  sont 
imposés  aux  notaires.  Qu'ils  doivent  faire  con- 
naître les  charges  existant  à   leur  profit  sur 
les  biens  qui  sont  l'otijet  des  actes  qu'ils  reçoi- 
vent. 
Sect.  4  7.  —  Des  devoirs  des  notaires  entre  eux. 
Sect.  4  8.  —  Des  prohibitions  faites  aux  notai- 
res. Abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  nota- 
riat, et  dispositions  qu'ils  onl  provoquées. 
Sect.  4  9.  —  Delà  cessation  des  fonctions  de  no- 
taire. 
Sect.  20.  —  Des  récompenses  qu'il  conviendrait 
d'accorder  aux  notaires.  Renvoi  au  mot  Privi- 
lèges des  notaires. 
Sect.  24 .  —  Timbre  et  enregistrement . 


Section  4  ™.  —  De  l'origine  du  notariat.  Nature 
et  nécessité  de  celte  institution.  Son  importance. 
Du  notariat  en  pays  étranger. 

4 .  Ce  serait  mal  connaître  une  institution  que 

de  n'en  pas  savoir  l'origine  ni  les  progrès.  Qu'il 
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doit  être  intéressant,  d'ailleurs,  de  suivre  le  dé- 
veloppement de  celle  qui  nous  occupe,  l'une  des 
plus  importantes,  sans  contredit,  que  le  perfec- 
tionnement de  la  civilisation  ait  fait  naître! 

2.  Toutefois  on  verra,  par  l'examen  que  nous 
allons  faire  de  son  origine,  que  cette  institution 
fut,  comme  tous  les  ouvrages  des  hommes,  gros- 
sière à  sa  naissance  ;  que  ce  n'est  qu'après  bien 
des  changements  et  de  nombreux  efforts  qu'elle 
est  parvenue  au  point  où  elle  se  trouve. 

3.  Et  d'abord,  si  l'on  consulte  l'histoire  des 
anciens  peuples,  même  de  ceux  dont  les  lois  et 
les  usages  nous  sont  les  plus  connus,  les  Égyp- 
tiens, les  Juifs  et  les  Grecs,  on  voit  que  s'il  exis- 
tait des  scribes  et  autres  personnes  appelées  à 
recevoir  les  conventions  des  particuliers,  les 
actes  par  eux  rédigés,  même  avec  la  qualité  d'of- 
ficiers publics,  n'étaient  que  des  écrits  privés, 
tant  que  les  parties  contractantes  ne  les  avaient 
point  présentés,  devant  témoins,  au  magistrat 
chargé  de  les  revêtir  du  sceau  public,  et  de  leur 
imprimer  le  caractère  d'authenticité  nécessaire  à 
leur  exécution.  V.  Aristote,  de  Republic.,  lib.  6, 
cap.  S,  in  princip. 

4.  Les  Romains  n'eurent  longtemps  d'autres 
connaissances  que  celles  de  l'agriculture  et  de  la 
guerre.  Leur  seule  ambition,  leur  unique  étude, 
se  dirigea  vers  l'art  militaire,  qui  seul  conduisait 
aux  magistratures  et  aux  honneurs.  Ils  eurent  le 
plus  profond  mépris,  non-seulement  pour  les 
arts  mécaniques  qui  ne  se  rapportaient  pas  à  la 
guerre,  mais  encore  pour  les  beaux-arts  et  les 
sciences  ;  et  aucun  d'eux  ne  voulant  exercer  des 
professions  qu'ils  regardaient  comme  viles,  ils  les 
abandonnèrent  aux  esclaves. 

Aussi  ce  fut  parmi  les  esclaves  que  l'on  choisit 
ceux  auxquels  l'État  devait  confier  en  sous- 
ordre  la  recette  de  ses  deniers,  la  garde  de  ses 
archives  ;  et  telle  fut  l'origine  des  tabulaires, 
qu'on  appela  aussi  notaires,  du  mot  notare,  écrire 
par  notes.  A  ces  fonctions,  qui  étaient  publiques, 
ils  en  joignirent  bientôt  une  autre  qui  les  rendit 
de  la  plus  grande  utilité  pour  les  |citoyens.  La 
plupart  des  Romains  ne  sachant  pas  écrire,  s'a- 
dressaient aux  tabulaires  pour  rédiger  leurs  con- 
ventions. Ceux-ci  les  signaient  au  nom  des  par- 
ties, et  souvent  même  y  stipulaient  pour  les 
personnes  incapables ,  comme  on  en  voit  par 
exemple  dans  la  loi  §  4  b,  D.  de  magist.  conven. 

Voilà  comment  Cujas,  sur  la  loi  universos,  13, 
C.  de  decur.,  s'exprime  sur  ces  tabulaires.  II  est 
certain  que  leur  condition  était  une  preuve  d'es- 
clavage, comme  on  le  voit  dans  plusieurs  lois 
qu'il  est  inutile  de  rapporter;  et  ce  ministère  ne 
fut  exercé  par  des  personnes  libres  que  vers  la 
fin  de  l'année  404  de  l'ère  chrétienne.  Gênerait 
lege  sancimus,  disent  les  empereurs  Arcadius  et 
Honorius,  ut  sive  solidis  pruvinciis,  sive  singulis 
civitatibus  necessarii  fuerint,  tabulant  liberi  ho— 
mines  ordinentur  :  neque  ulli  deinceps  ad  hoc 
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officium  patescat  aditus,  qui  sit  obnoxius  scrvi- 
tuti. 

6.  Mais  les  tabulaires  n'avaient  point  de  ca- 
ractère public.  Tous  lescontratsqu'ils  écrivaient, 
et  même  qu'ils  signaient  au  nom  des  parties, 
quoique  passés  en  présence  de  témoins,  n'étaient 
toujours  que  des  actes  privés.  Ces  ofliciers  étaient 
des  scribes  que  l'ignorance  des  Romains  avait 
d'abord  rendus  nécessaires.  L'expérience  qu'ils 
acquirent  les  rendit  utiles,  mêmes  aux  personnes 
qui  auraient  pu  se  passer  d'eux  ;  et  soit  paresse 
ou  vanité  (car  c'était  à  Rome  un  air  de  grandeur 
d'avoir  à  sa  solde  plusieurs  copistes),  les  gens 
instruits  s'adressaient  à  eux  pour  le  détail  de 
leurs  affaires,  pour  tenir  le  journal  de  leurs  re- 
venus, et  pour  recevoir  en  dépôt  les  sommes  des- 
tinées à  des  payements  ou  à  des  emprunts  dont 
ils  se  chargeaient.  Mais  aucune  de  ces  fonctions 
ne  tenait  à  celles  du  notariat;  et  ce  ministère 
sans  autorité  était  à  celui  des  tabellions  qui  fu- 
rent établis  par  la  suite,  et  dont  peut-être  il 
donna  l'idée,  ce  que  sont  aux  notaires  les  copis- 
tes de  profession. 

6.  Cependant  cette  manière  d'assurer  les  con- 
ventions finit  par  devenir  insuffisante,  et  il  ne 
fut  plus  possible  de  se  contenter  du  ministère  des 
tabulaires.  En  effet,  tout  changea  dans  la  répu- 
blique avec  le  faste  et  l'opulence  empruntés  aux 
nations  vaincues.  D'ailleurs  les  Romains  ayant 
pris  le  goût  du  commerce  et  de  l'industrie  qui 
marche  à  sa  suite,  cette  révolution  en  produisit 
une  autre  dans  les  affaires  en  général  :  car  elles 
augmentent  eu  proportion  de  l'abondance  et  des 
richesses.  Ainsi,  les  conventions  verbales  ou  les 
écrits  sous  seing  privé,  qui  réglaient  tout  dans  le 
principe,  ne  pouvaient  plus  suffire  à  un  peuple 
riche ,  et  dont  les  mœurs  étaient  changées. 
La  nécessité  fit  donc  établir  des  tabellions  dans 
la  république  pour  recevoir  les  testaments  et  les 
actes  de  toute  espèce,  et  les  notaires  ou  copistes 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus  devinrent  les 
clercs  de  ces  officiers. 

7.  Une  haute  importance  fut  attachée  au  mi- 
nistère des  tabellions;  la  paix  des  familles  et  la 
sûreté  des  engagements  en  dépendaient.  En  con- 
séquence, l'on  pensa  qu'il  ne  devait  être  confié 
qu'à  des  hommes  instruits  et  vertueux.  Les  Ro- 
mains prirent  à  ce  sujet  les  plus  sages  mesures. 
Les  tabellions,  dit  Cujas,  formaient  à  Rome  un 
grand  collège  sous  un  chef  nommé  primicerius, 
choisi  parmi  les  personnes  libres  :  ils  devaient 
être  jurisconsultes,  savants  dans  l'art  d'écrire  et 
de  parler,  et  d'uue  probité  reconnue.  Aussi  on 
leur  avait  permis  d'élire  tous  les  candidats  qui 
se  présenteraient,  et  auxquels  il  ne  restait  plus 
qu'à  prêter  serment  à  l'audience  du  préfet  de 
Rome.  V.  Perezius,  Code,  liv.  10,  tit.  4  9. 

8.  Au  reste,  les  tabellions  de  l'empire  romain, 
même  avec  leurs  attributions,  n'ont  jamais  eu  la 
même  autorité  que  nos  notaires  belge,  et  leurs 


actes  ne  devenaient  authentiques  qu'après  avoir 
été  publiés  et  insinués  en  justice.  Voici  com- 
ment on  arrivait  à  cette  opération  : 

9.  D'abord,  le  notaire  ou  clerc  du  tabellion 
écrivait  l'acte  en  note.  Cette  minute  ou  projet 
d'acte  s'appelait  scheda.  L'acte  n'était  ni  obliga- 
toire ni  parfait  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  écrit  en 
toutes  lettres  et  mis  au  net,  ce  qu'on  appelait 
rédiger  in  purum  seu  inmundum.  Cette  opéra- 
tion, qui  revient  assez  à  nos  grosses,  se  faisait 
par  le  tabellion  et  s'appelait  completio  contractes  ; 
et  c'est  de  là  que  la  loi  contractas,  C.  de  fuie 
instrum.,  dit  que  les  parties  pourront  se  rétrac- 
ter jusqu'à  ce  que  le  contrat  soit  mis  au  net  et 
confirmé  par  leur  souscription.  Ce  que  les  par- 
ties souscrivaient  n'était  pas  la  note  ou  minute 
du  notaire,  c'était  la  grosse  écrite  par  le  label- 
lion,  et  qui  était  appelée  compte tionem.  En  effet, 
suivant  la  loi  contractes,  il  eût  été  inutile  de 
signer  une  schède,  puisqu'elle  n'était  point  obli- 
gatoire. D'ailleurs,  le  tabellion  délivrait  sa  grosse 
sans  être  tenu  d'en  faire  registre,  ni  de  conser- 
ver ensuite  la  note  sur  laquelle  il  avait  expédié 
la  grosse  ;  en  sorte  que  cette  note,  qu'on  appe- 
lait brèves,  brevia,  brevicula,  n'était  plus  re- 
gardée que  comme  un  brouillon  inutile.  Il  fallait 
aussi  que  deux  témoins  certifiassent  la  vérité  de 
l'acte  du  tabellion  ,  en  le  revêtant  de  leurs 
sceaux.  Nov.  44  et  73. 

4  0.  Or,  les  actes  ou  grosses  des  tabellions, 
quoique  obligatoires,  c'est-à-dire  quoiqu'ils  con- 
tissent  un  engagement  formé  et  qui  liait  les  par- 
ties contractantes  (Nov.  73),  ne  jouissaient  pas 
du  caractère  d'authenticité  ;  ils  n'étaient  pas 
exécutoires  ;  ils  ne  faisaient  pas  pleine  foi  avant 
d'avoir  été  vérifiés  par  témoins  ou  comparaison 
d'écritures,  ainsi  que  ces  formalités  sont  exigées 
chez  nous,  relativement  aux  actes  privés.  La 
Novelle  71  prescrit  la  manière  de  vérifier  les 
contrats.  Toutefois,  pour  éviter  les  longueurs  et 
les  difficultés  de  cette  vérification,  on  finit  par 
prendre  le  parli  de  faire  publier  et  insinuer  les 
contrats  en  justice,  ou,  comme  on  le  disait,  de 
les  faire  enregistrer  apud  acla ,  parce  qu'ils 
étaient  transcrits  comme  un  jugement  sur  le 
registre  d'audience  [L.  1,  C.  de  mag.  munidp. 
L.  4  8,  C.  detestam.).  Alors  ils  eurent  la  même 
foi  et  la  même  force  que  les  actes  de  l'autorité 
publique  [L.  6,  C.  de  re  judicata).  Aussi  fureut- 
ils  appelés  scripturœ  publicœ,  tandis  qu'aupara- 
vant ils  étaient  nommés  seulement  scripturœ 
foreuses,  quoique  parfois  les  écritures  des  tabel- 
lions fussent  appelées  publiques.  Nov.  49  et  73. 
—  V.  Acte  authentique,  Écritures. 

4  1.  Ce  qui  néanmoins  n'a  pas  empêché  Loy- 
seau,  des  O/ftces,  liv.  2,  cb.  5,  35,  de  dire  : 
«  C'est  la  vérité  qu'a  Rome,  comme  parmi  nous, 
les  tabellions  n'avaient  pas  peu  de  pouvoir,  étant 
en  effet  et  juges  et  greffiers  tout  ensemble,  même 
juges  sans  appel.  »  Effectivement,  Justinien  leur 
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avait  donné  la  dénomination  de  judices  cartularii, 
juges-greffiers,  ou  écrivains  des  contrats. 

4  2.  Jusque  vers  le  milieu  du  xiue  siècle,  on 
ne  trouve  point  de  notaires  en  titre,  c'est-à-dire 
ayant  la  qualité  d'oflîciers  publics.  Lorsque  le 
comte  tenait  le  plaid,  tous  les  contrats  se  pas- 
saient devant  lui,  en  présence  de  témoins;  il  les 
faisait  écrire  par  son  chancelier ,  puis  il  leur 
donnait  la  sanction  publique.  On  allait  aussi  de- 
vant les  évêques  qui  voulaient  bien  remplir  les 
mêmes  fonctions.  Enfin  les  justices  s'étant  mul- 
tipliées, les  magistrats,  dans  leur  ressort,  pas- 
saient les  actes  en  jugement.  Ils  eurent  des  se- 
crétaires ou  copistes  qui  écrivaient  les  actes  de 
toute  espèce,  aussi  bien  que  les  jugements.  Ces 
secrétaires  étaient  donc  tout  à  la  fois  greffiers 
et  notaires,  et  ils  en  portaient  indistinctement 
les  noms.  Loyseau ,  des  Offices,  liv.  2,  ch.  5, 
E°  48(1). 

-13.  Il  résulta  de  là  que,  «  tout  ainsi  que  les 
clercs  des  juges  expédioient  sous  eux  et  en  leur 
présence  les  actes  de  jurisdiction  contentieuse, 
aussi  ils  expédioient  seuls,  et  en  l'absence  du 
juge  (sous  son  nom  toutefois),  les  actes  de  ju- 
risdiction volontaire,  qui  sont  les  contracts  ; 
parce  que,  quand  les  parties  sont  d'accord,  le 
juge  n'y  a  que  voir  :  ce  qui  est  provenu  de  ce 
que  nous  avons  voulu  imiter  la  coutume  que  pri- 
rent enfin  les  Romains  de  faire  publier  apud  acta 
leurs  contracts  déjà  faits.  Mais  nous  imaginant 
que  c'étoit  peine  superflue  de  les  faire  hors  de 
jugement,  puis  les  publier  en  jugement,  nous 
les  avons  voulu  faire  tout  du  premier  coup  par- 
devant  le  juge.  Et  bien  qu'il  y  ait  apparence  que 
les  Romains  les  publiassent  en  la  présence  du 
juge,  néanmoins,  parce  que  les  interprètes  ont 
tenu  qu'il  suffisoit  de  faire  ces  publications  apud 
acta,  sive  apud  officium,  hors  de  la  présence  du 
juge,  nous  avons  pris  la  coutume  d'expédier  nos 
contracts  hors  la  présence  du  juge;  mais,  quoi 
qu'il  en  soit,  c'est  toujours  le  jugo  qui  parle  en 
iceux,  et  y  est  intitulé  ainsi  qu'aux  sentences; 
et  en  plusieurs  provinces  le  style  des  contracts 
porte  que  les  parties  sont  comparues  devant  le 
notaire  comme  en  droict,  ou  en  jugement,  ou  bien 
encore  qu'elles  sont  jugées  et  condamnées  de  leur 
consentement,  ou  bien  comme  en  droict  jugement, 
à  entretenir  tout  ce  qui  est  contenu  au  contract, 
qui  est  aussi  la  cause  pour  quoy  les  contracts 
ont  exécution  parée,  ainsi  que  les  sentences, 
qu'ils  n'avaient  au  droict  (romain).  »  Ib.,  49  et 
suiv. 

4  4.  Mais  cet  ordre  de  choses  finit  par  entraîner 
beaucoup  d'abus.  Les  magistrats,  ne  pouvant 
suffire  aux   détails  immenses  qui   les  surchar- 

<(1)  V.  deux  actes  souscrits  par  des  notaires,  aux  dates 
des  années  120i  et  1266,  dont  le  premier  paraît  se  rap- 
porter à  cet  ordre  de  choses.  Quant  au  second,  le  notaire 
y  prend  la  qualité  de  notaire  public  de  Lunol ,  notant 
Lunelli  publia.  V.  inf.  14  et  s. 


geaient,  avaient  fini  par  s'en  remettre  à  leurs 
scribes  ou  greffiers  pour  rédiger  les  conventions. 
Ceux-ci,  réduits  à  la  science  des  formes  et  aux 
connaissances  du  praticien,  faisaient  les  con- 
trats comme  ils  le  pouvaient  ;  et  les  parties,  sans 
cesse  exposées  aux  tristes  effets  de  leur  igno- 
rance, se  trouvaient  replongées  dans  les  procès 
qu'elles  croyaient  avoir  prévenus  ou  terminés. 
Saint  Louis  se  vit  dans  la  nécessité  de  changer 
cet  ordre  de  choses,  et  parmi  les  heureuses  ré- 
formes qu'il  opéra  dans  l'administration  de  la 
justice,  celle-ci  ne  fut  pas  la  moins  importante. 
Il  voulut  que  le  prévôt  n'eût  d'autre  soin  que 
celui  de  rendre  la  justice;  il  créa  (en  1270) 
soixante  notaires  chargés  de  recevoir  les  actes 
de  la  juridiction  volontaire  et  de  donner  à  ces 
actes  le  caractère  de  l'autorité  publique,  c'est- 
à-dire  qu'il  confia  à  ces  nouveaux  officiers  la 
même  autorité  dont  il  privait  les  juges. 

4  5.  Cependant,  la  prévôté  de  Paris  fut  la  seule 
qui  ressentit  alors  le  bienfait  de  cette  institu- 
tion, car  c'était  la  seule  où  le  grand  homme  qui 
l'avait  créée  pût  la  mettre  à  exécution  ;  partout 
ailleurs  ses  vassaux,  conservateurs  jaloux  de 
droits  évidemment  usurpés,  paralysèrent  sa 
bonne  volonté.  Toutefois,  Louis  IX,  ne  pou- 
vant commander  la  réforme  générale  par  une 
loi,  la  conseilla  et  détermina  par  l'exemple.  Plus 
tard,  et  en  4  302,  Philippe-le-Rel  établit  dans 
tous  ses  domaines  des  notaires  créés  à  l'instar 
de  ceux  de  Paris,  exerçant  les  mêmes  fonctions, 
imprimant  à  leurs  actes  le  même  caractère;  et 
dans  peu  d'années  cette  institution  fut  adoptée 
dans  toute  la  France. 

4  6.  Voilà  comment  furent  enfin  séparées  les 
fonctions  des  notaires  de  celles  des  juges.  «Je 
vois,  dit  à  ce  sujet  de  La  Roque  dans  son  Traité 
de  la  noblesse,  ch.  4  48,  que  les  deux  sortes  de 
juridiction  qui  étaient  exercées  en  France  par 
un  même  magistrat  ont  été  séparées,  à  l'imita- 
tion des  Romains,  par  l'ordonnance  du  roi  Phi- 
lippe-le-Rel du  mois  de  mars  4  302,  art.  20,  par 
laquelle  il  ôta  la  puissance  aux  juges  de  se  servir 
de  leurs  clercs  pour  notaires,  et  se  réserva,  et  à 
ses  successeurs,  la  puissance  de  créer  des  notai- 
res publics,  auxquels  cette  juridiction  volontaire, 
qui  était  exercée  par  les  juges  ordinaires,  a  été 
attribuée...  Leur  pouvoir  semble  encore  plus 
grand  que  celui  des  juges  mêmes,  puisque  l'on 
peut  se  pourvoir  et  appeler  du  jugement  des 
juges,  et  que  l'on  ne  peut  donner  aucune  at- 
teinte aux  contrats  passés  légitimement  devant 
eux,  qui  ont  autant  de  force  que  des  arrêts.  » 
—  V.  Juridiction,  §  3. 

4  7.  Remarquons  qu'il  ne  fut  porté  aucune 
atteinte  à  l'autorité  des  notaires  par  la  création 
momentanée  et  absolument  bursale  de  divers 
officiers  sous  les  noms  de  tabellions,  garde-notes, 
garde-scel,  dont  les  titres  furent  d'ailleurs  réunis 
par  un  édit  de  Henri  IV,  du  mois  de  mai  1597, 
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à  celui  de  notaire.  —  V.  Garde-note,  Garde-scel, 
Tabellion. 

4  S.  Point  de  distinction  non  plus,  quant  aux 
pouvoirs  et  aux  attributions,  entre  les  notaires 
seigneuriaux  et  les  notaires  royaux.  Ces  déno- 
minations diverses  venaient  de  ce  que  ceux-ci 
tenaient  leur  commission  du  roi,  tandis  que 
ceux-là  la  tenaient  des  seigneurs  qui  étaient  en 
possession  du  droit  de  justice.  Y.  Ordonn.  de 
Philippe-le-Bej  de  4  302.  Loyseau,  des  Seigneu- 
ries, ch.  8,  etc.  —  V.  Office. 

4  9.  Enfin,  les  notaires  apostoliques  jouissaient 
de  la  même  autorité  que  les  notaires  ordinaires, 
quant  aux  actes  qui  rentraient  dans  leurs  attri- 
butions ecclésiastiques.  Édit  de  sept.  4  54-7,  de 
déc.  4694,  etc. 

20.  Quoique  la  juridiction  volontaire  eût.  été 
distraite  de  la  contentieuse,  néanmoins  il  est 
constant  que  les  notaires  avaient  continué  d'ê- 
tre considérés  comme  des  officiers  de  cette  der- 
nière juridiction.  C'est  ce  qui  résulte  assez  de  ce 
que  dit  Loyseau,  liv.  I,  ch.  6,  96,  que  «les 
notaires  ont  le  plus  fréquent  exercice  de  la  juri- 
diction volontaire,  sous  le  nom  toutefois  et  auto- 
rite des  juges,  qui  sont  toujours  intitulés  ès- 
grosscs  des  contrats.  »  Et  il  est  de  fait,  par 
exemple,  que,  jusqu'à  la  révolution,  les  notaires 
de  Paris  ont  toujours  pris  la  qualité  de  notaires 
au  Chàtelet  de  Paris,  qu'ils  ont  intitulé  leurs 
grosses  au  nom  du  prévôt  de  Paris,  qu'ils  les  ont 
scellées  du  scel  de  sa  juridiction,  enfin  qu'ils  ont 
toujours  fait  corps  avec  les  officiers  de  ce  tri- 
bunal. 

Cela  peut  s'expliquer  par  ce  fait  qu'à  l'époque 
où  saint  Louis  créa  soixante  notaires  en  titre  d'of- 
fices, les  règlements  qui  furent  faits  pour  l'exer- 
cice du  pouvoir  attribué  à  ces  officiers  de  rendre 
leurs  actes  authentiques,  et  exécutoires  sans 
avoir  recours  au  prévôt  de  Paris,  les  obligèrent 
néanmoins  de  ne  passer  aucun  acte  ailleurs  que 
dans  le  Chàtelet,  c'est-à-dire  dans  le  local  où  le 
prévùt  de  Paris  tenait  ses  audiences;  tellement 
qu'ils  eurent  une  salle  dans  ce  local  pour  y  tenir 
leurs  bureaux.  En  retirant  les  notaires  de  la  dé- 
pendance du  prévôt,  on  avait  voulu  qu'ils  res- 
tassent placés  sous  ses  yeux  et  dans  le  sanctuaire 
de  la  justice.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  était  alors  si 
accoutumé  à  passer  les  actes  en  jugement,  que 
le  prince  voulut  que  ces  premiers  notaires  inti- 
tulassent les  leurs  du  nom  du  prévôt.  Enfin,  nous 
observerons  que  la  nomination  des  notaires  était 
laissée  au  choix  du  prévôt,  qui  pouvait  en  aug- 
menter le  nombre,  si  les  besoins  publics  l'exi- 
geaient. Quoique  l'on  ne  trouve  point  les  édits 
relatifs  à  la  création  des  autres  notaires,  tout 
porte  à  croire  qu'ils  avaient  été  institués  sur  les 
mêmes  bases  que  ceux  de  Paris,  et  par  consé- 
quent soumis  aux  mêmes  obligations... 

2  I .  Mais  enfin  les  liens  qui  attachaient  la  ju- 
ridiction volontaire  à  la  juridiction  contentieuse 


furent  entièrement  rompus  par  les  lois  des  6  oct. 
4  791  et  25  vent,  an  xi. 

La  première  de  ces  lois  supprima  les  divers 
offices  de  notaire  alors  existants  (sect.  4,  art.  2). 
Elle  remplaça  ces  officiers  par  des  notaires  pu- 
blics (art.  3),  et  voulut  qu'il  fût  établi  dans  tout 
le  royaume  des  fonctionnaires  publics  chargés  de 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  qui  sont  ac- 
tuellement du  ressort  des  notaires  supprimés 
(art.  4  et  2,  sect.  2).  Elle  donna  à  ces  notaires 
un  ressort  différent  et  plus  étendu  que  celui  des 
tribunaux  qui  avaient  été  précédemment  dé- 
truits et  réorganisés  sans  qu'il  eût  été  question 
du  notariat  (art.  4  4  et  12). 

Quant  à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  elle  a  adopté 
les  principes  de  celle  de  4  791.  Comme  cette  loi, 
elle  déclare  que  les  notaires  sont  les  fonctionnai- 
res publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et 
contrats  volontaires  (art.  I).  Les  limites  de  leurs 
ressorts  sont,  il  est  vrai,  calquées  sur  celles  des 
tribunaux  ;  mais  les  notaires  qui  ont  le  droit 
d'exercer  dans  toute  l'étendue  d'une  cour  royale, 
ne  sont  pas  plus  des  officiers  de  cette  cour,  non 
plus  que  les  notaires  résidant  dans  un  canton 
rural  ne  sont  ceux  de  la  justice  de  paix. 

»  II  faut  observer,  dit  Toullier,  6,  211,  que 
ces  lois  ont  opéré  un  changement  remarquable 
dans  la  nature  des  fonctions  des  notaires.  Ils 
sont  aujourd'hui  les  délégués  directs  et  spéciaux 
du  pouvoir  exécutif,  pour  rendre  exécutoires 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties 
doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique (art.  4  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi).  Leur 
autorité  n'est  plus,  comme  on  le  pensait  autre- 
fois, une  émanation  de  l'autorité  judiciaire,  mais 
une  délégation  immédiate  de  lapuissance  royale.» 
—  V.  Office. 

22.  Telle  est  l'origine,  et  telle  est  aussi  la  na- 
ture de  l'institution  du  notariat;  et  sans  doute 
ce  que  nous  avons  dit  suffirait  pour  en  justifier 
l'utilité,  la  nécessité.  Il  devenait  fort  important 
de  venir  au  secours  des  parties  illettrées  ou  igno- 
rantes en  établissant  des  moyens  de  constater 
d'une  manière  sûre,  invariable,  leurs  volontés. 
11  était  nécessaire  d'imprimer  à  leurs  conventions 
une  existence  légale,  et  qui  justifiât  la  sanction 
de  l'autorité  (4).  Cependant  en  4  791,  époque 
d'ailleurs  où  toutes  les  institutions  furent  remi- 
ses en  question,  le  législateur  ne  craignit  pas 
d'examiner  sur  quelles  bases  le  notariat  était  as- 
sis, ets'il  convenaitdemaintenir  cette  institution. 
«  Le  premier  point  à  examiner,  a  dit  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  6  oct.,  c'est  l'objet  de  l'insti- 
tution elle-même.  Les  fonctions  des  notaires, 
considérés  uniquement  comme  des  rédacteurs 
des  conventions,  sont-elles  des  fonctions  néces- 
saires? 


(1}Meyer,  Instit.  judic.,1,  497 et 5,  -208. 


476 


NOTAIRE,  NOTARIAT. —  Sect.  4". 


»  Sur  cette  première  question  nous  n'avons 
pas  hésité  longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas 
avoir  beaucoup  de  contradicteurs. 

»  Il  importe  à  la  société  que  des  citoyens  illet- 
trés aient  la  faculté  de  contracter  ;  et  puisqu'ils 
ne  peuvent  établir  par  eux-mêmes  leurs  con- 
i Tentions,  il  est  bon  et  utile  pour  la  société,  il  est 
!juste  envers  eux  qu'une  main  étrangère  supplée 
à  celle  qui  leur  manque,  et  rédige  l'engagement 
qu'ils  n'ont  pu  ni  tracer  ni  souscrire. 

»  Indépendamment  des  illettrés  proprement 
dits ,  il  existe  une  classe  bien  plus  nombreuse 
peut-être  d'illettrés  en  affaires,  d'hommes  abso- 
lument incapables,  soit  de  concevoir,  soit  de  mo- 
tiver et  d'arrêter  leurs  conventions;  en  vain  le 
législateur  a  voulu  que  l'ignorance  des  lois  ne  pût 
être  présumée  :  il  avait  besoin  de  cette  abstrac- 
tion pour  enlever  aux  réfractaires  une  trop  facile 
excuse  ;  mais  cette  ignorance  n'en  est  pas  moins, 
dans  la  majorité  des  hommes,  un  fait  positif, 
impossible  à  révoquer  en  doute  :  or,  il  importe 
également  que  ceux-là  contractent  ;  et  s'il  est 
vrai  que  la  société  ne  leur  doive  pas  physique- 
ment les  mêmes  secours  qu'aux  premiers,  son 
intérêt  exige  encore  que  des  hommes  plus  expé- 
rimentés viennent  éclairer  leurs  concitoyens  et 
les  garantir  de  ces  erreurs  funestes  qui,  en  dis- 
persant les  fortunes  particulières ,  attaquent 
d'une  manière  plus  ou  moins  sensible  l'ordre  et 
la  félicité  publique. 

»  Sans  remonter  en  ce  moment  à  de  plus 
hautes  considérations,  il  est  donc  demeuré  con- 
stant pour  vos  comités  que  ,  fût-ce  uniquement 
sous  le  rapport  des  illitérés  et  hommes  inhabiles, 
la  fonction  de  rédacteur  est  utile  à  la  société, 
qu'elle  doit  y  être  conservée  et  protégée  par 
les  lois. 

»  Mais  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  rédac- 
teurs des  conventions  qu'il  faut  à  la  société;  elle 
a  un  besoin  plus  grand  encore ,  et  commun  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  :  il  lui  faut  des 
certificateurs  des  contrats,  des  officiers  qui  en 
attestent  la  vérité  et  en  consacrent  la  date  ;  en 
un  mot,  des  officiers  qui  leur  impriment  ce  ca- 
ractère d'authenticité  sans  lequel  la  loi  ne  peut 
les  reconnaître,  ni  assurer  les  droits  qui  en  dé- 
rivent. 

»  En  vain  l'on  objecterait  qu'il  existe  des  tribu- 
naux ,  et  que  l'authenticité  peut  être  donnée  par 
eux  aux  contrats  en  provoquant  devant  le  juge 
une  reconnaissance  d'écriture  ;  sans  doute  ce 
moyen  existe,  il  suffit  même  à  l'homme  confiant 
dans  son  débiteur,  ou  insouciant  de  ses  propres 
affaires  :  cependant  tous  les  hommes  qui  n'ont 
pas  la  même  incurie  de  leurs  intérêts,  le  père  de 
famille  économe  et  prudent,  l'homme  qui  veut 
avoir  ce  qu'il  appelle  avec  raison  ses  sûretés, 
veut  les  avoir  sans  aucun  délai.  Il  contracte  au- 
jourd'hui :  c'est  aujourd'hui  qu'il  acquiert  des 
droits  contre  son  débiteur;  il  ne  veut  pas  courir 

\ 


le  hasard  de  son  inconduite  ou  les  chances  de 
sa  mauvaise  foi  ;  il  redoute  que  de  nouveaux 
créanciers  plus  diligents  que  lui ,  ou  frauduleu- 
sement d'accord  avec  ce  débiteur  commun,  vien- 
nent lui  dérober  une  supériorité  réelle  et  le  pri- 
ver de  sa  créance  :  il  réclame  donc  un  moyen 
de  constater  son  droit  au  moment  même  où  il 
l'acquiert;  il  est  du  devoir,  il  est  de  l'intérêt  de 
la  société  de  le  lui  procurer. 

)>  Or  ce  moyen  existe  seulement  dans  l'inter- 
vention de  la  société,  à  la  formation  même  du 
contrat,  par  la  présence  d'un  officier  revêtu  d'un 
caractère  légal  qui  le  rend  propre  à  constater  la 
vérité  de  la  convention,  le  temps  de  sa  rédaction, 
enfin,  à  en  devenir  le  certiûcateur. 

»  Au  surplus,  il  ne  s'agit  pas  de  rendre  cette 
intervention  indispensable  et  forcée,  mais  seule- 
ment possible  à  celui  qui  la  désire,  et  rien  n'em- 
pêche que  d'autres  voies  ne  restent  ouvertes  aux 
hommes  qui  ne  croient  pas  nécessaire  à  leurs 
intérêts  d'employer  le  ministère  d'officiers  pu- 
blics. 

»  Sous  cet  important  rapport  ,  nous  avons 
donc  pensé,  Messieurs,  que  les  notaires  n'étaient 
pas  seulement  nécessaires  comme  rédacteurs  des 
conventions  ;  qu'ils  étaient  indispensables  comme 
certificateurs  de  la  vérité  et  de  la  date  des  con- 
trats. « 

23.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  en  fai- 
sant connaître  l'origine,  la  nature  et  la  nécessité 
des  fonctions  des  notaires,  suffit  aussi  pour  en 
démontrer  l'importance.  Nous  ajouterons  cepen- 
dant quelques  réflexions. 

24.  Chargés  de  recueillir  et  de  constater  les 
volontés  des  parties  dans  des  formes  auxquelles 
l'authenticité  est  attachée  ,  les  notaires  remplis- 
sent une  mission  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
circonscrire  dans  les  bornes  d'une  pratique  pu- 
rement matérielle.  Ce  serait  une  étrange  erreur 
que  de  regarder  ces  fonctionnaires  comme  pure- 
ment passifs  dans  la  rédaction  des  actes  qu'ils 
reçoivent.  La  loi,  en  les  instituant  pour  conférer 
à  ces  actes  un  caractère  public,  leur  a  en  même 
temps  confié  le  devoir  d'éclairer  les  contractants 
sur  leurs  droits  et  sur  leurs  intérêts.  Ils  devien- 
nent les  conseils  légaux  des  parties,  les  régula- 
teurs de  leurs  conventions. 

Voici  comment  à  cet  égard  s'exprimait  l'ora- 
teur du  gouvernement,  le  conseiller  d'État  Real, 
qui  a  exposé  les  motifs  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  :  «  A  côté  des  fonctionnaires  qui  concilient 
et  qui  jugent  les  différends,  la  tranquillité  ap- 
pelle d'autres  fonctionnaires,  qui,  conseils  desin- 
téressés des  parties,  aussi  bien  que  rédacteurs 
impartiaux  de  leurs  volontés ,  leur  faisant  con- 
naître toute  l'étendue  des  obligations  qu'elles  con- 
tractent, rédigeant  ces  engagements  avec  clarté, 
leur  donnent  le  caractère  d'un  acte  authentique 
et  la  force  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
perpétuant  leur  souvenir  et  conservant  leur  dé- 
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pot  avec  fidélité  ,  empêchent  les  différends  de 
naître  entre  les  hommes  de  honne  foi ,  et  enlè- 
vent aux  hommes  cupides,  avec  l'espoir  du  suc- 
cès, l'envie  d'élever  une  injuste  contestation.  Ces 
conseils  désintéressés,  ces  rédacteurs  impartiaux, 
cette  espèce  de  juges  volontaires  qui  obligent  ir- 
révocablement les  parties  contractantes,  sont  les 
notaires;  cette  institution  est  le  notariat.  » 

24  bis.  En  sorte  que  c'est  avec  raison  qu'un 
écrivain  a  dit  en  parlant  du  notaire  :  «  Il  est  éta- 
bli le  législateur  privé  qui  donne  aux  volontés 
particulières  l'immutabilité  et  la  fixité  de  la  loi; 
le  juge  volontaire,  qui  condamne  les  hommes, 
de  leur  plein  gré,  à  l'exécution  de  leurs  conven- 
tions; l'avocat  commun,  qui  plaide  à  la  fois  les 
intérêts  de  toutes  les  parties  qui  comparaissent 
devant  lui.  Il  est,  relativement  à  l'acte  qu'il  re- 
çoit, un  témoin  irrécusable  ;  sa  signature  est  le 
sceau  de  la  vérité;  le  centrât  émané  de  lui  porte, 
par  cela  même,  un  tel  caractère  d'authenticité, 
qu'on  peut  dire  que  cet  officier  est  le  dépositaire 
de  la  foi  publique,  le  conservateur  de  l'équité, 
le  soutien  et  le  garant  des  mœurs.  »  Lor. ,  Élan, 
science  not.,  4,  80. 

2o.  On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit  quelle 
salutaire  influence  le  ministère  des  notaires  est 
appelé  à  exercer.  Aussi  Louis  XV  disait-il  dans 
l'édit  d'avril  1736,  par  lequel  il  confirmait  les 
privilèges  des  notaires  :  «  Les  rois  nos  prédéces- 
seurs les  ont  établis  pour  être  dépositaires  de  la 
foi  publique  et  des  engagements  qui  font  entre 
les  hommes  la  sûreté  du  commerce  et  le  repos 
des  familles.  » 

Tel  est  le  point  de  vue  sous  lequel  le  notariat 
a  toujours  été  considéré.  «  Dépositaires  des  plus 
grands  intérêts  ;  régulateurs  des  volontés  des 
contractants  ,  quand  ils  semblent  n'en  être  que 
les  rédacteurs  ;  interprètes  des  lois,  que  l'arti- 
fice, la  mauvaise  foi  et  des  combinaisons  d'or- 
gueil tendent  toujours  à  éluder,  ils  exercent  une 
espèce  de  judicature  d'autant  plus  douce,  qu'elle 
ne  parait  presque  jamais,  ou  ne  paraît  qu'en  flat- 
tant les  intérêts  des  deux  parties  :  ce  qu'ils  écri- 
vent fait  loi  pour  les  contractants  ;  et  si  ces  lois 
particulières  sont  en  harmonie  avec  les  lois  gé- 
nérales, et  ne  blessent  point  les  mœurs  et  l'hon- 
nêteté publique ,  ce  grand  bien  est  leur  ou- 
vrage. »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  Favard,  dans 
un  rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ,  le 
23  germ.  an  vi ,  sur  un  projet  d'organisation  du 
notariat. 

Un  autre  orateur  (Cailly),  chargé  aussi  d'un 
rapport  sur  la  même  matière,  disait  au  Conseil 
des  Anciens,  séance  du  1  2  prair.  an  vu  :  —  «L'in- 
stitution  du  notariat  est  une  de  celles  dont  l'exer- 
cice habituel  a  le  plus  d'influence  sur  le  bonheur 
des  particuliers,  sur  le  maintien  do  l'ordre  social  ; 
je  pourrais  ajouter,  et  en  quelque  sorte  sur  la 
stabilité  de  la  constitution.  —  Le  notaire  exerce 
une  magistrature  d'autant  plus  importante  qu'elle 


repose  tout  entière  sur  la  confiance.  Dépositaire 
du  secret  des  familles,  il  est  souvent  l'arbitre  des 
conventions,  le  régulateur  des  intérêts  particu- 
liers et  le  maître  des  fortunes.  » 

A  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  dit  l'auteur  que 
nous  avons  déjà  cité,  Loret,  loc.  cit.  : 

«  C'est  par  le  ministère  des  notaires  que  nos 
conventions  s'établissent  et  se  perpétuent  :  c'est 
lui  qui  donne  aux  conventions  matrimoniales  ce 
caractère  qui  garantit  l'accord  des  nouveaux 
époux  et  le  sort  des  enfants  qui  seront  le  fruit  de 
leur  union  ;  c'est  lui  qui  règle  toutes  nos  relations 
de  bons  offices  dans  les  donations,  les  dépôts, 
les  mandats  ;  il  préside  à  nos  relations  commer- 
ciales dans  la  vente,  l'échange,  le  louage;  il  con- 
state les  biens  des  successions,  en  opère  le  par- 
tage entre  les  héritiers,  et  assure  à  chacun  la 
portion  qui  lui  revient.  Par  des  transactions  sa- 
lutaires, il  étouffe  à  leur  naissance,  ou  termine 
avant  les  tribunaux  contentieux,  ces  procès 
désastreux  qui  ne  laisseraient,  le  plus  souvent , 
aux  vainqueurs  et  aux  vaincus  que  des  regrets  et 
des  larmes. 

»  Ce  n'est  pas  au  seul  temps  de  notre  existence 
que  se  borne  l'influence  du  ministère  du  notaire  ; 
elle  s'étend  encore  au  delà.  Ainsi,  quand  nous 
sommes  au  terme  de  notre  carrière  ,  le  notaire 
recueille  les  restes  de  notre  volonté  mourante  ; 
et  quand  la  tombe  s'est  refermée  sur  nous,  quand 
nous  paraissons  voués  à  un  éternel  oubli,  il  nous 
évoquo  du  sein  des  tombeaux,  et  nos  volontés 
dernières  reçoivent  de  lui  tous  les  caractères 
d'une  volonté  légale. 

»  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  ministère  du 
notaire  forme  un  des  principaux  liens  de  l'ordre 
social,  et  que  toutes  les  actions  de  la  vie  hu~ 
maine,  toutes  les  combinaisons  des  volontés  et 
des  intérêts  des  hommes  sont  dans  les  attribu- 
tions de  celte  professiou.  Chasseneux,  dans  son 
Catalogus  gloriœ  mundi,  a  donc  rendu  au  no- 
tariat l'hommage  qu'il  mérite,  quand  il  dit  :  Pe- 
riret  omnis  judiciorum  vis,  niai  essent  notant, 
qui  acta  conscrihcrcnt  ;  periret  ipsa  Veritas  et 
fides  in  contractibus  et  commerciis,  periret  omnis 
ordo  in  judicio  forensium  causarum,  nisi  esset 
aliqua  (idelis publicaque  persona,  oui  judex  cre- 
deret.  » 

26.  Aussi  c'est  pane  que  les  rois  de  France 
ont  apprécié  toute  l'importance  de  ces  fonctions, 
qu'ils  ont  constamment  honoré  les  notaires  d'une 
protection  toute  spéciale  et  leur  ont  accordé  tant 
de  privilèges.  —  Y.  Panonceaux,  Privilèges  des 
notaires. 

27.  Terminons  par  une  observation  :  c'est  que 
nulle  part  ailleurs  qu'en  France  le  notariat  n'a 
reçu  le  développement  (pie  lui  a  donné  notre  lé- 
gislation. Déjà  nous  avions  fait  celte  remarque, 
et  elle  est  confirmée  par  ce  que  dit  le  savant 
Meyer,  dans  ses  Institutions  judiciaires.  2,  621, 
et  4,  499. 
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28.  Ainsi,  dans  plusieurs  pays  étrangers  (en 
Angleterre,  en  Allemagne,  dans  quelques  cantons 
suisses,  par  exemple),  les  notaires  ou  autres  of- 
ficiers publics,  ayant  la  mission  d'authentiquer 
les  actes,  ne  sont  point  exclusivement  chargés  de 
les  rédiger;  leurs  fonctions  peuvent  se  borner  à 
certifier  véritables  les  signatures  ou  même  les 
simples  croix  apposées  par  les  parties  au  pied 
d'un  écrit.  L'acte  ainsi  passé,  qui  est  authentique 
dans  le  lieu  de  sa  rédaction,  doit  saus  doute  être 
aussi  regardé  comme  tel  en  Belgique ,  et  y  avoir 
pleine  foi ,  à  l'égal  d'un  acte  notarié  belge  : 
c'est  la  conséquence  de  ce  que  nous  avons  dit, 
v°  Acte,  §  9.  Dans  d'autres  pays  (par  exemple  en 
Prusse),  ce  ne  sont  pas  les  notaires,  mais  les 
membres  des  tribunaux ,  qui  ont  la  mission  de 

recevoir  les  actes  authentiques.  —  V.  Statuts. 

Sect.  2.  —  Suite.  Que  le  notariat  fait  partit-  de 
l'ordre  judiciaire.  Des  rapports  de  celte  insti- 
tution avec  certaines  fonctions. 

29.  Quoique  le  notariat  ait  été  distrait,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  de  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires,  il  continue  néanmoins  de  faire  partie 
de  Yordre  judiciaire,  et  de  prendre  place  dans  la 
hiérarchie  des  pouvoirs  qui  composent  cet  ordre. 
C'est  ce  qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
sous  la  section  précédente. 

30.  De  là  le  notariat,  comme  toutes  les  cours 
de  justice,  comme  tous  les  tribunaux,  est  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  justice.  L.  4  9  bru- 
maire an  iv. 

3  I .  Ainsi,  c'est  ce  ministre  qui  propose  au  roi 
et  contresigne  les  nominations  de  notaires.  Il  a 
succédé  en  cela  aux  attributions  du  ministre, 
qui,  suivant  l'art.  5  de  la  loi  du  2  7  avril  1791, 
scellait  les  lettres-patentes  des  provisions  d'oflice. 
V.  inf.,  sect.  5. 

32.  C'est  à  ce  haut  fonctionnaire  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  un  notaire  qui  a  enfreint  sa 
résidence  doit  ou  non  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire ,  et,  le  cas  échéant,  d'en  proposer 
le  remplacement.  L.  25  vent,  an  xi,  ait.  4,  — 
V.  Résidence. 

33.  Et  c'est  parce  que  le  notariat  fait  partie 
de  l'ordre  judiciaire  que,  comme  d'autres  fonc- 
tions inférieures,  mais  du  même  ordre,  il  est  placé 
sous  la  surveillance  immédiate  et  dans  la  juridic- 
tion disciplinaire  des  tribunaux.  —  V.  Chambre 
de  discipline  des  notaires,  3  et  '174. 

34.  Ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  investis- 
sent, pour  ainsi  dire,  de  leurs  fonctions,  les  no- 
taires nouvellement  nommés  En  effet,  la  com- 
mission de  notaire  est,  dans  son  intitulé,  adressée 
au  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  le  notaire  doit  avoir  sa  résidence,  et  c'est 
ce  tribunal  qui  reçoit  le  serment  du  nouveau 
pourvu.  Le  25  vent,  an  xi,  art.  4G  et  s.  V.  inf., 
sect.  6. 

35.  La   juridiction    du  tribunal   s'étend   sur 


toute  la  durée  des  fonctions  des  notaires.  Ainsi , 
leurs  répertoires  sont  visés  et  cotés  par  le  prési- 
dent ou  un  autre  juge  (même  loi,  art.  30).  C'est 
le  tribunal  ou  même  le  président  qui  règle  les 
honoraires  des  notaires  (art.  51  ;  tarif,  4  73).  Les 
actes  sont  légalisés  par  les  mêmes  magistrats 
(art.  28).  Lorsqu'un  notaire  est  réputé  démis- 
sionnaire pour  n'avoir  pas  résidé  dans  le  lieu  fixé 
par  le  roi,  le  ministre  de  la  justice  ne  propose  à 
S.  M.  le  remplacement  qu'après  avoir  pris  l'avis 
du  tribunal  (art.  4),  etc.,  etc. 

36.  C'est  surtout  dans  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire  que  se  manifeste  l'autorité  des  tri- 
bunaux sur  les  notaires;  et  cette  autorité  est 
d'autant  plus  salutaire  qu'elle  présente  pour 
chacun  des  notaires  en  particulier,  et  pour  le  corps 
entier,  une  garantie  indispensable.  —  V.  Disci- 
pline notariale. 

3  7.  Mais  les  notaires  sont  entièrement  indépen- 
dants de  l'autorité  administrative,  sauf  une  sorte 
de  surveillance  qu'exerce  sur  leurs  actes  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement;  surveillance  qui  , 
pour  le  dire  en  passant,  pourrait  être  mieux  or- 
ganisée qu'elle  ne  l'est  en  ce  moment.  —  V.  En- 
registrement. 

38.  Quant  aux  greffiers,  en  particulier,  il  a  été 
justement  observé  «  qu'ils  sont  en  un  sens  les 
notaires  des  juges,  puisqu'ils  signent  pour  eux 
leurs  jugements;  qu'ils  certifient  la  foi  qui  doit 
y  être  ajoutée  et  en  délivrent  des  expéditions  aux 
parties;  mais  ils  ne  reçoivent  aucun  acte  entre 
les  parties  que  de  l'autorité  et  en  exécution  des 
sentences  du  juge,  et  jamais  du  seul  consente- 
ment des  parties...  En  effet,  les  greffiers  n'ont 
été  institués  que  pour  servir  à  écrire  sous  les  ju- 
ges les  actes  judiciaires,  es  cas  où  le  ministère  du 
juge  est  requis;  lequel  ministère  cessant,  le 
greffier  n'est  que  personne  privée,  et  ne  peut  faire 
instruments  publics  extrajudiciairement  ;  et 
même,  par  leur  institution,  il  se  trouve  qu'ils 
ne  sont  créés  qu'à  l'effet  de  recevoir  les  actes  qui 
s'expédient  au  greffe.  Ainsi,  il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  les  greffiers  et  les  notai- 
res ;  leurs  droits  sont  séparés  aussi  bien  que 
leurs  fonctions.  Ils  conviennent  uniquement  en 
ce  que,  de  même  que  les  actes  passés  par  devant 
notaires  obligent  et  font  foi,  les  actes  reçus  par 
les  greffiers  sous  l'autorité  du  juge  font  foi.  » 
Ferrière,  Parfait  notaire,  liv.  1,  ch.  2. 

39.  Nul  rapport  n'existe  entre  les  fonctions 
des  notaires  et  celles  des  huissiers.  Ces  derniers 
sont  les  ministres  de  la  juridiction  conten lieuse; 
ils  ne  font  en  général  que  des  actes  forcés  ;  tan- 
dis que  c'est  la  règle  inverse  qui  existe  à  l'égard 
des  notaires. 

40.  Cependant,  l'on  ne  peut  disconvenir  que 
les  notaires  ne  soient  aptes  à  recevoir  tous  les 
actes  que  les  parties  doivent  ou  veulent  passer 
devant  eux  (V.  inf.,  §  8)  :  d'où  l'on  a  décidé 
qu'un  notaire  peut  très-bien  recevoir  des  actes 
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de  déclaration  d'appel  de  jugement,  sauf  à  les 
faire  signifler  par  exploit  d'huissier.  Pau,  4  9 
mai  4  806,  et  16  août  4809. 

41.  C;ir  le  ministère  des  huissiers  commence 
là  où  finit  celui  des  notaires.  Ils  sont  chargés 
exclusivement  de  toutes  les  notifications  ,  de 
l'exécution  des  actes  ou  traités  que  les  autres  ont 
passés.  Si  les  notaires  ont,  en  certains  cas,  le 
droit  de  faire  des  notifications,  c'est  par  des  con- 
sidérations particulières  et  eu  vertu  d'exceptions 
formellement  établies  par  les  lois.  Bruxelles, 
23  mars  ISI1.  —  V.  Acte  respectueux,  Pro- 
têt, etc. 

42.  Il  ne  résulte  d'aucune  disposition  légale  qu'il 
soit  interdit  aux  notaires  de  procéder  à  des  ven- 
tes volontaires  de  meubles,  ni  même  à  des  pri- 
sées d'effets  mobiliers.  —  V.  Prisée,  Vente  de 
meubles. 

43.  Les  notaires  et  les  avoués  ont  des  fonc- 
tions trop  distinctes  pour  qu'ils  puissent  empié- 
tersur  leurs  attributions  respectives.  —  V.  Avoué. 

44.  La  profession  d'avocat  ayant  été  déclarée 
incompatible  avec  celle  de  notaire,  il  s'ensuit 
évidemment  que  les  notaires  ne  pourraient  se 
livrer  à  la  plaidoirie  devant  des  tribunaux.  —  V. 
Avocat,  Incompatibilité. 

45.  Mais  de  là  il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  in- 
terdit aux  notaires  de  donner  des  avis  et  consul- 
tations par  écrit.  —  V.  Consultation. 

46.  En  France  les  secrétaires  d'État  ont  tou- 
jours été  en  possession  de  recevoir  la  minute  des 
contrats  de  mariage  des  princes  et  princesses  de 
la  famille  royale.  Ils  en  délivrent  une  copie  ou 
expédition  que  les  parties  déposent  à  un  notaire, 
qui  peut  en  délivrer  des  expéditions  comme  s'il 
en  avait  reçu  la  minute.  Déclar.  du  roi  du  2  I  avr. 
-JG92.  —  V.  Contrat  de  mariage,  §  4. 

47.  [Les  actes  de  l'état  civil  de  la  maison  royale 
de  Belgique  sont  reçus  par  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  de  la  résidence  actuelle  du  souverain.] 

48.  Les  chanceliers  des  consuls  ont  des  attri- 
butions notariales  que  la  nécessité  leur  a  fait  con- 
céder. —  V.  Chancelier  du  consulat. 

49.  Il  n'existe  sans  doute  aucun  rapport  entre 
le  métier  d'aoï  nt  d'affaires  et  les  fonctions  de  no- 
taire. —  V.  Agent  d'affaires. 

50.  Les  fonctions  des  notaires  sont  d'un  ca- 
ractère si  élevé,  elles  supposent  un  tel  dévoue- 
ment a  la  chose  publique,  qu'on  ne  conçoit  pas 
que  ces  officiers  puissent  avoir  le  désir  et  le 
temps  de  se  livrer  à  des  opérations  de  banque 
et  de  finance.  Cependant  l'on  en  a  vu  malheu- 
reusement des  exemples. 

Sect.  3.  —  De  l'organisation  du  notariat.  Renvoi. 

51.  Ce  que  nous  avons  à  dire  ici  concerne  : 
1°  Les  diverses  classes  de  notaires  ; 

2°  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  fonction- 
naires; 


3°  Le  cautionnement  qu'ils  doiventfournir(4); 

4°  Leur  institution  à  vie. 

5-2.  Et  d'abord,  les  notaires  sont  divisés  en 
trois  classes  : 

La  premère  comprend  les  notaires  des  villes 
où  est  établi  un  tribunal  d'appel  ; 

La  deuxième,  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance; 

Et  la  troisième,  ceux  des  autres  communes. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  5. 

53.  Cette  division,  qui  correspond  à  celle  adop- 
tée pour  l'ordre  judiciaire,  est  ce  qui  forme  le  res- 
sort de  chaque  notaire,  c'est-à-dire  l'étendue  du 
territoiredanslequelilestautoriseàinstrumenter. 

AinsLles  notaires  de  première  classe  exercent 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  du  tri- 
bunal d'appel,  et  peuvent  instrumenter  en  con- 
currence avec  tous  les  autres  notaires; 

Ceux  de  deuxième  classe  exercent  dans  l'éten- 
due du  tribunal  de  première  instance,  et  peuvent 
instrumenter  concurremment  avec  ceux  de  la 
troisième; 

Enfin  ceux  de  la  troisième  classe  ne  peuvent 
sortir  des  limites  territoriales  de  leur  juridiction, 
et  n'exercent  que  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
paix  où  ils  résident. 

54.  Mais,  comme  le  faisait  observer  le  tri- 
bun Jaubert,  dans  son  discours  sur  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  «  ce  serait  aller  contre  l'ordon- 
nance même  du  projet  que  de  regarder  les  no- 
taires comme  divisés  en  notaires  de  ville  et  no- 
taires de  campagne.  Les  ressorts  sont  différents  ; 
il  y  eu  a  de  trois  espèces.  Une  grande  partie  des 
notaires  appartiendra  à  des  villes  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  :  ces  notaires  seront  aussi  de  la  troi- 
sième classe.  La  qualité  du  ressort  ne  tend  donc 
pas  à  établir  cette  distinction  qu'on  paraissait 
craindre  de  notaires  de  ville  et  de  notaires  de 
campagne.  » 

55.  Ajoutons,  avec  le  même  orateur,  que  la 
faculté  qui  est  accordée  à  certains  notaires  d'al- 
ler instrumenter  dans  un  ressort  inférieur,  ne 
s'exerce  le  pins  souvent  (pie  pour  aller  consom- 
mer des  affaires  qui  auront  pris  naissance  dans 
le  chef-lieu. 

56.  Ne  conviendrait-il  pas  toutefois  de  sup- 
primer la  troisième  classe  de  notaires?  La  ques- 
tion s'est  élevée  plusieurs  fois,  et  a  été  soumise 
à  la  Chambre  des  représentants  sans  être  réso- 
lue. —  V.  Classes  des  notaires,  Bessort. 

'■>! .  Un  notaire  ne  pourrait  changer  de  classe 
et  entrer  dans  une  supérieure  en  consignant  le 
cautionnement  requis  pour  exercer  dans  son  res- 
sort. Le  seul  moyen  est  de  former  sa  demande 
pour  se  faire  nommer  a  la  place  supérieure,  sui- 
vant les  règles  que  nous  expliquerons  plus  bas, 
sect.  5.  —  V.  Résidence. 


!     Il  n"y  a  plus  de  cautionnement  en  Belgique  de- 
puis lf>  16. 
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58.  2°  Le  nombre  des  notaires  a  toujours  dû 
être  limité.  «  Autrement,  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  du  6  oct.  4  791,  l'on  verrait  bientôt  s'ac- 
croître outre  mesure  cette  classe  de  fonction- 
naires, qui  ne  serait  plus  l'élite  des  citoyens  pro- 
bes et  instruits,  mais  un  rassemblement  d'hom- 
mes médiocrement  éclairés,  se  disputant,  non 
la  confiance ,  mais  le  produit  de  la  confiance  de 
leurs  concitoyens,  et  tous  trop  rarement  em- 
ployés pour  être  satisfaits  d'un  légitime  salaire.  » 
Aussi  tel  est  le  principe  que  posait  l'ordon- 
nance de  juin  4  510.  Déjà  à  cette  époque  les  in- 
convénients d'un  trop  grand  nombre  de  notaires 
s'étaient  fait  sentir.  Voici  comment  s'exprime  le 
roi  Louis  XII  :  «  Pour  ce  qu'a  l'occasion  de  la 
grande  et  effrénée  multitude  des  notaires  qui 
sont  à  présent  en  nostre  royaume  et  que  indiffé- 
remment toutes  manières  de  gens  y  sont  reçus, 
sont  par  ci-devant  advenus  plusieurs  abus  et  incon- 
véniëns;  avons  eu  ensuivant  les  ordonnances  de 
nos  prédécesseurs,  ordonné  et  ordonnons  que 
les  dits  notaires  seront  réduits  à  certain  nombre 
qui  sera  par  nous  ordonné...  »  L'ordonnance 
d'Orléans  de  1560,  art.  82,  et  l'édit  du  29  avr. 
4  664,  déterminèrent  le  nombre  des  notaires 
royaux;  un  édit.  de  nov.  4  582  régla  celui  des 
notaires  seigneuriaux.  (Ces  diverses  lois  sont  rap- 
portées dans  le  Code  du  not.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  paraît  que  les  abus  con- 
tinuèrent, que  le  nombre  des  notaires  ne  fit  que 
s'accroître.  «  Au  moment  de  la  Révolution,  a  dit 
un  écrivain  ,  la  France  comptait  daus  sou  sein 
quarante  mille  notaires  royaux,  seigneuriaux, 
héréditaires  ou  casuels,  avec  ou  sans  finances. 
Il  n'était  point  de  village  un  peu  fort  où  l'on  n'en 
trouvât  ;  et  comme  la  nature  des  affaires  et  des 
propriétés  rurales  entraînait  peu  de  mutations  et 
de  transactions,  on  conçoit  que  dans  les  cam- 
pagnes les  notaires  étaient  peu  occupés,  que 
leurs  places  ne  pouvaient  suffire  à  leurs  besoins, 
et  qu'ils  étaient  obligés,  pour  y  subvenir,  d'y 
joindre  d'autres  professions  souvent  disparates; 
en  sorte  que  ceux  qui  y  arrivaient  avec  quelque 
instruction  ne  tardaient  pas  à  la  perdre;  le  be- 
soin amenait  la  mauvaise  foi,  qui,  réunie  à  l'igno- 
rance, alimentait  la  chicane  et  multipliait  les 
procès.  «  {Considérations  sur  le  notariat,  attri- 
buées à  M.  Bonnomet,  notaire  à  Paris.) 

59.  Toutefois,  depuis  la  révolution  de  4  830, 
l'on  n'a  pas  craint  de  présenter  aux  chambres 
des  pétitions  tendantes  a  provoquer  une  loi  qui 
affranchirait  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 
siers de  toute  entrave,  et  proclamerait  l'entière 
liberté  de  ces  diverses  professions.  C'était  oublier 
que  ces  professions  sont  aussi  des  fonctions  pu- 
bliques, dont  l'exercice  ne  pourrait,  sans  mé- 
connaître les  principes  les  plus  élémentaires  de 
l'organisation  sociale,  être  abandonné  à  chacun 
sans  conditions,  sans  limitations.  On  oubliait 
également  l'histoire  des  institutions  que  l'on  at- 


taquait. Pour  ce  qui  concerne  les  notaires,  nous 
avons  vu  plus  haut  que  bien  qu'à  toutes  les 
époques  leur  nombre  eût  été  limité,  une  trop 
grande  latitude  laissée  par  la  loi  avait  amené  une 
foule  d'abus.  Quant  aux  avoués,  «si  les  étudiants 
qui  ont  présenté  cette  pétition  eussent  étudié 
dans  l'histoire  de  nos  dernières  années  celle  des 
institutions  qu'ils  attaquent,  disait  le  rapporteur 
de  la  chambre  des  pairs,  ils  auraient  appris  que 
les  théories  qu'ils  présentent  ne  sont  pas  nou- 
velles ;  qu'elles  ont  été  essayées  au  moins  pour 
les  avoués  (1);  que  c'est  pour  échapper  aux  nom- 
breux abus  qu'elles  avaient  fait  naître  que,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  la  législation  a  été  fixée 
par  rapport  aux  avoués  et  aux  notaires  de  la 
manière  dont  elle  l'est  aujourd'hui ,  et  avec  les 
garanties  auxquelles  sont  assujetties  ces  institu- 
tions. On  conçoit  très-bien,  ajoutait  le  rappor- 
teur, l'intérêt  que  les  pétitionnaires  auraient  à 
obtenir  ia  loi  qu'ils  sollicitent  ;  mais  votre  com- 
mission, dont  l'opinion  ne  peut  se  former  que 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  n'a  pu  voir 
dans  cette  pétition  que  la  proposition  d'ouvrir  à 
une  foule  avide  de  travail  et  de  fortune  une  car- 
rière dans  laquelle  viendraient  échouer  la  for- 
tune des  uns,  le  talent  et  la  réputation  des  autres, 
quelquefois  leur  honneur,  une  carrière  enfin  qui 
bientôt  ne  serait  couverte  que  de  débris.  »  Tel 
est  aussi  le  sens  dans  lequel  se  sont  exprimés  les 
rapporteurs  à  la  chambre  des  députés  :  il  y  a  été 
reconnu  que  la  limitation  du  nombre  des  notaires 
et  des  avoués  est  moins  un  privilège  pour  eux 
qu'une  garantie  pour  la  société,  un  avantage  au 
profit  de  tous,  et  susceptible  par  cela  seul  d'être 
maintenu. 

60.  Cependant  le  nombre  des  notaires  n'a 
jamais  pu  être  déterminé  d'une  manière  inva- 
riable. Effectivement,  dans  tous  les  temps,  il  a 
dû  augmenter  ou  diminuer  suivant  les  besoins 
des  localités. 

61.  De  là,  la  loi  du  25  vent,  an  xi  a  déterminé 
en  principe  : 

4°  Que  ce  nombre  serait  fixé; 

2°  Que  la  fixation  serait  faite  par  le  gouver- 
nement; 

3°  Que  la  population  servirait  de  base  dans 
certains  cas,  et  la  division  du  territoire  par  can- 
tons ou  justices  de  paix  dans  d'autres  cas. 
Art.  31. 

62.  Et  voici  le  cercle  qu'elle  a  tracé  à  cet 
égard  au  gouvernement,  cercle  qu'il  peut  par- 
courir comme  il  le  juge  convenable,  mais  dont  il 
ne  peut  sortir  : 

Dans  toutes  les  villes  de  I  00,000  habitants  et 

(1)  Ici  M.  le  rapporteur  fait  allusion  aux  lois  des  29 
janvier-20  mars  4791  et  3  brum.-  an  u.  La  première,  en 
établissant  les  avoués,  avait  négligé  d'en  régler  le  nom- 
bre; la  seconde  avait  supprimé  les  fonctions  d'avoué,  et 
laissé  aux  parties  la  liberté  de  se  faire  représenter  par 
de  simples  fondés  de  pouvoirs. 
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au-dessus,  il  doit  y  avoir  uu  notaire  au  plus  par 
6,000  habitants; 

Et  dans  toutes  les  autres  villes,  bourgs  et 
villages,  il  doit  y  avoir  deux  notaires  au  moins 
et  cinq  au  plus  par  chaque  arrondissement  de 
justice  de  paix.  Ib. 

63.  Au  moyen  de  cette  disposition  ,  le  gou- 
vernement, en  combinant  les  éléments  particu- 
liers qu'il  peut  obtenir  avec  ceux  que  la  loi  lui 
donne  pour  règle  principale  ,  peut  déterminer 
facilement  une  fixation  assez  étendue  pour  qu'elle 
suflise  aux  besoins  des  citoyens,  mais  assez  limi- 
tée cependant  pour  que  l'homme  probe  et  instruit 
qui  veut  se  livrer  aux  longues  études  qu'exige  le 
notariat  puisse  le  faire  avec  l'espoir  d'y  trouver 
une  honnête  existence.  Motifs. 

64.  Toutefois,  l'on  a  demandé  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'élever  le  maximum  du  nombre  des 
notaires  fixé  par  la  loi  de  ventôse  an  xi.  La 
question  a  été  résolue  négativement. 

63.  Au  surplus,  le  gouvernement  s'est  attaché 
à  déterminer  le  nombre  des  notaires  nécessaires 
dans  chaque  canton.  Eu  4810  et  18  M  les  cham- 
bres de  discipline  des  notaires  ont  été  appelées 
à  donner  leur  avis  sur  ce  point  ;  et  depuis,  des 
arrêtés  spéciaux  ont  été  rendues,  à  mesure  des 
mutations  qui  se  sont  présentées,  pour  fixer  le 
nombre  des  notaires  dans  chaque  arrondisse- 
ment et  dans  chaque  canton. 

66.  Le  nombre  des  notaires  de  Paris  avait  été 
fixé  à  cent  treize  par  des  lettres-patentes  d'oc- 
tobre -1639;  mais  un  notaire  (Delamarre),  qui 
résidait  au  Roule,  s'est  trouvé  faire  partie  des 
notaires  de  Paris,  lorsqu'en  1790  cette  commune 
a  été  réunie  à  la  capitale  :  c'est  de  cette  manière 
que  le  nombre  des  notaires  de  Paris  s'est  trouvé 
être  de  cent  quatorze.  Un  arrêté  du  gouverne- 
ment du  21  fruct.  an  xi  a  déclaré  qu'il  ne  serait 
fait  aucune  réduction  dans  ce  nombre  de  cent 
quatorze. 

67.  Toutes  les  suppressions  ou  réductions  de 
places  ne  peuvent  être  effectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  32. 

68.  L'exécutiou  de  cette  disposition  se  fait, 
d'ailleurs,  de  manière  à  froisser  le  moins  possible 
tous  les  intérêts;  et  certainement  on  ne  peut 
qu'applaudir  au  mode  qui  a  été  adopté.  —  V. 
Réduction  du  nombre  des  notaires. 

69.  Sans  doute,  bien  que  le  gouvernement 
ait  fixé  par  un  arrêté  spécial  le  nombre  des  no- 
taires d'un  canton,  il  conserve  encore  le  droit 
de  l'augmenter  suivant  les  besoins  des  localités, 
tant  que  le  7najcimum  fixé  par  la  loi  n'est  pas 
atteint. 

70.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  eu  ce  cas  est 
de  savoir  si  les  notaires  déjà  établis  n'ont  pas 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  celui  qui 
obtient  la  création  d'une  nouvelle  étude.  —  V. 
Office. 


7  I .  Les  notaires  sont  assujettis  à  un  caution- 
nement fixé  par  le  gouvernement,  et  qui  est  spé- 
cialement affectéàla  garantie  des  condamnations 
prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  33.  — 
V.  Cautionnement  de  titulaire. 

7 1.  Mais  ce  fut  par  un  oubli  de  tous  les  principes 
que  la  Convention  assujettit  les  notaires  à  lever 
tous  les  ans  une  patente  pour  pouvoir  exercer 
leurs  fonctions.  Que  l'État  juge  convenable  de 
soumettre  a  celle  imposition  les  commerçants, 
les  artisans,  cela  se  conçoit  :  c'est,  en  effet,  le 
remplacement  des  droits  qu'on  percevait  sur  les 
anciennes  maîtrises  des  arts  et  métiers;  mais 
pouvait-on  ranger  dans  la  classe  des  trafiquants 
et  des  artisans  des  fonctionnaires  qui  exercent 
un  ministère  public  et  sont  les  magistrats  et  les 
organes  de  la  loi?  Certes,  tous  les  états  utiles  à 
la  société  sont  respectables;  mais  ce  ne  put  être 
que  par  l'exagération  monstrueuse  d'une  égalité 
chimérique  qu'on  avait  voulu  les  soumettre  tous 
au  même  nivellement.  Les  notaires  exercent  donc 
en  France  sans  patente.  Même  art.  33.  —  [Mais 
il  en  est  autrement  en  Belgique  :  depuis  l'arrêté 
qui,  en  1816,  supprima  leur  cautionnement,  les 
notaires  sont  assujettis  au  droit  de  patente.]  — 
V.  Patente. 

73.  4°  Enfin  les  notaires  sont  institués  «  vie. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  2. 

74.  «  Lue  existence  versatile  et  sujette  à  des 
changements  périodiques,  disait  le  rapporteur  de 
la  loi  du  6  oct.  1791,  ne  peut  convenir  sous  au- 
cun rapport  à  l'état  de  notaire  :  la  permauence 
n'a  rien  ici  qui  effraie  la  liberté  ;  le  notaire  n'est 
pas  un  juge,  mais  un  conseil,  un  ami  des  parties  ; 
il  n'a  sur  elles  aucune  autorité  dont  il  puisse 
abuser  ;  et  loin  d'avoir  à  leur  prescrire,  il  est  au 
contraire  l'organe  de  leur  volonté;  en  un  mot,  le 
recours  à  son  ministère  n'a  rien  de  forcé:  il  tient 
ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais  la  confiance  seule  lui 
en  donne  l'exercice.  L'amovibilité  du  notaire 
n'est  donc  pas  politiquement  utile,  mais  de  plus 
il  est  aisé  d'apercevoir  qu'elle  aurait  dans  l'usage 
de  grands  inconvénients.  » 

Et  l'orateur  du  gouvernement  qui  a  exposé  les 
motifs  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  ajoutait  :  «  S'il 
est  une  circonstance  où  l'institution  à  vie  ne  pré- 
sente aucun  inconvénient,  c'est  sans  doute  lors- 
qu'elle s'appliqueau  notaire.  Quoiqu'ilsoit  nommé 
à  vie,  il  est  à  chaque  instant  soumis  à  un  choix, 
à  une  véritable  élection,  dans  laquelle  l'électeur, 
parfaitement  libre,  ne  peut  être  déterminé  dans 
son  choix  que  par  une  probité  et  des  talents  dont 
il  aura  fait  l'expérience,  ou  qui  lui  auront  été 
attestes  par  la  voix  publique,  »  —  V.  Honorai- 
res, 33. 

75.  Il  résulte  de  cette  institution  à  vie  quo  les 
notaires  sont  irrévocables,  c'est-à-dire  qu'ils  ne 
peuvent  être  suspendus  ou  destitués  que  par  des 
jugements  fondés  sur  des  fautes  graves.  C'est  ici 
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un  principe  ancien.  Merl.,  Rép.,  \°  Notaire,  §  3. 
—  V.  Destitution,  §  4 . 

76.  Remarquez  que  les  officiers  ministériels, 
tels  que  les  avoués,  huissiers,  etc.,  ne  jouissent 
pas  du  môme  avantage.  La  loi  ne  les  ayant  pas 
formellement  institués  à  vie,  on  leur  applique  ce 
principe,  que  le  droit  de  nommer  emporte  celui 
de  destituer  ou  de  révoquer.  Merlin,  Répert., 
v!s  Huissier  et  Notaire,  §  3.  —  V.  lb. 


Sect. 


—   Des  conditions   requises  pour  être 
notaire. 


77.  Quand  on  réfléchit  sur  l'importance  des 
fonctions  des  notaires,  soit  à  cause  du  caractère 
dont  ces  officiers  sont  revêtus,  soit  à  cause  de 
l'influence  qu'ils  exercent  sur  la  société,  il  semble 
qu'on  ne  puisse  pas  exiger  trop  de  garanties  de 
la  part  des  aspirants  au  notariat. 

Voici,  à  cet  égard,  comment  déjà  ancienne- 
ment s'exprimaitFerrière,  Parfait  notaire,  1 ,  1  : 
—  «  Si  la  vaste  étendue  des  fonctions  du  notaire 
fait  son  éloge,  on  ne  saurait  disconvenir  qu'elle 
n'en  fasse  aussi  la  difficulté.  L'emploi  de  déposi- 
taire de  la  confiance  de  tout  le  monde  demande 
des  qualités  extraordinaires  dans  celui  qui  l'exerce; 
et  il  est  assez  difficile  d'avoir  de  si  grandes  et  de 
si  fréquentes  liaisons  avec  le  public  sans  courir 
souvent  risque  de  lui  nuire.  —  Ainsi  la  probité, 
qui  doit  être  le  caractère  essentiel  de  tous  les 
hommes,  et  qui  suffit  dans  quelques-uns  des  em- 
plois de  la  vie  civile,  n'est  pas  suffisante  dans  un 
notaire;  peut-être  même  ne  serait-elle  pour  lui 
qu'une  qualité  stérile,  si  elle  n'était  éclairée  par 
la  science.  Et  cette  science  ne  consiste  pas  seu- 
lement, comme  plusieurs  s'imaginent,  dans  le 
style  ordinaire  des  actes,  ni  dans  l'arrangement 
et  l'usage  des  termes  consacrés  à  la  pratique;  il 
faut  encore  être  instruit  des  principes  et  des 
maximes  de  la  jurisprudence,  qui  seule  peut  ap- 
prendre ce  que  c'est  qu'une  convention  légitime, 
et  quelle  est  la  force,  l'étendue,  la  liaison  et  la 
contrariété  des  clauses  qu'on  y  met,  et  enfin  les 
avantages  ou  les  inconvénients  qui  en  peuvent 
provenir...  » 

Et  voici  comment  s'exprimait  au  Conseil  des 
Cinq-Cents,  dans  la  séance  du  23  germ.  an  vi, 
Favard,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  sur  le  no- 
tariat :  «  Ces  belles  fonctions  ne  doivent  être 
confiées  qu'à  des  hommes  éprouvés,  dont  l'esprit 
ait  de  la  rectitude,  dont  le  cœur  soit  pur;  à  des 
hommes  assez  instruits  des  lois  pour  empêcher 
que  les  parties  ne  s'égarent,  assez  amis  de  la  Con- 
stitution pour  que  rien  dans  les  conventions  ne 
puisse  tendre  à  y  porter  atteinte,  assez  sévères 
sur  les  mœurs  pour  que  rien  de  ce  qu'ils  écrivent 
ne  puisse  être  contraire  à  l'honnêteté  publique.  » 
V.  aussi  Lor.,  1,  80. 

78.  Aussi  a  Rome,  où  cependant  les  tabellions 
n'étaient  que  les  simples  rédacteurs  des  volontés 
des  parties  et  n'imprimaient  pas  aux  conventions 


le  sceau  de  l'autorité  publique,  les  conditions  les 
plus  rigoureuses  étaient  néanmoins  exigées  de 
ceux  qui  se  destinaient  à  ces  fonctions.  Ils  de- 
vaient être  jurisconsultes,  instruits  dans  l'art  de 
parler  et  d'écrire,  et  d'une  probité  notoirement 
reconnue.  C'étaient  des  hommes  distingués  qui 
pouvaient  être  faits  décurions,  c'est-à-dire  séna- 
teurs des  villes.  Il  faut  lire  à  ce  sujet  Cujas,  sur 
la  loi  universos  15,  C.  dedecur.,  et  Furgole,  sur 
l'art.  5  de  l'ordonn.  des  donations. 

79.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les 
candidats  furent  aussi  astreints  à  des  preuves  sé- 
rieuses de  leur  capacité  et  de  leur  moralité.  Il 
nous  a  paru  utile,  non  moins  que  curieux,  de 
reproduire  ici  les  dispositions  successives  de  nos 
anciennes  ordonnances  à  ce  sujet.  Ainsi,  dans  la 
première  ordonnance  qui  ait  réglementé  le  no- 
tariat, l'ordonnance  de  Philippe-le-Rel  du  mois 
de  juill.  1304,  on  lit,  art.  17,  que  les  candidats 
ne  seront  point  admis  s'ils  n'ont  fait  preuve  de 
bonne  vie  et  mœurs  :  non  instUuantur  ahqui 
nisi  qui  vita  et  moribus  légitime  comprobati ;  s'ils 
ne  sont  habiles  et  instruits ,  habiles  et  idonei  in 
scriptura  et  scientia...  Dans  une  ordonnance  du 
26  juill.  1433,  le  roi  Charles  VII  manifeste  le 
désir  de  pourvoir  aux  offices  de  notaires  «  des 
personnes  idoines,  de  science  et  prudence  suffi- 
santes. )»  Le  roi  Charles  VIII,  dans  une  ordon- 
nance du  28  déc.  4  490,  qui  prescrit  le  mode 
d'examen,  veut  aussi  que  les  notaires  ne  soient 
reçus  «  sinon  qu'ils  soient  examinés  et  trouvés 
suffisants  en  mœurs,  science,  loyauté.  »  Fran- 
çois Ier,  dans  son  ordonnance  d'octobre  1535, 
ch.  9,  art.  4,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Pour 
ce  qu'il  est  bien  convenable  que  lesdits  notaires 
soient  aucunement  sçavans  et  experts,  pour  ob- 
vier aux  inconvéniens  qui  en  adviennent  tous 
les  jours  par  l'ignorance  de  plusieurs  notaires, 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  quand  tels 
seront  pourveus,  avant  qu'estre  recensa  prester 
le  serment  en  tel  cas  pertinent,  soient  interrogés 
et  examinés,  sera  faite  sommaire  inquisition 
super  vita  et  moribus.  »  Enfin,  dans  un  édit  du 
mois  de  juillet  1580,  contenant  règlement  sur 
les  salaires  des  notaires  et  tabellions,  le  roi 
Henri  III,  voulant  faire  ressortir  l'importance  de 
ces  fonctions,  dit  que,  «  non-seulement  le  sens 
naturel,  mais  (que)  la  doctrine  et  l'expérience  y 
sont  requises  et  nécessaires,  et  encore  plus  l'in- 
tégrité et  probité...  »  Notez,  d'ailleurs,  que  ces 
conditions  générales  étaient  indépendantes  de  la 
nécessité  d'un  stage. 

80.  Enfin,  sous  la  loi  du  6  oct.  4  79  1 ,  les  places 
de  notaire  ne  pouvaient  être  occupées  que  par 
des  candidats  qui,  aux  conditions  déjà  exigées 
par  les  lois  anciennes,  joignaient  celle  d'avoir  été 
désignés  dans  un  concours  public  établi  annuel- 
lement au  chef-lieu  du  département  et  inscrits 
sur  un  tableau  qui  se  continuait  chaque  année 
(Tit.  4).  Toutefois,  les  inconvénients  qui  résul— 
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taient  de  cette  institution  furent  tels  (I),  que, 
déjà  longtemps  avant  la  loi  du  25  vent,  an  xi , 
les  préfets,  fonctionnaires  qui  avaient  remplacé 
les  directoires  de  département  et  de  district  , 
chargés  successivement  par  les  lois  précédentes 
(L.  cl i'oct.  I  T i»  1 ,  7  pluv.  au  n  et  1  4  vend,  an  vi) 
de  conférer  les  places  de  notaires,  nommaient 
souvent  les  sujets  qui  leur  étaient  présentés  par 
les  notaires  démissionnaires  ou  les  héritiers  des 
titulaires  décédés,  pourvu  toutefois  qu'ils  fussent 
portés  sur  le  tableau. 

81.  Aujourd'hui  les  conditions  exigées  pour 
être  admis  aux  fonctions  do  notaire  ne  sont  au- 
tres, eu  général,  que  celles  qui  étaient  admises 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  11  faut,  d'après  la 
loi  organique  du  25  veut,  an  xi  : 

4°  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  ; 

2°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement  ; 

3°  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

4°  Justifier  du  stage  déterminé  par  la  loi.  L. 
25  vent,  an  xi,  art.  35  ; 

5"  Enfin,  justifier  d'un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité.  Même  loi,  ait.  30  et  suiv.; 

G0  Nous  parlerons  ensuite  de  la  capacité  phy- 
sique des  candidats. 

82.  Nous  examinerons  enfin  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'exiger  des  aspirants  au  notariat  de 
nouvelles  garanties  d'instruction,  et  spécialement 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'établir  des  écoles  de  no- 
tariat. 

§  1er.  —  Jouir  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. 

83.  C'est  là  une  condition  requise  de  tous  ceux 
qui  exercent  des  fonctions  publiques.  Il  faut  être 
membre  de  la  cité,  c'est-à-dire  Belge  naturel  ou 
naturalisé,  jouissant  de  tous  les  droits  attachés  à 
ce  titre.  —  V.  Citoyen  et  Bégnicole. 

84.  Nous  avons  ici  plusieurs  choses  à  considé- 
rer. Il  faut  : 

1°  Que  l'aspirant  soit  Belge  ; 
2°  Qu'il  jouisse  des  droits  de  citoyen  ; 
3°  Qu'il  rapporte  un  certificat  constatant  la 
jouissance  de  ses  droits  civiques  et  civils. 

85.  Avant  d'examiner  ces  divers  points,  nous 
dirons  que  les  ecclésiastiques  De  peuvent  être 
notaires.  C'est  ici  une  prohibition  qui  a  existé  de 
tout  temps;  elle  était  établie  non-seulement  par 
les  lois  canoniques,  mais  encore  par  les  lois  ci- 
viles. Ordonn.  28  déc.  1490,  art.  2.  Lett.  pat. 
8  juin  15  45.  Ferr.,  Parf.  noi.,lrv.  1 ,  ch.  3. 

86.  Maintenant,  entrons  dans  l'examen  des 
conditions  que  dous  avons  annoncées,  et  qui  sont 
au  nombre  de  trois. 

Art.  1er.  —  Belge. 

87.  L'aspirant  aux  fonctions  de  notaire  se 


(1)  V.  le  discours  de  M.  le  conseiller  d'Etat  Real  sur 
la  loi  du  25  vent,  an  xi. 


trouve  nécessairement  dans  l'une  de  ces  trois  po- 
sitions, savoir  : 

1°  Belge  de  naissance  ; 

2°  Belge  naturalisé; 

3°  Belge  réintégré. 

88.  I"  Belge  de  naissance.  Le  Belge  de  nais- 
sance est  celui  qui  est  né  en  Belgique,  ou  chez 
l'étranger,  d'un  Belge  qui  n'a  pas  perdu  cette 
qualité  (Civ.  9  et  lu).  Il  suit  la  condition  de  son 
père.  —  Y.  Droits  civils,  14  et  s.,  et  Bégnicole, 
2  et  s. 

89.  On  verra,  loc.  cit.,  que  ce  principe  est 
applicable  aux  enfants  naturels;  et  cela  est  sans 
dilliculte  pour  l'enfant  naturel  reconnu,  soit  par 
son  père,  soit  par  sa  mère  seulement,  ou  par  son 
père  et  sa  mère,  s'ils  sont  tous  les  deux  Belges. 
Mais  que  doit-on  décider  lorsque  le  père  et  la 
mère  qui  ont  fait  la  reconnaissance,  sont,  l'un 
Belge  et  l'autre  étranger? 

11  nous  paraît  alors  évident  que  l'enfant  natu- 
rel doit  suivre  la  condition  de  son  père,  et  non 
celle  de  sa  mère,  nonobstant  l'adage  parlus  ven~ 
trem  sequitur.  Autrement,  ce  serait  dénier  à  la 
reconnaissance  de  paternité  l'un  de  ses  princi- 
paux effets.  Arg.  Civ.  158,  383  et  707.  Disc, 
cous.  d'Él.  Pandect.  franc.,  sur  l'art.  10,  01. 
l'roud.,  Cours  de  droit,  1,  68.  Delv.,  1,  23. 
Toull.,  I,  200.  Guic,  50.  Coin-D.,  9.  Dali.,  6, 
50G.  Contr.  Dur.,  I,  I24. 

90.  Et  nous  appliquons  cette  décision  au  cas 
même  où  c'est  l'enfant  d'une  Belge  qui  est  re- 
connu par  un  étranger  :  l'enfant  suivra  toujours 
la  nationalité  du  père.  L'art.  1 0  Civ.  ne  distingue 
point  :  tout  enfant  né  d'un  Belge  suit  la  conditiou 
de  son  père.  Ici  le  droit  naturel  ne  milite  pas 
moins  en  faveur  de  la  nationalité  du  père  qu'en 
faveur  de  la  nationalité  de  la  mère.  Contr. 
Coin.,  1  I. 

91.  Peu  importe,  d'ailleurs,  si  la  mère  d'un 
enfant  naturel  était  étrangère  au  moment  de  la 
naissance  de  cet  enfant,  pourvu  qu'elle  ait  depuis 
contracté  mariage  avec  un  Belge.  Le  changement 
de  nationalité  do  la  mère  reste  sans  influence 
quant  à  l'enfant.  V.  inf.,  96. 

92.  Quid  s'il  s'agit  d'enfants  naturels  non  re- 
connus? S'ils  sont  nés  en  Belgique  ils  sont  répu- 
tés Belges,  de  même  que  tous  les  individus  nés  en 
Belgique  de  parents  inconnus. 

93.  Ceux  qui  sont  nés  d'un  étranger  natura- 
lise belge,  depuis  la  naturalisation,  sont  Belges, 
tout  aussi  bien  que  ceux  dont  le  père  est  naturel 
belge.  Us  sont  également  nés  d'un  Belge  (Civ. 
40).  —  V.  Naturalisation. 

94.  Que  doit-on  décider  relativement  aux  in- 
dividus nés  dans  les  pays  qui  avaient  été  réunis 
à  la  France  et  qui  en  ont  été  sépares  par  les  trai- 
tés de  1 8 1  4  et  de  1  8 1 5?  —  V.  Ib. 

96.  On  doit  considérer  comme  Belges  de  droit 
les  descendants  des  religionnaires  fugitifs  ,  si 
d'ailleurs  ils  n'ont  fait  aucun  des  actes  auxquels  est 
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attachée  la  perte  de  la  qualité  de  Belge.  Constit. 
de  1791,  tit.  2,  art.  2.  Cass.,  4  3  juin  1811. 

96.  Voilà  pour  ceux  qui  sont  nés,  soit  en  Bel- 
gique, soit  à  l'étranger,  de  pères  belges.  Que 
doit-on  décider  relativement  à  l'enfant  qui  est  né 
en  Belgique  d'un  étranger?  Nous  avons  vu  ail- 
leurs qu'il  peut,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
réclamer  la  qualité  de  Belge,  pourvu  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  Belgique,  il  déclare  que 
son  intention  est  d'y  fixer  son  domicile,  et  que, 
dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  il 
fasse  sa  soumission  de  fixer  en  Belgique  son  do- 
micile, et  qu'il  l'y  établisse  dans  l'année  à  comp- 
ter de  l'acte  de  soumission.  Civ.  9.  —  V.  Droits 
civils,  13,  et  Régnicale. 

97.  Un  enfant  est  réputé  né  en  Belgique  s'il 
est  né  dans  l'hôtel  d'un  ambassadeur  belge  en 
pays  étranger.  Leg.,  Code  des  étr..  10.  — V.  Mi- 
nistre public,  6. 

98.  Les  conditions  de  l'art.  9  sont  d'ailleurs 
prescrites  à  ceux  dont  le  père  a  été  naturalisé 
depuis  leur  naissance  :  car  la  naturalisation  du 
père  n'a  pas  d'effet  quant  aux  enfants  déjà  nés. 
—  V.  Naturalisation. 

99.  Le  délai  fixé  par  le  même  article  à  l'étran- 
ger né  en  Belgique  pour  faire  sa  déclaration  est 
de  rigueur.  Si  on  le  laisse  passer,  le  bénéfice  de 
cet  article  ne  peut  plus  être  invoqué.  C'est  l'opi- 
nion qui  a  toujours  été  admise  au  ministère  delà 
justice.  —  V.  Naturalisation,  4  5. 

4  00.  Si,  au  lieu  du  fils  d'un  étranger,  il  s'agit 
du  fils  d'un  Belge  qui  a  perdu  cette  qualité,  il 
peut  toujours  la  recouvrer,  même  lorsqu'il  est  né 
en  pays  étranger,  en  accomplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  9.  Il  n'est  soumis  a  aucun 
délai  fatal.  La  loi  est  pour  lui  plus  favorable.  — 
V.  Régnicole. 

4  04.  Mais  dans  quelle  forme  doivent  être  faites 
les  déclarations  pour  réclamer  ou  recouvrer  la 
naturalilé,  dans  les  termes  des  art.  9  et  4  0  Civ.? 
Elles  doivent  être  faites  à  l'autorité  communale 
de  la  résidence  actuelle  des  déclarants  (Discuss. 
cons.  d'État.  Toull.,  1,  2G1).  Si  les  déclarants 
demeurent  à  l'étranger,  la  déclaration  est  vala- 
blement faite  devant  l'ambassadeur  ou  le  consul. 
Coin,  art.  9  et  40,  12. 

4  02.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  déclara- 
tions dont  nous  venons  de  parler  soient  suivies 
de  lettres  de  naturalisation.  Le  qualité  de  Belge 
est  alors  acquise  de  plein  droit.  [C'est  l'opinion 
suivie  au  ministère  de  la  justice.]  Coin,  4  4.  Gui- 
chard,  Droits  civ.,  72,  et  Dali.,  6,  507. 

4  03.  2°  Belge  naturalisé.  La  qualité  de  Belge 
s'acquiert  par  la  naturalisation.  Constit.  belge, 
art.  5.  —  V.  Régnicole,  4  3. 

4  04.  Il  y  a  deux  espèces  de  naturalisations  ; 
et  la  manière  de  les  obtenir  est  suffisamment  ex- 
pliquée. —  V.  Naturalisation. 

4  03.  3°  Belge  réintégré.  C'est  celui  qui,  après 
avoir  perdu  la  qualité  de  Belge,  a  rempli  les  con- 
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ditions  nécessaires  pour  la  recouvrer,  c'est-à- 
dire  qui  a  demandé  l'autorisation  du  roi  pour 
rentrer  en  Belgique,  a  déclaré  vouloir  s'y  fixer, 
et  a  renoncé  à  toute  distinction  contraire  à  la  loi 
belge.  Civ.  4  7.  —  V.  Belge,  26. 

4  06.  La  demande  doit  être  adressée  au  minis- 
tre de  la  justice  (Arg.  avis  cons.  d'État  du  4  4-24 
janv.  4  812,  8e  et  9e  quest.),  et  la  déclaration 
faite  à  l'administration  communale  du  lieu  où  le 
Belge  doit  s'établir  (Loc,  2,  448).  Elle  pourrait 
avoir  lieu  devant  l'ambassadeur  ou  le  consul 
belge  ,  si  l'individu  n'avait  pas  encore  obtenu  la 
permission  de  rentrer  (su».  4  01).  Coin,  art.  18. 

4  07.  Quant  à  la  condition  de  renoncer  à  toute 
distinction  contraire  à  la  loi  belge,  elle  a  tou- 
jours son  utilité  :  car  l'acceptation  d'un  titre  hé- 
réditaire à  l'étranger  emporte  la  naturalisation, 
et  celui  qui  veut  devenir  Belge  doit  renoncer  au 
titre  héréditaire  qu'il  tient  d'un  souverain  étran- 
ger. Coin,  ib. 

4  08.  Au  surplus,  les  conditions  exigées  par 
l'art.  4  8  sont  tout  ce  que  la  loi  exige  pour  opé- 
rer la  réintégration. 

109.  Si  la  perte  delà  qualité  de  Belge  était  la 
suite  d'un  service  militaire  pris  à  l'étranger,  ou 
de  l'affiliation  à  une  corporation  militaire  étran- 
gère, le  tout  sans  autorisation  (Civ.  21),  la  loi  se 
montre  plus  sévère  pour  la  réintégration  de  la 
qualité  perdue.  Le  Belge  devenu  étranger  ne 
peut  rentrer  en  Belgique  qu'avec  la  permission 
du  roi,  et  recouvrer  la  qualité  de  Beige  qu'en 
remplissant  les  conditions  imposées  à  l'étranger 
pour  devenir  citoyen  ;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle  contre  les 
Belges  qui  ont  porté  ou  porteraient  les  armes 
contre  leur  patrie.  Civ.  21.  V.  Motifs. 

4  10.  Mais  le  gouvernement  a  la  faculté, 
croyons-nous,  d'abroger  en  faveur  d'un  Belge 
le  stage  politique  de  cinq  ans  prescrit  aux  étran- 
gers, même  dans  les  circonstances  prévues  par 
l'art.  21  Civ.  Dur.,  4,  194.  Dali.,  6,  508.  Coin, 
art.  21,  1. 

1  1 1 .  Le  gouvernement  peut-il  encore,  avant  la 
réintégration  du  Belge,  et  pendant  son  stage,  lui 
accorder  des  lettres  de  relief,  qui,  sans  lui  rendre 
immédiatement  la  nationalité,  l'affranchissent 
des  déchéances  spéciales  prononcées  par  les  dé- 
crets de  1809  et  de  1811?  Dali.,  ib.  Contr. 
Dur.,  197. 

Art.   2.  —  Citoyen. 

112.  L'aspirant  au  notariat  doit  «jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  (L.  25  vent, 
an  xi,  art.  35  ).  »  C'est  par  la  loi  constitutionnelle 
que  s'acquiert  et  se  conserve  la  qualité  de  ci- 
toyen (Civ.  7)  :  d'où  résulte  qu'elle  suppose  la 
jouissance  des  droits  politiques,  appelés  aussi 
droits  civiques.  Et  en  effet,  c'est  dans  l'exercice 
des  droits  politiques  qu'elle  consiste  essentielle- 
ment. L'exercice  des  droits  civils  est  indépen- 
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dant  de  la  qualité  de  citoyen  (Civ.  20).  —  V.  Ci- 
toyen, Droits  civils,  Droits  civiques,  Droits  poli- 
tiques. 

113.  Notons  d'abord  que  lorsque  la  loi  exige 
que  l'aspirant  jouisse  de  l'exercice  des  droits  do 
citoyen,  elle  entend  seulemeut  qu'il  soit  apte  a 
exercer  ces  droits,  et  que  l'exercice  n'eu  soit  pas 
pour  lui  suspendu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
c'est-a-dire  par  les  lois  électorales.  Favier,  8.  — 
V.  Droits  politiques,  13. 

1  II.  De  ce  que  nous  avons  dit  112,  il  faut 
conclure  que  si  un  individu  avait  encouru  la 
peine  de  la  dégradation  civique,  il  ne  pourrait 
être  admis  aux  fonctions  de  notaire  :  car  il  aurait 
perdu  la  jouissance  de  tous  les  droits  civiques  et 
politiques.  La  loi  est,  d'ailleurs,  formelle  à  ce 
sujet.  Pén.  34  et  42.  —  V.  Dégradation  ci- 
vique. 

115.  Si  l'aspirant  au  notariat  n'avait  été  privé 
que  d'une  partie  de  ses  droits  civiques,  comme 
du  droit  de  voter  et  d'être  éligible,  et  du  droit  de 
port  d'armes  (Pén.  42,  1 09  et  123),  droits  autres 
que  ceux  qui  consistent  à  exercer  des  fonctions 
publiques,  dans  ce  cas  il  pourrait  à  la  rigueur 
être  nommé  notaire.  La  loi  elle-même  le  suppose 
clairement  quand  elle  autorise  les  juges  à  ne 
prononcer  d'interdiction  que  relativement  à  tels 
ou  tels  droits  civiques.  Il  est  évident  que  ceux  do 
ces  droits  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  con- 
damnation restent  dans  le  libre  exercice  du  con- 
damné (Arg.  Civ.  1 85  et  187).  Seulement  cette 
condamnation  et  les  faits  qui  y  ont  donné  lieu 
soulèvent  une  question  de  moralité  qu'il  est  tou- 
jours du  devoir  de  l'administration  d'examiner. 

1  I  G.  Ce  que  nous  venons  de  dire  semble  ap- 
plicable, à  plus  forte  raison,  au  cas  où  l'interdic- 
tion ne  porterait  que  sur  quelques-uns  des  droits 
civils  ou  de  famille  de  l'aspirant  (Civ.  42,  43, 
401,  405,  406  et  410).  L'interdiction  de  pareils 
droits  ne  peut  pas  s'étendre  aux  droits  civiques. 
Ainsi,  celui  qui  est  privé  d'être  tuteur  ou  cura- 
teur, si  ce  n'est  de  ses  enfants,  n'est  pas  pour 
cela  privé  du  droit  de  voter  et  d'être  éligible;  il 
n'est  pas  privé  du  droit  d'être  appelé  aux  fonc- 
tions publiques;  toutefo's,  sauf  l'examen  de  la 
question  de  moralité,  comme  dans  le  cas  précé- 
dent. Contr.  Fav.,  7. 

Art.   3.   —   Certificat  de  jouissance    des   droits 
civiques  et  civils. 

I  17.  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  ce  certificat 
doit  être  produit  par  l'aspirant  au  notariat.  Tel 
est  le  moyen  qui  a  été  admis  pour  établir  l'une 
des  conditions  essentielles  de  l'admission  aux 
fonctions  de  notaire.  Ce  moyen  supplée,  eu  ce 
qui  concerne  les  droits  politiques  et  civiques,  aux 
extraits  du  registre  civique  dont  lu  Constitution 
de  l'an  vin,  art.  2,  prescrivait  la  tenue.  —  V. 
Certificat  de  jouissance  des  droits  civiques  et  civils. 

I  I  8.  C'est  parle  bourgmestre  que  ce  certificat 


doit  être  délivré  ;  lui  seul  a  qualité  à  cet  effet,  et 
l'on  n'admettrait  pas  les  certificats  qui  émane- 
raient du  juge  de  paix,  ou  du  président  du  tri- 
bunal. Fav.,  de  rAdmissitm  au  notariat,  80. 

149.  Nous  entendons  parler,  d'ailleurs,  du 
collège  écbevinal  du  dernier  domicile  de  l'aspi- 
rant. Ce  domicile  est  celui  dont  parle  l'art.  I  n  j 
Civ.,  et  non  pas  celui  qui  est  exigé  pour  le  ma- 
riage par  l'art.  107.  l'unir.  Fav.,  82. 

120.  Lorsque  le  bourgmestre  n'a  pas  une  con- 
naissance personnelle  des  faits,  il  délivre  le  cer- 
tificat sur  la  déclaration  de  deux  témoins  domi- 
ciliés dans  la  commune.  Fav.,  79. 

121 .  Il  doit  être  constaté  par  ce  certificat  que 
l'aspirant  n'est,  dans  aucun  cas,  sous  le  coup  do 
la  privation  ou  de  la  suspension  de  ses  droits  ci- 
viques et  civils,  ou  il  doit  mentionner  la  priva- 
tion ou  la  suspension  qui  aurait  été  prononcée 
de  quelques-uns  de  ces  droits.  V.  sup.  I  IS  et 
il  G. 

1 22.  Voici  néanmoins  quelle  est,  dans  l'usage, 
la  forme  de  ce  certificat  : 

Nous,  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de 
arrondissement  de  pro- 

vince de  ,  sur  l'attestation 

de  mm. 

certitions  que  M.  (prénoms  et  nom),  ne  à 
le  preii:  M>-  notaire  à, 

.  \  demeurant,  rue 
n°        ,  jouit  de  ses  droits  civils,  civiques  et  politiques. 

En  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  présent. 

Fait  a  ,  ce 

Nota.  Si  l'aspirant  était  privé  de  quelques-uns 
de  ses  droits  civiques  ou  civils,  il  faudrait  le 
mentionner.  V.  sup.  1 15  et  116. 

123.  Le  certificat  dont  il  s'agit  doit  être  léga- 
lisé par  le  gouverneur  et  non  par  le  président  du 
tribunal.  Favier,  85. 

124.  Cependant  ce  certificat,  qui  constate  le 
fait  de  la  jouissance  des  droits  politiques  et  ci- 
vils, peut  laisser  des  incertitudes  à  résoudre  sur 
le  droit.  Il  peut  rester  à  savoir  notamment  si 
l'aspirant  est  réellement  Belge.  Alors  d'autres  jus- 
tifications deviennent  nécessaires  (Fav.,  88).  Il 
faut  se  reporter  à  cet  égard  à  ce  que  nous  avons 
dits»/).  88  et  s.,  et  sous  le  mot  Naturalisation. 

§  2. — Avoir  satisfait  aux  lois  sur  le  recrutement. 

125.  Telle  est  la  seconde  conditiou  requise 
pour  être  notaire. 

I  26.  Nous  exposerons  ailleurs  les  principales 
règles,  celles  qu'il  importe  aux  notaires  de  con- 
naître, concernant  la  législation  du  recrutement. 
—  V.  Recrutement. 

§  3.  —  Être  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 

127-140.  C'était  aussi  l'âge  qu'exigeait  l'or- 
donnance d'Orléans  de  1560.  L'aspirant  au  no- 
tariat devait  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins  (art. 
82  ;  toutefois,  notez  qu'alors  la  majorité  n'était 
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acquise,  en  général,  qu'à  cet  âge.  —  La  loi  du  6 
oct.  1  791 ,  tit.  4,  art.  4,  rendue  sous  l'empire  du 
même  principe,  a  maintenu  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  et  cette  disposition  a  dû  être  con- 
servée par  la  loi  de  ventôse  an  xi ,  bien  qu'au- 
jourd'hui la  majorité  soit  acquise  à  vingt  et  un 
ans.  La  majorité  judiciaire  est,  en  général,  fixée 
à  vingt-cinq  ans.  —  V.  Age,  9. 

4  41 .  Il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
plis au  jour  de  la  nomination.  Ainsi,  par  exem- 
ple, si  l'aspirant  est  né  le  Ier  janv.  1  830,  il  n'aura 
pas  ses  vingt-cinq  ans  accomplis  avant  que  le 
1er  janv.  1855  soit  expiré;  de  sorte  qu'il  ne 
%  pourra  se  présenter  que  le  2  janv.  1855.  Favier, 
/I55  et  156.  —  V.  lb.,  I  I. 

1  42.  C'est  par  la  production  de  l'acte  de  nais- 
sance qu'il  est  justifié  de  l'âge. 

4  43.  Il  n'est  pas  toujours  indispensable,  néan- 
moins, de  produire  l'extrait  même  des  registres 
de  l'état  civil.  Le  ministère  de  la  justice  admet 
des  copies  de  ces  extraits,  lorsqu'ils  ont  été  an- 
térieurement déposés  dans  un  dépôt  public  ;  par 
exemple,  entre  les  mains  d'un  officier  de  l'état  ci- 
vil à  l'appui  d'un  acte  de  mariage,  ou  dans  l'étude 
d'un  notaire,  qui  les  a  rangés  au  nombre  de  ses 
minutes.  Toutefois  il  faut  que  ces  copies  soient 
littérales,  entières,  et  qu'elles  énoncent  le  dépôt 
de  l'extrait  et  de  sa  date.  Une  copie  collationnée 
faite  sur  un  extrait  rendu  à  la  partie  serait  reje- 
tée. Fav.,  323. 

143  bis.  D'ailleurs  il  est  suppléé  aux  actes  de 
naissance ,  pour  les  enfants  trouvés,  par  un  ex- 
trait de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  58  Civ. 
Il  peut  y  être  suppléé,  pour  toutes  autres  person- 
nes ,  par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle, 
comme  dans  les  cas  prévus  aux  art.  198,  199  et 
327  Civ.  L'inscription  du  jugement  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  tient  lieu  d'acte  de  l'état  civil. 
—  V.  État  civil,  43  et  56. 

143  ter.  Les  actes  de  naissance  doivent  être 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge 
qui  le  remplace  (Civ.  45).  Quid.  s'ils  viennent 
d'un  pays  étranger?  —  V.  Légalisation. 

144.  Mais  quelquefois  il  s'élève  des  difficultés 
sur  les  énonciations  que  renferme  l'acte  de  nais- 
sance ;  ainsi,  sur  la  manière  dont  les  noms  y  sont 
exprimés.  —  V.  Nom  de  notaire,  6. 

145.  Quelquefois  encore  l'acte  de  naissance 
laisse  des  incertitudes  sur  l'âge.  Ainsi ,  les  an- 
ciens actes  de  baptême  ne  mentionnent  habituel- 
lement que  le  jour  même  où  l'enfant  a  été  pré- 
senté à  l'église.  L'on  ne  peut  alors  prendre  pour 
point  de  départ  que  le  jour  énonce  ;  et  si ,  dans 
ce  cas  comme  dans  d'autres,  l'aspirant  avait  in- 
térêt à  établir  que  sa  naissance  se  reporte  à  une 
époque  autre  que  celle  qui  résulte  de  l'acte  de 
naissance,  il  devrait  se  pourvoir  devant  les  tribu- 
naux. Fav.,  157.  —  V.  État  civil,  §  5. 

146.  Si  l'acte  de  naissance  n'était  pas  daté, 
mais  qu'il  y  fût  mentionné  qu'il  a  été  extrait  des 


registres  de  telle  année ,  laquelle  année  reporte- 
rait l'âge  de  l'aspirant  à  vingt-cinq  ans  et  plus, 
un  jugement  de  rectification  serait-il  nécessaire? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  l'aspirant  doit 
justifier  qu'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 
Or,  l'acte  qu'il  produit  établit  cet  âge.  Il  ne  l'éta- 
blit, à  la  vérité,  que  par  la  mention  qui  rattache 
cet  acte  aux  registres  de  telle  année  ;  mais  cette 
mention  nous  paraît  faire  corps  avec  l'extrait, 
en  être  une  partie  intégrante  ;  et  nous  pensons 
qu'elle  doit  faire  foi  comme  l'acte  lui-même. 
Contr.  Fav.,  159. 

147.  Ce  ne  serait  pas  non  plus  parce  qu'une 
année  aurait  été  exprimée  pour  une  autre  qu'il  y 
aurait  lieu  nécessairement  de  se  pourvoir  eu  rec- 
tification, si  l'erreur  pouvait  encore  être  facile- 
ment réparée  par  la  date  du  registre  d'où  l'acte 
serait  mentionné  avoir  été  extrait.  Telle  est,  du 
moins,  notre  opinion.  Contr.  Fav.,  ib. 

148.  Quid,  si  l'aspirant  ne  pouvait  produire 
un  acte  de  naissance?  Pourrait-il  y  être  suppléé 
par  l'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  70  Civ.  ? 
Nous  avons  traité  la  question  ailleurs.—  Y.  Nom 
de  notaire,  6. 

149.  Remarquez  que  la  loi  s'est  bornée  à 
déterminer  l'âge  après  lequel  on  pourrait  être 
nommé  aux  fonctions  de  notaire,  sans  fixer  de 
maximum.  Il  semble  en  résulter  que  l'âge  le  plus 
avancé  ne  serait  pas  un  motif  d'exclusion  ;  et  telle 
est ,  en  effet ,  la  règle  admise  pour  les  fonctions 
publiques.  C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  ap- 
partient d'examiner,  dans  chaque  espèce  qui  se 
présente ,  si  le  candidat  a  l'aptitude  nécessaire 
pour  remplir  les  fonctions  qu'il  sollicite.  Nous 
n'excluerions  même  pas,  d'après  ce  principe,  les 
septuagénaires ,  bien  qu'ils  ne  présentent  plus 
la  garantie  de  la  contrainte  par  corps.  Contr. 
Fav.,  160. 

1 50.  Mais  le  gouvernement  pourrait-il  accor- 
der des  dispenses  d'âge  à  ceux  qui  n'auraient 
point  vingt-cinq  ans  accomplis?  Elles  s'accor- 
daient anciennement  à  ceux  qui  approchaient  de 
cet  âge;  elles  s'accordaient  surtout  aux  fils  de 
notaire  ;  et  comme  alors  la  minorité  durait  en 
général  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  l'on  décidait  que 
la  qualité  de  notaire  rendait  le  mineur  qui  avait 
obtenu  des  dispenses  majeur  pour  tout  ce  qui 
était  de  l'exercice  de  sa  charge,  mais  non  pour 
toute  autre  cause  (Rrillon ,  v°  Notaire,  58.  Fer- 
rière,  Parfait  notaire ,  liv.  1  ,  ch.  3.  Traité  des 
connaissances  nécessaires  à  un  notaire,  1  ,  52). 
Quoi  qu'il  en  soit,  des  dispenses  d'âge  ne  pour- 
raieut  plus  être  accordées  aujourd'hui.  Notre  lé- 
gislation ne  les  autorise  point  ;  et  c'est  une  dispo- 
sition qui  ne  peut  être  suppléée.  Fav. ,  161.  — 
V.  Dispense  d'âge,  2. 

151.  Est-il  indispensable  néanmoins  d'avoir 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  pouvoir 
se  présenter  à  la  chambre  de  discipline  à  l'effet 
d'obtenir  un  certificat  de  moralité  et  de  capacité? 
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—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  26. 
■152.  [(Celui  qui  n'a  pas  l'âge  de  vingt-cinq  ans 

accomplis  est-il  incapable  de  traiter  d'un  office? 

—  V.  Office.)] 

4  53.  Qu'arriverait-il  si  un  notaire  avait  été 
nomme  avant  qu'il  eût  atteint  lage  do  vingt- 
cinq  ans  accomplis?  —  V.  inf.  sect.  7. 

§  4.  Justifier  du  stage  détermine  par  ta  loi. 

154.  Nous  traiterons  sous  un  article  spécial 
de  cette  condition,  qui  exigera  de  longs  déve- 
loppements. —  V.  Stage. 

i-55.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer  dès 
à  présent  que  la  règle  qui  prescrit  la  justification 
d'un  temps  déterminé  de  travail  ou  stage  dans 
l'étude  d'un  notaire  n'est  pas  la  même  pour  tous 
les  cas:  qu'elle  est  modifiée  ootammeni  lorsque 
ce  sont  des  avocats  ou  avoués  qui  demandent  à 
être  notaires  (L.  "25  vent,  an  \i,  art.  39  et  40); 
qu'aucune  justification  même  n'est  demandée  a 
cet  égard  lorsque  c'est  un  notaire  qui  demande  à 
passer  dans  une  classe  immédiatement  supé- 
rieure (art.  38);  qu'enfin  des  dispenses  de  stage 
peuvent  être  accordées  aux  aspirants  qui  ont 
exercé  des  fondions  administratives  ou  judiciai- 
res (art.  42).  —  V.  1b. 

456.  Les  certificats  de  stage  doivent,  en  gé- 
néral, être  légalisés,  et  cette  formalité  est 
donnée  par  le  président  du  tribunal,  même 
lorsque  le  certificat  est  délivré  par  un  an- 
cien notaire.  Arg.  L.  25  vent,  au  xi,  art.  28. — 
V.  1b. 

§  5.  —  Enfin  justifier  d'un  certificat  de  moralité 
et  île  capacité. 

4  57.  C'est  encore  ici  une  condition  que  tous 
les  législateurs  ont  prescrite  (sup.  84  et  suiv.). 
L'ordonnance  d'Orléans  de  1560,  art.  82,  qui  était 
la  dernière  loi  sur  ce  point,  portait  :  «Et  ne  sera 
doresnavant  pourveu  aux  dits  offices  de  notaire 
que  de  personnes  aagées  de  vingt-ciuq  ans  au 
moins,  dont  ils  feront  duement  apparoir  à  nos- 
tredit  chancelier,  arec  attestation  de  leur  bonne 
vie,  mœurs  et  expérience.»  —  V.  Certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  3  et  40. 

4  58.  Ce  n'est  pas  tout:  il  fallait  rapporter  une 
attestation  de  catholicité.  Les  personnes  de  la  reli- 
gion réformée  ne  pouvaient  être  admises  aux 
fonctions  de  notaire.  Édit  ISjuill.  1082.  Décla- 
rât. 4  3  déc.  1(198. 

4  59.  Notez  que,  dans  l'usage,  cette  attestation 
se  faisait  dans  l'information  de  vie  et  moeurs  qui 
avait  lieu  devant  le  juge  lorsque ,  muni  de  ses 
provisions,  le  récipiendaire  se  présentait  pour  se 
faire  recevoir  [inf.  sect.  6).  On  entendait  dans 
cette  information  un  prêtre  et  au  moins  deux 
témoins.  —  Y.  Traite  des  connaissances  néces- 
saires a  un  notaire,  4,  49  et  s. 

4  60.  Aujourd'hui,  c'est  à  la  compagne  elle- 
même  dans  laquelle  doit  entrer  lo  récipiendaire 


qu'est  confiée  l'information  de  vie  et  mœu  rs  comme 
aussi  l'examen  dosa  capacité.  C'est  elle  qui  est 
Chargée  de  délivrer  un  certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  —  V.  ces  mots. 

161.  Mais  la  chambre,  qui  est  obligée  de  s'en- 
tourer à  ce  sujet  de  tous  les  renseignements  qui 
peuvent  l'éclairer,  est  dans  l'usage  d'exiger  elle- 
même  la  production  de  certificats  particuliers. 
Ces  certificats  sont  d'abord  ceux  des  notaires  chez 
lesquels  l'aspirant  a  travaillé.  — V.,  Ib.,  21. 

4  62.  Elle  doit  exiger  aussi ,  au  moins  généra- 
lement, un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  dé- 
livré par  le  maire  de  la  résidence  de  l'aspirant. 
Toutefois,  cela  n'est  pas  d'usage  à  Paris;  les  at-  , 
testatioûs  données  parles  notaires  chez  lesquels 
l'aspirant  a  travaille  y  ont  toujours  paru  sulli- 
santes. 

4  63.  Remarquez  que  l'obligation  de  rapporter 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivre 
par  la  chambre,  est  applicable  indistinctement  à 
tous  les  aspirants ,  même  à  ceux  qui  sont  ou 
peuvent  être  dispenses  de  justifier  d'un  stage 
[sup.  155).  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité, 1  0  et  suiv. 

§  G.  — De  la  capacité  physique  des  aspirants. 

4  63.  Toujours  l'on  a  exclu  des  fonctions  de 
notaire  les  aveugles,  les  muets,  les  sourds. Spei- 
delius,  Ilihliotheca  juridica,  v°  Notarius,  421. 
La  Théorique  et  pratique  des  notaires,  par  Co- 
thereau  ,  27.  — Ainsi  la  surdité  a  motivé,  dans 
notre  temps,  le  rejet  d'un  candidat. 

4  64.  11  suffirait  même  de  l'affaiblissement  d'un 
de  ces  organes,  sans  qu'il  y  eût  privation  com- 
plète, pour  faire  écarter  l'aspirant.  La  question 
dépendrait  des  circonstances. 

4  65.  Quid ,  s'il  s'agissait  d'autres  infirmités 
corporelles,  comme  la  privation  de  la  main 
droite,  des  deux  jambes?  Nous  dirons  encore  que 
la  décision  à  prendre  devrait  dépendre  des  cir- 
constances. V.  inf.,  sect.  19. 

§  7.  —  Remarques  sur  ses  diverses  conditions. 
Qu'il  conviendrai/  d'exiger  des  aspirants  «'* 
notarial  de  nouvelles  garanties  d'instruction. 
Écoles  de  notariat. 

4  66.  Mais  toutes  ces  conditions  ne  font, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  que  repro- 
duire celles  qui  étaient  exigées  anciennement; 
or,  pense-t-on  qu'elles  satisfassent  à  ce  que  l'on 
est  en  droit  d'exiger  des  candidats?  Peut-on 
dire  qu'avec  ces  conditions  le  notariat  soit  assis 
sur  ses  véritables  bases,  et  présente  les  garanties 
de  savoir  et  de  considération  que  suppose  l'exer- 
cice d'une  semblable  fonction? 

Voici  comment,  à  cet  égard,  s'exprimait  un 
honorable  professeur  de  la  faculté  de  droit  de 
Strasbourg,  M.  Hepp,  dans  un  Mémoire  publié 
en  4  838  :  —  «  Enfin,  le  notariat,  la  plus  lucra- 
tive sans  coutredil  de  toutes  les  carrières  qui  se 
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rattachent  aux  intérêts  civils  des  citoyens ,  n'est 
absolument  astreint  à  aucune  condition  d'études. 
Des  hommes  qui  sont  les  conseils  naturels  et 
nécessaires  des  particuliers  dans  toutes  leurs 
affaires  de  famille,  les  arbitres  de  leurs  intérêts 
les  plus  graves ,  les  rédacteurs  des  actes  qui  dis- 
posent de  leur  fortune,  et  qui,  par  leur  isolement 
au  milieu  des  populations  rurales,  auraient  be- 
soin d'une  instruction  particulièrement  appro- 
fondie ,  pour  n'être  en  défaut  sur  aucune  ques- 
tion légale  que  l'urgence  des  circonstances  peut 
faire  naître,  ne  sont  légalement  astreints  à  au- 
cune autre  preuve  d'aptitude  et  de  science  qu'à 
celle  qui  peut  résulter  d'un  certificat  de  clérica- 
ture,  acquis  dans  quelque  étude  obscure,  et 
dont  la  valeur  doit  être  affirmée  par  une  sorte 
d'examen  subi  devant  la  chambre  des  notaires, 
et  sur  la  sévérité  duquel  il  serait  peut-être  per- 
mis de  conserver  quelque  doute.  En  vérité  ,  on 
ne  sait  ce  dont  on  doit  le  plus  s'étonner,  ou  de  la 
persistance  d'abus  qui  remontent  à  des  temps  et 
à  des  circonstances  auxquels  rien  dans  notre 
société  actuelle  ne  ressemble,  ou  de  l'incurie  in- 
concevable de  l'autorité  qui  a  pu  laisser  de  si 
graves  intérêts  à  la  merci  d'une  aveugle  routine, 
et  qui  a  pu  tolérer  le  scandale  d'officiers  publics 
importants  par  leurs  fonctions,  nécessairement 
influents  par  leur  position  ,  et  largement  rétri- 
bués ,  n'ayant  à  offrir  à  la  confiance  obligée  de 
leurs  concitoyens  que  des  garanties  fragiles  et 
dérisoires.  Ou  est-ce  peut-être  dans  le  caution- 
nement pécuniaire  qu'ils  fournissent  que  ces  ga- 
ranties seraient  censées  reposer?...  Cette  idée 
serait  plus  dérisoire  encore,  et  il  faut  le  dire  ici, 
tout  ce  système  de  cautionnements  exigés  des 
officiers  ministériels,  complètement  insuffisant 
comme  garantie  pécuniaire  ,  ridicule  comme  ga- 
rantie de  capacité  ,  n'est  qu'une  malheureuse 
conception  financière,  dont  le  pays  expie  dure- 
ment l'absurdité  (I).  » 

Et  ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  cette  in- 
suffisance de  garanties  de  capacité  à  exiger  des 
notaires  était  déjà  signalée  anciennement.  «  Il 
n'est  qu'un  seul  moyen  de  donner  à  tous  les  no- 
taires l'estime  qu'ils  doivent  avoir,  disaient,  en 
4 78G  les  auteurs  de  l'Encyclopédie,  v°  Notaire; 
et  ce  moyen ,  nous  le  trouvons  dans  les  écrits 
des  plus  grands  magistrats  :  ce  serait  de  faire 
une  loi  précise  pour  interdire  des  fonctions  qui 
tiennent  de  si  près  au  bonheur  public  à  ceux  qui 
n'auraient  pas  fait  le  serment  d'avocat,  et  qui, 
pendant  deux  ans  au  moins,  n'auraient  pas  fait 
un  cours  de  droit.  »  Ce  moyen  était  indiqué  aussi 
par  ceux  qui  écrivaient  sur  le  notariat.  Nous 
citerons  Ferrière,  Parfait  notaire,  liv.  I,ch.  3, 
et  l'auteur  du  Traité  des  connaissances  néces- 
saires a  un  notaire,  t.  \ ,  p.  \  69. 

\  67.  Ce  n'est  pas  en  4  791,  à  l'époque  où  pour 

(I)  Revue  de  législation,  t.  13,  p.  330. 


la  première  fois  le  notariat  fut  réorganisé,  qu'il 
pouvait  être  question  d'obliger  les  aspirants  au 
notariat  à  suivre  les  cours  de  droit.  La  nécessité 
de  ces  cours,  même  pour  les  fonctions  les  plus 
importantes  de  l'ordre  judiciaire,  allait  dispa- 
raître pour  faire  place  à  l'élection  populaire... 
Toutefois,  le  législateur  ne  voulait  plus  se  con- 
tenter de  ces  conditions  d'âge,  de  temps  d'étudo 
et  d'attestation  de  vie  et  de  mœurs  qu'exigeaient 
les  anciennes  lois.  Il  établit,  en  outre,  danschaque 
département  un  concours  public  annuel  présidé 
par  des  magistrats  de  l'ordre  administratif  et  de 
l'ordre  judiciaire,  et  où  seraient  examinés  et 
choisis  les  candidats.  C'était,  autant  qu'il  était 
possible,  faire  droit  aux  réclamations  qui  s'étaient 
élevées  anciennement  sur  l'insuffisance  des  ga- 
ranties de  capacité  qui  étaient  prescrites;  c'était 
prescrire  l'équivalent,  à  peu  près,  des  cours  de 
droit  que  l'on  exigeait  des  candidats. 

-168.  Sans  doute,  ce  concours,  tel  qu'il  était 
organisé,  avait  produit  de  graves  inconvénients  ; 
il  était  inexécutable  (sup.  83).  Cependant  cette 
condition  d'admission  se  retrouvait  dans  tous  les 
projets  de  loi  qui  furent  soumis  aux  conseils  lé- 
gislatifs en  l'an  vu  et  en  l'an  vni,  et  même  dans  le 
projet  de  la  loi  de  ventôse  an  xi,  actuellement  en 
vigueur  Seulement  le  concours  était  autrement 
organisé;  il  l'était  de  manière  à  produire  le  moins 
d'inconvénients  possible  (I). 

\  69 .  Pourquoi  cette  condition  fut-elle  rejelée? 
Pourquoi  le  législateur  de  l'an  xi  s'est-il  con- 
tenté de  ces  conditions  d'âge  et  de  stage  que 
prescrivaient  les  lois  anciennes?  Nous  ne  parlons 
pas  de  l'examen  à  subir  par  la  Chambre,  substi- 
tué à  l'examen  des  magistrats.  Le  législateur  de 
l'an  xi  a  fait  lui-même  bon  marché  de  cet  exa- 
men :  «  C'est  dans  le  stage,  a-t-il  dit,  c'est  dans 
l'expérience  longue,  résultat  de  ce  long  travail, 
bien  plus  que  dans  un  interrogatoire  de  quelques 
minutes,  que  la  loi  trouvera  la  garantie  de  l'in- 
struction qu'elle  exige...  Sans  doute,  a  ajouté 
M.  le  conseiller  d'État  Real,  qu'a  la  probabilité 
imposante  que  procure  le  stage  on  ajoutera  d'au- 
tres garanties  d'instruction  lorsque  les  écoles  de 
droit  seront  rétablies,  et  qu'on  exigera  surtout 
du  candidat  qui  se  destinera  aux  places  de  pre- 
mière classe  quelques-unes  des  preuves  d'études 
et  de  savoir  qui  seront  demandées  a  ceux  qui  de- 
vront remplir  les  autres  fonctions  judiciaires  2).  i 


(1)  V.  le  discours  de  M.  le  conseiller  d'État  Real,  et 
nos  Notes  sur  l'art.  3b  de  la  loi  du  25  vent,  anxi,  placées 
en  tête  du  présent  ouvrage. 

(2)  On  s'était  déjà  exprimé  dans  le  même  sens  au  con- 
seil des  Anciens,  a  l'occasion  d'un  projet  de  resolution 
sur  le  notariat  adopté  par  le  conseil  des  Cinq-Cents  !o 
1er  flor.  an  vi.  Quoique  ce  projet  contint  la  condition  d'a- 
voir été  admis  dans  un  concours  publie,  le  rapporteur 
du  conseil  des  Anciens,  M.  Cailly,  disait  à  la  séance  du 
12  prair.  an  vu  :  «  S'il  est  un  regret  que  nous  ayons  à 
exprimer,  c'esl  celui  de  n'y  pas  trouver  la  nécessité  d^urt 
cours  de  législation  dans  l'es  icoles  centrales.  II  est  de  la 
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Ainsi,  l'on  voit  que  si  les  auteurs  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi  n'ont  point  adopté  la  condition  du 
concours  prescrite  par  la  loi  de  1 70  l ,  et  se  sont 
contentés  de  reproduire  les  anciennes  conditions 
d'admission,  c'est  qu'alors  les  écoles  de  droit 
n'existaient  pas  encore;  mais  il  était  entendu 
que  si  ces  écoles  étaient  rétablies,  elles  devraient 
être  suivies  par  les  aspirants  au  notariat  au 
moins  pendant  un  certain  temps:  c'était  une  ga- 
rantie qui,  dans  l'intention  du  législateur,  devait, 
sans  aucun  doute,  être  ajoutée  à  celle  que  pro- 
cure le  stage 

Toutefois  on  n'a  pas  tardé  à  s'occuper  des  écoles 
de  droit,  et  quoique  peu  de  temps  se  fût  écoulé 
depuis  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  il  n'a  point  été 
question  des  aspirants  au  notariat  dans  la  loi 
nouvelle  (2  2  vent,  an  xu)  qui  a  réorganisé  ces 
écoles. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  la  raison  d'un  pa- 
reil silence  dans  les  discours  des  orateurs  du 
gouvernement  :  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  des 
notaires.  Et  cependant  voyons  comment  on  s'ex- 
prime :  «  L'un  des  plus  importants  résultats  du 
projet  qui  vous  est  présenté  consiste  dans  la  ga- 
rantie que  le  gouvernement  et  les  citoyens  trou- 
veront bientôt,  soit  pour  le  choix  des  juges,  soit 

pour  celui  des  défenseurs  et  des  avoues Le 

tit.  4  prescrit  des  mesures  qui  doivent  assurer 
que  les  choix  ne  pourront  porter  par  la  suite  que 
sur  des  hommes  dignes  de  la  confiance  publi- 
que. »  (Exposé  des  motifs  par  le  conseiller  d'Etat 
Fourcroy.) 

Or,  comment,  lorsqu'on  parlait  de  mesures  à 
prendre  pour  former  des  hommes  dignes  de  la 
ci  nfiance  publique,  de  mesures  qui  devaient  ras- 
surer les  citoyens  quo  la  nécessité  oblige  de 
recourir  à  des  fonctionnaires  publics ,  pour  les 
rendre  dépositaires  de  toute  leur  confiance;  com- 
ment, disons-nous,  ne  pas  placer  parmi  ces 
fonctionnaires  les  notaires,  auxquels  on  est  tenu 
journellement  d'accorder  la  plus  entière  confiance, 
qui  sont  les  conservateurs  des  traités  les  plus 
précieux  des  familles,  les  dépositaires  de  tous 
leurs  intérêts,  et  dont  la  responsabilité  est  telle, 
qu'on  a  dit  avec  raison  «  qu'elle  est  immense, 
inappréciable ,  si  l'on  veut  parcourir  toutes  les 
chances  où  elle  peut  être  exercée?  » 

4  70.  Il  y  a  donc  lacune  dans  notre  législation 
en  ce  qui  concerne  une  nouvelle  garantie  d'in- 
struction à  exiger  des  aspirants  au  notariat;  ga- 
rantie qui,  encore  une  fois,  était  dans  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi  d'organisation  du  25  vent. 

sagesse  du  législateur  do  faire  marcher  de  front  toutes 
les  institutions  politiques  :  c'est  en  vain  que  l'on  .i  créé 
des  écoles,  si  l'on  ne  voil  pas  te  résultat....  ■  Notez  que 
la  jurisprudence  était  alors  enseignée  dans  les  écoles 
centrales  et  dans  les  établissements  connus  a  Paris  sous 
le  nom  d'Académie  de  législation  el  d'i  rniversiU  de  juris- 
prudence; mais  ces  cours  n'étaient  obligatoires  pour  au- 
cune l'onction,  même  pour  celles  déjuge.  V.  l'art.  21  de 
la  loi  du  -22  vent,  an  xu,  relative  aux  écoles  de  droit. 


an  xi  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  public, 
mais  c'est  encore  l'intérêt  particulier  des  notaires 
qui  réclame  une  mesure  dont  le  résultat  serait 
nécessairement  d'accroître  leur  influence,  par  la 
considération  qui  environne  toujours  les  hommes 
éclairés. 

Aussi  la  nécessité  de  cette  mesure  est  généra- 
lement sentie  ;  elle  est  sollicitée  par  les  auteurs 
modernes,  comme  elle  l'était  par  les  anciens. 
Nous  citerons  surtout  Touiller,  8,  105;  Bon- 
eenne,  Théorie  de  la  procédure,  1,  G  I  0  ;  Nigon 
de  Berty,  Revue  étrangère  de  législation,  '■'>.  750; 
Bepp,  Revue  de  législation,  13,  330;  Lherbeltc, 
Jurisprudence  et  style  du  not  ,  dise,  prelim., 
lxxxviij. 

Très-souvent  les  réclamations  ont  été  portées 
à  ce  sujet  aux  chambres  législatives,  qui  les  ont 
toujours  accueillies.  «  11  ne  faut  pas  croire,  disait 
à  la  séance  de  la  chambre  des  députés  du  21  avr. 
4  838,  M.  Tcsnière,  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions;  il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  qu'il 
suffise  a  un  notaire  de  savoir  de  mémoire  le 
protocole  des  actes,  et  que  parce  qu'il  saura 
faire  un  acte  de  vente,  de  mariage,  de  liquida- 
tion, etc.,  etc.,  tous  ceux  qu'il  sera  appelé  à 
rédiger  plus  tard  devront  l'être  nécessairement 
de  la  même  manière,  que  les  expressions  devront 
en  être  identiques.  Ces  actes,  semblables  par  le 
titre  et  par  quelques  phrases  de  protocole,  sont 
presque  toujours  différents  par  la  nature  des 
clauses  arrêtées  entre  les  contractants.  C'est  dans 
la  rédaction  de  ces  clauses,  c'est  dans  leur  clarté 
que  réside  le  talent  du  notaire.  S'il  ne  rédige 
pas  bien,  s'il  ne  comprend  pas  la  portée  des  sti- 
pulations, s'il  ne  peut  expliquer  aux  parties  les- 
inconvénients  ou  les  dangers  de  leurs  conven- 
tions, il  leur  prépare  des  procès  ou  de  nom  eaux 
actes  interprétatifs,  ou  bien  il  les  oblige  a  recou- 
rir à  des  consultations.  Dans  tous  les  cas,  il  oc- 
casionne des  frais  à  ses  clients.  —  Le  notaire  a 
donc  besoin  de  connaître  les  règles  générales  du 
droit,  et  spécialement  celles  qui  s'appliquent  aux 
actes  soumis  à  sa  rédaction  habituelle.  Ce  n'est 
point  dans  une  étude  de  campagne,  ou  même  île 
ville,  qu'il  pourra  puiser  les  connaissances  qui 
lui  manqueut.  Il  y  pourra  devenir  ce  qu'un  ap- 
pelle un  praticien  ;  mais  celte  qualité  ne  saurait 
suffire.  —  Votre  commission  pense  donc  qu'il 
serait  nécessaire  de  créer  des  chaires  de  notariat- 
dans  les  facultés  de  droit.  » 

Et  dans  une  discussion  mémorable  qui  eut 
lieu  à  la  même  Chambre,  le  22  fév.  1840,  à  l'oc- 
casion du  droit  de  propriété  des  offices,  M.  Lher- 
belte  disait  :  «  Je  voudrais  qu'on  exigeât  des 
preuves  plus  grandes  de  capacité  ;  et  cela  par 
deux  motifs,  tous  deux  dans  l'intérêt  public  : 
d'abord,  les  fonctions  seraient  mieux  exercées  ; 
puis,  par  plus  de  sévérité  dans  les  conditions 
d'admissibilité,  on  verrait  diminuer  le  nombre 
des  concurrents  et  dès  lors  baisser  les  prix.Son- 
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geons  aux  titulaires  en  défendant  leurs  droits 
attaqués;  mais  songeons  aussi,  songeons  surtout 
à  l'intérêt  public  en  prenant  toutes  les  précau- 
tions pour  que  les  fonctions  soient  exercées  le 
mieux  possible.  » 

Remarquons  enfin  que  dans  la  Prusse  rhé- 
nance  les  aspirants  au  notariat  doivent  avoir 
suivi  les  cours  de  droit,  outre  le  stage  (Réglem. 
25avr.  1822). 

171.  La  difficulté,  on  peut  le  dire,  ne  con- 
siste plus  que  dans  les  moyens  d'exécution.  Obli- 
gera—t-ou  les  jeunes  gens  d'aller  aux  écoles  de 
droit?  Etablira-t-on  des  écoles  spéciales  de  no- 
toriat,  qui  seraient  plus  à  leur  portée?  Telle  est, 
selon  nous,  la  question  qui  reste  à  résoudre. 

La  pensée  d'établir  des  écoles  de  notariat  n'est 
pas  nouvelle.  En  1815,  à  la  suite  d'un  ouvrage 
dans  lequel  nous  examinions  la  question  du  réta- 
blissement des  offices  (1),  nous  avons  publié, 
sous  la  forme  d'Appendice,  quelques  vues  sur  le 
notariat.  Nous  proposions  entre  autres  l'établis- 
sement d'écoles  du  notariat,  qui  seraient  formées 
dans  le  sein  de  chaque  collège  ou  chambre  des 
notaires  ;  et  pour  justifier  d'autant  mieux  ce  pro- 
jet, nous  posions  les  bases  d'un  règlement  orga- 
nique qui  comprend  vingt-six  articles. 

172.  Et  d'abord,  nous  pensons  que  le  nota- 
riat peut  et  même  doit  faire  la  matière  d'un  en- 
seignement spécial  ;  parce  qu'en  effet  les  règles 
particulières  et  si  nombreuses  qui  le  régissent, 
ou  dont  il  suppose  la  connaissance,  en  font  une 
science  à  part,  qui  a  sa  théorie  comme  sa  prati- 
que. Les  fonctions  des  notaires,  au  seul  point  de 
vue  de  leur  origine  et  du  caractère  qu'elles  con- 
fèrent à  ces  fonctionnaires;  l'organisation  du  no- 
tariat et  les  conditions  qui  sont  exigées  pour  y 
être  admis  ;  les  attributions  si  étendues  et  si  va- 
riées des  notaires,  attributions  qui  ne  résultent 
pas  seulement  de  la  loi  organique,  mais  d'une 
foule  de  lois  particulières  ;  la  forme  des  actes, 
d'actes  si  nombreux  et  si  divers  ;  la  responsabi- 
lité à  laquelle  ils  peuvent  être  soumis;  la  disci- 
pline des  notaires;  la  cession  ou  transmission  de 
leurs  offices  :  n'y  a-t-il  pas  la  déjà  une  ample 
matière  pour  un  cours?  Que  l'on  jette  les  yeux 
sur  les  seuls  textes  de  lois  qu'il  faudrait  expli- 
quer, et  l'on  trouvera  plusieurs  centaines  d'arti- 
cles tout  spéciaux,  un  code  entier  dont,  l'inter- 
prétation exigerait  de  nombreux  et  importants 
développements  (2).  Que  sera-ce  si  nous  ajou- 


(1).  Voici  le  titre  de  cet  ouvrage  :  De  lu  n  cessité  d'é- 
riger en  titre  /l'office  les  fonctions  de  notaire,  avoué,  gref- 
fier  et  huissier;  ouvrage  suivi  d'un  projet  de  loi  sur  cette 
matière;  —  Avec  un  appendice  contenant  des  observa- 
tions sur  le  notariat  et  le  projet  d'une  nouvelle  organi- 
sation. 

(2)  Que  l'on  examine  dans  le  présent  ouvrage  les  ar- 
ticles qui  traitent  de  matières  purement  notariales,  et 
l'on  verra  qu'ils  composent  au  moins  deux  de  nos  vo- 
lumes :  ainsi ,  les  mots  Acte  notarié,  Assemble*  générale 
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tons  à  cette  nomenclature  les  matières  du  timbre 
et  de  l'enregistrement,  dont  il  serait  indispensa- 
ble d'enseigner  aux  notaires  la  législation  et  la 
jurisprudence,  puisque  c'est  à  ces  fonctionnaires 
que  la  loi  adresse  toutes  ses  prescriptions,  qu'elle 
sanctionne  par  des  peines  fiscales?  Que  sera-ce 
enfin  si  nous  ajoutons  à  tant  de  matières  les  rè- 
gles de  droit  qui  gouvernent  les  actes  dont  on 
devra  expliquer  la  forme?  car  il  sera  bien  diffi- 
cile qu'elles  ne  jettent  pas  souvent  du  jour  sur 
cette  explication. 

Tout  cela  n'est  encore  que  la  théorie  du  nota- 
riat. Nous  avons  à  parler  aussi  de  la  pratique. 
Or,  croit-on  que  ce  soit  une  chose  si  simple  que 
la  direction  à  donner  aux  affaires,  la  rédaction 
des  actes,  l'exécution  qu'ils  doivent  recevoir  ? 
Combien  de  choses  nous  aurions  à  dire  ici  !  Quel 
vaste  sujet!  Mais  les  indications  que  nous  venons 
de  donner  ne  suffisent-elles  pas  pour  faire  com- 
prendre toute  l'importance  que  l'on  doit  attacher 
à  cette  pratique  notariale,  que  l'on  est  parfois 
tenté  de  dédaigner?  La  direction  à  donner  aux 
affaires  !  Mais  c'est  ici  que  l'intervention  du  no- 
taire se  manifeste  d'une  manière  utile  pour  ses 
clients;  c'est  ici  qu'est  toute  l'importance  de  cette 
intervention.  La  rédaction  des  actes!  Mais  ces 
actes  vont  devenir  la  loi  des  parties;  c'est  de 
leur  rédaction,  claire,  lucide,  que  dépendra  le 
repos,  la  tranquillité  des  familles.  Et  pense-ton 
que  cette  rédaction  ne  présente  aucune  diffi- 
culté? Ce  serait  une  grave  erreur.  On  peut  voir 
à  ce  sujet  une  excellente  dissertation  de  Lher- 
bette,  Thémis,  4,  130.  Nous  croyons  superflu 
d'insister  sur  ce  point.  Enfin,  l'exécution  à  don- 
ner aux  actes  !  Il  s'agit  ici  d'inscriptions  à  re- 
quérir, de  transcriptions,  de  radiations,  de  su- 
brogations, de  significations  de  transports  à  faire 
opérer,  etc.  Voilà  encore  un  point  fort  délicat, 
et  sur  lequel  il  est  important  qu'un  notaire  con- 
naisse ses  devoirs  ;  sans  quoi,  il  peut  s'exposer  à 
de  graves  responsabilités. 

Eu  résultat,  nous  pensons  avec  des  auteurs 
estimables  que  «  le  notaire  a  une  jurisprudence 
autre  que  celle  du  magistrat,  de  l'avocat  ou  de 
l'avoué  (3)  »  ;  et  il  nous  paraît  évident  que  cette 
jurisprudence  est  assez  vaste,  assez  compliquée, 
pour  former  la  matière  d'une  chaire  spéciale  de 
notariat;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
l'instruction  publique  a  décide  le  contraire. 

Telle  est  aussi  l'opinion  qui  a  été  manifestée 
plusieurs  fois  à  la  chambre  des  députés.  Nous  ci- 


des  notaires .  Brevet  [acte  en),  Cautionnement  île  titulaire, 
Certificat  de  moralité  et  de  capacité  .  Chambre  de  disci- 
pline, Communication,  Discipline,  Expédition,  Grosse, 
Honoraires....  continuer  l'ordre  alphabétique.  —  Notez 
que  nous  omettons  une  grande  quantité  d'actes  dont  il 
faudrait  enseigner  au  moins  la  forme,  comme  actes  de 
suscription,  actes  respectueux,  certificats  de  \ie,  con- 
trats de  mariage,  notoriété,  protêts,  etc. ,  etc. 
(3)  Lhcrbette  et  Massé,  dans  la  Thémis.  G,  483. 
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terons  notamment  le  rapport  fait  par  M.Tesnière 
dans  la  séance  du  21  avril  1838  (I). 

173.  Maintenant,  comment  seront  établies  et 
organisées  les  chaires  de  notariat?  Devront-elles 
être  établies  dans  le  sein  des  écoles  de  droit, 
telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  ;  ou,  au  con- 
traire, faudra-t-il  les  rapprocher  des  élevés,  en 
rendre  l'accès  plus  facile? 

Nous  ne  le  dissimulerons  pas  :  lorsque  nous 
insistons,  comme  nous  le  faisons,  sur  la  possibi- 
lité d'établir  des  chaires  spéciales  de  notariat, 
notre  but  n'est  pas  seulement  de  rendre  hom- 
mage aux  principes;  nous  voudrions  aussi  sous- 
traire, en  général,  les  aspirants  a  l'obligation 
d'obtenir  des  grades  dans  les  facultés,  telles 
qu'elles  sont  actuellement  établies.  Toujours 
nous  nous  sommes  élevé  contre  une  telle  obli- 
gation, dont  l'exécution  serait  d'ailleurs  maté- 
riellement impossible.  En  effet,  conçoit-on  la 
possibilité  d'exiger  de  tous  ceux  qui,  avec  une 
vocation  toujours  si  incertaine,  se  proposent 
d'embrasser  la  carrière  du  notariat,  qu'ils  aillent 
à  grands  frais  dans  des  villes  éloignées,  hors  de 
leurs  familles,  suivre  des  cours  qui  pourraient 
leur  devenir  inutiles?  11  y  a  toujours  quatre  fois 
autant  de  clercs  ou  d'aspirants  qu'il  y  a  d'études 
de  notaire  ;  et  cela  semble  nécessaire  pour  l'exer- 
cice de  la  profession.  Faudrait-il  donc  obliger 
tant  de  jeunes  gens  à  faire  leur  droit,  comme  s'il 
dépendait  d'eux  d'être  notaires;  comme  si  même 
il  leur  était  possible  à  tous  de  devenir  notaires? 
Si  nous  ne  nous  faisons  pas  illusion,  cette  seule 
considération  suffirait  pour  écarter  l'idée  d'obli- 
ger les  aspirants  d'obtenir  des  grades  dans  les 
facultés  de  droit.  Combien  d'autres  motifs  vien- 
nent appuyer  cette  opinion  !  11  faudrait  donc 
astreindre  aussi  tous  ces  jeunes  gens  à  faire  leurs 
études  classiques  et  à  obtenir  le  diplôme  de  ba- 
chelier ès-lettres?  Et  tant  de  sacrifices  pour  ar- 
river (si  tant  est  qu'on  y  arrive,  puisqu'd  n'y  a 
pas  une  chance  sur  quatre)  a  un  notariat,  le  plus 
souvent  d'une  faible  importance,  d'un  produit 
extrêmement  minime  !  Par  qui,  pendaut  le  temps 
(pie  dureraient  ces  cours  de  droit,  seraient  te- 
nues les  études?  Ce  ne  sont  pas  des  expédition- 
naires chèrement  rétribues,  au  détriment  du 
public,  qui  pourraienf  suppléer  des  clercs.  Où 
serait  la  possibilité  do  raire  ce  stage,  auquel  le 
législateur  a  attaché  tant  de  prix?  Au  lieu  des 
avantages  que  les  jeunes  gens  doivent  en  retirer, 


(I)  Ajoutons  qu'un  rours  de  notariat  a  été  établi  dans 
i  de  la  faculté  de  droil  de  Sti  a  sboui  g  pat  un  sup- 
pléant de  cette  faculté,  M.  Eachbach,qui  a  fait  en  cela 
une  heureuse  applii  ation  de  l'ordonnance  royale  du  29 
mars  1840,  qui  permet  aux  professeurs  suppléants  des 

s  de  droit  d'ouvrir  des rs  gratuits  destinés  a 

compléter  on  à  développer  l'enseignement  ordinaire,  dans 
îe  local  même  delà  faculté  don)  ils  font  partie,  sur  l'avis 
du  doyen .  et  avec  l'a  u  tcuis.it  K  m  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  L'avis  du  cours  de  M,  Escbbach  a  et'1  pu- 
blié dans  le  Moniteur  du  28  mai  ISiO. 


les  jeunes  gens,  disons-le,  seraient  condamnés  à 
vivre  oisifs  dans  les  grandes  villes.  Nous  disons 
oisifs  :  car  le  nombre  d'élèves  dont  les  écoles  do 
droit  seraient  surchargées  rendrait  évidemment 
toute  surveillance  impossible;  les  jeunes  gens 
cesseraient  d'aller  dans  une  école  où  leur  absence 
ne  pourrait  être  ni  aperçue  ni  constatée.  Qui  no 
voit  que  non-seulement  les  cours  de  droit,  si  ja- 
mais on  pouvait  en  faire  une  condition  d'admis- 
sion au  notariat,  deviendraient  inutiles,  mais  que 
celle  mesure  tournerait  contre  l'institution  même 
des  facultés  de  droit? 

Voila  ce  que  déjà  en  1815  nous  disions  dans 
l'écrit  que  nous  avons  cité  plus  haut;  voilà  ce 
que  nous  répétons  aujourd'hui.  Sans  doute,  et 
tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  de  nou- 
velles conditions  de  capacité  sont  nécessaires  ; 
elles  concourront  à  asseoir  le  notariat  sur  ses 
véritables  bases,  en  l'environnant  d'une  plus 
grande  considération  ;  elles  élèveront,  elles  en- 
nobliront la  profession.  Nous  rappellerons  en- 
core ce  que  disait  un  honorable  député,  savoir, 
qu'au  moyen  de  ces  nouvelles  conditions  on  ver- 
rait diminuer  le  nombre  des  concurrents,  et  par 
suite  baisser  le  prix  des  offices  (sup.  170).  Mais 
l'on  doit  prendre  garde  (pie  ces  conditions  ne 
s'écartent  du  but  que  l'on  se  propose  ;  et  c'est  ce 
qui  arriverait  si  elles  devaient  détourner  les  can- 
didats de  cette  éducation  notariale  qui  doit  aider 
si  puissamment  les  aspirants  à  se  bien  pénétrer 
de  l'esprit  de  la  profession,  et  dont  le  législateur 
s'est  promis  de  si  heureux  résultats.  Et  pour  ac- 
cueillir une  pareille  innovation,  l'on  choisirait 
l'époque  où,  en  effet,  l'ambition  des  offices  est 
au  comble  et  semble  menacer  la  société:  où  il 
deviendrait  si  urgent  d'y  apporter  des  obstacles  1 
Tâchons,  encore  une  fois,  d'arriver  au  but  désiré 
par  tous,  mais  sans  le  dépasser. 

Or,  nous  croyons  que  le  moyen  est  dans  l'éta- 
blissement de  simples  écoles  notariales,  dont  l'ac- 
cès soit  assez  facile  pour  déterminer  ceux  qui  ont 
une  véritable  vocation  à  en  suivre  les  cours,  mais 
aussi  où  puissent  se  rencontrer  des  obstacles  qui 
éloignent  de  la  carrière  du  notariat  ceux  qui  ne 
pourraient  pas  y  figurer  d'une  manière  convenable. 
Quelles  sont  donc  les  conditions  qui  pour- 
raient être  exigées  pour  être  admis  dans  ces 
écoles?  Quel  serait  l'objet  des  rours?  Quelle  se- 
rait leur  durée?  Comment,  en  un  mot,  seraient- 
elles  organisées? 

Nous  avions  formulé  sur  ces  différents  points 
nos  idée.-  dans  le  projet  que  nous  avons  publié 
en  1845.  Plus  tard,  un  autre  projet  nous  a  été 
soumis  par  un  professeur  de  notariat.  Nous  n'in- 
sisterons pas  davantage,  persuadé  que  le  gou- 
vernement, s'il  croit  convenable  d'entrer  dans 
relie  \ oie  d'amélioralion ,  saura  trouver  tous  les 
éléments  d'une  bonne  organisation  (2). 


(2)  Depuis  longtemps  le  ueu  de  M.  Rolland  de  Vil- 
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■174.  Remarquez  que  nous  n'excluons  pas  la 
création  de  chaires  de  notariat  dans  les  facultés 
de  droit  :  loin  de  là.  Dans  notre  opinion,  les 
chaires  de  notariat  dépendraient  des  facultés  de 
droit;  elles  seraient,  en  général,  soumises  aux 
mêmes  règles,  à  la  même  surveillance. 

-175.  Toutes  nos  idées  sur  cette  matière  sem- 
blent avoir  été  partagées  par  un  honorable  dé- 
puté, M.  Tesnière,  dans  le  rapport  déjà  cité,  fait  à 
la  Chambre  des  Députés  le  21  avr.  4  838.  Après 
avoir  exposé  que  le  notaire  a  besoin  de  connaître 
les  règles  générales  du  droit,  et  spécialement 
celles  qui  s'appliquent  aux  actes  soumis  à  sa 
rédaction  habituelle,  il  ajoute  : 

«  Votre  commission  pense  donc  qu'il  serait 
nécessaire  de  créer  des  chaires  de  notariat  dans 
les  facultés  de  droit.  Le  cours  serait  de  deux 
ans,  et  approprié  aux  circonstances  spéciales 
pour  l'exercice  de  cette  profession.  Pour  être 
reçu  notaire,  on  exigerait  un  diplôme  de  bache- 
lier, indépendamment  des  années  de  stage  dans 
nne étude.  Le  diplôme  compterait  pour  deux  ans. 

»  Mais  ce  système  serait  trop  rigoureux  s'il 
était  absolu.  Il  serait  convenable  de  le  modifier 
à  raison  des  classifications  qui  existent,  si  l'on 
veut  les  maintenir;  il  serait  convenable,  dans 
cette  hypothèse,  d'exiger  moins  pour  les  aspi- 
rants au  notariat  dans  les  cantons  ruraux.  A  cet 
effet,  on  instituerait  un  cours  de  notariat  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  :  il  serait  d'une 
année.  Le  diplôme  délivré  a  l'aspirant  serait  le 
complément  indispensable  du  stage  obligé. 

»  Cette  distinction  paraît  indispensable.  En 
effet,  il  y  a  dans  les  campagnes  beaucoup  de 
notaires  pauvres  qui  destinent  leurs  études  à 
leurs  enfants  :  ils  en  ont  le  droit,  puisqu'ils  sont 
propriétaires  de  leurs  offices  ;  mais  ils  en  seraient 
privés  s'ils  étaient  obligés  d'envoyer  leurs  en- 
fants pendant  deux  ans  dans  les  facultés  de 
droit  souvent  fort  éloignées  de  leurs  domiciles. 
Il  sera  plus  facile  au  contraire  et  moins  dispen- 
dieux aux  aspirants  de  suivre  le  cours  de  no- 
tariat au  chef-lieu  du  département. 

»  Les  pétitionnaires  disent  avec  raison  que 
les  examens  devraient  être  soutenus  dans  une 
autre  forme  que  celle  qui  se  pratique.  La  règle 
ordinaire  serait  appliquée  aux  examens  pres- 
crits pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ou 
celui  de  capacité.  Quant  à  celui  exigé  pour  être 
reçu  notaire  après  le  stage,  il  serait  subi  devant 
un  conseil  composé  de  magistrats,  d'avocats  et 
de  notaires. 

»  Sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage 
la  question  proposée,  il  est  certain  qu'elle  est 
digne  de  l'attention  du  gouvernement  ;  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre  dans  Lia— 


largues  a  été  réalisé  a  Bruxelles.  Un  cours  spécial  de 
notariat  y  est  donné,  a  l'Université  libre,  par  M.  Coppyn  , 
l'un  des  notaires  les  plus  distingués  de  la  capitale.  " 


térêt  des  citoyens  et  pour  la  garantie  des  trans- 
actions. » 

4  76.  Il  resterait  une  difficulté  à  résoudre.  Les 
grades  que  les  aspirants  auraient  obtenus  en 
suivant  les  cours  ordinaires  dans  les  écoles  de 
droit  devraient  sans  doute  être  un  titre  pour  as- 
pirer au  notariat.  Ne  devraient-ils  pas,  au  moins 
s'il  s'agit  des  grades  de  docteur  et  de  licencié, 
dispenser  du  cours  de  notariat  ?  Ce  serait  un 
point  à  régler,  en  le  combinant  avec  les  autres 
conditions  exigées  par  la  loi  du  notariat,  et  no- 
tamment avec  celle  relative  au  stage. 

Sect.  5.  —  De  la  nomination  des  notaires. 

4  77.  Avant  d'exposer  les  règles  qui  concer- 
nent cette  section,  nous  ferons  observer  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  nomination,  proprement  dite, 
d'un  notaire  qui  ne  fait  que  changer  de  résidence 
dans  son  canton  ,  il  ne  s'agit  alors  que  d'auto- 
riser ce  changement.  Partant,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  une  nouvelle  prestation  de  serment,  ni  à  un 
nouveau  versement  de  cautionnement,  ni  à  un 
nouveau  dépôt  de  signature  et  paraphe,  toutes 
choses  qui,  comme  on  le  verra  sous  les  §§  suiv., 
sont  prescrites  à  celui  qui  obtient  une  ordon- 
nance de  nomination.  —  V.  Résidence. 

4  78.  Cela  posé,  nous  avons  à  examiner  ce 
qui  concerne  : 

4°  La  forme  de  la  demande  à  fin  de  nomina- 
tion et  les  justifications  qui  doivent  l'accom- 
pagner; 

2°  L'instruction  de  la  demande  et  les  ren- 
seignements à  donner  par  le  ministère  public. 

3°  Enfin  la  nomination  des  notaires,  et  le  re- 
fus qui  peut  être  fait  d'accepter  cette  nomi- 
nation. 

§  1er.  —  Comment  se  forme  la  demande  à  fin  de 
nomination.  Justifications  qui  doivent  l'ac- 
compagner. 

4  79.  [(Nous  aurions  à  parler  d'abord  de  la 
présentation  qui  doit  être  faite  du  candidat  par 
le  titulaire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  dans 
le  cas  où  la  nomination  a  lieu  par  suite  de  la 
démission  ou  du  décès  du  titulaire.  Mais  cette 
formalité  étant  la  même  pour  toutes  les  espèces 
d'offices,  nous  nous  en  occuperons  sous  le  mot 
Office.)] 

4  80.  La  demande  à  fin  de  nomination  doit 
être  adressée  au  ministre  de  la  justice.  Elle 
doit  être  jointe  aux  pièces  produites  à  la  cham- 
bre de  discipline  pour  l'obtention  du  certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  et  indiquer  : 

4°  Les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  candidat  ; 

2°  S'il  est  clerc  de  notaire,  son  grade  et  le  nom 
du  notaire  chez  lequel  il  travaille; 

3°  Le  canton  et  le  lieu  dans  lesquels  il  doit 
résider  ; 

4°  Si  la  demande  a  pour  objet  une  création 
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ou  une  place  vacante  par  mort,  démission  ou 
destitution,  et  dans  ce  cas  le  nom  du  notaire  à 
remplacer; 

5°  Enûn,  si  l'aspirant  produit  un  second  titre, 
la  désignation  exacte  de  cette  étude ,  le  nom 
du  titulaire  et  la  cause  de  la  vacance.  —  V. 
Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  21 . 

181.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  pièce 
soit  légalisée  :  car  elle  est  jointe  à  la  demande, 
qui  est  présentée  à  la  chambre  par  le  candidat 
en  personne. 

-182.  En  général,  à  la  demande  de  nomination 
doivent  être  jointes  les  pièces  suivantes  : 

1°  La  présentation  faite  en  faveur  de  l'aspi- 
rant par  le  titulaire  ou  par  ses  héritiers  ou  ayants 
cause,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  création 
ou  d'une  place  vacante  par  destitution  ; 

2°  Si  le  titulaire  est  mort,  son  acte  de  décès 
et  un  acte  de  notoriété  constatant  le  nombre  et 
la  qualité  de  ses  héritiers  ; 

3°  Une  expédition  du  traité  ou  de  l'acte  qui 
le  remplace,  s'il  est  authentique;  comme  s'il 
s'agit  d'un  contrat  de  mariage,  d'un  partage, 
d'une  donation,  d'un  testament. 

4°  Un  tableau  certifié  par  le  notaire  en  re- 
traite, ou  ses  représentants,  des  actes  reçus 
pendant  les  dix  dernières  années  par  le  notaire 
à  remplacer,  et  une  indication  des  droits  d'en- 
registrement payés.  —  V.  Certificat  de  moralité 
et  de  capacité,  20,  et  Office. 

5°  L'acte  de  naissance  de  l'aspirant; 

6°  Le  certificat  de  jouissance  des  droits  civi- 
ques et  civils  ; 

7°  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs,  dé- 
livré par  le  maire  du  domicile  de  l'aspirant; 

8°  L'acte  de  libération  du  service  militaire, 
si  l'aspirant  a  moins  de  36  ans; 

9°  Les  certificats  de  stage  délivrés  par  les 
notaires  chez  lesquels  l'aspirant  a  travaillé,  et, 
s'il  est  tenu  des  registres  de  st3ge,  les  certificats 
d'inscription  sur  ces  registres  ; 

10°  Si  l'aspirant  est  docteur  ou  licencié  en 
droit,  son  diplôme; 

1  1°  Un  inventaire  des  pièces  produites,  cotées 
par  l'aspirant;  l'inventaire  signé  de  lui.  Fav., 
Admission  au  notariat,  588.  —  V.  Certificat  de 
moralité  et  de  capacité,  2  I . 

183.  La  plupart  des  pièces  ci-dessus  énu- 
mérées  doivent  être  légalisées.  [(Ainsi,  l'acte  de 
démission  ou  de  présentation  est  soumis  à  celte 
formalité.  Les  traités  sous  seing  privé  doivent 
toujours  être  légalisés  par  le  maire  du  domicile 
des  parties  (V.  Office).)]  Quant  aux  actes  de  nais- 
sance, aux  certificats  de  jouissance  des  droits 
civiques  et  civils,  de  bonne  vie  et  mœurs  et  de 
stage,  nous  renverrons  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  en  traitant  de  ces  divers  objets. 

184.  Notez  que  nous  disons  que  le  traité  de 
l'office  doit  être  joint  aux  pièces  a  produire  pour 
obtenir  la  nomination.  —  Ceci  exigerait  plu- 


sieurs observations.  —  V.    inf.    199    et   Office. 

185.  Lorsqu'un  notaire,  en  sollicitant  sa  no- 
mination, a  dissimulé  à  l'administration  les  con- 
ditions du  traité  d'acquisition  de  son  office,  il  y  a 
la  matière  à  une  action  disciplinaire.  —  V.  Dis- 
ciplinc  notariale,  65. 

1 86.  Cependant  les  justifications  ne  sont  plus 
tout-à-fait  les  mêmes  pour  l'aspirant  qui  invoque, 
comme  titre  d'admission,  l'exercice  do  fonctions 
qu'il  a  remplies  antérieurement. 

187.  Ainsi,  le  notaire  en  exercice  qui  demande 
à  être  pourvu  d'une  autre  étude  est  tenu  de  pro- 
duire seulement  l'acte  de  présentation,  le  traité, 
l'arrêté  qui  l'a  nommé  à  ses  premières  fonctions, 
l'acte  de  prestation  de  serment,  un  certificat 
constatant  la  durée  de  ses  fondions,  s'il  n'exerce 
pas  dans  l'arrondissement  (Arg.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  38),  le  certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  Il  est  dispensé  des  justifications  d'âge 
et  délibération  du  service  militaire,  puisqu'elles 
ont  dû  être  faites  lors  de  la  première  nomina- 
tion. Il  est  dispensé  enfin  de  toute  justification 
de  stage,  pour  être  admis  même  dans  une  classe 
immédiatement  supérieure,  lorsqu'il  est  en  exer- 
cice depuis  plus  d'un  an  (art.  38).  —  V.  Stage. 

188.  L'ancien  notaire  est  dans  le  même  cas, 
saut  qu'il  doit  rapporter  de  plus  uu  certificat  de 
jouissance  des  droits  civiques  et  civils. 

189.  Les  avocats  qui  demandent  à  être  admis 
aux  fonctions  de  notaire  doivent  joindre  à  leur 
demande,  outre  les  pièces  indiquées  ci-dessus, 
182  :  l°leur  diplôme  universitaire  avec  la  men- 
tion de  la  prestation  de  serment;  ï"  un  certificat 
du  conseil  de  l'ordre,  constatant  la  durée  de  leur 
exercice  (Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  39).  —  V. 
Stage. 

189  bis.  Notez  qu'on  ne  distingue  pas  entre 
les  avocats  inscrits  au  tableau  et  les  simples 
stagiaires;  mais  ces  derniers  doivent,  comme 
leurs  confrères ,  établir  qu'ils  ont  réellement 
exercé  les  fonctions;  en  d'autre  termes,  qu'ils  en 
ont  fait  un  acte  quelconque,  c'est-à-dire  qu'ils 
ont  ou  consulté  ou  plaidé.  Il  n'y  aurait  pas 
obstacle  à  leur  nomination  s'ils  n'avaient  plaidé 
qu'au  criminel,  parce  que  la  loi  ne  fait  pas  cette 
distinction. 

190.  Les  avoués  n'ont  à  produire,  outre  l'acte 
de  présentation,  le  traité  de  l'office  et  les  certi- 
ficats de  leur  stage  notarial  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  39",  que  l'arrête  qui  les  a  nommés  avoués, 
l'acte  de  prestation  de  serment,  et  un  certificat 
de  leur  chambre  de  discipline  constatant  leur 
temps  d'exercice.  Ils  sont  dispensés  des  justifi- 
cations de  stage  et  de  libération  du  service  mi- 
litaire; et  cela  s'applique  à  tous  autres  officiers 
ministériels  qui  aspirent  aux  fonctions  de  no- 
taire. —  V.  Stage. 

191.  Les  fonctionnaires  administratifs  ou  ju- 
diciaires qui  sollicitent  leur  nomination  aux 
fonctions  de  notaire  avec  dispense  de  stage,  sont 
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tenus  de  produire  toutes  les  pièces  énumérées 
4  67  ci-dessus,  excepté  leur  acte  de  naissance, 
s'ils  ont  rempli  des  fonctions  auxquelles  on  ne 
peut  être  admis  qu'à  l'âge  de  25  ans  accomplis. 
Ils  doivent  rapporter,  en  outre,  l'arrêté  qui  les 
a  nommés  aux  fonctions  qu'ils  exercent  ou  qu'ils 
ont  exercées  et  dont  ils  se  font  un  titre  pour 
leur  admission,  plus  un  certificat  de  l'autorité 
compétente  constatant  la  durée  de  leur  exercice. 
Arg.   L.   25  vent,  an  xi,  art.  42.  —  V.  Stage. 

492.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  place  vacante  par 
destitution,  l'aspirant ,  ou  plutôt  les  aspirants, 
car  le  concours  est  ouvert,  doivent  joindre  à 
leur  demande  une  déclaration  sous  seing  privé 
(sur  timbre)  contenant  engagement  de  leur  part 
de  consigner,  en  cas  de  nomination,  la  somme 
qui  sera  fixée  par  le  gouvernement  à  titre  d'in- 
demnité au  profit  de  la  famille  ou  des  créanciers 
du  titulaire  décédé.  —  V.  Office. 

4  93.  Notons,  à  propos  de  ce  concours  ouvert 
entre  les  aspirants,  que  la  préférence  doit  être 
accordée  à  celui  dont  la  demande  est  la  première 
en  date,  supposé  d'ailleurs  les  titres  égaux.  Or, 
l'ancienneté  se  détermine  ici  par  l'époque  de  la 
présentation  à  la  chambre  des  notaires  ;  et  lors- 
que plusieursaspirants  se  sont  présentés  le  même 
jour,  l'ancienneté  est  attribuée  à  celui  qui  a  plus 
de  temps  de  principale  cléricature.  Stat.  des  not. 
de  Paris,  13  oct.  1785. 

4  94.  Lorsqu'il  y  a  une  réduction  à  affectuer 
dans  le  nombre  des  notaires,  et  que  l'aspirant, 
pour  faciliter  sa  nomination,  se  charge  d'opérer 
l'extinction  d'un  titre,  il  doit  joindre  à  sa  de- 
mande :  1°  la  présentation  faite  eu  sa  faveur 
par  le  notaire  dont  le  titre  est  à  supprimer  ou 
par  ses  héritiers;  2°  le  traité  qui  est  intervenu 
entre  eux.  —  V.  Réduction  du  nombre  des  no- 
taires. 

§  2.  —  Instruction  de  la  demande  et  renseigne- 
ments à  donner  par  le  ministère  public. 

4  95.  Ce  sont  les  procureurs  du  roi  qui  sont 
spécialement  chargés  de  l'instruction  des  de- 
mandes à  fin  de  nomination  des  notaires.  Ils  sont 
les  surveillants  naturels  de  tout  l'établissement 
notarial  de  leur  ressort.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  44. 

4  96.  Toutefois,  c'est  par  l'intermédiaire  des 
procureurs  généraux  que  les  pièces  doivent  être 
transmises  au  ministre.  Cette  mesure  a  été  pres- 
crite pour  donner  plus  d'unité  à  l'action  de  l'ad- 
ministration. Mais  les  magistrats  de  première 
instance  n'ont  pas  moins  dû  continuer  de  don- 
ner à  leur  correspondance  la  même  forme  qu'au- 
paravant, en  la  rédigeant  comme  si  elle  était 
adressée  directement  au  chef  de  la  justice. 

4  97.  Quel  qu'ait  été  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  sur  l'admission  du  candidat  ,  le  pro- 
cureur du  roi  doit ,  en  transmettant  les  pièces  au 
ministre,  les  accompagner  de  ses  propres  obser- 
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vations  sur  chacun  des  objets  sur  lesquels  la 
chambre  a  délibéré.  L.  25  vent,  an  vi,  art.  44. 
—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  59 
et  62. 

4  98.  Ainsi,  les  procureurs  du  roi  doivent  faire 
connaître  au  ministre  l'état  des  choses  dans  le 
canton,  quant  au  nombre  des  études  encore 
existantes,  et  quant  au  changement  que  la  de- 
mande qui  est  adressée  pourrait  apporter  à  l'é- 
tablissement définitif  des  résidences,  par  suite 
des  fixations  proposées  en  4  84  0  et  1811  par  les 
chambres  de  discipline,  d'accord  avec  le  minis- 
tère public.  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité, I  6 . 

4  99.  [(Ils  doivent  faire  connaître  au  ministre 
leur  opinion  sur  le  prix  des  traités;  car  ces  trai- 
tés tombent  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment :  c'est  un  élément  de  moralité. 

200.  Quels  renseignements  doivent  être  trans- 
mis au  ministère  de  la  justice  pour  faire  appré- 
cier le  prix  des  traités  d'office?  C'est  ce  que  nous 
verrons  sous  le  mot  Office. 

204.  Notons  seulement  que  la  base  sur  la- 
quelle ce  prix  doit  être  établi  est  en  général  sur 
dix  fois  au  plus  le  produit  calculé  des  cinq  der- 
nières années.  —  V.  1b. 

202.  Lorsque  le  gouvernement  a  quelque  rai- 
son de  croire  qu'un  prix  est  exagéré,  il  sollicite 
l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et  celui  du  tri- 
bunal ;  et  cette  double  mesure  nous  paraît  aussi 
légale  qu'elle  est  sage  et  raisonnable.  Toutefois, 
une  chambre  des  notaires  avait  pensé  qu'il  n'en- 
trait pas  dans  ses  attributions  de  s'expliquer  à 
ce  sujet,  et  elle  avait  en  conséquence  refusé  de 
donner  l'avis  qui  lui  était  demandé.  Sa  délibé- 
ration fut  annulée  par  le  garde  des  sceaux,  par 
le  motif  qu'il  s'agit,  en  ce  cas,  pour  la  chambre, 
d'un  simple  avis  à  donner,  qui  rentre  dans  ses 
attributions  administratives,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait refuser  de  le  donner  aux  parties  elles-mêmes 
qui  le  demanderaient.  Contr.  Fav.,  836.  —  V. 
Ibid. 

203.  Trop  souvent  on  ne  présente  au  gouver- 
nement que  des  traités  simulés  ;  mais  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  sévèrement  contre  ces 
traités,  et  des  notaires  se  sont  vu  poursuivre 
disciplinairement  pour  ces  sortes  de  simulations. 

9—  V.  Discipline  notariale,  64,  Suspension. 

204.  Certaines  conditions  sont  admises  ou  to- 
lérées dans  les  traités  d'office;  d'autres  sont  in- 
terdites. Nous  en  parlerons,  v°  Office. 

205.  Lorsque  le  gouvernement  exige  qu'une 
clause  stipulée  dans  le  traité  d'un  office  en  soit 
retranchée,  si  le  vendeur  de  cet  office  au  profit 
duquel  la  stipulation  a  été  faite,  ne  consent  pas 
à  la  suppression  de  la  clause,  et  que  par  suite  le 
cessionnaire  ne  soit  pas  nommé,  celui-ci  a-t-il 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  ven- 
deur?— Y.lb. 

206.  Le  cessionnaire  d'un  office  dont  le  prix 
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a  été  réduit  par  l'ordonnance  de  nomination 
n'est-il  tenu  de  payer  que  la  somme  fixée  par  le 
ministre,  et  non  celle  portée  au  traite?  —  Y.  lb. 

207.  Lorsque  l'administration  impose  au  ces- 
sionnaire  d'un  otlice  une  condition  onéreuse  qui 
n'était  pas  dans  le  traité,  par  exemple,  celle  do 
payer  une  indemnité  à  un  tiers,  n'a-t-il  pas  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  cession? 
—  Y.  lb.)] 

§  3.  — Pur  qui  les  notaires  sont  nommés.  Arrêté 
royal.  Commission.  Provisions.  Refus  d'ac- 
cepter la  nomination. 

208.  Les  notaires  sont  nommés  par  le  roi,  et 
obtiennent  de  lui  une  commission  qui  énonce  le 
lieu  tixe  de  la  résidence.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  45. 

209.  «  En  effet,  les  fonctions  des  notaires 
sont  une  émanation  de  l'autorité  publique,  et  de 
la  la  conséquence  que  les  notaires  doivent  étro 
institués  et  librement  nommés  par  le  chef  de 
l'autorité  publique.  —  Dans  les  derniers  temps, 
le  pouvoir  suprême  de  la  nation  n'intervenait 
que  pour  la  signature  d'un  diplôme  [sup.  83). — 
L'autorité  publique  est  une.  11  fallait  donc  que 
toutes  ses  attributions  ne  vinssent  que  de  leur 
source  naturelle.  Aussi  le  projet  porte,  avec  rai- 
son, que  les  notaires  seront  nommés  par  le  pre- 
mier consul.  »  (Disc,  du  tribun  Jaubert.) 

Ajoutons  que  ce  principe,  conforme  au  droit 
romain  [Potestas  creandi  notarios,  tabelliunes, 
vel  acluarios,  ad  imperatorem  sive  regem  perti- 
net.  L.  7,  C.  de  numerariis,  actuariis  ctehartu- 
lariis),  fut  constamment  admis  en  Belgique. 
Toujours  il  a  appartenu  au  souverain  seul  d'in- 
stituer les  notaires.  V.  Dumoulin,  sur  la  coût, 
de  Paris,  §  I,  gl.  v°  Fief;  Bacquct,  des  Droits 
de  justice,  ch.  25;  Ferrière,  Parfait  notaire, 
liv.  I,  ch.  G.  Blondela,  Traité  des  connaissances 
nécessaires  a  un  notaire.  4,  2  1!). 

210.  Cependant,  avant  la  révolution,  les  sei- 
gneurs avaient  toujours  été  en  possession  de 
nommer  des  notaires  dans  leurs  terres.  Ils 
avaient  ce  qu'on  appelait  droit  de  tabellionage  : 
c'était  même  une  concession  qui  leur  avait  été 
faite  expressément  (Ferrière,  liv.  1,  ch.  6  et  7. 
Blondela,  loc.  cit.  Ord.  mars  4  302,  d'oct.  4  351, 
de  nov.  4542.  Les  notaires  ainsi  nommés  étaient 
désignés  sous  le  nom  de  notaires  seigneuriaux 
ou  notaires  des  seigneurs.  —  V.  ces  mots. 

24  4.  [{ D'ailleurs,  il  a  été  jugé  que  le  principe 
qui  attribue  au  roi  la  nomination  des  notaires 
s'appliquait  aux  notaires  de  l'Algérie.  Eu  consé- 
quence, il  a  été  décidé  que  ceux  qui  avaient  été 
nommés  par  les  agents  militaires  dans  les  pos- 
sessions françaises  en  Afrique  n'avaient  pas  eu 
qualité  pour  conférer  aux  conventions  des  par- 
ties le  caractère  de  l'authenticité,  alors  surtout 
qu'ils  étaient  entrés  eu  fonctions  sans  avoir  prèle 
préalablement  serment.  Cass.,  9  mai  4  842.)] 


2  12.  La  nomination  est  proposée  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  au  roi,  qui,  éclairé  par  tous 
les  renseignements  précédents,  l'accorde  ou  la 
refuse  a  sa  volonté.  —  V.  Office. 

213.  Elle  fait  l'objet  d'un  arrêté  royal,  comme 
pour  tous  les  autres  fonctionnaires  qui  sont  a  la 
Domination  du  roi .  Cet  arrête  énonce  le  lieu  fixe 
de  la  résidence.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  45. 

.'14.  Telle  est,  du  moins,  la  forme  actuelle. 
Car  l'art.  45  que  nous  venons  de  citer  et  l'article 
suivant  prescrivent  la  délivrance  d'une  commis- 
sion, adressée  dans  son  intitule  au  tribunal  de 
première  instance  du  ressort  dans  lequel  le 
pourvu  devait  résider;  mais  l'on  s'est  écarté  de 
celte  forme,  pour  y  substituer  celle  que  nous 
avons  indiquée.  Effectivement  le  tenue  de  com- 
mission ne  s'est  jamais  employé  que  pour  dési- 
gner une  fonction  temporaire  ou  révocable  (V. 
Commission)  :  aussi  on  était  loin  dans  l'ancienne 
jurisprudence  de  se  servir  d'une  pareille  expres- 
sion. L'expression  employée  était  <vl\c-  de  provi- 
sion. Le  roi  ne  délivrait  que  des  lettres  de  pro- 
visions, c'esl-à-dire  qu'il  se  bornait  à  pourvoir 
d'un  ollice  de  notaire  la  personne  qui  lui  était 
désignée  ou  présentée  par  le  titulaire  ou  proprié- 
taire de  cet  office.  Loyseau,  des  Offices,  liv.  t, 
ch.  2  et  3.  —  V.  Office,  Provisions  d'un  office. 

215.  [(Quoi  qu'il  eu  soit,  il  est  constant  que  la 
nomination  n'attribue  toujours,  comme  les  an- 
ciennes provisions,  que  le  litre  à  l'office,  et  no 
dispense  pas  le  nouveau  titulaire  de  la  réception 
et  de  l'installation  qui  doivent  compléter  sou  ca- 
ractère d'officier.  —  V.  Office. 

246.  Remarquez  que,  bien  qu'un  aspirant  au 
notariat  ait  été  nommé  a  un  office  pour  lequel  il 
avait  traité  avec  le  titulaire  ou  ses  héritiers,  il 
peut  refuser  d'accepter  cette  nomination  ;  sauf 
l'action  en  dommages-intérêts  qui  peut  être  for- 
mée contre  lui.  —  V.  lb. 

216  bis.  Ajoutons  :  sauf  aussi  au  gouverne- 
ment à  vérifier  les  motifs  d'un  tel  refus.  «  Un 
aspirant  au  notariat,  a  dit  le  ministre  de  la  jus- 
tice, qui,  déjà  l'objet  d'une  autre  nomination, 
déclare  vouloir  ne  pas  y  donner  suite,  et  se  ré- 
tracter d'engagements  qu'il  a  pris  avec  un  no- 
taire démissionnaire,  appelle  par  cela  seul  l'atten- 
tion sur  la  moralité  d'une  telle  conduite.  Elfe 
t,  peut  être  le  résultat  d'un  manque  de  foi  condam- 
nable et  d'un  calcul  intéressé  que  l'administration 
devrait  déjouer,  loin  de  le  favoriser  en  agréant 
une  seconde  fois  le  candidat  qui  violerait  ainsi 
ses  engagements.)]  « 

Sect.  G.  —  De  la  réception  et   installation  des 
notaires.  RENVOI. 

24  7.  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ré- 
sulte que  la  nomination  d'un  notaire  doit  être 
suivie  de  deux  formalités.  La  première  est  la  ré- 
ception, qui  ne  consiste  aujourd'hui  que  dans  la 
prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire. 
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«  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomination,  et  à 
peine  de  déchéance,  porte  l'art.  47  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter,  à 
l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura 
été  adressée,  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de  remplir 
ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  —  Il  ne 
sera  admis  à  prêter  serment  qu'en  représentant 
l'original  de  sa  commission  [(et  la  quittance  du  ver- 
sement de  son  cautionnement)].  —  Il  sera  tenu 
de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de  presta- 
tion de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité 
du  lieu  où  il  devra  résider,  et  au  greffe  de  tous 
les  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  doit 
exercer.  » 

«  Il  n'aura  le  droit  d'exercer,  ajoute  l'arti- 
cle 48,  qu'a  compter  du  jour  où  il  aura  prêté 
serment.  » 

218.  Ces  dispositions  exigeraient  d'assez  longs 
développements,  qui  nous  ont  paru  trouver  plus 
convenablement  leur  place  sous  certains  mots 
particuliers,  où  nous  ferons  connaître  l'ancienne 
législation  et  les  anciens  usages  sur  ce  point. 
—  V.  Réception  des  notaires,  Serment  des  no- 
taires. 

24  9.  Notons  seulement  dès  à  présent  que, 
bien  qu'un  aspiraut  ait  été  nommé  par  ar- 
rêté royal  à  un  office,  [(même  pour  lequel  il 
avait  traité  avec  le  titulaire,  il  peut  refuser  d'ac- 
cepter cette  nomination,  sauf  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qui  peut  être  formée  contre  lui)] , 
et  sauf  aussi,  s'il  vient  à  solliciter  plus  tard  une 
autre  nomination,  à  justifier  sa  conduite  à  l'époque 
de  la  première.  C'est  ce  que  déjà  nous  avions  dit 
plus  haut,  2 1 G  et  216  bis.  — V.  Office,  Réception 
des  notaires. 

220.  Quant  à  la  seconde  formalité,  celle  rela- 
tive à  l'installation  ,  elle  semble  indiquée  par  les 
art.  4G  et  s.  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Nous  ne 
reviendrons  pas  sur  celte  matière,  qui  a  été  trai- 
tée ailleurs.  —  V.  Installation. 

221 .  Outre  ces  deux  formalités,  le  notaire  est 
tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions,  de  déposer  ses 
signature  et  paraphe  au  secrétariat  de  la  commune 
où  il  devra  résider  et  au  greffe  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  il  devra  exercer.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  4'J.  —  V.  Dépôt  des  signature  et  pa- 
raphe. 

222.  Quelle  conséquence  résulterait-il  de 
l'inobservation  de  cette  formalité? — V.  Ibid.,  5, 
et  Installation,  \  1 . 

223.  Le  notaire  doit,  d'après  un  usage  qui 
paraît  assez  généralement  admis,  faire  consigner 
son  immatricule  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet 
dans  les  chambres  de  discipline.  —  V.  Imma- 
tricule. 

224.  Il  doit  également  faire  dresser  un  état 
des  minutes  qui  lui  sont  remises,  et  en  déposer 
le  double  à  la  chambre  de  discipline.  Art.  58. — 
V.  État  sommaire. 
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Sect.  7. — Du  cas  où  la  nomination  a  clé  subrep- 
tice.  Faux  .notaires. 

225.  Il  peut  arriver  qu'un  notaire  n'ait  obtenu 
sa  nomination  que  par  subreption,  par  exemple 
sur  un  faux  acte  de  naissance  ou  un  faux  certifi- 
cat de  stage  qu'il  aurait  produit.  En  général,  ne 
fût-ce  qu'au  point  de  vue  moral, il  est  impossible, 
en  pareil  cas.  de  maintenir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  celui  qui  les  a  obtenues  de  cette  manière. 

226.  La  question  ne  peut  donc  consister  qu'à 
savoir  quelle  forme  l'on  suivra  pour  le  dépouiller 
de  ses  fonctions.  La  nomination  pourra-t-elle  être 
révoquée  d'office  par  le  gouvernement?  Devra-t- 
on, au  contraire,  agir  par  voie  de  destitution  de- 
vant les  tribunaux? 

Nous  nous  prononçons  pour  le  second  parti. 
En  effet,  la  nomination  aux  fonctions  publiques 
rentre  dans  les  actes  de  haute  administration, 
contre  lesquels  la  loi  n'autorise  aucun  recours, 
et  qu'elle  soustrait  par  cela  même  à  toute  espèce 
d'examen  et  de  débats.  Un  acte  de  cette  nature 
semble  donc  irrévocable,  quand  d'ailleurs  il  est 
devenu  commun  à  la  partie  qu'il  concerne;  que 
celle-ci  a  accepté  les  fonctions  qu'il  lui  conférait, 
qu'elle  s'en  est  fait  revêtir  en  prêtant  serment. 
Tout  ce  que  pourrait  faire,  en  pareil  cas,  le  gou- 
vernement, ce  serait  de  révoquer  des  fonctions 
qu'il  a  conférées  à  un  sujet  reconnu  depuis  in- 
capable ou  indigne.  Mais  il  faut  pour  cela  qu'il 
s'agisse  de  fonctions  révocables;  et  telles  ne  sont 
pas  celles  qui  sont  conférées  aux  notaires.  Il  ne 
reste  donc  d'autre  moyen  d'anéanlir  une  nomi- 
nation de  notaire  obtenue  subrepticement  que 
de  faire  prononcer  sa  destitution  par  les  tribu- 
naux. —  V.  Destitution,  19. 

227.  Nous  supposons,  dans  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire,  que  le  gouvernement  a  été  trompé 
sciemment  par  celui  qui  a  obtenu  la  nomination. 
Quid,  si  le  notaire  nommé  avait  été  de  bonne 
foi  ;  comme  si,  par  exemple,  il  avait  dû  croire 
que  l'acte  de  naissance  qu'il  a  produit,  et  qui  lui 
attribuait  l'âge  de  vingt-cinq  ans  qu'il  n'avait 
point  réellement,  était  le  sien,  tandis  qu'il  ap- 
partenait à  un  homonyme? 

Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée  : 
^Ie  B...,  nommé  notaire  à  la  un  de  !838.  eu 
vertu  d'un  acte  de  naissance  qui  lui  donnait  plus 
de  vingt-cinq  ans,  fut  dénoncé  quelque  temps 
après  son  installation  comme  n'ayant  pis  l'âge 
requis.  En  effet,  il  fut  constaté  que  Me  L...  avait 
produit,  au  lieu  de  son  acte  de  naissance,  celui 
d'un  de  ses  frères  décédé  depuis  longtemps,  mais 
que  l'erreur  avait  été  commise  par  l'olticicr  de 
l'état  civil,  et  que  Me  B...  avait  été  trompé  lui- 
mémo  par  la  ressemblance  du  nom  et  des  pré- 
noms. Il  ne  lui  manquait  d'ailleurs  que  quelques 
mois  à  l'époque  de  sa  nomination,  et  lors  de  la 
découverte  de  l'erreur,  pour  avoir  accompli  sa 
vingt-cinquième  année. 
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Le  ministère  public  insistait  toutefois  pour  que 
Ja  première  nomination  fût  annulée  et  remplacée 
par  une  nouvelle. 

Mais  cette  proposition  ne  fut  pas  adoptée.  Le 
ministre  de  la  justice  décida  avec  raison  que, 
puisqu'il  y  avait  eu  erreur  commise  de  bonne  foi, 
et  que  le  notaire  nommé  réunissait  actuellement 
toutes  les  conditions  requises,  il  n'y  avait  pas  de 
motif  pour  lui  conférer  une  nouvelle  nomination  ; 
qu'il  pouvait  donc  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions  en  vertu  de  l'acte  qui  l'avait  institué. 

Î28.  Une  autre  question  fut  soulevée  dans 
cette  espèce,  c'était  de  savoir  quel  devait  être  lo 
sort  des  actes  reçus  par  le  notaire  en  question 
depuis  qu'il  avait  été  nommé  jusqu'au  moment  où 
il  avait  atteint  l'âge  légal.  Mais  il  fut  reconnu  que 
ces  actes  étaient  validés  par  l'erreur  commune  et 
la  bonne  foi.  Fav.,  1G3.  —  V.  Acte  authentique, 
-18,  et  Erreur  commune,  2. 

2  29.  Ceci  nous  fournit  toutefois  l'occasion  de 
rappeler  un  décret  du  conseil  des  Anciens  du 
G  niv.  au  v,  qui  déclara  ne  pouvoir  adopter  une 
résolution  prise  par  le  conseil  des  Cinq-Cents, 
laquelle  validait  les  actes  passés  pendant  la  ré- 
bellion dans  les  déparlements  de  l'Ouest  par  des 
notaires  n'ayant  plus  qualité  à  cet  effet,  ou  des 
individus  qui  en  exerçaient  publiquement  les 
fonctions  quoique  sans  caractère  légal. 

230.  11  faut  rappeler  aussi  qu'anciennement  il 
existait  de  faux  notaires,  c'est-à-dire  des  indivi- 
dus qui,  sans  être  réellement  notaires,  se  fai- 
saient passer  pour  tels  et  recevaient  des  actes  en 
cette  qualité.  —  V.  Faux  notaires. 

231.  Les  actes  reçus  par  ces  faux  notaires 
étaient-ils  valables?  Cette  question  était  élevée. 
Le  parlement  de  Dijon  l'avait  résolue  en  sens  di- 
vers. Raviot,  2.  91 . 

Sect.  8.  —  Des  fonctions  et  attributions  des 
notaires. 

23  2.  Telle  est  l'exactitude  de  la  définition  que 
la  loi  donne  des  notaires,  qu'il  nous  suffira,  pour 
remplir  l'objet  de  la  présente  section,  d'en  re- 
prendre et  développer  successivement  lesdiverses 
parties. 

§  |"\  —  (Juc  les  îiotaircs  sont  de*  fonctionnaires 
publics.  Sont- ils  des  OFFICIBRS  ministériels? 
Renvoi. 

233.  Et  d'abord,  la  loi  qualifie  les  notaires  do 
fonctionnaire*  publics.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  t. 

23  i.  On  les  avait  qualifiés  simplement  d'offi- 
ciers  publics  dans  le  projet  de  loi.  V.  nos  Notes 
sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  placée  en  tète  du 
t.  1<"r  de  cet  ouvrage. 

Mais  cette  qualification  devait  disparaître  pour 
faire  place  à  celle  qui  existe  dans  la  loi.  — 
«  Votre  section ,  disait  le  rapporteur  du  tribu- 
nat,  l'avard,  a  d'abord  reconnu  que  l'attribut  le 
plus  essentiel  du  notariat  pour  toutes  les  classes 


de  citoyens,  c'ost  d'authentiquer  les  conventions, 
d'en  certifier  la  date,  et  de  leur  donner,  en  les 
recevant,  le  caractère  et  la  force  de  l'exécution 
parée.  Le  notaire  exerce  ici  une  partie  de  l'auto- 
rité de  la  justice  :  ce  qu'il  écrit  fait  la  loi  des 
parties.  —  Aussi  ou  ne  saurait  trop  faire  pour 
environner  les  notaires  de  toute  la  dignité  qui 
commande  et  inspire  la  confiance.  C'est  dans 
cette  vue  que  la  loi  de  4  791  (lit.  1,  secl.  2, 
art.  1)les  avait  pinces  nu  rang  des  fonction!] 
publics.  C'estaussi  la  qualification  que  leur  donne 
l'art.  1  du  projet.  » 

235.  Peut-on  appliquer  aux  notaires  la  déno- 
mination d'officiers  ministériels?  Pour  résoudre 
cette  question,  il  faudrait  examiner  l'elymologie 
de  ces  mots,  leur  signification  à  d'autres  époques 
de  la  législation,  et  eutrer  dans  des  explications 
qui  trouveront  plus  convenablement  leur  place 
sous  l'art.  Officier  ministériel,  auquel  nous  ren- 
voyons le  lecteur. 

23G.  De  ce  que  les  notaires  sont  dc.~  fonction- 
naires publics,  il  s'ensuit  qu'ils  ont  droit  à  la 
protection  que  les  lois  attachent  à  cette  qualité  : 
par  exemple,  dans  le  cas  d'insulte,  d'outrage, 
qui  leur  seraient  faits  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Peu.  222 
et  s.  —  V.  Outrage. 

§  2.  —  Ce  que  comprennent  Ici  fondions  de  notaire. 
Tabellions.  Garde-notes.  Garde-scel. 

237.  Ensuite,  la  loi,  dans  sa  définition,  dit 
que  les  notaires  sont  établis  pour  recevoir  tous 
les  actes  et  contrats...,  eu  conserver  le  déj-ôt,  en 
délivrer  des  grosses  et  expéditions  (L.  28  vent. 
an  xi,  art.  I;.  Puis,  elle  ajoute,  art.  27,  que 
«  chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet  ou 
sceau  particulier...,  que  les  grosses  et  expédi- 
tions des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce  ca- 
chet. » 

238.  Voilà  en  quoi  consistent  les  fonctions  de 
notaire.  Toutefois,  elles  furent  bornées,  pendant 
plusieurs  siècles,  à  recevoir  les  conventions  des 
citoyens.  Quant  auxaulres  fonctions,  elles  étaient 
remplies  par  des  garde-notes,  des  tabellions  et 
des  garde-scel,  «  qui  d'abord  exercèrent  leur  état 
par  commission  ou  comme  fermiers,  étal  que  nos 
souverains  créèrent  ensuite  en  litre  d'office,  ainsi 
que  saint  Louis  l'avait  fait  à  l'égard  de  celui  de 
notaire,  qui  auparavant  n'était  également  tenu 
qu'à  titre  de  commission  ou  de  ferme.  »  Ulon- 
dela,  Traite  des  connaissances  nécessaires  a  uii 
notaire,  1 ,  151. 

239.  On  comprend,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  dire,  que  les  j/rtn/c-No/cselaieutceux  auxquels 
les  minutes  devaient  être  remises  :  ce  qui  n'a- 
vail  lieu  toutefois  qu'après  le  décès  des  notaires. 
C'était  aux  tabellions  qu'était  confié  le  pouvoir  de 
mettre  les  actes  en  grosse  et  de  leur  donner  la 
forme  exécutoire.  Enfin,  les  garde-scel  étaient 
des  officiers  qui  avaient  été  préposés  pour  appo- 
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ser  le  sceau  de  la  juridiction  sur  tous  les  con- 
trats. 

240.  Mais  ces  diverses  fonctions  furent  réu- 
nies à  celles  de  notaire,  pour  être  exercées  par 
la  même  personne  :  savoir,  les  fonctions  de 
garde-notes  et  de  tabellions,  par  un  édit  du  roi 
Henri  IV  du  mois  de  mai  1597;  et  celles  de 
garde-scel  des  contrats,  par  un  édit  du  roi 
Louis  XIV  du  mois  de  novembre  4  706,  qui  attri- 
bua à  tous  les  notaires  le  droit  d'avoir  un  sceau 
aux  armes  du  roi  pour  l'apposer  eux-mêmes  sur 
ceux  de  leurs  actes  qui  y  seraient  sujets. 

241.  Toutefois,  quand  nous  disons  que  les 
fonctions  de  garde-notes,  de  tabellions  et  de 
garde-scel  fuient  supprimées  par  les  édits  que 
nous  avons  datés,  il  faut  dire  pourtant  qu'il  était 
resté  des  tabellions  dans  certaines  provinces, 
soit  que  loi  les  eût  exceptés  de  la  suppression, 
soit  que  leurs  offices  n'eussent  pas  été  rembour- 
sés. Ils  exerçaient  tout  à  la  fois  les  fonctions  de 
tabellion,  de  garde  notes  et  de  garde-scel.  —  V. 
Tabellion. 

242.  La  loi  du  G  oct.  4791  est  venue  abolir 
la  dernière  trace  des  distinctions  qui  avaient 
existé  entre  les  diverses  fonctions  des  notaires. 
Elle  porte  :  «  Les  offices  de  notaires  ou  tabel- 
lions authentiques,  seigneuriaux,  apostoliques,  et 
tous  autres  officiers  du  même  genre,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  sont  suppri- 
més (art.  2,  sect.  1,  tit.  2).  Ces  divers  officiers 
seront  remplacés  par  des  notaires  publics,  dont 
l'établissement  sera  formé,  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- après  (arti- 
cle 3).  » 

243.  Ainsi,  à  compter  de  cette  loi.  les  notaires 
réunirent  les  fonctions  qui  autrefois  avaient  été 
détachées  de  leur  ministère.  Ils  n'eurent  plus 
partout  qu'une  seule  dénomination,  celle  de  no- 
taires publics,  dénomination  que  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  a  encore  simplifiée,  puisqu'elle  se  contente 
de  celle  de  notaires  (art.  4).  En  effet,  ce  titre 
indique  suffisamment  les  fonctions  auxquelles  il 
s'applique,  et  il  est  trop  honorable  pour  qu'il  soit 
besoin  d'y  rien  ajouter.  Ann.  not.,  8,  147  (I). 

§  3.  —  Que  les  notaires  so?it  préposes  principa- 
lement pour  recevoir  les  actes  de  juridiction 
volontaire.  Leurs  attributions  diverses.  Sour- 
ces d'où  elles  dérivent.  Choix  du  notaire. 

244.  C'a  toujours  été  ici  la  première  ou  prin- 
cipale attribution  des  notaires,  a  Tous  les  actes 

(1)  Toutefois  une  lettre  du  ministre  de  la  justice,  du 
3  mess,  an  xiii,  voulait  que  les  notaires  prissent  dans 
leurs  actes  la  qualité  de  notaires  impériaux;  et  sous  la 
Restauration,  les  notaires,  continuant  à  cet  égard  'l'usage 
qui  s'était  établi ,  avaient  cru  généralement  devoir  adop- 
ter la  qualification  de  notaires  royaux.  Hais  depuis  la 
révolution  de  1830,  le  seul  titre  de  netotws  a  été  conféré 
pur  les  ordonnances  de  nomination;  et  les  notaires  n'en 
ont  pus  pris  d'autre.  R.  D.  V. 


et  contrats  auxquels  le?  parties  doivent  ou  veu- 
lent faire  donner  le  caractère  d'authenticité  atta- 
ché aux  actes  de  l'autorité  publique  :  »  voilà 
denc,  d'après  la  définition  de  la  loi,  les  actes  que 
les  notaires  ont  mission  de  recevoir.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  I.  —  V.  Acte  notarié,  §  3. 

245.  Ainsi,  «  les  notaires  ont  été  principale- 
ment institués,  dit  Perrière,  Parfait  notaire,  liv. 
4,  ch.  10,  pour  rédiger  par  écrit  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois,  et  rendre  authentiques  par 
leurs  signatures,  les  conventions  qui  se  passent 
entre  les  hommes,  et  les  dispositions  qu'ils  peu- 
vent faire,  soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort. 
Il  semble  que  le  droit  de  passer  toutes  ces  sortes 
d'actes  qui  se  font  du  consentement  des  parties, 
et  qui  sont  de  juridiction  volontaire,  ne  leur 
puisse  être  contesté...  » 

246.  En  effet,  les  notaires  furent  établis  dès 
l'origine  pour  les  affaires  volontaires  d'ent 
parties.  C'est  ce  qu'on  lit  dans  un  arrêt  du  20 
juill.  4  384  ;  et  toujours  ils  ont  été  maintenus  dans 
leurs  attributions  contre  les  usurpations  de  cer- 
tains fonctionnaires.  Pour  ne  citer  que  des  mo- 
numents récents,  on  lit  dans  des  lettres-patentes 
du  9  juill.  1737,  rendues  pour  les  notaires  de  la 
ville  de  Tours  :  «  Maintenons  les  exposants  dans 
le  droit  et  la  possession  de  recevoir  seuls  les  dé- 
pôts des  testaments  olographes  et  généralement 
tous  actes  volontaires.  »  On  lit  encore  dans  un 
arrêt  de  règlement  du  21  avr.  4  751  :  «Main- 
tient lesdits  notaires  dans  le  droit  et  possession 
de  passer  tous  les  actes,  contrats,  testaments, 
codiciles,  ventes  et  actes  de  juridiction  volontaire 
et  déclarations  qui  seront  faites  volontairement 
par  les  parties  et  hors  jugement,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  contraires  aux  bonnes  mœurs  ni  prohi- 
bées par  les  ordonnances.  »  V.  infr.  sect.  P. 

247.  Notez  que  la  loi  de  ventôse  an  xi  dit  tous 
les  actes  et  contrats...  D'où  il  résulte  qu'il  n'est 
parmi  les  hommes  aucun  traité,  aucune  conven- 
tion, aucun  engagement  permis  par  la  loi,  qui 
ne  soit  du  ressort  du  notariat.  Et  cette  attribu- 
tion n'est  pas  restreinte  aux  actes  qui  contien- 
nent des  obligations,  soit  synallagmatiques,  soit 
unilatérales  :  outre  les  contrats,  il  y  a  des  faits 
que  les  hommes  peuvent  avoir  intérêt  de  faire 
constater  légalement.  Pour  comprendre  les  uns 
comme  les  autres,  la  loi  emploie  l'expression  la 
plus  générique  :  les  notaires  peuvent  recevoir 
tous  les  actes.  Ainsi,  ces  officiers  ont  le  droit  de 
rédiger  les  testaments,  de  dresser  les  procès- 
verbaux  d'inventaires,  des  états  de  lieux,  de  re- 
cevoir des  dépôts  de  pièces  authentiques  ou  sous 
seing  privé,  d'en  délivrer  des  copies  et  expédi- 
tions, de  dresser  les  compromis,  recevoir  les  ac- 
tes de  notoriété  et  autres  dont  on  veut  se  pro- 
curer une  preuve  légale  et  authentique.  Lor.,  4, 

4  55.  Toull.,  8,  4  45.—  V.  Acte  authentique,  §  4. 

248.  Les  actes  seuls  de  juridiction  couten- 

tieuse  sont  exclus  des  attributions  des  notaires  ; 
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et  encore  n'entendons-nous  parler  que  des  actes 
qui  ont  réellement  le  caractère  contentieux.  Lan- 
glois,  Traite  des  droits  des  not.,  eu.  20  et  24. 
V.  inf.  sect.  10. 

249.  Auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  de  l'authenticité... 
Voilà  encore  ici  plusieurs  expressions  très-remar- 
quables. El  d'abord  la  loi  dit  les  parties  et  non 
pas  les  individus,  [es  particuliers,  les  citoyens; 
parce  qu'il  a  été  reconnu  sans  doute  que  les  cor- 
porations, les  fonctionnaires  publics  les  plus 
éminents,  le  roi  lui-même,  peuvent  être  parties 
dans  un  contrat  volontaire,  qui  ne  cesse  pas 
pour  cela  d'être  dans  les  attributions  des  notai- 
res, et  avec  raison  :  car  la  liberté  des  contrac- 
tants est  une  dcA  premières  conditions  requises 
pour  la  validité  des  conventions;  et  ils  ne  se- 
raient pas  libres  si  la  balance  entre  eux.  entre  le 
foi  t  et  le  faible,  n'était  pas  tenue  par  un  homme 
étranger  à  leurs  intérêts  respectifs,  par  un  fonc- 
tionnaire public  libre  lui-même.  Lor.,  156. 

250.  Ainsi,  quand  le  roi  acquiert,  vend, 
éebange, partage  avec  des  particuliers,  l'acte  doit 
être  reçu  et  gardé  par  un  notaire. 

251 .  La  seule  exception  ou  modification  qu'on 
put  citer  à  cet  égard,  en  France  sous  la  monar- 
chie, était  relative  aux  contrats  de  mariage  des 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  qui 
étaient  reçus  par  le  chancelier.  Toutefois  il  de- 
vait en  être  déposé  une  copie  chez  un  notaire, 
qui  pouvait  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
s'il  avait  reçu  la  minute.  Édit  du  21  avr.  100  2. 
—  V.  Contrat  de  mariage,  §  4. 

2o2.  De  ce  que  la  loi  ne  limite  pas  les  per- 
sonnes pour  lesquelles  les  notaires  peuvent  re- 
cevoir des  actes  ou  contrats,  il  s'ensuit  qu'ils 
peuvent,  dans  l'étendue  de  leur  ressort,  instru- 
menter pour  toute  sorte  de  personnes,  qu'elles 
y  soient  ou  non  domiciliées  :  ce  qui  ne  met  au- 
cune borne  aux  effets  de  la  confiance  qu'ils  peu- 
vent inspirer,  et  ouvre  à  leur  ministère  une  car- 
rière aussi  vaste  qu'honorable.  Toull.,  8,  69. 

253.  Ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  seuls  citoyens 
qui  peuvent  contracter  devant  un  notaire  :  l'é- 
tranger qui  réside  en  Belgique,  ou  qui  y  fait  un 
séjour  passager,  peut  aussi  recourir  au  ministère 
des  notaires. 

21m .  Viennent  ensuite  les  mots  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité. 
Nous  avons  dit  qu'il  n'existe  aucune  disposition 
licite  entre  les  hommes  qui  ne  puisse  être  la 
matière  d'un  acte  notarié.  lien  resuite  que  tous 
les  actes  que  les  lois  permettent  de  faire  sous 
signatures  privées  peuvent  être  passés  devant 
notaires,  si  les  parties  veulent  donner  à  leurs 
conventions  le  caractère  de  l'authenticité.  Mais 
il  est  des  actes  que  la  loi  ne  permet  de  passer 
que  devant  notaires ,  à  peine  de  nullité  :  par 
exemple,  les  contrats  de  mariage,  les  donations, 
etc.  Or,  c'est  cette  nécessité,  dans  certains  cas. 


de  recourir  au  ministère  des  notaires,  qui  a  mo- 
tivé dans  l'art.  1  la  disposition  par  laquelle  il  est 
dit  que  les  notaires  sont  établis  pour  recevoir  les 
actes  auxquels  les  parties  doivent  faire  donner 
le  caractère  d'authenticité.  Lor.,  157.  —  X.Acte 
notarié.   19. 

255.  Notez  que  des  actes  ne  cessent  pas  d'être 
voh>ntaires  et  dans  les  attributions  des  notaires  , 
quoiqueles  parties  soient  tenues  de  1rs  passer  de- 
vant notaire,  et  même  de  les  faire,  <onimc  les 
inventaires,  lorsqu'il  y  a  des  tuteurs. 

256.  Ce  qui  a  fait  dire  à  l'orateur  du  tribunat 
(Favardi  que  c  les  notaires  exercent  leur  minis- 
tère : 

»  1°  Tantôt  par  suite  de  la  volonté  libre  des 
contractants  ; 

»  2°  Tantôt  en  vertu  des  dispositions  impéra- 
tives  de  la  loi.  • 

Ajoutons  3°  qu'ils  les  exercent  par  suite  de 
commissions  judiciaires.  —  Trois  sources  d'at- 
tributions qu'il  faut  expliquer. 

257.  1°  En  général,  les  notaires  ont  qualité 
pour  recevoir  tous  les  actes  que  les  parties  veu- 
lent passer  devant  eux  (L.  25  vent.au  xi,  art.  I). 
Cette  règle  ne  peut  recevoir  d'exception  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  —  V.  Acte  no- 
tarié ,  §3. 

258.  Aux  exemples  qui  sont  contenus  dans  ce 
§,  nous  ajouterons  que  les  notaires  peuvent]rece- 
voir  les  reconnaissances  d'écritures,  quand  elles 
sont  faites  volontairement.  —  V.  Reconnaissance 
d'écriture. 

259.  Ils  peuvent  recevoir  des  billets  à  ordre, 
des  lettres  de  change,  des  avals,  des  endosse- 
ments. —  V.  ces  différents  mots. 

260.  Ils  peuvent  être  chargés  de  rédiger  uno 
sentence  arbitrale.  —  V.  Arbitrage,  34, 

26  I .  Ils  peuvent  recevoir  des  lettres  de  voi- 
ture. —  V.  Lettre  de  voilure,  2. 

26  I  bis.  Ils  ont  le  droit  de  procéder  à  la  vente 
aux  enchères  des  actions  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite.  —  V.  Vente  de  créances ,  de 
rentes  et  autres  droits  incorporels. 

26  2.  Les  notaires  n'ont  pis  le  droit  de  faire 
des  significations  ;  et  les  exceptions  établies  par 
le  Code  civil  pour  les  actes  respectueux  ,  et  par 
le  Code  de  commerce  pour  les  protêts,  prouvent 
que  les  significations  des  autres  actes  appar- 
tiennent aux  huissiers,  lirux. ,  23  mars  1844. 
V.  suji. 

263.  En  conséquence,  jugé  qu'un  notaire  no 
lient  faire  la  signification  d'un  transport.  Mémo 
arrêt. 

264.  Us  ne  pourraient  notifier  ni  une  accep- 
tation de  donation  ni  an  congé. 

265.  Pourraient-ils  signifier  des  offres  réelles 
et  faire  les  procès-verbaux  de  consignation?  — 
V.  offres  réelles. 

266.  Un  appel  serait-il  valablement  formé  de- 
vant un  notaire?  —  V.  Jugement,  I  62  et  I  63. 
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267.  Quid ,  s'il  s'agit  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion? —  V.  76.,  275. 

268.  Les  notaires  ont,  en  certains  cas,  le 
droit  de  recevoir  le  serment  des  parties.  —  V. 
Serment  des  contractants. 

269.  2°  Mais  certains  actes  doivent  nécessai- 
rement être  passés  devant  notaires  (L.  25  vent. 
an  xi,  art.  4),  à  cause  de  leur  importance.  —  V. 
Acte  notarié,  §  3. 

270.  Quels  sont  ces  actes?  L'ordonnance  de 
Moulins  de  1 5G6  semblait  avoir  voulu,  à  cet 
égard  ,  poser  une  règle  générale.  Elle  voulait 
que  «  doresnavant  de  toutes  sommes  excédant  la 
somme  ou  valeur  de  cent  livres,  pour  une  fois 
payer,  il  feust  passé  contract  far-devant  no- 
taires. »  Toutefois  ,  le  législateur  déclarait  en 
même  temps  n'entendre  exclure  les  preuves  des 
conventions  particulières  qui  seraient  faites  par 
les  parties  sous  leurs  seings  privés  :  ce  qui  était, 
de  fait,  anéantir  la  règle.  On  ne  saurait  toutefois 
douter  que  l'intention  du  législateur  ne  fût,  à 
cette  époque,  qu'on  eût  recours  au  ministère  des 
notaires  lorsque  la  convention  aurait  l'impor- 
tance déterminée;  et  cette  intention  était  d'au- 
tant moins  équivoque,  que  l'ordonnance  du  mois 
d'oct.  4  535,  ch.  4  9  ,  art.  5,  avait  déjà  déclaré 
«tous  traictez  concernant  héritages,  rentes  ou 
réalité,  qui  doresnavant  ne  seraient  receus  par 
notaires,  estre  nuls  et  de  nulle  valeur,  en  ce  qui 
concerneroit  lesdits  héritages  ,  rentes  et  réa- 
lité. »  Il  n'était  pas  inutile  d'insister  sur  ce 
point.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'abus  des 
actes  sous  seing  privé.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  §  4 . 

274 .  Quoi  qu'il  en  soit,  aucune  règle  n'existe 
aujourd'hui  qui  prescrive  d'une  manière  générale 
de  passer  devant  notaire  les  actes  d'une  certaine 
importance.  La  loi  ne  présente  à  ce  sujet  que 
des  dispositions  particulières  pour  certains  actes 
qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de  faire  revêtir  de  la 
forme  authentique. 

272.  Les  actes  qui  doivent  nécessairement  être 
passés  devant  notaire  sont  : 

Les  consentements  par  les  pères  et  mères , 
aïeuls  et  aïeules,  au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants  (Civ.  73); 

Les  actes  respectueux  faits  par  les  enfants  de 
famille  à  leurs  ascendants  (4  54)  ; 

Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  (334); 

Les  donations  entre-vifs  (934)  ;  les  procura- 
lions  pour  les  accepter  (933)  ;  et  les  acceptations 
séparées  des  donations  (932  et  933)  ; 

Les  testaments  autres  que  ceux  faits  dans  la 
forme  olographe  (971  et  976),  et  les  révocations 
de  testament  lorsqu'elles  n'ont  pas  lieu  dans  la 
forme  testamentaire  (1 035)  ; 

Les  actes  d'emprunt  et  de  quittances  néces- 
saires pour  opérer  la  subrogation  que  procure 
un  débiteur  qui  emprunte  pour  payer  sa  dette 
(1250); 


Les  contrats  de  mariage  et  les  contre-lettres 
y  relatives  (1384  et  4  396); 

Les  actes  contenant  rétablissement  de  commu- 
nauté après  séparation  (4  451)  ; 

Les  constitutions  d'hypothèques  convention- 
nelles (24  27)  et  les  main-levées  d'inscriptions 
(24  58); 

Les  liquidations  de  reprises  au  cas  de  sépara- 
tion (1444); 

Les  procurations  pour  désaveu  (Pr.  353)  ; 

[(Les  cessions  de  brevets  d'invention  (L.  14 
mai  4  794,  art,  4  5))]; 

Les  actes  de  notoriété. 

273.  Une  question  importante,  qui  a  déjà  été 
traitée  v°  Acte  notarié,  26,  est  celle  de  savoir  si, 
lorsqu'un  acte  doit,  à  peine  de  nullité,  être  passé 
devant  notaire,  la  même  forme  doit  être  employée 
pour  les  actes  accessoires,  par  exemple  une  pro- 
curation, dont  le  concours  est  nécessaire  pour 
former  l'acte  principal.  En  exposant  la  contro- 
verse qui  existe  à  ce  sujet,  nous  avons  fait  con- 
naître l'opinion  affirmative  de  Merlin  ,  et  depuis 
nous  avons  rapporté  plusieurs  arrêts  qui  adop- 
tent cette  opinion.  —  V.  Donation,  253;  Main- 
levée d'inscription ,  40,  et  Mandat ,  80  et  s. 

274.  3°  Outre  ces  attributions,  les  notaires 
ont  des  fonctions  particulières  qui  leur  sont  dé- 
férées par  la  loi  ou  par  la  justice.  Ainsi  :  4°  ils 
dressent,  concurremment  avec  les  juges  de  paix, 
les  procès-verbaux  de  carence  (L.  6  mars  1791). 

—  V.  Carence. 

2°  Us  ont  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la 
confection  des  inventaires  (Pr.  933),  excepté 
lorsqu'il  s'agit  d'inventaires  en  cas  de  faillite 
(Comm.  479).  —  V.  Inventaire,  52,  et  Fail- 
lite, 9  2. 

3°  Les  ventes  publiques  de  bois,  fruits  et  ré- 
coltes encore  sur  pied  appartiennent  encore  ex- 
clusivement aux  notaires.  — V.  Vente  de  récoltes. 

4°  Il  en  est  de  même  des  ventes  publiques 
ayant  pour  objet  des  choses  incorporelles ,  telles 
que  les  fonds  de  commerce.  —  V.  Vente  de  [<mds 
de  commerce. 

5°  Quant  aux  ventes  publiques  de  meubles  or- 
dinaires, ils  ont  seulement  la  concurrence  avec 
les  greffiers  et  huissiers.  L.  22  pluv.  an  vu.  — 
V.  Vente  de  meubles. 

G"  Les  notaires  sont  chargés  de  passer  les 
baux  d'adjudication  des  immeubles  appartenant 
aux  communes  ,  aux  hospices  et  autres  établis- 
sements publics.  Décr.  12  août  1807.  —  V.  Bail 
des  biens  des  communes,  Bail  des  biens  des  hos- 
pices, etc. 

7"  Les  notaires  ont  le  droit,  concurremment 
avec  les  courtiers  d'assurances,  de  se  livrer  aux 
opérations  nécessaires  pour  parvenir  à  la  con- 
clusion des  contrats  d'assurances,  et  celui  de  ré- 
diger les  polices  qui  les  constatent.  Comm.  79. 

—  V.  Assurance  maritime,  84  et  s. 

8°  Us  ont  le  droit,  concurremment  avec  les 
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huissiers,  de  faire  les  protêts.  Comm 
V.  Proie  t. 

9°  Ils  sont  commis  par  la  justice  pour  repré- 
senter les  présumés  absents  dans  les  inventaires, 
comptes ,  partages  et  liquidations  dans  lesquels 
ils  sont  intéressés  (Civ.  112  et  113.  Pr.  9 i 2 .  — 
V.  Absence,  65. 

4  0°  Ils  doivent  être  commis  à  l'effet,  de  procé- 
der aux  liquidations  qui  sont  faites  entre  les  par- 
ties dans  les  partages  judiciaires  (Civ.  823.  Pr. 
970).  S'il  ne  s'agit  que  d'un  tirage  au  sort  des 
lots,  ils  peuvent  être  commis  pour  le  recevoir 
(Civ.  975).  —  V.  Partage. 

i  1°  Ils  sont  ou  peuvent  être  commis  pour  rece- 
voir les  Imitations  d'immeubles  appartenant  aux 
mineurs  (Civ.  459  et  838),  aux  interdits  (509), 
aux  successions  bénéûciaires  ou  vacantes  (80G 
et  8)3),  aux  faillis  (Comm.  572),  aux  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal  (Civ.  1558),  etc. 
—  V.  Licitation.  Ventes  des  biens  des  mineurs. 

275.  Ajoutons  que  les  notaires  agissent  par 
commission  judiciaire  dans  une  foule  de  cas  par- 
ticuliers que  la  loi  n'a  pu  prévoir  :  ainsi,  pour 
faire  les  actes  respectueux  prescrits  pour  con- 
tracter mariage,  dans  le  cas  de  refus  des  notaires 
requis  par  les  parties  ;  dans  le  cas  d'empêche- 
ment d'un  notaire  absent,  malade,  ou  empêché 
par  toute  autre  cause,  pour  procéder  à  des  opéra- 
tions pour  lesquelles  ce  dernier  avait  été  com- 
mis; dans  le  cas  prévu  par  l'art.  61  de  la  loi  de 
ventôse  an  xi,  etc.  Ordonnances  de  Debelleyme, 
4,  48  et  135. 

276.  Terminons  par  faire  observer  que,  hors 
le  cas  de  commission  judiciaire  légalement  auto- 
risée, c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de  choisir 
le  notaire  qui  leur  convient  pour  la  rédaction  de 
l'acte  qu'elles  ont  à  passer.  II  a  été  constamment 
défendu  aux  juges  et  à  toutes  autres  autorités 
de  donner  des  notaires  aux  parties,  c'est-à-dire 
d'ordonner  que  tel  acte  ou  inventaire  qu'elles  ont 
à  faire  sera  reçu  par  tel  notaire  par  eux  nommé 
ou  commis.  Ordonn.  1er  avr.  1315,  art.  42; 
janv.  t(J29.  Lett.  pat.  du  9  juill.  1737.  Arrêts 
de  régi.  des8janv.  1822,  21  ;ivr.  1751,  7  juill. 
4761,  etc.  Pr.  935.  (V.  Langl.,  ch.  39.  N.  Den., 
A  ,  193.  Massé,  liv.  I,  ch.  18.)  —  V.  Acte  no- 
tarié, §  4. 

27  7.  Ainsi,  il  a  été  interdit  aux  receveurs  des 
consignations  de  choisir  tels  ou  tels  notaires  pour 
recevoir  les  quittances  et  actes  desdites  consi- 
gnations. Arrêt  du  cons.  du  23  déc  1611.  Arg. 
Cass.,  14  avr.  1836.  —  V.  Caisse  des  consigna- 
tions. 

278.  [(Ainsi ,  les  notaires  du  Châtelet  de  Paris 
indistinctement  avaient  été  maintenus  dans  le 
droit  de  passer  les  contrats  de  rente  sur  l'hotel- 
de-ville  de  Paris,  par  un  arrêt  du  conseil  du  23 
août  1645,  qui  a  annulé  un  précédent-  arrêt  du  24 
sept.  1 644,  lequelavait  nommé  quatre  desdits  no- 
taires pour  recevoir  exclusivement  ces  contrats.)] 
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279.  Ainsi,  c'est  aux  héritiers  à  choisir  un 
notaire  pour  faire  l'inventaire,  et  non  pas  au  tri- 
bunal à  en  désigner  un  d'oflice.  Turin  ,  14  août 

4  809.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  55  ,  et  Inven- 
taire, 64. 

280.  Ainsi,  quoiqu'un  testateur  ait  déclaré 
qu'il  entendait  que  l'inventaire  et  le  partage  de 
sa  succession  fussent  faits  par  tel  notaire,  néan- 
moins les  héritiers  ou  les  légataires  peuvent  en 
choisir  un  autre.  La  disposition  n'est  qu'un  pré- 
cepte nul,  qui  ne  lie  pas.  Massé,  liv.  I ,  ch.  1  8. — 
V.  Concurrence  entre  notaires ,  25  ,  et  Legs,  284. 

384.  Telle  est  l'importance  que  les  notaires 
de  Paris  attachent  à  l'observation  de  la  règle 
dont  il  s'agit ,  qu'ils  ont  pris  la  délibération  que 
voici  :  «  Aucun  notaire  en  particulier,  au  préju- 
dice de  la  concurrence  appartenant  a  chacun  en 
général,  ne  pourra  conserver  ni  accepter  le  choix 
et  élection  qui  seraient  faits  de  sa  personne  pour 
passer,  à  l'exclusion  de  ses  confrères,  les  actes 
qui ,  aux  termes  des  règlements  de  la  compagnie 
dûment  homologues,  et  dont  l'exécution  est  pro- 
mise sur  la  foi  du  serment,  se  trouveraient  ne 
point  leur  appartenir,  ni  aucunement  s'immiscer 
dans  la  passation  desdits  actes,  n  Stnt.  not.  de 
Paris,  30  janv.  1690,  et  27  juill.  1760. 

5  'K  —  Qwe  k*  notaires  sont  constitués  les  dépo- 

sitaire* île  leurs  actes, 

2S2.  Une  seconde  attribution  essentielle  que 
la  loi  a  faite  aux  notaires,  c'est  de  les  constituer 
à  toujours  les  dépositaires  de  leurs  actes.  Ainsi, 
ils  continuent  de  remplacer  les  anciens  ;, 
notes  [sup.  239). 

283.  Nous  avons  d'ailleurs  fait  comprendre 
toute  l'importance  de  cette  attribution  v°  Minute, 
1  14,  où  nous  renvoyons  le  lecteur. 

§  5.  —  Que  les  notaires  ont  le  droit  de  délivrer 
les  grosses  et  expéditions  de  leurs  eu 

284.  Dernière  attribution  des  notaires  ,  et 
qui  a  cela  d'important  qu'elle  consacre  de  nou- 
veau la  réunion  du  tabellionage  au  notari.it. 
V. sup.  239. 

§  6.  —  Enfin,  que  Ira  notaires  sont  les  conseils 
de  leurs  clients  et  les  dépositaires  des  sei  rets 
des  faut  il  le  s .  Renvoi  . 

285.  A  ces  attributions,  joignons-en  deux  au- 
tres qui,  pour  n'être  pas  littéralement  écrites 
dans  la  loi,  n'ont  pas  moins  d'importance. 

La  première,  c'est  que  les  polaires  sont  les 
conseils  des  citoyens  qui  s'adressent  ;i  eux  ,  les 
régulateurs  de  leurs  clients  dans  les  actes  qu'ils 
passent.  Y.  sup.  24. 

2 SG.  C'est,  sous  ce  rapport  que  les  notaires 
peuvent  s'attribuer  avec  un  noble  orgueil  tout  le 
bien  que  produit  leur  institution.  De  leurs  actes 
dépendent  la  paix  ou  le  trouble  des  familles,  la 
Sûreté  OU  l'incertitude  des  propriétés.  Quand  de 
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pareils  avantages  s'obstiennent,àqui  les  doit-on? 
Au  notaire,  à  celui-là  du  moins  qui  s'est  pénétré 
de  ses  devoirs,  qui  s'est  fait  une  juste  idée  des 
talents  et  de  la  moralité  qu'exige  une  aussi  belle 
profession.  V.  infr.  sect.  1  G. 

287.  La  seconde  attribution,  c'est  d'être  les 
dépositaires  légaux  des  secrets  des  familles.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  (V.  Acte  notarié,  §  9)  et 
ce  ne  sera  pas  non  plus  la  dernière  que  nous  au- 
rons à  parler  de  ce  que  nous  appelons  ici  une 
attribution  des  notaires. 

288.  C'est  souvent  une  nécessité  que  les  no- 
taires connaissent  tout  le  secret  des  affaires  d'un 
citoyeu  ,  d'une  famille;  qu'ils  en  deviennent  les 
dépositaires.  C'est  une  suite  immédiate  des  nobles 
fonctions  qu'ils  exercent.  Est-il  un  dépôt  plus 
sacré,  plus  inviolable,  que  celui  d'un  secret  dans 
de  pareilles  circonstances?  —  V.  Secret. 

Sect.  9.  —  Suite.  Que  les  fondions  attribuées 
aux  notaires  leur  confèrent  un  droit  exclusif. 
Jigls  de  paix.  Arpenteurs.  Ventes  d'immeu- 
bles aux  enchères. 

289.  Le  droit  de  recevoir  tous  les  actes  de 
juridiction  volontaire  appartient  aux  notaires  a 
l'exclusion  de  tous  autres  fonctionnaires. 

Te!  est  le  sens  dans  lequel  s'exprime  l'art.  Ier 
de  la  loi  du  25  vent  an  xi.  En  effet,  la  loi  ne  dit 
pas  qu'ils  sent  des  fonctionnaires  établis  pour 
recevoir,  etc.,  parce  que  cet  article  partitif  des 
pourrait  faire  supposer  que  d'autres  fonction- 
naires partagent  les  mêmes  fonctions;  mais  elle 
dit  qu'ils  sont  les  fonctionnaires,  pour  marquer 
par  cet  article  absolu  qu'il  n'y  a  qu'eux  qui  aient 
droit  aux  fonctions  déterminées  par  la  loi.  L'in- 
tention du  législateur  est  d'autant  moins  équi- 
voque, que  le  projet  de  loi  portait  le  mot  des,  qui 
a  éle  supprimé  poury  substituer  le  mot  les.  V.  les 
Notes  sur  l'art,  i  de  cette  loi,  en  tète  de  notre 
premier  volume  (1)  (Lor. ,  Elëm.  science  nol. , 
sur  ledit  art.  I.  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  1  , 
eh.  i"). 

lit  loi  est  aussi  le  principe  qui  a  été  constam- 
ment admis.  «  Les  fonctions  des  notaires,  dit 
Jousse,  consistent  à  recevoir  privativement  à  tous 
autres  officiers,  les  différents  actes  de  juridic- 
tion volontaire,  tels  que  les  contrats  de  mariage, 
Ventes,   testaments,   reconnaissances,   déclara- 


Il;  La  loi  du  G  oct.  1791  so  contentait  aussi  de  dire  : 
«Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des  fonctionnaires 
publ  es  i  tiargés  de  recevoir,»  etc. (Ut.  1,,sect.  -2.  art.  Ier). 
—  Deux  projets  de  résolution,  adi  par  If  conseil 

des  Cinq-Cents  les  1"  Dor.  anvn  et  *>  vendém.  an  vhi  , 
portaient  aussi  simplement  :«  Les  notaires  sont  des  offi- 
ciers publics  spécialement  étal  lis  pour  rédiger,  recevoir 
et  contracter,  »  etc.  —  Mais  une  troisième  résolution  , 
adoptée  le  2:5  frim.  an  vin,  était  ainsi  conçue  :  «Les  no- 
taires sont  des  officiers  publics  pour  rédiger,  recevoir 
a  constater,  à  1  exclusion d»  Umsautres,  etc.,  conformé- 
ment aux  lois,  tous  les  actes  et  contrats  volontaires....! 


tions,  hypothèques,  baux,  etc.,  même  à  l'exclu- 
sion des  juges  et  de  leurs  greffiers.  Édit  de  nov. 
4  542.  Acte  de  notoriété  du  22  mai  1700.» 
[Justice  civile,  2,  372.) 

D'ailleurs,  les  diverses  attributions  des  fonc- 
tionnaires publics  ne  peuvent  résulter  que  de 
lois  formelles  ;  et  c'est  ici  une  matière  d'ordre  pu- 
blic. Les  pouvoirs  qui  ont  été  départis  à  chacun 
doivent  donc  rester  dans  les  limites  tracées  par 
le  législateur. 

290.  Cependant,  quoique  la  ligne  qui  sépare 
le  notariat  d'avec  d'autres  fonctions  judiciaires 
ou  administratives,  soit  depuis  longtemps  tracée 
d'une  manière  très-claire  par  la  législation,  néan- 
moins on  a  constamment  cherebé  à  empiéter  sur 
les  attributions  des  notaires. 

294.  Ainsi,  du  droit  exclusif  qui  leur  a  été 
conféré  de  passer  tous  les  contrats  et  actes  volon- 
taires, il  résulte  que  les  greffiers  et  \es juges  eux- 
mêmes  ne  pourraient  recevoir  des  actes  de  cette 
espèce.  Car  «  quand  les  parties  sont  d'accord,  dit 
Lovseau,  le  juge  n'v  a  que  voir.  »  (Des  Offices, 
liv".  2,  ch.  5,  49.) 

292.  Cependant,  dans  un  édit  du  roi  Phi- 
lippe V,  du  5  juin  1317,  appelé  la  Constitution 
philippine  des  notaires  de  Paris,  ce  prince  dé- 
clare qu'il  a  appris,  u  par  les  plaintes  desdits 
notaires,  que  les  clers  des  auditeurs,  les  exami- 
nateurs du  Châtelet,  et  quelques  autres,  échauf- 
fés d'une  convoitise  de  biens  insatiable,  se  saisis- 
sent, entreprennent  et  épuisent  imprudemment 
les  procédures  desdits  notaires,  et  les  causes  et 
affaires  qui  se  passent  audit  Châtelet.  »  Telle- 
ment que  le  roi  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  tous  et  chacun  des  auditeurs  et  exa- 
minateurs susdits  de  signer,  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être,  aucuns  inventaires,  actes,  qui 
soient  du  ressort  desdits  notaires,  etc. 

Ainsi  encore,  dans  un  eJit  de  François  Ior  du 
mois  de  novembre  1542.  portant  création  de  ta- 
bellions, on  lit  que  «  plusieurs  de  nos  greffiers 
et  juges,  leurs  lieutcnuns  et  commis,  reçoivent 
souvent  plusieurs  contrats,  promesses  et  obliga- 
tions volontaires,  en  entreprenant  sur  lesdits  tabel- 
lions. »  Kn  conséquence,  le  même  édit  maintient 
les  tabellions  dans  leurs  libertés,  droits,  profits 
et  émoluments,  «  sans  qu'il  soit  loisible  à  nosdits 
greffiers  et  juges,  leurs  lieutenans  et  commis, 
de  plus  recevoir  aucuns  contrats  volontaires  en- 
tre quelques  ]/ersonne<  ni  pour  quelques  causes 
que  ce  soit;  ainsi  les  laissent  recevoir  et  gros- 
soyer  à  nosdits  tabellions  et  notaires  respective- 
ment, sur  peine  à  tous  de  rendre  le  quadruple 
du  profit  et  émolument  qu'ils  en  auront  reçus, 
aussi  de  nullité  desdits  contrats  et  de  tous  dom- 
mages el  intérêts  envers  les  parties  intéressées.  » 

Pareilles  défenses  et  injonctions  sont  répétées 
dans  des  lettres  en  forme  de  règlements  sur  les 
offices  et  fonctions  des  notaires,  données  par  le 
roi   Henri   II    le  4 1    décembre    1553.    Dans  10 
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préambule  de  ces  lettres,  le  législateur  exprime 
le  désir  «  d'obvier  à  plusieurs  inconvénients  et 
abus,  désordre  et  confusion,  souventes  fois  adve- 
nus es  expéditions  desdits  contrats,  par  le  moyen 
de  plusieurs  entreprises  que  faisoient  les  juges 
et  greffiers,  leurs  lieutenans  et  commis,  sur  les- 
dits  notaires  et  tabellions,  au  grand  détriment 
de  nos  droits  et  de  la  chose  publique.  »  Puis 
viennent  les  mêmes  défenses  que  celles  qui  se 
trouvent  dans  l'edit  ci-dessus  daté,  en  ajoutant 
aux  peines  qu'il  porte  celle  de  suspension  des 
officiers  contrevenants. 

Enfin,  les  mêmes  défenses  et  prohibitions  se 
trouvent  encore  renfermées  dans  d'autres  monu- 
ments anciens.  V.  édit  de  Henri  II  du  4  décem- 
bre !  uo3  ;  le  Code  Henri,  tit.  22,  art.  14  et  26  ; 
arrêt  du  26  août  1738. 

203.  Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui  les  juges  or- 
dinaires qui  cherchent  a  faire  revivre  des  préten- 
tions tant  de  fois  proscrites,  quoique  d'ailleurs 
on  leur  ait  attribué  diverses  espèces  d'actes  qu'il 
convenait  plutôt  de  laisser  ou  de  renvoyer  aux 
notaires,  comme  nous  le  dirons  plus  bas,  sect.  I  I . 
294.  Mais  les  juges  de  paix  ont,  dans  plusieurs 
circonstances,  essayé  d'usurper  les  fonctions  de 
notaire.  Les  juges  de  paix!  eux  dont  les  attribu- 
tions sont  extraordinaires,  et  qui  n'ont  d'autorité 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  !  —  V.  Juge  de 
•paix. 

19'i.  Le  prétexte  a  d'abord  été  que  ces  magis- 
trats peuvent,  par  leurs  procès-verbaux  de  con- 
ciliation, consacrer  toutes  sortes  d'arrangements 
entre  les  parties. 

Mais,  outre  que  les  juges  de  paix,  par  un  tel 
mode,  compromettaient  les  intérêts  des  parties, 
puisque  les  conventions  renfermées  dans  les  pro- 
cès-verbaux  de  conciliation  n'ont  que  la  force 
d'obligations  privées  (Pr.  54),  voici  en  quels  ter- 
nies la  prétentionfut  proscrite  par  une  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  du  29  brumaire  an  v  : 
«  L'ordre  judiciaire  serait  imparfait,  si  les 
bornes  de  chaque  autorité  n'avaient  été  circon- 
scrites, si  les  fondions  des  divers  officiers  pu- 
blics avaient  été  confondues.  Les  lois  ont  limité 
les  attributions  des  bureaux  de  paix  et  de  conci- 
liation aux  affaires  de  nature  contentieuse ;  les 
-i  ules  transactions  sur  procès  sont  de  leur  res- 
sort. Les  parties  amenées,  en  vertu  d'une  cita- 
tion, devant  des  citoyens  chargés  de  les  conci- 
lier, peuvent,  à  raison  de  leur  futur  litige,  faire 
entre  elles  tel  accord  que  bon  leur  semble,  et 
l'acte  en  est  rédigé  sur-le-champ.  La  faveur  due 
,i  ces  sortes  d'actes  est  telle  qu'ils  sont  exempts 
des  droits  d'enregistrement.  Ce  n'est  que  dans  le 
ca^  où  ils  contiennent  transmission  de  propriété 
qu'ils  ont  été  soumis  à  ces  droits. 

»  Ce  serail  doue  un  grand  abus  si,  sous  pré- 
texte de  conciliation  ,  les  bureaux  de  concilia- 
tion pouvaient  recevoir  indistinctement  d'autres 
conventions  :  des  actes,  en  un  mot,  qui  ne  se- 


raient pas  la  suite  d'une  conciliation  ,  ou  lo 
terme  d'un  procès.  Ce  serait,  de  leur  part,  en- 
vahir des  fonctions  qui  leur  sont  étrangères,  et 
qui  ont  été  départies  à  d'autres  fonctionnaires, 
aux  seuls  notaires  ;  ce  serail  devenir  les  instru- 
ments d'une  fraude  pratiquée  par  ceux  qui  ima- 
ginent se  soustraire  ainsi  aux  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement;  ce  serait  enfin  compromet- 
tre la  plus  belle  des  institutions,  si  jamais  il  était 
permis  d'en  abuser  au  point  de  blesse  les  inté- 
rêts de  la  nation. 

•  Tous  ces  désordres  existent  cependant.  Dans 
divers  cantons  ruraux,  des  juges  de  paix  mécon- 
naissent leurs  devoirs  et  confondent  toutes  les 
attributions.  Couverts  du  masque  de  médiateur, 
et  sous  la  forme  de  conciliation,  ils  reçoivent  ha- 
bituellement les  conventions  ordinaires  des  par- 
ties,  telles  que  ventes,  baux,  obligations,  quit- 
tances, etc.  11  n'est  pas  jusqu'aux  inventaires 
dans  lesquels  ils  ne  s'entremettent  ,  quoique 
la  conciliation  ne  puisse  leur  servir  de  prétexte, 
et  que  l'art.  10  de  la  loi  du  6-27  mars  1791  le 
défende  expressément  aux  juges  de  paix.  Leur 
auditoire  est  transformé,  en  quelque  sorte,  en 
une  étude  de  notaire.  Les  citoyens,  a  leur  insu, 
se  trouvent  ainsi  prives  de  L'hypothèque,  ce  gage 
sacré  de  nos  conventions;  la  nation  est  frustrée 
d'une  partie  de  se-  revenus  ;  les  notaires  font  en- 
tendre les  réclamations  les  plus  légitimes. 

»  D'après  des  motifs  aussi  puissants,  j'ai  dû 
rappeler  les  bureaux  de  conciliation  à  l'unité  et 
à  la  simplicité  de  leur  institution.  Mieux  éclairés 
dorénavant,  les  juges  de  paix  s'empresseront  de 
rendre  hommage  aux  lois  qui  fixent  leurs  attri- 
butions conciliatrices,  et  ils  ne  les  exécuteront 
pas  avec  moins  de  fidélité  et  de  respect  que  celles 
qui  assurent  leur  compétence  en  matière  judi- 
ciaire. <(  'Manuel  desjust.  de  paix.)  —  V.  Hypo- 
thèque. 

296.  Toutefois,  depuis  le  Code  de  procédure, 
qui  d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu,  refuse  expressé- 
ment aux  conventions  insérées  dans  les  procès- 
verbaux  de  conciliation  la  force  et  les  effets  de 
l'authenticité,  un  autre  prétexte  a  ete  mis  eu 
avant  par  plusieurs  juges  de  paix  pour  envahir 
les  attributions  des  notaires.  L'art.  7  du  Code 
précité  porte  que  les  parties  pourront  toujours 
se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de 
paix  ;  auquel  i  as  il  jugei  a  leur  différend,  soil  bu 
dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  aulo- 
risent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il 
ne  fût  le  juge  naturel  des  parties,  ni  a  raison  du 
domi<  !e  du  défendeur,  ni  a  raison  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux.  »  Or,  il  est  constant 
que,  d'après  cet  article,  la  juridiction  du  juge  do 
paix  peut  être  prorogée  par  les  parties,  et  que  la 
compétence  de  ce  magistrat  n'est  plus  alors  li- 
mitée par  la  valeur  >U'  l'objet  :  d'où  les  juges  de 
paix  ont  cru  pouvoir  conclure  que  les  parties  se 
présentant   volontairement  devant  eux  ,il  n'est 
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pas  même  besoin  de  citation,  d'après  l'opinion 
des  auteurs),  avaient  le  droit  d'y  exposer  leurs 
différends  et  de  requérir  un  jugement  qui  avait 
tous  les  effets  des  jugements  ordinaires,  et,  par 
exemple,  d'emporter  hypothèque. 

Mais,  d'abord,  la  prorogation  résultant  de 
l'art.  7  Pr.  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  ma- 
tières dont  le  juge  de  paix  a  le  droit  de  connaî- 
tre. Car,  comme  l'observe  le  savant  Henrion. 
o  la  juridiction  concentrée  dans  un  certain  genre 
d'affaires  ne  peut  être  prorogée.  Il  n'y  a  "pas  do 
prorogation  de  re  ad  rem,  mais  seulement  de 
quantitate  ad  quantilatem.  »  [De  Vaut,  judic, 
ch.  14.)  Ce  n'est  donc  que  lorsqu'il  s'agit  d'éten- 
dre la  valeur  des  sommes  que  la  prorogation  peut 
ici  avoir  lieu  ;  l'on  ne  peut  sortir  des  matières 
dont  la  connaissance  est  attribuée  au  juge  de 
paix.  Or,  il  est  dit  dans  l'art.  9.  tit.  3,  de  la  loi 
du  24  août  1790  :  «  Le  juge  de  paix  connaîtra 
de  toutes  les  causes  purement  personnelles  et  mo- 
bilières, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  50  li- 
vres, et  à  la  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de 
•I  00  livres  ;  »  et  la  même  disposition  se  retrouve, 
[sauf  les  chiffres,  dans  la  loi  de  compétence  ci- 
vile, de  1841,]  sur  les  justices  de  paix.  «Le  juge 
de  paix  ne  connaît  donc  pas  même  des  actions 
mixtes,  qui  sont  cependant  personnelles  sous  un 
rapport,  comme  les  actions  eu  partage;  ni  des 
actions  purement  réelles,  telles  que  les  demandes 
en  revendication.  Ainsi,  la  juridiction  desjugesde 
paix  ne  peut  d'abord  être  prorogée  que  dans  les 
matières  purement  personnelles  et  mobilières  dont 
il  a  droit  de  connaître;  elle  ne  peut  l'être  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'immeubles.  V.  Carré,  sur 
l'art.  7. 

Ensuite,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  proro- 
gation de  juridiction  puisse  avoir  lieu,  que  l'af- 
faire soit  contentieuse,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  un 
différend  à  juger,  comme  le  porte  l'art.  7  ;  qu'il 
y  ait  lieu,  en  un  mot,  à  l'application  du  pouvoir 
juridictionnel.  Cela  est  évident.  Or,  il  paraît  im- 
possible de  simuler  les  caractères  qui  constituent 
ce  pouvoir  (V.  Juridiction,  3  et  s.).  En  tous  cas, 
il  n'est  pas  permis  de  faire  fraude  à  la  loi  ;  et  si 
une  grande  sévérité  est  quelquefois  nécessaire, 
c'est  surtout  dans  les  matières  qui  tiennent  à 
l'ordre  public  et  à  la  distinction  des  pouvoirs'. 
Si  l'on  pouvait  d'ailleurs  à  son  gré  feindre  des 
difficultés  qui  n'existent  pas,  les  notaires,  à  qui 
toutefois  le  droit  exclusif  de  recevoir  les  con- 
ventions a  été  attribué,  ne  seraient  pas  les  seuls 
qui  en  souffriraient,  mais  encore  les  citoyens, 
qui  ne  trouveraient  certainement  pas  dans  les 
greffiers  des  juges  de  paix  une  rédaction  aussi 
pure  que  celle  des  notaires.  C'est  l'observation  de 
Pigeau,  1",  44. 

297.  Aussi  un  juge  de  paix  ayant  déclaré  que 
deux  parties  avaient  comparu  par-devant  lui, 
volontairement  et  sans  citation,  pour  éviter  des 
frais;  que  l'une  lui  avait  exposé  être  créancière 


de  l'autre  de  telle  somme,  concluant  à  ce  que 
celle-ci  fût  condamnée  au  payement  de  cette 
somme;  que  l'autre  partie  avait  reconnu  bien  et 
légitimement  devoir  la  somme,  réclamant  seule- 
ment terme  et  délai,  ce  à  quoi  avait  consenti  le 
créancier;  sur  quoi  ce  magistrat  avait  prononcé 
en  dernier  ressort,  en  s'aulorisant  de  l'art.  7 
Pr.  ;  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  19  août 
1841,  annula  ce  prétendu  jugement. 

298.  C'est  ainsi  encore  que  la  même  cour,  par 
un  précédent  arrêt  du  1  4  mai  1  829,  a  annulé  le 
compromis  fait  devant  un  juge  de  paix,  et  la 
sentence  arbitrale  rendue  par  le  mêmemagistrat, 
dans  une  espèce  où  il  était  évident  que  cette 
forme  n'avait  été  qu'un  prétexte  imaginé  pour 
émolumenter;  puisque,  pour  l'objet  le  plus  mi- 
nime, il  avait  été  fait  plus  de  2,000  fr.  de  frais, 
dont  moitié  était  réclamée  par  le  juge  de  paix, 
son  greffier  et  ses  huissiers,  pour  honoraires  ou 
salaires,  soit  comme  arbitres,  soit  comme  avo- 
cats des  parties.  Un  honorable  président  avait 
refusé  d'ordonner  l'exécution  de  la  sentence  ar- 
bitrale, et  l'on  s'était  pourvu  contre  son  ordon- 
nance. Mais,  par  l'arrêt  précité  :  —  «  La  cour  : 
—  Considérant  que  le  président  auquel  l'ordon- 
nance cYexequatur  est  demandée  a  le  droit  et  le 
devoir  d'examiner  si  la. sentence  arbitrale  con- 
tient quelques  dispositions  contraires  à  l'ordre 
public,  auquel,  cas  il  doit  refuser  de  rendre  cette 
sentence  exécutoire;  —  Considérant,  dans  l'es- 
pèce particulière  dont  il  s'agit,  que,  par  la  ma- 
nière dont  le  prétendu  compromis  a  été  fait,  il 
est  manifeste  qu'il  y  a  eu  contrainte  morale 
exercée  sur  les  parties  pour  les  amener  à  com- 
promettre, action  qui  ne  doit  être  le  résultat 
que  d'une  détermination  parfaitement  libre;  — 
Considérant  que,  contrairement  à  l'esprit  de  l'in- 
stitution des  justices  de  paix,  le  juge  de  paix  de 

P s'est  attribué  un  salaire  pour  juger  une 

contestation  qu'il  devait  d'abord  chercher  à  con- 
cilier ou  renvoyer  devant  le  tribunal  civil,  ou 
arbitrer  gratuitement,  si  telle  était  la  volonté 
libre  et  spontanée  des  parties  ;  —  Considérant 
enfin  que  l'emploi  fait  du  greffier  de  la  justice 
de  paix,  des  huissiers,  les  procédures  frustra- 
toires  ordonnées,  les  interlocutoires  prononcés, 
se  réunissent  aux  circonstances  susmentionnées 
pour  établir  que  le  juge  de  paix  a  manqué  aux 
convenances  et  même  aux  devoirs  de  son  état,  et 
que  la  sentence  arbitrale  à  laquelle  il  a  participé 
blesse  l'ordre  public,  et  ne  doit  point  être  exé- 
cutée; —  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  et  ordonne  que 
les  pièces  du  procès  seront  transmises  au  procu- 
reur général  du  roi  pour  être  par  lui  pris  telles 
mesures  qu'il  avisera.  *  —  V.  Juge  de  paix,  71. 

299.  Quant  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif, le  droit  exclusif  dont  sont  investis 
les  notaires  de  recevoir-  les  actes  passés  entre 
particuliers,  et  de  leur  donner  une  forme  authen- 
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tique,  a  toujours  suffi  pour  invalider,  sous  ce 
rapport,  les  actes  qui  seraient  reçus  par  d'autres 
officiers  publies,  administratifs  ou  judiciaires. 

300.  Ainsi  la  cour  de  cassation  a  annulé  une 
transaction  passée  en  1  G33,  entre  une  commune 
et  son  ci-devant  seigneur,  devant  deux  mayeurs 
ou  maires,  comme  n'ayant  pas  le  caractère  au- 
thentique. Arrêt  du  27  janv.  4888. 

30  I .  Cependant  le  ministère  des  notaires  n'est 
point  nécessaire  pour  l'adjudication  des  biens  de 
PÉtat,  ni  pour  la  passation  des  baux  de  ces 
mêmes  biens,  non  plus  que  pour  les  autres  actes 
d'administration.  Ces  exceptions  résultent  de 
dispositions  formelles  des  lois  sur  celte  matière. 
—  V.  Acte  administratif,  Adjudication,  Bail  des 
biens  de  l'État,  Vente  administrative. 

302.  Lorsque  des  individus  sans  caractère 
public,  tels  que  des  arpenteurs,  se  permettent 
de  recevoir  des  actes  et  de  les  signer  avec  les 
parties,  de  se  faire  autoriser  à  en  conserver  le 
dépôt  et  à  en  délivrer  des  copies  à  chacun  des 
intéressés,  est-ce  la  une  usurpation  que  les  lois 
atteignent  et  que  les  notaires  puissent  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ? 

Voici  l'espèce  qui  s'est  présentée  : 

La  famille  Dubois  avait  à  partager  la  commu- 
nauté' d'entre  lui  et  son  épouse  décedée.  Le  par- 
tage devait  être  fait  entre  le  sieur  Dubois  et  ses 
enfants.  Le  sieur  Defrance,  arpenteur-géomè- 
tre, accapara  et  surprit  leur  confiance  ;  il  fit 
d'abord  l'arpentage  des  immeubles,  puis  forma 
les  lots,  les  fit  tirer  au  sort,  reçut  toutes  les 
conventions  des  parties,  en  un  mot,  procéda  au 
partage,  et  le  consomma  tout  comme  aurait  pu 
le  faire  un  fonctionnaire  qui  aurait  eu  de  la  loi 
qualité  et  pouvoir  ad  hoc. 

Il  signa  cet  acte,  énonça  qu'il  l'avait  fait 
signer  par  toutes  les  parties,  le  fit  enregistrer, 
le  garda  dans  ses  mains  comme  minute,  en  dé- 
livra des  extraits  ou  expéditions  à  chacune  des 
parties;  il  y  fit  mention  de  l'enregistrement,  les 
certifia  conformes  à  l'original,  et  les  signa. 

L'acte  commençait  par  ces  mots  : 

«  L'an  1824,  le  24  mai,  à  la  réquisition  du 
»  sieur  Dubois,  je,  Charles-Théodore  Defrance, 
»  ayant  serment  en  justice,  etc.  —  Les  susnom- 
>»  mes  me  requérant  de  composer  la  masse  des 
»  biens  acquis,  etc.;  m'ayant  enfin  requis  de 
n  faire  des  billets  portant  n°,  pour  être  tirés 
»  comme  de  coutume,  obtempérant  à  ce,  etc. 
»  —  De  tout  ce  que  dessus  je,  arpenteur  sous- 
»  signé,  certifie  avoir  fait  et  rédigé  le  présent 
»  procès-verbal  portant  partage,  etc.,  etc.  — 
:>  Kn  foi  de  quoi  ils  ont  signé  avec  moi  l'original 
»  des  présentes,  qui  est  resté  entre  mes  mains, 
»  et  qui  a  été  clos  et  arrêté  le  3  mai  et  an  que 
*  dessus.  —  Dubois,  etc.  —  Délivré  à  Touasaix, 
»  pour  extrait  conforme  à  la  minute,  qui  a  été 
»  enregistrée  audit  Anizy  le  neuf  mai  1825.  Signé 
»    Defrance.  » 


Cette  expédition  étant  tombée  dans  les  mains 
des  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon ,  la 
chambre  de  discipline  forma  contre  le  sieur  De- 
france une  demande  tendaute  à  ce  qu'il  lui  fût 
fait  défense  de  plus  à  l'avenir  s'immiscer  dans 
les  fonctions  de  notaire,  en  dressant  des  actes 
de  partage,  en  y  insérant  les  stipulations  et  con- 
ventions des  parties,  en  en  conservant  minute 
et  en  en  délivrant  des  expéditions,  et  à  ce  que, 
pour  se  l'être  permis,  il  fût  condamné  en  1,500fr. 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

Le  sieur  Defrance  a  prétendu  que  les  notaires 
devaient  être  purement  et  simplement  déclares 
non  recevables. 

Jugement  du  tribunal  de  Laon,  du  2S  fev. 
1828,  qui  accueille  cette  fin  de  non-recevoir  : 
—  «  Attendu  que  l'acte  représenté,  sur  lequel 
les  demandeurs  fondent  leur  demande,  n'est  re- 
vêtu d'aucun  caractère  d'authenticité,  et  que  le 
dépôt  de  la  minute  signée  de  toutes  les  parties 
et  de  l'arpenteur,  et  restée  entre  les  mains  de 
Celui-ci,  n'est  pas  une  contravention  à  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  parce  qu'il  est  permis  à  toutes 
parties  de  remettre  le  dépôt  d'un  acte  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  n'est  pas  fonctionnaire  pu- 
blic; qu'il  n'y  en  a  pas  davantage  à  ce  que  ce 
dépositaire  délivre  autant  de  copies  que  les  par- 
ties le  désirent  ;  — Attendu  que  le  sieur  Defrance 
n'a  pas  cherché  à  induire  les  parties  en  erreur 
sur  la  qualité  de  l'acte  qu'elles  ont  souscrit,  puis- 
qu'elles sont  convenues  de  le  réaliser  à  toutes 
réquisitions  devant  notaire,  et  que  le  sieur  De- 
france, ayant  procédé  à  l'arpentage  de-  biens 
qui  étaient  à  partager,  a  pu  également  former 
des  lots  et  prêter  la  main  aux  parties  pour  con- 
fectionner l'acte  de  partage  qu'elles  entendaient 
faire  :  d'où  il  suit  qu'il  n'existe,  de  la  part  du 
sieur  Défiance,  ni  délit  ni  contravention.  • 

Appel  de  la  part  des  notaires  ;  mais,  par  arrêt 
du  lo  déc.  4  828,  la  cour  d'Amiens,  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges,  a  confirmé  leur 
décision. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  notaires 
de  Laon.  Les  attributions  et  l'exercice  exclusif 
des  prérogatives  des  notaires,  ont-ils  dit,  for- 
ment une  propriété  tout  comme  une  autre  ;  ils 
doivent  l'acquérir;  ils  peinent  la  revendre,  la 
transmettre  a  des  tiers,  moyennant  un  prix. 
Comment  serait-il  permis  d'usurper  cette  pro- 
priété plutôt  qu'une  autre?  Voyez,  dans  l'espèce, 
quelles  seraient  les  conséquences I  Le  sieur  De- 
france n'a  rien  fait  d'utile  pour  les  parties;  loin 
de  là...  Il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  la 
réparation. 

Mais,  le  31  mai  1831,  arrêt  de  la  chambre 
des  requêtes  portant  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est 
ni  défendu  de  faire  des  actes  sous  seing  prive  ni 
interdit  à  personne  de  se  rendre  dépositaire  vo- 
lontaire de  ces  actes,  non  plus  que  d'en  délivrer 
des  copies,  qui  n'ont  pour  cela  aucunes  formes 
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exécutoires  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'Amiens,  que  dénoncent  les  demandeurs,  a  jus- 
tement jugé  que  le  géomètre  Defrance,  en  faisant 
le  partage  dont  il  a  rédigé  l'acte,  et  duquel  il  est 
resté  dépositaire,  n'avait  en  aucun  sens  con- 
trevenu à  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  n'était 
passible  d'aucuns  dommages  et  intérêts  envers 
les  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon,  mal 
fondés  dans  leur  action;  —  Rejette.  » 

Il  faut  espérer  néanmoins  que  cette  affaire, 
dans  laquelle  furent  signalés  avec  force  les  in- 
convénients qui  résultent  d'une  telle  usurpation 
des  fonctions  notariales,  aura  pour  résultat  d'é- 
clairer les  parties  sur  leurs  véritables  intérêts. 
Ce  n'est  que  sur  leur  ignorance  que  spéculent 
les  arpenteurs.  Les  actes  de  partage  sont  non- 
seulement  des  titres  de  propriété  fort  importants, 
mais  encore  des  titres  de  famille,  qui  consta- 
tent les  qualités  et  les  droits  des  héritiers.  Aussi 
s'abstient-on  généralement  de  faire  de  pareils 
actes  sous  seing  privé  :  c'est  presque  toujours  un 
notaire  qui  préside  à  cette  sorte  d'opérations, 
qui  ,  d'ailleurs  ,  se  compliquent  souvent  de 
comptes  et  de  liquidations  :  ce  que  ne  soupçon- 
nent pas  même  les  arpenteurs,  qui,  dans  tous 
les  cas,  seraient  bien  incapables  d'y  rien  com- 
prendre. Il  faut  que  de  tels  actes  soient  con- 
signés dans  un  dépôt,  afin  qu'on  puisse  y  recou- 
rir à  toujours  pour  en  prendre  communication  et 
s'en  faire  délivrer  des  expéditions  et  des  extraits 
réguliers. 

302  bis.  N'y  a-t-il  pas  usurpation  des  fonc- 
tions de  notaire,  lorsque  des  particuliers  s'im- 
miscent dans  des  ventes  d'immeubles  aux  en- 
chères? 

L'affirmative  résulte  de  diverses  décisions  ad- 
ministratives et  judiciaires  qui  ont  été  citées  v° 
Adjudication,  26  et  suiv.  ;  et  cette  opinion  se 
fonde  :  1°  sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  at- 
tribue aux  notaires  le  droit  exclusif  de  recevoir 
les  actes  volontaires,  disposition  dont  l'applica- 
tion est  ici  d'autant  plus  importante  que  la  vente 
aux  enchères  suppose  des  conventions  instanta- 
nées, rapidement  formées,  qui,  dans  l'intérêt  de 
Tordre  public,  appellent  le  concours  et  la  sur- 
veillance d'un  fonctionnaire  public;  2"  sur  la  loi 
du  22  pluv.  an  vu,  qui,  en  défendant  aux  par- 
ticuliers de  procéder  aux  ventes  de  meubles  aux 
enchères,  leur  fait  à  plus  forte  raison  la  même 
défense  pour  les  ventes  d'immeubles  ;  3"  enfin, 
sur  la  jurisprudence  qui,  interdisant  aux  huis- 
siers et  aux  greffiers  de  procéder  à  des  ventes  do 
récoltes,  parla  raison  qu'il  s'agit  d'immeubles, 
ne  peut  permettre  que  de  simples  particuliers 
aient  le  droit  de  faire  ce  qui  n'est  pas  permis  à 
ces  officiers. 

Toutefois,  depuis  la  publication  de  notre  pre- 
mier volume,  qui  contient  l'article  Adjudication, 
la  question  a  été  portée  devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  et,  au  premier  aspect,   elle  aurait  reçu 


une  solution  différente.  L'arrêt  a  été  rendu  par- 
la chambre  des  requêtes,  le  20  fev.  1843,  sur  le 
pourvoi  des  notaires  de  Chaumont.  Voici  ce  qu'il 
porte  :  n  —  La  cour  :  —  Considérant  qu'il  est 
constaté  en  fait  que  les  époux  Mousseau  ont 
vendu  en  détail  un  domaine  à  eux  appartenant 
par  divers  actes  sous  seings  privés,  se  référant 
à  un  cahier  de  charges  commun,  mais  sans  que 
lesdils  actes  constatent  des  affiches  et  des  en- 
chères publiques;  —  Considérant  que  ces  ventes 
en  détail,  passées  entre  majeurs  maîtres  de 
leurs  droits,  et  renfermées,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  dans  des  actes  sous  seings  privés, 
destitués  de  tout  caractère  d'authenticité  et  de 
tous  les  privilèges  des  actes  publics,  ne  sauraient 
constituer  un  empiétement  sur  les  droits  des  no- 
taires; —  Considérant  que,  bien  que  les  actes 
en  question  n'aient  été  signés  par  les  parties 
qu'après  les  enchères  faites  entre  entre  elles, 
cette  circonstance  ne  leur  enlève  rien  de  leur 
légalité  ;  que  ces  enchères  non  solennelles  sont 
un  acte  libre  de  la  volonté  des  contractants  ; 
qu'elles  n'ont  rien  de  commun,  ni  pour  le  fond 
ni  pour  la  forme,  avec  les  enchères  faites  légale- 
ment dans  les  ventes  publiques  devant  un  offi- 
cier de  justice;  qu'elles  constituent  de  simples 
pourparlers,  dans  lesquels  il  n'est  pas  permis  de 
voir  une  usurpation  des  fonctions  attribuées  aux 
notaires  ;  que  les  textes  invoqués  du  Civ.  (arti- 
cles 459,  460,  80G  et  827)  et  du  Pr.  (797.  955, 
988  et  1001)  n'ont  été  faits  que  pour  le  cas  bien 
différent  de  ventes  judiciaires,  et  ne  peuvent 
être  étendus  aux  ventes  amiables  ;  qu'enfin,  dans 
le  silence  de  la  loi,  il  est  du  devoir  des  magis- 
trats de  respecter  la  liberté  des  conventions, 
ainsi  que  l'a  fait,  avec  raison,  la  cour  de  Dijon  ; 
—  Rejette,  » 

Cet  arrêt  résout-il,  en  effet,  la  question  que 
nous  avons  posée  au  commencement  de  ce  nu- 
méro? On  peut  au  moins  en  douter.  En  effet,  la 
cour  a  posé,  en  point  de  fait,  que  les  actes  de 
vente  sous  seings  privés  qui  étaient  produits,  se 
référaient  à  un  cahier  de  charges  commun,  mais 
sans  que  lesdits  actes  constatassent  des  affiches 
et  des  enchères  publiques.  La  cour  n'a  vu  dans  la 
cause  que  des  enchères  faites  entre  les  parties, 
non  solennelles,  qui  ne  constituaient  que  de 
simples  pourparlers.  N'est-on  pas  fondé  à  en 
conclure  que  si  l'existence  d'affiches  et  d'enchères 
publiques  eût  été  constatée,  la  cour  eût  vu  dans 
le  fait  du  sieur  Mousseau  une  usurpation  des 
fonctions  de  notaire? 

Remarquez  que,  dans  l'espèce  que  nous  ve- 
nons de  citer,  «  les  époux  Mousseau  avaient 
vendu  en  détail  un  immeuble  a  eux  apparte- 
nant. »  C'est  encore  ce  que  la  cour  de  cassation 
constate  comme  point  de  fait.  Oue  doit-on  déci- 
der si  la  vente  d'immeubles  aux  enchères  était 
dirigée  par  un  tiers,  pour  le  compte  du  proprié- 
taire ? 
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Le  tribunal  Je  Château-Thierry  a,  dans  cette 
espèce,  rendu,  le  U  juill.  1 8 3 1> ,  un  jugement 
qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  eu  usurpation  des  fonc- 
tions de  notaire  ;  et  il  ne  parait  pas  qu'il  y  ait 
eu  appel  de  cette  décision  parfaitement  motivée. 
»  11  résulte  de  la  jurisprudence,  ont  dit  les  ma- 
gistrats, qu'il  n'est  pas  même  permise  des  huis- 
siers et  greffiers,  de  procéder  à  des  ventes  aux 
enchères  de  récoltes  et  coupes  de  bois  encore 
attachés  au  sol,  par  la  raison  qu'aux  termes  de  la 
loi  ces  biens  doivent  être  considérés  comme  im- 
meubles; et  l'on  voudrait  que  des  particuliers 
eussent  le  droit  de  faire  ce  qui  n'est  pas  permis 
à  ces  officiers  publics  !  Si  une  telle  prétention 
était  admise,  il  serait  toujours  facile  a  ces  officiers 
dese  soustraire  a  la  prohibition  qui  les  frappe, 
en  se  dépouillant,  pour  la  circonstance,  de  leur 
caractère  public  et  d'usurper  ainsi  une  notable 
partie  du  notariat.  » 

Sect.  4  0.  — De  quelques  commissions  particu- 
lières dont  les  notaires  peuvent  être  charyés. 

303.  En  général,  les  notaires  peuvent  se  char- 
ger des  commissions  qui  tiennent  à  l'exécution 
de  leurs  actes  ou  qui  sont  une  suite  nécessaire 
de  leurs  attributions.  Dans  ce  cas,  ils  agissent 
toujours  dans  l'ordre  de  leurs  devoirs,  soit  lé- 
gaux, soit  moraux.  V.  inf. 

304.  Ainsi,  la  loi  elle-même  les  charge,  à 
peine  d'amende,  de  déposer  aux  greffes  des  tri- 
bunaux et  aux  chambres  de  notaires  et  d'avoués 
les  extraits  des  contrats  de  mariage  des  commer- 
çants. Comm.  67. 

305.  Ainsi,  il  est  dans  leurs  attributions,  et 
en  tout  cas  de  leur  devoir,  s'ils  en  sont  chargés, 
d'obtenir  les  certificats  d'hypothèque,  et  de  faire 
les  inscriptions,  transcriptions,  purges  légales  et 
radiations  qui  deviennent  nécessaires  à  l'occasion 
des  icles  qu'ils  ont  reçus. 

303.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  que  le  notaire 
chargé  de  faire  rayer  des  inscriptions  hypothé- 
caires et  qui  a  reçu  les  fonds  nécessaires  à  ce 
sujet,  doit  être  considéré  comme  mandataire  de 
sou  client,  et  qu'il  est  tenu  de  payer  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  n'a  pas  employées,  conformément 
au  mandat;  qu'il  peut  même,  suivant  les  cir- 
constances, être  condamné  en  des  dommages- 
intérêts.  Paris,  14  fev.  4  823.  — ■  Y.  liesponsabi- 
lité  des  notaires. 

307.  Ainsi,  «  l'on  se  sert  ordinairement  du 
ministère  des  notaires  pour  placer  de  l'argent.  » 
bnllon,  v°  Notaire,  37.  V.  inf.  sect.  18. 

308.  Très-souvent  encore  les  notaires  sont 
chargés,  et  quelquefois  même  par  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  du  dépôt  des  prix  de  ventes,  ou  des 
sommes  prêtées,  jusqu'à  l'accomplissement  des 
formalités  hypothécaires.  On  sent  qu'ils  rem- 
plissent ici  une  mission  indispensable. 

309.  Jugé  à  cet  égard,  toutefois   :    1°  que 


lorsqu'un  notaire  a  été  charge  par  son  client  de 
recevoir  diverses  sommes  provenant  de  prix 
d'immeubles,  de  recouvrement  de  créances,  il  est 
un  véritable  mandataire  tenu  de  rendre  compte, 
et  non  un  simple  dépositaire  qui  doive  en  être 
cru  sur  sa  seule  déclaration  pour  le  fait  soit  de 
L'emploi,  soit  delà  restitution  des  sommes  reçues. 
Taris,  48  janv.  1834. 

310.  2°  Queles  notairesqui,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  reçoiventun  dépôt  volontaire,  ne  sont 
pas  dépositaires  publics  ;  qu'ainsi  le  notaire  qui 
a  diverti  et  soustrait  les  fonds  provenant  d'une 
vente  qu'il  était  chargé  de  faire,  ne  peut  être 
poursuivi  et  puni  comme  dépositaire  public. 
<.!--..  15  avr.  4SI3. 

34  4.  Il  peut  s'élever  la  question  de  savoir  si 
le  dépôt  a  été  fait  au  notaire  ou  à  l'un  de  ses 
clercs  et  si  dans  ce  dernier  cas  le  notaire  est 
responsable  des  suites  du  dépôt.  —  Y.  Clerc,  §  G. 

342.  Toutefois,  hors  les  cas  où  peut  s'appli- 
quer le  principe  que  nous  avons  pose  303,  il 
n'est  pas  convenable  que  les  notaires  se  chargent 
d'aucune  commission  particulière,  de  celles  sur- 
tout qui,  par  leur  nature,  ne  seraient  pas  com- 
patible- avec  leurs  honorables  fonctions  et  pour- 
raient les  ravaler  au  métier  d'agent  d'affaires. 
Y.  inf.  sect.  4  8. 

313.  L'art.  475.  Peu.,  qui  défend  à  tout  of- 
ficier public  de  prendre  quelque  intérêt  dans  les 
adjudications  dont  il  a  en  tout  ou  en  partie  la 
surveillance  ou  l'administration,  s'applique-t-il 
aux  notaires?  V.  inf.  sect.  4  4. 

314.  Les  notaires  peuvent-ils  réclamer  un 
honoraire  pour  les  commissions  particulières 
dont  ils  se  chargent? — Y.  Honoraires,  sect.  2,  §5. 

Sect.  II.  —  Des  attributions  qui  ont  été  enle- 
vées aux  notaires,  et  qu'il  conviendrait  de  leur 
restituer. 

315.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici 
justifie  assez  ce  que  disait  déjà  Ferrière,  a  l'épo- 
que OÙ  il  écrivait  :  •  Les  notaires  ont  été  priu- 
cipalement  institués  pour  rédiger  par  écrit  dans 
la  forme  prescrite  par  les  lois,  et  rendre  authen- 
tiques par  leurs  signatures,  les  conventions  qui 
se  passent  entre  les  hommes,  et  les  dispositions 
qu'ils  peuvent  faire,  soit  entre  vifs  ,  suit  a  cause 
de  mort.  Ainsi,  il  semble  que  le  droit  de  passer 
toutes  sortes  d'actes  qui  se  font  du  consentement 
des  parties  et  qui  sont  de  juridiction  volontaire, 
ne  leur  puisse  être  conteste.  »  [Parfait  notaire, 
liv.  4,  en.  40.) 

31  G.  Ce  qui  est  remarquable,  c'est  la  fermeté 
avec  laquelle  nos  rois  maintinrent  ce  droit  des 
notaires.  Nous  avons  vu,  sect.  9,  que,  par  plu- 
sieurs édits  et  déclarations  donnes  a  divers  in- 
tervalles, il  avait  été  constamment  défendu  aux 
greffiers  et  aux  juges,  à  leurs  lieutenants  et  com- 
mis, de  recevoir  aucun  contrat  volontaire  entre 
quelques  personnes  ni  pour  quelque  cause  que  ce 
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fût  ;  qu'il  leur  avait  élé  enjoint,  au  contraire,  de 
les  laisser  recevoir  aux  notaires,  sous  peine  de 
nullité  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

317.  Il  n'était  pas  permis  d'éluder  ces  défenses 
en  donnant  aux  actes  une  apparence  conten- 
tieuse  qu'ils  n'avaient  pas  en  réalite.  En  effet,  un 
arrêt  rendu  en  forme  de  règlement,  le  W  juill. 
1577,  entre  les  notaires  de  Bar- sur-Aube  et  le 
prévôt  de  la  même  ville,  porte  :  «  que  les  ap- 
pointements et  jugements  qui  seront  volontaire- 
ment donnés  et  passés  en  la  prévôté  de  Bar-sur- 
Aube,  par  les  parties  ou  leurs  procureurs,  par 
lesquels  il  sera  ordonné  partages  et  inventaires 
être  faits,  sont  déclarés,  et  les  déclare  la  cour 
n'étte  de  juridiction  c  mtentieuse;  et  que  lesdits 
inventaires  et  partages,  et  autres  actes  qui  seront 
ordonnés  être  faits  par  appointements  ainsi  vo- 
lontairement passés,  seront  faits  et  expédiés  par 
lesdits  notaires,  et  non  par  le  prévôt,  auquel 
prévôt  appartiendront  les  partages  et  inventaires 
qui  seront  ordonnes  être  faits  par  sentences  con- 
tradictoires données  après  contestation  en  cause 
et  sans  fraude...  » 

Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  les  partages  ne  ces- 
saient pas  d'être  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires,  quoiqu'ils  eussent  été  portés  en 
justice,  s'il  n'j  avait  que  des  appointements  et 
jugements  volontairement  passés  entre  les  parties 
ou  leurs  procureurs;  iis  n'appartenaient  pas  à  la 
juridiction  coutenlieuse,  s'il  n'y  avait  eu  contes- 
tation en  cause  et  sans  fraude. 

D'ailleurs,  nous  avons  vu,  sect.  9,  que  les 
juges  de  paix  ayant  voulu,  sous  prétexte  de  con- 
ciliation, passer  des  actes  volontaires,  avaient  élé 
fortement  réprimandes  par  une  circulaire  du 
ministre  de  la  justice  de  brumaire  an  v. 

318.  Cependant,  malgré  tant  de  monuments 
qui  consacrent  le  droit  exclusif  des  notaires,  la 
tendance  vers  l'usurpation  n'a  pas  cessé  d'exis- 
ter, et  cet  abus  réclame  véritablement  toute  l'at- 
tention du  législateur.  La  prérogative  la  plus 
essentielle  des  notaires,  et  dont  ils  doivent  être 
le  plus  jaloux,  c'est  d'être  les  seuls  rédacteurs 
des  volontés  de  leurs  concitoyens,  et  en  quelque 
sorte  leurs  juges  privés. 

319.  Nous  allons  passer  en  revue  les  diverses 
attributions,  au  moins  les  principales,  dont  les 
notaires  ont  été  dépouillés,  et  qui  dans  l'intérêt 
des  parties ,  comme  dans  celui  des  principes , 
paraissent  devoir  leur  être  restituées. 

320.  Et  d'abord,  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que 
tous  les  actes  volontaires  sont  du  ressort  exclusif 
des  notaires,  il  en  est  cependant  qui  ont  toujours 
été  attribués  aux  juges,  parce  qu'ils  ont  lieu  la 
plupart  sans  le  concours  des  parties,  et  qu'ils 
supposent  véritablement  l'exercice,  du  pouvoir 
judiciaire  :  tels  sont  les  dépôts  de  testaments,  et 
les  envois  en  possession  des  biens  légués  ordon- 
nés par  le  président  du  tribunal;  les  nominations 
de  tuteurs  et  de  subrogés-tuteurs;  les  presta- 
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lions  de  serment  des  experts  appelés  a  estimer 
les  effets  mobiliers  et  les  biens  immeubles  d'une 
communauté  ou  d'une  succession;  les 
I  ms;  les  consentements  à  l'adoption,  et  en  géné- 
ral tous  les  actes  d'assemblée  de  famille ,  qui 
appartiennent  aux  juges  de  paix.  Tous  ces  actes 
sont  ceux  qui  constituent  la  juridiction  volon- 
taire exercée  par  les  juges.  —  Y.  Juridiction, 
§3. 

3  2  I .  Cela  posé,  et  pour  mettre  quelque  ordre 
dans  les  diverses  attributions  que  nous  avons  à 
parcourir,  nous  avons  adopté  le  classement  par 
ordre  alpbabétique. 

322.  I"  Acte  de  notoriété.  V.  ci-après  ce  que 
nous  dirons  sur  les  certificats  de  propriété. 

323.  Arbitrage.  La  matière  des  arbitrages  et 
celle  des  directions  de  créanciers  avaient  paru 
mériter  d'être  confiées  à  un  fonctionnaire  spécial. 
Un  édit  du  mois  de  mars  I673  avait  créé,  à  cet 
effet,  des  greffiers  ebargés  exclusivement  de  faire 
les  compromis,  de  recevoir  les  sentences  arbi- 
trales ,  de  tenir  registre  des  délibérations  des 
syndicats  et  directions  de  créanciers,  et  de  rece- 
voir les  ordres  et  distributions  de  deniers  éma- 
nés de  ces  directions.  Ces  greffiers  furent  appe- 
lés  greffiers  des  arbitrages  ou  greffiers  des  con- 
nus. Mais  l'office  de  ces  greffiers  fut  supprimé 

et  réuni  a  ceux  des  notaires,  qui  eurent  des  lors 
le  droit  exclusif  de  recevoir  les  actes  dont  il  s'agit 
(édit  d'août  1G73.  Arr.  cons.  du  ISnov.  suiv. 
Éditd'av.  1736.  Langloix,  Traité  des  droits  des 
not.,  cb.  17;.  N'y  aurait-il  pas  convenance,  uti- 
lité pour  les  parties,  de  rétablir  les  notaires  dans 
le  droit  dont  nous  parlons?  —  V.  Arbitrage,  3.4 
et  103,  et  Greffier  des  arbitrages. 

324.  2"  Bénéfices  ecclésiastiques.  Les  actes 
concernant  les  matières  béuéficiales,  tels  que  les 
prises  de  possession,  devaient  être  faits  autrefois 
parles  notaire-  apostoliques  (éditdedéc.  1691). 
Aujourd'hui,  ces  actes  sont  attribués  aux  juges 
de  paix  par  le  décret  du  G  nov.  1813  (V.  biens 
des  cures,  10).  Mais  ce  n'est  pas  là  un  acte  de 
juridiction;  c'est  un  procès-verbal  d'entrée  en 
jouissance,  et  si,  en  se  reportant  loc.  cit.,  l'on 
examine  ce  que  doit  contenir  ce  procès-verbal, 
l'on  sera  convaincu  que  c'est  à  tort  que  l'attribu- 
tion n'en  a  pas  été  conservée  aux  notaires.  — ■ 
Y.  Prise  de  possession. 

323.  3"  Carence.  Notons  en  passant  que  les 
proces-verbaux  de  carence,  dont  la  confection 
est  attribuée  aux  juges  de  paix  par  l'ait.  92i 
Pr.,  ne  leur  appartiennent  pas  ex  lusivement. 
Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  se 
présente  pour  apposer  les  scellés  qu'il  doit  dres- 
ser procès-verbal  de  carence  s'il  ne  se  trouve 
pas  d'effets.  Dans  toute  autre  circonstance,  les 
parties  peuvent  faire  dresser  par  un  notaire  pro- 
cès-verbal pour  constater  qu'il  ne  dépend  point 
d'effets  mobiliers  de  la  succession  ;  après  quoi  on 
inventorie  les  titres  et  papiers,  et  on  reçoit  les 
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déclarations  des  dettes  actives  et  passives,  s'il  en 
existe.  —  V.  Carence. 

3-26.  4°  Certificats  de  propriété.  Le  droit  do 
délivrer  le  certificat  de  propriété  d'une  inscrip- 
tion sur  le  grand-livre  de  l'État  appartient  aux 
notaires  lorsque  le  droit  du  nouveau  propriétaire 
ou  jouissant  résulte  d'un  inventaire  ou  partage 
fait  devant  notaire,  ou  d'une  transmission  à  titre 
gratuit.  Mais  dans  le  cas  contraire,  le  droit  de 
délivrer  ce  certificat,  que  la  loi  appelle  aussi  acte 
,/(•  notoriété,  a  été  attribué  au  juge  de  paix  (L. 
28  ilureal  an  vu,  art.  G).  —  V.  Certificat  de  pro- 
priété. 

Quoiqu'il  soit  bien  constant  que  cette  loi  ne 
donne  pas  aux  juges  de  paix  un  droit  exclusif  et 
que  les  mêmes  certificats  peuvent  aussi  être  dé- 
livrés par  les  notaires,  néanmoins  il  faut  s'élever 
contre  cette  attribution  conférée  aux  juges  de 
paix,  et  la  revendiquer  pour  les  notaires.  En 
effet,  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  postérieure  à  celle 
dont  il  s'agit,  établit  que  les  notaires  reçoivent 
tous  les  actes  volontaires  (art.  1).  Or,  les  actes 
de  notoriété  sont  de  ce  nombre,  et  c'est  ce  (pie 
porte  la  même  loi  (art.  20).  Pourquoi  excepter 
tels  ou  tels  actes  de  notoriété?  Pourquoi  excep- 
ter des  actes  de  notoriété  qui,  comme  ceux  de 
l'espèce ,  supposent  la  connaissance  des  intérêts 
d'une  famille?  Les  notaires  ne  sont-ils  pas  natu- 
rellement appelés  à  donner  à  cet  égard  tous  les 
renseignements  nécessaires? 

3  27.  Il  faut  appliquer  ce  que  nous  venons 
de  dire  aux  certificats  de  propriété,  aux  héri- 
tiers ou  ayants  droit  des  titulaires  de  caution- 
nement ,  décédés  ou  interdits.  Décr.  4  8  sept. 
4806. 

328.  5°  Comptes.  V.  co  que  nous  dirons  sur 
les  partages  et  liquidations. 

329.  Compromis.  11  faut  voir  ce  que  nous 
avons  dit  plus  haut,  323. 

330.  Descriptions  de  l/iens.  V.  plus  bas,  333. 

331.  Directions  de  créanciers.  Il  faut  voir  co 
que  nous  avons  dit  plus  haut,  323. 

332.  G0  Distributions  de  deniers.  V.  ci-après 
ce  que  nous  en  dirons  en  parlant  des  ordres. 

333.  7°  Faillites.  Les  inventaires  ou  descrip- 
tions de  biens  en  cas  de  faillite  ;  les  délibérations 
des  syndicats  et  directions  de  créances  ;  les  ven- 
tes, ordres  et  distributions  qui  en  étaient  la  suite, 
étaient  encore  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires,  comme  l'établissent  les  mêmes  édits 
de  mars  et  d'août  1673  ,  une  déclaration  du  roi 
du  28  mai  I  7  06,  et  un  grand  nombre  d'arrêts  du 
conseil.  V.  plus  haut,  323. 

Voici  comment  à  ce  sujet  s'exprime  Berge,  His- 
toire du  notariat,  494  : 

«  Le  Code  de  commerce,  livre  3,  des  Faillites 
et  Banqueroutes,  a  aussi  enlevé  aux  notaires  une 
partie  très-importante  de  leurs  attributions  :  on 
sait  qu'avant  ce  Code  c'était  en  l'élude  des  no- 
taires que  les  négociants  hors  d'état  de  faire  face 


à  leurs  engagements  déposaient  leurs  bilans  ;  là, 
a  l'aide  d'un  fondé  de  pouvoirs,  et  sans  frais,  on. 
réunissait  tous  les  créanciers,  on  entendait  des 
propositions,  on  nommait  les  syndics  et  les  agents 
de  la  faillite  à  l'amiable,  et,  selon  les  circonstan- 
ces, on  faisait  les  actes  jugés  nécessaires,  et  rien 
de  plus.  S'il  sagissait  de  vendre  des  biens ,  la 
vente  s'en  faisait  plus  avantageusement  dans 
l'élude  du  notaire  qu'en  justice  ;  enfin  les  affaires 
se  terminaient,  et  les  créanciers  retiraient  tou- 
jours quelque  chose;  d'ailleurs  les  créanciers, 
pour  la  plupart  domiciliés  dans  le  lieu  qu'habi- 
tait le  failli ,  pouvaient  plus  facilement ,  et  sans 
frais,  soigner  leurs  intérêts. 

»  Au  contraire,  aujourd'hui  que  les  faillites  se 
traitent  clans  les  tribunaux  de  commerce,  les  for- 
malités judiciaires  absorbent  tout;  les  créanciers 
sont  sans  cesse  obligés  de  se  déplacer,  et  en  dé- 
finitive ils  ne  retirent  presque  jamais  rien. 

»  C'est  bien  sans  nécessité,  et  au  détriment  des 
créanciers,  que  ces  diverses  affaires  ont  été  en- 
levées aux  notaires,  et  il  serait  à  désirer  de  \oir 
rétablir  l'ancien  usage  à  cet  égard.  » 

334.  Diventaires.  C'était  aux  notaires  qu'ap- 
partenaient autrefois  les  inventaires  ou  plutôt  ce 
qu'on  appelait  les  descriptions  de  biens  en  ma- 
tière de  faillite.  Langloix,  ch.  22,  sect.  2,  rap- 
porte à  ce  sujet  un  grand  nombre  d'arrêts.  —  Ce 
que  nous  avons  dit,  333,  pour  restituer  aux  no- 
taires leurs  anciennes  attributions  en  cas  de  fail- 
lite, s'applique  surtout  aux  inventaires. 

335.  Les  notaires  avaient  aussi  le  droit  de 
faire  les  inventaires  des  princes.  Ordonn.  29 
mars  1664.  Langloix,  ch.  23,  sect.  I.  —  V.  In- 
ventaire, 400. 

336.  8U  Ordres  et  distributions.  Il  semble  que 
notre  C.  de  proc.  ait  fait  tout  ce  qu'il  pouvait 
dans  l'intérêt  des  parties,  lorsqu'il  leur  permet  de 
se  réunir  a  l'amiable,  dans  certain  délai,  chez  un 
notaire  pour  y  faire  les  distributions  ou  ordres, 
soit  (pie  la  vente  dont  ils  sont  la  suite  ait  eu  lieu 
ou  non  judiciairement,  lorsque  ce  code  n'a  auto- 
risé l'emploi  des  formes  judiciaires  qu'après  ce 
délai.  —  V.  Contribution  de  deniers,  Ordre  entre 
créanciers. 

337.  Toutefois,  l'ancienne  jurisprudence  of- 
frait un  moyeu  particulier  d'éviter  les  frais  et  les 
lenteurs,  même  alors  que  les  parties  n'étaient  pas 
d'accord.  Voici  comment  s'exprime  Pigeau,  l'roc. 
duChâtelet,  4 ,  C7o  : 

«  11  est  très-important  d'empêcher  une  contri- 
bution en  justice  ;  pour  cet  effet,  le  saisi,  le  s.ii- 
sissant  ou  un  autre  créancier  peut ,  au  lieu  de 
consumer  le  temps  en  démarches,  convoquer  une 
assemblée  des  créanciers  chez  lui,  ou  un  notaire 
ou  autre  personne  ;  leur  exposer,  ou  faire  expo- 
ser par  quelqu'un  eu  état ,  combien  leur  intérêt 
est  d'éviter  les  poursuites  judiciaires  ,  et  de  se 
concerter  entre  eux  pour  retirer,  sinon  le  tout, 
du  moins  une  partie  de  leurs  dus  ;  chaque  créan- 
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cier  remet  ses  titres,  qui  sont  examinés  dans  l'as- 
semblée, ou  par  un  des  créanciers,  ou  même  par 
le  notaire  chargé  de  dresser  la  contribution,  qui 
se  fait  par  un  acte ,  lequel  prive  le  receveur  des 
consignations  et  les  gens  de  justice  du  droit  de 
diminuer  sans  utilité  le  gage  des  créanciers. 

»  S'il  y  a  quelqu'un  des  créanciers  qui  ne 
veuille  pas  acquiescer  à  la  distribution  de  la  ma- 
nière dont  elle  est  faite,  parce  qu'il  prétend  qu'il 
lui  est  dû  davantage,  ou  qu'il  est  privilégié,  ou 
pour  autre  cause,  on  ne  peut  exécuter  l'acte; 
mais  le  plus  diligent  le  lève,  le  signifie  au  refu- 
sant, et  demande  contre  lui  qu'attendu  qu'il  n'a 
aucuns  moyens  valables  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution, cet  acte  sera  homologué  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  si  ce  refusant  n'a 
pas  de  moyens,  l'homologation  est  ordonnée,  et 
il  est  obligé  de  se  contenter  de  la  somme  qui  lui 
revient  par  cette  contribution.  » 

Au  reste,  Pigeau,  803,  fait  la  même  observa- 
tion en  parlant  des  ordres  de  prix  d'immeubles. 

Pourquoi  le  législateur  n'autoriserait-il  pas,  au 
moins  en  certains  cas,  un  tel  mode  de  procéder, 
qui  sauverait  des  lenteurs  interminables  et  des 
frais  considérables? 

338.  9°  Partages  et  liquidations.  De  règle, 
les  partages  n'appartenaient  autrefois  à  la  juri- 
diction contentieuse  que  dans  le  seul  cas  où  les 
démarches  faites  pour  y  parvenir  avaient  donné 
lieu  à  une  instance  sérieuse  entre  les  parties  con- 
testantes et  qu'elle  avait  été  tei'minée  par  un  ju- 
gement :  même  dans  ce  cas  ,  il  était  toujours 
loisible  aux  parties  de  les  faire  rentrer  d'un  con- 
sentement mutuel  dans  la  juridiction  volontaire. 
Ainsi  décidé  notamment  par  l'arrêt  de  règlement 
du  11  juill.  1577  ,  que  nous  avons  rapporté 
sup.  186. 

En  sorte  que,  dans  tous  autres  cas,  les  parta- 
ges appartenaient  aux  notaires.  «  Aussi,  dit  Pi- 
geau ,  loc.  cit.  ,  2  ,  413,  un  arrêt  du  15  mars 
4  752,  rendu  sur  l'intervention  des  notaires  de 
Paris,  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée  au 
Chûtelet,  a-t-il  maintenu  les  notaires  «  dans  le 
»  droit  de  faire  tous  comptes,  partages  et  Iiqui- 
»  dations  volontaires,  même  entre  mineurs,  con- 
»  formément  aux  édits  et  règlements  »  Les  com- 
missaires (au  Chûtelet)  ont  formé  tierce-opposi- 
tion à  cet  arrêt  ;  ils  en  ont  été  déboutés.  »  V. 
aussi  Jousse  ,  Traité  des  fonctions  des  commis- 
saires, chap.  1 ,  sect.  4 ,  art.  1  2. 

Nos  codes  sont  allés  plus  loin,  surtout  le  Code 
de  procédure.  «  Il  a  été  reconnu,  disait  l'orateur 
du  gouvernement ,  Siméon  ,  que  les  partages  se 
compliquent  souvent  d'opérations,  de  calculs  et 
de  combinaisons  qui  ne  sont  pas  plus  du  minis- 
tère des  juges  que  des  vérifications  ou  des  opéra- 
tions d'experts  ;  que  les  juges  doivent  décider  les 
questions  contentieuses,  et  abandonner  l'applica- 
tion de  leurs  décisions  à  ceux  qui  sont  eba 
par  la  loi  de  les  exécuter;  que,  lors  même  qu'on 


donnerait  aux  juges  la  faculté  de  s'y  livrer,  ainsi 
qu'on  se  l'était  d'abord  proposé,  ou  ils  seraient 
détournés  de  leurs  occupations  essentielles,  ou  ils 
s'en  seraient  remis  aux  greffiers ,  à  des  commis, 
ou  aux  avoués;  que  les  juges  qui  s'assujettiraient 
à  procéder  eux-mêmes  aux  comptes,  à  la  forma- 
tion de  la  masse  générale,  à  la  composition  des 
lots ,  ne  pourraient  le  faire  pour  les  parties  avec 
le  même  avantage  que  le  notaire,  qui  a  plus  de 
temps  à  leur  donner ,  et  dont  les  fonctions  ont 
un  caractère  plus  amiable,  plus  propre  à  la  con- 
ciliation. 

»  On  s'est  convaincu  que  le  véritable  esprit  du 
Code  civil  est  d'appeler  les  notaires,  comme  les 
délégués  naturels  des  tribunaux  ,  dans  tout  ce 
que  les  partages  n'offrent  pas  de  contentieux.  H 
en  sera  donc  toujours  commis  un,  lorsque  ie  cas  le 
requerra,  pour  les  opérations  du  partage,  comme 
il  est  commis  un  juge.  La  division  de  leurs  fonc- 
tions est  faite  par  la  ir.iture  des  opérations  :  le 
juge-commissaire,  pour  le  rapport  au  tribunal,  et 
pour  préparer  ses  décisions;  le  notaire,  pour  les 
calculs  et  l'application  de  ce  qui  est  décidé.  Il 
procédera  seul  et  sans  témoins ,  parce  qu'il  ne 
fait  pas  un  contrat,  mais  un  acte  qui  est  ordonné 
par  la  justice,  et  qui  devra  être  sanctionné  par 
elle.  Son  procès-verbal  ou  acte  de  partage  sera 
présenté  à  l'homologation  ,  et  l'obtiendra  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  dans  le  cas  où  ce 
ministère  est  requis.  »  (Pr.  977  et  981).  —  V. 
Partage. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  pas  pour  but 
de  revendiquer  l'une  des  attributions  des  notai- 
res, puisque,  comme  on  l'a  vu,  le  droit  de  pro- 
céder aux  partages  même  judiciaires  leur  est 
expressément  accordé  par  la  loi  ;  mais  il  était 
utile  de  rappeler  les  principes  qui  ont  dirigé  le 
législateur.  V.  Massé,  liv.  10,  ch.  22. 

339.  Toutefois,  lorsque  l'opération  se  réduit 
à  un  simple  tirage  des  lots,  les  notaires  n'ont  pas 
le  droit  exclusif  d'y  procéder.  Ce  tirage  peut  être 
fait  devant  le  juge-commissaire.  (Pr.  975.)  — 
Nous  n'approuvons  pas  cette  restriction.  C'est 
dans  l'étude  d'un  notaire  qu'il  convient  que  se 
fasse  cette  opération,  et  que  l'acte  qui  la  con- 
state reste  déposé. 

340.  Union  de  créanciers.  V.  plus  haut  le 
n°  333. 

341.  10°  Ventes.  Déjà,  depuis  un  certain 
nombre  d'années  avant  la  révolution,  l'usage 
s'était  établi  au  Chûtelet  de  Paris,  et  s'était  con- 
tinué dans  les  tribunaux  qui  l'avaient  remplacé, 
de  faire  procéder  devant  le  juge  à  des  adjudica- 
tions publiques  d'immeubles,  sur  la  simple  re- 
quête d'un  propriétaire  majeur,  et  conséquem- 
ment  sans  qu'il  y  eût  rien  de  contentieux.  Cet 
usage  était  évidemment  contraire  au  droit  re- 
connu aux  notaires  par  l'art.  1  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  de  recevoir  exclusivement  tous 
les  actes  et  contrats  volontaires.  Aussi  a-t-il  été 
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proscrit  par  l'art.  746  Pr.,  qui  a  prononcé  la 
peine  de  nullité  contre  toutes  enchères  qui  se- 
raient faites  en  justice  pour  des  immeubles  dont 
la  vente  est  purement  volontaire.  —  Y.  Adjudi- 
cation, 23  et  suiv. 

3  5-2.  Ventes  judiciaires.  La  loi  ne  les  a  pas 
attribuées  exclusivement  aux  notaires,  mais  elle 
lésa  appelés  à  y  concourir.  Ainsi,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  la  vente  do  biens  de  mineurs,  d'inter- 
dits, de  faillis,  de  successions  bénéficiaires  ou 
vacantes  [L.  1?  juin  1816],  soit  qu'il  s'agisse 
de  ventes  sur  licitation  ou  par  suite  de  cession 
de  biens  ou  de  conversion  sur  saisie  immobilière, 
les  tribunaux  commettent  pour  la  réception  des 
enchères,  soit  un  membre  du  tribunal,  soit  un 
notaire.  Giv.  459,  509,  806  et  827.  Pr.  747, 
904,  955  et  suiv.,  970,  988  et  1001.  Comm. 
564. 

D'ailleurs,  le  législateur  lui-même  a  espéré 
que,  dans  le  choix  à  l'aire,  soit  d'un  juge,  soit 
d'un  notaire,  les  magistrats  se  détermineraient 
par  le  vœu  des  familles,  et  par  l'utilité  qu'ils 
verraienl  eux-mêmes  pour  les  incapables  d'é- 
pargner les  frais,  et  que  ce  ne  serait  que  dans 
le  cas  où  se  rencontrerait  la  probabilité  de  par- 
venir, par  une  adjudication  plus  solennelle,  à 
obtenir  un  plus  haut  prix,  que  celte  épargne  do 
frais  devrait  être  sacrifiée  (Motifs).  Enfin,  les 
tribunaux  ont  en  général  adopté  le  parti  de  ren- 
voyer la  vento  devant  notaire  toutes  les  fois  quo 
les  parties  en  font  la  demande. 

Mais  cela  suflit-il?  Ne  convenait-il  pas  d'o- 
bliger les  tribunaux  à  renvoyer  toujours  ces  sor- 
tes de  ventes  aux  notaires,  comme  cela  avait  été 
ordonné  pour  les  partages?  N'y  avait-il  pas  mémo 
plus  de  raison  pour  les  ventes  que  pour  les  par- 
tages? 

Effectivement,  l'on  a  toujours  soigneusement 
distingué,  dans  ce  cas,  ce  qui  est  véritablement 
de  juridiction  contentieuse  d'avec  ce  qui  n'est 
que  de  juridiction  volontaire.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  les  tribunaux  déclaraient  eux- 
mêmes  qu'ils  n'avaient  pas  d'attribution.  Tel 
était  le  principe  (V.  sup.  317).  Et  c'est  parcelle 
raison  que  les  partages  et  liquidations  étaient 
renvoyés  aux  notaires  :  du  moins,  les  tribunaux 
ne  se  réservaient  que  la  partie  de  ce  travail  qui 
présentait  quelque  chose  de  contentieux;  ils  se 
bornaient  à  juger  les  difficultés.  C'est  encore  par 
le  même  motif  que  nos  législateurs  modernes  ont 
maintenu  cette  attribution  des  notoires.  Ils  ont 
reconnu  que  «  les  juges  doivent  décider  les  ques- 
tions contentieuses,  et  abandonner  l'application 
de  leurs  décisions  à  ceux  qui  sont  chargés  par  la 
loi  de  les  exécuter;  que,  lors  même  qu'on  donne- 
rait aux  juges  la  faculté  de  se  livrer  à  ces  sortes 
d'opérations,  ou  ils  seraient  détournés  de  leurs 
occupations  essentielles,  ou  ils  s'en  remettraient 
aux  greffiers,  à  des  commis,  ou  aux  avoués;  que 
les  juges  qui  s'assujettiraient  à  y  procéder  eux- 


mêmes  ne  pourraient  le  faire  pour  les  parties 
avec  le  même  avantage  que  le  notaire,  etc.  \  . 
sup.)  »  Or,  si  «  le  véritable  esprit  du  C.  civil  a 
été  d'appeler  les  notaires,  comme  les  délègues 
naturels  des  tribunaux,  dans  tout  ce  que  les 
partages  n'offrent  pas  de  contentieux,  »  ne  con- 
venait-il pas,  n'était-il  pas  conséquent  d'appeler 
dans  le  Code  de  procédure  les  mêmes  officiers  à 
procéder  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  , 
dans  la  partie  matérielle  et  d'exécution,  qui  n'of- 
fre jamais  rien  de  contentieux,  bien  moins  encora 
que  les  partages?  N'est-ce  pas  ici  que  les  magis- 
trats sont  détournés  de  leurs  occupations  habi- 
tuelles et  qu'ils  doivent  s'en  rapporter  à  des 
commis,  aux  avoués,  selon  les  expressions  de 
l'orateur  du  gouvernement?  N'est-ce  pas  dégra- 
der la  majesté  de  la  justice  que  de  faire  de  ses 
interprêtes  et  de  ses  organes  des  instruments 
passifs  des  volontés  particulières,  de  leur  fairo 
vendre  ou  adjuger  des  biens? 

Ajoutons  qu'il  est  de  notoriété  publique  que 
les  biens  ne  se  vendent  habituellement  qu'à  vil 
prix  devant  les  tribunaux.  «  11  n'y  a  pas  de  plus 
mauvaises  ventes,  dit  Troplong,  Vente,  s56,  que 
celles  qui  se  font  d'autorité  île  justice.  » 

Concluons  que  l'intérêt  des  parties,  le  senti- 
ment des  convenances,  1rs  véritables  principes, 
sollicitent  une  disposition  législative  qui  renvoie, 
dans  tous  les  cas,  ces  ventes  aux  notaires.  — 
Y.  Vente  judiciaire. 

343.  11°  Ventes  de  meubles.  Appartient-il 
exclusivement  aux  huissiers  et  aux  greffiers  de 
faire  les  ventes  de  récoltes  sur  pied?  La  juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  la  négative.  — 
V.  Vente  de  meubles. 

344.  Telles  sont  les  principales  attributions 
sur  lesquelles  nous  avons  cru  utile  de  nous  ex- 
pliquer. Il  en  est  d'autres  moins  essentielles  que, 
par  la  nécessité  d'abréger,  nous  avons  cru  de- 
voir négliger,  mais  dont  la  restitution  aux  no- 
taires ne  parait  pas  moins  évidente. 

345.  Au  surplus,  dans  les  observations  que 
nous  venons  de  présenter,  nous  conviendrons 
que  nous  avons  surtout  élé  dominés  par  cette 
pensée,  que  l'on  doit  restreindre  autant  que  pos- 
sible le  ministère  des  tribunaux  au  jugement  des 
contestations  qui  existent  entre  les  citoyens.  Ce 
n'est  qu'alors  que  leur  secours  devient  essen- 
tiel... ;  tandis  que  l'on  doit  chercher  à  étendro 
l'influence  des  notaires:  plus  elle  s'exercera,  plus 
il  en  résultera  du  bien  pour  la  société.  C'est  à  ces 
fonctionnaires  surtout  qu'est  confie  l'intérêt  des 
citoyens  ;  e  c'est  le  zèle  même,  c'est  le  dévoue- 
ment qu'ils  apportent  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  qui  nous  révèlent  toute  l'impor- 
tance de  cette  institution.  Les  notaires  de  Paris, 
admis  à  présenter  au  chef  de  l'Etat  l'hommage 
de  leur  reconnaissance  pour  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  lui  disaient  :  «  Nous  sommes  rendus  par 
elle  au  droit  honorable  de  consacrer  notre  vie 
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entière  à  l'union  des  familles,  au  maintien  de  la 
propriété,  au  bonheur  de  nos  concitoyens.  » 
(Ann.  not.,  4,  81.)  Que  le  législateur  s'en  fie 
donc  entièrement  à  ce  zèle  et  à  ce  dévouement, 
qui  sont  si  peu  équivoques.  Le  notariat,  par  la 
nature  de  ses  attributions,  est  appelé  à  une 
haute  destinée  dans  l'ordre  de  nos  institutions. 
Il  accomplira  son  honorable  mission.  Il  n'a  be- 
soin que  d'être  secondé  par  le  législateur .  V.  sup. 
sect.  4re. 

Sect.  4  2.  • —  De  la  nécessité  où  sont  les  notaires 
d'exercer  leurs  fonctions  en  jtersonne ,  et  non 
par  des  personnes  étrangères. 

346.  Nul  doute  que  les  notaires  ne  doivent 
exercer  leur  office  en  personne,  c'est-à-dire  re- 
cevoir eux-mêmes  leurs  actes.  C'est  ici  un  prin- 
cipe commun  à  tous  les  officiers  publics  ;  il  en  a 
été  fait  application  expresse  aux  notaires.  Nov. 
44,  cap.  'I ,  §  4,  in  fine.  Ordonn.  23  mars  '1302. 
—  V.  Office. 

347.  Cependant  il  fut  un  temps  où  les  tabel- 
lions avaient  sous  eux  des  clercs-jurés-substituts, 
qui  écrivaient  les  minutes  et  laissaient  aux  tabel- 
lions à  expédier  et  sceller  les  grosses;  mais  ces 
substituts  furent  supprimés  par  un  édit  de  Fran- 
çois 1er  de  nov.  4  542.  —  V.  Clerc,  4,  et  Tabel- 
lion. 

348.  En  conséquence  du  principe  ci-dessus,  il 
a  été  défendu  aux  notaires  de  signer  des  actes 
qui  auraient  été  reçus,  sous  leur  nom,  par  d'au- 
tres personnes.  Il  leur  a  été  enjoint  de  n'en 
signer  aucun  qu'ils  ne  l'aient  écrit  ou  qui  n'ait 
été  écrit  sous  leur  dictée  ou  en  leur  présence. 
(Arr.  du  cous,  du  17  août  4  687.  Ait.  de  règlem. 
des  7  sept.  4  694,  4  3  sept.  4713  et  4  5  mai  4  714. 
Édit  de  Lorraine  du  1  4  août  1 721 ,  art.  76.) 

A  cet  égard,  les  notaires  de  Paris  ont  pris,  le 
24  déc.  1730,  une  délibération  qui  leur  fait 
infiniment  d'honneur,  et  de  l'exécution  de  la- 
quelle ils  ne  se  sont  jamais  écartés.  La  voici  : 
«  Nous  sommes  tous  unanimement  convenus  et 
avons  promis  en  parole  d'honneur  que  nous  ne 
souffrirons  directement  ou  indirectement  qu'il 
soit  fait  des  actes  dépendant  de  nos  fonctions, 
que  les  signatures  en  soient  reçues,  et  que -les 
expéditions,  copies  ou  extraits  en  soient  faits, 
que  sous  nos  yeux,  à  notre  su  et  sous  nos  ordres, 
par  nos  clercs  travaillant  actuellement  dans  nos 
études  et  résidant  chez  nous,  sans  pouvoir  nous 
prêter  sur  cela  à  aucune  facilite,  convention  ni 
accommodement,  quand  bien  même  ce  serait  à 
titre  purement  gratuit,  a  cause  du  danger  qu'il  y 
aurait  pour  le  public  cl  pour  7ious  d'en  user  au- 
trement. » 

349.  Serait-il  permis  aux  notaires,  agissant 
par  l'organe  de  leurs  chambres,  de  traduire  en 
justice  les  individus  qui,  sans  être  notaires,  fe- 
raient métier  de  recevoir  des  actes  notariés  qu'ils 
remettraient  ensuite  à  des  notaires?  L'allégation 


d'un  pareil  fait  serait  des  plus  graves  :  car  elle 
tendrait  à  faire  constater  un  faux  ;  et  ce  faux  ne 
tomberait  pas  seulement  sur  l'individu  sans  qua- 
lité qui  aurait  fait  les  actes,  mais  sur  le  notaire 
qui  aurait  la  faiblesse  de  recevoir  et  de  signer  de 
pareils  actes.  Dans  une  telle  circonstance,  une 
chambre  de  discipline  devrait  prévenir  officieu- 
sement le  collègue  signat&ire  qu'il  s'expose  à  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  et  même  à  ce 
que  ce  magistrat  soit  informé  du  fait.  Les  cham- 
bres ont,  d'ailleurs,  des  moyens  de  répression 
par  voie  disciplinaire... 

350,  De  ce  que  les  notaires  doivent  recevoir 
eux-mêmes  leurs  actes,  s'ensuit-il  que  les  parties 
ne  puissent  les  leur  apporter  tout  rédigés?  — 
V.  Acte  notarié,  97,  et  Projet  d'acle. 

Sect.  13.  —  De  l'obligation  où  sont  les  notaires 
de  prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis. Exceptions. 

354.  En  général,  les  notaires  sont  tenus  de 
prêter  leur  ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis 
(L.  25  vent,  an  xi,  art.  3). 

C'est  un  ancien  principe  :  Notarius  recusans 
recipere  instrumenta,  si  est  rogatus  de  hoc,  débet 
privari  officia,  dit  Chassanée  sur  la  coût,  de 
Bourgogne,  257,  48.  En  effet,  créé  pour  les  be- 
soins du  public,  le  notaire  se  doit  à  tous  ceux 
qui  s'adressent  à  lui.  11  ne  peut  refuser  son 
ministère  à  qui  que  ce  soit,  sans  manquer  essen- 
tiellement au  premier  de  ses  devoirs. 

«  On  tient,  dit  Ferrière,  Parfait  not.,  liv.  1, 
chap.  16,  qu'on  peut  contraindre  un  notaire  de 
recevoir  un  acte...  La  raison  est  qu'il  est  per- 
sonne publique,  et  qu'il  était  en  son  pouvoir 
d'accepter  ou  de  refuser  l'office  de  notaire;  mais 
sitôt  qu'il  l'a  accepté  et  qu'il  en  est  revêtu,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  refuser  son  ministère  à 
ceux  qui  en  ont  besoin.  Il  doit  faire  les  fonctions 
de  sa  charge  pour  tous  ceux  qui  l'en  requièrent.  » 
«  Eu  effet,  ajoute  Biondela,  si  les  juges  du  con- 
tentieux doivent  rendre  justice  à  tout  le  monde, 
pourquoi  les  juges  pacifiques  pourraient-ils  im- 
punément refuser  leur  ministère  à  ceux  qui  en 
ont  besoin?  »  (Traite  des  connaissances  néces- 
saires a  un  notaire,  1,  57.)  V.  d'ailleurs  ce  qui 
sera  dit  sous  le  u°  suiv. 

352.  Du  principe  ci-dessus  il  nous  semble  que 
l'on  doit  conclure  que  les  notaires  exercent  un 
ministère  forcé.  En  effet,  voici  ce  que  disait  au 
conseil  des  Anciens,  séance  du  4  2  prair.  au  vu, 
Cailly,  rapporteur  d'une  commission  chargée 
d'examiner  un  projet  de  résolution  sur  le  nota- 
riat :  —  «  Le  ministère  du  notaire  est  un  minis- 
tère nécessaire  :  il  ne  peut  le  refuser  lorsqu'il  en 
est  requis,  et  ce  serait  aller  contre  le  principe  et 
la  nature  de  sou  institution  que  de  lui  laisser  la 
liberté  du  refus.  S'il  participe  aux  fonctions  d'une 
honorable  magistrature,  son  temps  et  ses  facultés 
appartiennent  à  tous  ses  concitoyens  et  à  tous 
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ceux  qui  ont  besoin  de  son  ministère.  Comme  le 
juge  se  doit  tout  à  l'administration  de  la  justice, 
le  notaire  se  doit  tout  entier  aux  fonctions  que  la 
loi  lui  délègue  ;  elle  devait  doue  le  rendre  garant 
d'un  refus  déplacé.  »  —  V.  Ministère  forcé. 

353.  Quelle  est  d'ailleurs  la  sanction  de  l'art.  3 
de  la  loi  de  vent,  an  xi?  Le  ministre  de  la  jus- 
tice, dans  une  circulaire  du  28  vent,  an  xm, 
rapportée  dans  le  Code  du  notariat,  a  dit  que 
les  notaires  encouraient  la  suspension  pendant 
plus  ou  moins  de  temps,  et  même  la  destitution, 
selon  les  circonstances.  Ce  serait  aux  tribunaux 
à  apprécier  la  peine  méritée.  En  tous  cas,  le  no- 
taire s'expose  aux  dommages  et  intérêts  des  par- 
ties. C'est  ce  qui  résulte  des  dernières  paroles 
que  nous  avons  rappelées  sous  le  n°  précédent. 
—  V.  Responsabilité  des  notaires. 

354.  D'ailleurs, lorsqu'un  notaire  refuse  d'agir, 
on  peut,  dans  des  cas  urgents,  le  faire  commet- 
tre par  le  président  du  tribunal,  par  exemple, 
pour  faire  des  actes  respectueux.  V.  sup.  275. 

355.  Mais  la  règle  que  les  notaires  ne  peuvent 
refuser  leur  ministère  souffre  exception  au  cas 
d'empêchement  légitime.  L.  G  oct.  1701,  tit.  I, 
sect.  2,  art.  6.  — C'est  aussi  ce  que  portaient 
tous  les  projets  de  loi  présentés  aux  législatures 
de  l'an  vu  et  de  l'an  vin,  et  celui  de  la  loi  même 
du  25  veut,  an  xi  (V.  nos  Notes  sur  cette  loi  en 
tête  du  t.  4  du  présent  ouvrage).  On  a  écarté 
cette  exception  de  la  rédaction  définitive,  sans 
doute  parce  qu'elle  devait  se  suppléer  naturelle- 
ment. 

356.  Quels  sont  les  cas  où  un  notaire  peut 
être  légitimement  empêché  de  recevoir  un  acte? 
On  peut  en  prévoir  trois,  savoir  : 

'1°  Si  les  personnes  qui  réclament  ses  fonc- 
tions sont  incapables; 

2°  S'il  s'agit  d'un  acte  illicite; 

3°  Si  le  notaire  est  empêché  physiquement  ou 
par  le  jour,  le  lieu  et  l'heure. 

§  l*r.  —  Cas  où  les  parties  sont  incapables. 

357.  Les  notaires  ne  doivent  pas  prêter  leur 
ministère,  quoiqu'ils  en  soient  requis,  à  ceux  qui 
sont  incapables  de  contracter,  ou  qui  se  trouvent 
dans  un  état  à  n'avoir  pas  une  volonté  libre.  En- 
effet,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  un  no- 
taire n'est  pas  le  rédacteur  purement  passif  des 
conventions  des  personnes  qui  s'adressent  à  lui  ; 
il  est  aussi  l'homme  de  la  loi,  et  préposé  par  elle 
pour  vérifier  d'abord  si  ceux  qui  veulent  con- 
tracter jouissent  de  la  capacité  requise  pour  le 
faire.  Le  premier  devoir  du  notaire  est  de  ne 
mettre  sous  la  garantie  de  la  loi  que  des  volontés 
purement  légales. 

Tel  est  le  principe  qui  a  toujours  été  admis. 

Il  avait  été  inséré  dans  les  divers  projets  de 
loi  sur  le  notariat  qui  furent  proposés,  en  l'an  vu 
et  en  l'an  vin,  aux  Conseils  législatifs.  Un  der- 
nier projet,  adopté  au  conseil  des  Cinq-Cents  en 
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l'an  vin,  portait  ce  qui  suit  :  —  «  A  moins  d'em- 
pêchement légitime,  les  notaires  ne  peuvent  re- 
fuser leur  miuistère  lorsqu'ils  en  sont  légalement 
requis  par  des  personnes  en  état  de  contracter 
et  pour  des  actes  licites,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  les  parties  requérantes  qui 
auraient  souffert  de  leur  refus,  constaté  par  une 
sommation,  laquelle  contiendra,  do  la  part  des 
requérants,  l'offre  réelle  des  droits  et  honoraires 
de  l'acte,  et  de  la  part  du  notaire  les  motifs  de 
son  refus.  » 

La  cour  de  justice  d'Alger  a  rendu,  le  17  avr. 
1833,  un  arrêt  qui  pose  ce  principe  dans  des 
termes  remarquables  :  —  «  Sans  doule.  }  est-il 
dit,  le  législateur  n'a  pas  voulu  rendre  le  notaire 
juge  de  la  validité  des  actes  qu'il  doit  passer  ; 
cependant  les  devoirs  de  la  magistrature  qu'il 
remplit  lui  imposent  des  obligations,  et  de  ce 
nombre  est  celle  de  refuser  son  ministère  aux 
parties  qui  sont  par  la  notoriété  publique  inca- 
pables de  contracter.  :> 

358.  Ainsi,  un  notaire  doit  refuser  son  mi- 
nistère à  l'individu  qui,  n'étant  pas  sain  d'esprit, 
voudrait  donner  ou  tester  [Civ.  901),  et,  en  gé- 
néral, à  celui  qui  lui  parait  être  dans  un  état 
d'aliénation  mentale.   Bordeaux,  5  août  1844. 

359.  Les  notaires  devraient  également  refuser 
leur  ministère  à  l'individu  qui  leur  paraîtrait  être 
l'objet  d'une  contrainte,  d'une  violence  actuelle, 
et  ne  pouvoir  manifester  une  volonté  libre.  Civ. 
14  09.  —  V.  inf.  385,  et  Yioleno-. 

360.  Quid  s'il  s'agit  d'individus  en  état  d'i- 
vresse? Le  notaire  doit  également  leur  refuser 
son  ministère,  si  cette  ivresse  parait  les  priver 
pour  l'instant  de  l'usage  de  la  raison.  Lor.,  I, 
466.  Ann.  not.,  1,  I6S.  —  V.  Ivresse. 

361.  Cependant  la  chambre  des  notaires  de 
Paris  s'etant  proposé  cette  question  :  Un  notaire 
requis  par  une  veuve  commune  en  biens,  et  par 
les  héritiers  de  son  mari,  au  nombre  desquels  se 
trouvent  plusieurs  mineurs,  de  procéder,  soit 
dans  son  étude,  soit  à  la  chambre  d'adjudication 
des  notaires,  a  la  vente  au.r  enchères,  mais  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
loi,  d'une  propriété  appartenant  pour  des  por- 
tions indivises  auxdits  mineurs,  encore  bien  que 
les  héritiers  majeurs  offrent  de  se  porter  fort  des 
mineurs  et  de  laisser  la  portion  afférente  à  ceux- 
ci  dans  le  prix  es-mains  de  l'adjudicataire  jus- 
qu'à l'époque  de  leur  majorité  et  de  la  ratifica- 
tion, doit  il  refuser  son  ministère? — La  chambre 
a  de  d'a\  is  qu'il  devrait,  dans  cette  circonstance, 
refuser  son  ministère. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision,  inspi- 
rée par  une  délicatesse  toujours  louable,  alors 
qu'elle  est  excessive,  doive  être  offerte  comme 
règle.  Si  l'un  peut  admettre  des  stipulations  de 
cette  nature  dans  un  acte  ordinaire,  on  le  peut 
également  dans  une  adjudication,  qui  n'est  aussi 
qu'un  acte  voloutaire  ,  quoiqu'il  soit  précédé 
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d'enchères.  Il  suffit  que  les  adjudicataires  soient 
bien  prévenus. 

362.  Au  reste,  il  est  défendu  aux  notaires 
d'insérer  dans  les  obligations  causées  pour  prêt 
des  déclarations  de  majorité  et  extraits  baplis- 
taires.  Ait.  regl.  6  mars  4  620.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 374,  et  Déclaration  de  majorité. 

363.  Lorsque  les  parties  ne  justifient  pas  de 
leur  qualité,  les  notaires  doivent  refuser  leur  mi- 
nistère :  par  exemple,  au  cas  où  un  individu 
prendrait  la  qualité  de  mandataire  sans  produire 
la  procuration  (Arg.  L.  25  vent,  anxi,  art.  13), 
ou  si  la  revocation  de  celte  procuration  était  de 
notoriété  publique.  Alger,  17  avr.  1833  pré- 
cité. —  V.  Annexe  de  pièce,  9. 

364.  Cependant  l'incapacité  des  femmes  et  des 
mineurs  n'étant  pas  absolue,  mais  seulement  re- 
lative (Civ.  225),  nous  ne  pensons  pas  qu'en  gé- 
néral les  notaires  doivent  refuser  d'instrumenter 
pour  eux. 

365.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  passer  des 
actes  pour  des  autorités  communales ,  et  consentis 
par  eux  en  cette  qualité,  sans  l'autorisation 
préalable  du  gouvernement  ou  de  ladéputation  si 
les  lois  en  vigueur  la  déclarait  nécessaire. 


§2. 


Actes  illicites  ou  qu'il  est  interdit  aux 
notaires  de  recevoir. 


366.  Nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  les  notaires 
ne  doivent  pas  recevoir  d'actes  illicites  (V.  Acte 
notarié,  364).  En  effet,  «  le  notaire,  dit  Loret, 
1 ,  107.  est  l'officier  établi  par  la  loi  pour  rece- 
voir les  conventions  des  parties,  et  leur  donner 
le  caractère  d'authenticité  qui  en  assure  l'exé- 
cution ;  mais  la  loi  ne  consacre  ces  conventions, 
elle  n'eu  garantit  l'exécution  qu'autant  qu'elles 
sont  en  harmonie  avec  les  lois  générales  relati- 
ves à  la  matière  qui  fait  l'objet  du  contrat.  L'ar- 
ticle 1434  Civ.,  d'accord  en  cela  avec  les  prin- 

de  notre  ancienne  législation  ,  dit  que 
l'obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  effet;  or,  tout  contrat  qui  serait  un 
attentat  contre  les  bonnes  mœurs,  qui  serait  en 
opposition  avec  les  lois  positives,  serait  fondé 
sur  une  cause  illicite.  Si  donc  on  proposait  a  un 
notaire  de  recevoir  des  actes  de  cette  espèce,  il 
serait  obligé  de  s'y  refuser.  Son  caractère  de 
ministre  de  la  loi  doit  lui  faire  rejeter  tout  ce 
qui  est  condamné  par  elle.  Ce  refus,  dans  une 
pareille  circonstance,  est  de  sa  part  l'observât  nui 
de  ses  devoirs  et  un  hommage  qu'il  rend  à  la 
pureté  de  son  ministère.  » 

367.  Quels  sont  les  actes  que  l'on  devra  con- 
sidérer comme  illicites  ou  prohibes?  Nous  ren- 
verrons, en  général,  pour  la  solution  de  cette 
question,  aux  mots  Cause  des  obligations,  35 
et  s.;  Condition,  95  et  s.,  126  et  s.,  et  Obli- 
gation. 

36S.  Notons  ici  que  les  actes  illicites  ou 
prohibés  sont  d'abord  les    actes  contraires  aux 


bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public.  L.  4  4,  §  3,  C. 
de  sacrosanctis  ecclesiis.  Ord.juill.  4  304,  art.  7. 
L.  6oct.  4794,  tit.  4,  sect.  2,  art.  6.  Civ.  4  133. 

269.  Par  exemple,  les  actes  où  il  s'agirait  de 
conspiration.  Papon,  Arrêts,  liv.  4,  tit  14,  8, 
arr.  pari.  Grenoble  de  4  460. 

370.  Un  notaire  avait  reçu  une  protestation 
contre  les  lois  organiques  du  concordat  passé 
entre  le  gouvernement  français  et  le  pape  le 
23  fruct.  an  îx  ;  et  un  huissier  avait  notifié 
cette  protestation  au  préfet  du  département.  Ces 
deux  officiers  ont  été  destitués  par  un  arrêté  du 
gouvernement  du  29  niv.  an  xi,  motivé  sur  ce 
qu'ils  n'avaient  pu  recevoir  et  notifier  un  acte 
aussi  visiblement  contraire  au  respect  dû  aux 
lois  et  aux  actes  du  gouvernement  que  par  un 
entier  oubli  de  leurs  devoirs.  —  V.  Acte  no- 
tarié; 363. 

37  1.  Lorsqu'une  délégation  de  contributions 
concernant  le  cens  électoral  n'est  pas  faite  dans 
l'un  des  cas  formellement  prévus  par  la  loi,  le 
notaire  devrait  refuser  d'en  recevoir  l'acte. 

372.  Il  n'est  pas  permis  aux  notaires  de  re- 
cevoir des  conventions  qui  tendraient  à  rétablir 
la  féodalité.  —  V.  Acte  notarié,  364  et  365,  et 
Cause  des  obligations,  36  et  37. 

373.  Ni  même  d'insérer  dans  leurs  actes  des 
clauses  ou  qualifications  tendantes  à  rappeler, 
d'une  manière  directe  ou  indirecte  le  régime 
féodal.  L.  25  vent,  au  xi,  art.  47.  —  V.  Acte 
notarié.  366  et  367,  et   Qualifications  féodales. 

37  4.  Ils  ne  pouvaient  autrefois  recevoir  au- 
cuns contrats  d'acquisition  d'immeubles  ,  ni 
constitutions  de  rentes  sur  particuliers,  au  profit 
de  gens  de  main-morte,  ni  pour  l'exécution  des 
fontations,  qu'autant  qu'on  leur  représentait  des 
letlres-patentes  du  roi  obtenues  à  cet  effet,  et  à 
la  charge  d'en  faire  mention  dans  l'acte,  à  peine 
de  nullité,  d'interdiction  et  de  dommages-inté- 
rêts (Édit  du  mois  d'août  4  749,  art.  22).  —  Mais 
les  notaires  doivent  s'abstenir  de  recevoir  de 
semblables  actes,  même  alors  qu'ils  concerneut 
d'autres  établissements  publics.  Le  principe  est 
le  même. 

■.17  5.  Ils  ne  pouvaient  recevoir  aucunes  contre- 
lettres  sur  les  traités  d'offices  de  procureurs  au 
parlement  et  d'huissiers  de  la  même  cour,  pour 
porter  le  prix  au  delà  de  la  fixation  des  offices 
et  de  l'estimation  des  pratiques  (Arrêts  des  7  déc. 
1691  et  s  a> lût  1744.  Jousse,  Just ice  civ.,  4-2, 
375).  [(Ces  contre-lettres  sont  aujourd'hui  inter- 
dites pour  tous  les  traités  d'offices,  comme  con- 
traire s  a  l'ordre  public.  —  Y.  0//t«*.)] 

376.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
aucunes  plaintes  en  matière  criminelle.  Ordonn. 
d'août  1670,  tit.  3,  art.  2.  —  Y.  Plainte. 

377.  Les  notaires  ne  doivent  jamais,  dans  les 
actes,  tolérer,  de  lapait  des  divers  officiers  qui  y 
concourent  ou  qui  y  interviennent,  aucunes  ré- 
serves relatives  au  contlit  de  leurs  attributions 
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et  de  celles  des  notaires.  Stat.  riot.  Taris,  C  nov. 
4806.  {V .  Acte  notarié,  3C8.)  — A  cet  égard  nous 
citerons  une  déclaration  du  roi  Henri  II  portant 
règlement  sur  la  juridiction  des  juges  inférieurs, 
laquelle  fait  défenses  aux  notaires  d'y  déroger 
dans  leurs  contrats  (art  4  0).  Isambert. 

378.  Ils  ne  peuvent  recevoir  aucune  promesse 
de  mariage  par  paroles  de  présent,  c'est-à-dire 
par  laquelle  deux  individus  déclarent  se  prendre 
pour  mari  et  femme.  Ordonn.  de  Blois  de  1579, 
art.  44.  Déclarât,  du  I  5  juin  I097.  —  V.  Acte 
notarié.  37  1,  Mariage  par  paroles  de  présent. 

379.  Ils  ne  doivent  pas  recevoir  de  procura- 
tion à  l'effet  de  contracter  mariage.  Stat.  not.  de 
Paris,  4  4  nov.  1811.  —  Y.  Mandat,  42. 

380.  Un  notaire  peut-il  recevoir  le  contrat  de 
mariage  d'un  oncle  ou  d'une  nièce,  d'un  beau- 
frère  ou  d'une  belle-sœur,  avant  qu'ils  aient 
obtenu  pour  se  marier  les  dispenses  dont  parle 
l'art.  104  Civ.?  La  question  peut  paraître  dé- 
licate. Nous  pensons  toutefois  qu'elle  doit  être 
résolue  affirmativement,  par  des  motifs  qui  nous 
ont  servi  à  résoudre  une  question  analogue.  — 
V.  Condition  de  se  marier,  19. 

381.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  recevoir 
des  actes  qui  contiendraient  des  déclarations 
injurieuses  ou  calomnieuses.  Ainsi,  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  5  fév.  1734,  un  no- 
taire qui  avait  reçu  un  acte  contenant  des  décla- 
rationsjugéesinjurieuseset  calomnieuses,  fut  con- 
damné à  comparaître  à  l'audience  le  même  jour 
que  les  calomniateurs  y  subiraient  la  peine  pro- 
noncée contre  eux;  et  là.  debout  et  nu-lete,  de 
déclarer  qu'inconsidérément  et  mal  à  propos, 
il  avait  reçu  ledit  acte,  qu'il  s'en  repentait  et  en 
demandait  pardon  au  sieur  de...  Le  même  arrêt 
lui  fit  défenses,  ainsi  qu'a  tous  autres  notaires, 
d'en  recevoir  à  l'avenir  de  semblables;  ordonna 
qu'il  demeurait  interdit  pendant  un  an  de  ses 
fonctions,  et  le  condamna  eu  500  liv,  d'amende 
(Rép.  et  Den.,  \"  Notaire.  Jousse,  2,  370).  Un 
autre  arrêt  a  été  rendu  récemment  dans  le  même 
sens.  Dans  l'espèce,  une  fille  Dugué  s'était  trans- 
portée chez  un  notaire  cl  y  avait  déclare  qu'un 
avoué  du  tribunal  de  St-Malo,  Me  Picouays, 
s'était  rendu  a  divers''.-  reprises  chez  elle  pour 
lui  offrir  l'assistance  de  son  ministère,  et  la  sol- 
liciter d'intenter  un  procès  pour  se  faire  recon- 
naître femme  légitime  d'un  sieur  Briot  de  la 
Mallerie.  M*  Picouays,  considérant  ce  fait  comme 
de  nature  à  porter  atteinte  a  son  honneur  et  a 
sa  considération,  fit  assigner  le  notaire  qui  fut 
condamne  à  des  dommages-intérêts  ,  réduits 
néanmoins  aux  dépens  et  à  l'affiche  de  l'arrêt 
à  50  exemplaires.  Rennes,  14  fév.  1842.  —  Y. 
Injures,  6. 

382.  Ils  ne  peuvent  recevoir  des  déclarations 
de  grossesse.  Arr.  règl.  pari.  Provence,  20  juin 
4  698.  —  Y.  toutefois  Déclaration  de  grossesse. 

3X3.  Un  notaire  doit  refuser  son  ministère  a 


des  parties  qui  voudraient  faire  un  acte  fraudu- 
leux, quand  elles  n'ont  pas  craint  de  s'expli- 
quer devant  lui  à  ce  sujet.  —  Y.  Acte  notarié, 
357  et  3 5 S. 

384.  Ainsi,  un  notaire  est  fondé  à  refuser  de 
recevoir  le  dépôt  d'un  acte  de  société  en  com- 
mandite et  par  actions,  s'il  lui  paraît  que  les 
clauses  exorbitantes  qu'il  renferme  à  l'avantage 
du  fondateur  rendent  la  société  illusoire  pour 
les  commanditaires  adhérents.  Eu  vain  préten- 
drait-on  que  c'est  à  ceux  qui  prennent  part  à 
l'entreprise  à  apprécier  les  stipulations  plus  ou 
moins  onéreuses  de  l'acte  de  société.  Tello  est 
l'opinion  que  nous  avons  émise  en  nous  élevant 
contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  2  juill.  4838. 

385.  Un  notaire  ne  peut  non  plus  recevoir  un 
acte  où  il  y  a  crainte  ou  violence.  Ord.  juill. 
4  304,  art.  8.  —  V.  1b.  35G,  et  Violence. 

380.  Ni  où  il  y  a  usure.  Ord.  juill.  4304, 
art.  8  ;  juin  1510,  art.  64;  oct.  1535,  art.  4  2. 
—  V.  Acte  notarié,  370,  et  Discipline  nota- 
riale, 01 . 

387.  Ni  des  déclarations  par  manière  de  dépo- 
sition, de  révélation,  sur  des  minutes  ni  autre- 
ment. Stat.  not.  de  Paris,  28  mars  1G88. 

388.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  aucune 
promesse  où  le  nom  du  créancier  soit  en  blanc. 
Regl.  Chat,  de  Paris,  42  déc.  4615.  —  V.  néan- 
moins Billet  au  porteur,  5,  et  Blanc,  3. 

389.  Notez  qu'il  est  une  foule  d'actes  qu'il 
n'est  pas  interdit  aux  notaires  de  passer,  quoi- 
que la  loi  n'en  sanctionne  pas  toutes  les  dispo- 
sitions, ou  qu'elle  ne  les  autorise  pas  formelle- 
ment. 

390.  Ainsi,  les  états  de  situation  qu'un  tuteur 
peut  être  contraint  de  remettre  doivenl  être  ré- 
digés sans  frais,  sur  papier  non  timbré  (Civ.  470). 
11  ne  résulte  pas  de  là  qu'un  notaire  doive  re- 
fuser son  ministère  au  tuteur  qui  voudrait  le 
charger  de  dresser  de  pareils  états.  Seulement 
les  frais  de  ces  états  seraient  supportés  par  le  tu- 
teur. —  Y.  Tutelle. 

§  3.  — Autres  empêchements. 

391.  Quand  il  y  a  empêchement  physique,  ce 
que  le  notaire  doit  prouver,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  être  force  de  prêter  son  ministère.  Y. 
infr.  s<  Cl  .li. 

392.  Il  ne  peu t  être  tenu  non  plus  de  le  prêter 
dans  des  lieux,  des  temps  et  des  heures  sus- 
pects.  Cela  même  lui  est  interdit.  Ord.  juill. 
4  301,  art.  0.  Arg.  Pr.  4037.  —  Y.  Heure,  1. 

393.  En  gênerai,  un  notaire  peut  refuser  de 
passer  des  actes  le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes 
légales,  attendu  que  ces  jours  sont  fixés  pour  le 
repu-  des  fonctionnaires  publics.  L.  18  germ. 
an  x,  art.  4  7.  —  V.  Fête,  23. 

39  4.   Il   faut  même    remarquer  que  celte  fa- 
culté se  change  en  obligation  a  l'égard  des  actes 
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qui  tiennent  à  la  juridiction  contentieuse.  —  V. 
lb.,  4  8. 

395.  Cependant  l'on  devrait  s'écarter  de  la 
règle  précédente  s'il  s'agissait  d'actes  urgents. 
Lor.,  1,  168.  —  V.  lb.,  17  et  2  2. 

396.  Nul  doute  qu'un  notaire  peut  être  con- 
traint d'aller  prêter  son  minisitère  hors  de  son 
étude  et  même  de  sa  résidence,  pourvu  que  ce 
soit  dans  son  ressort.  La  loi  veut  qu'il  défère  aux 
réquisitions  des  parties.  Elle  ne  distingue  point  ; 
on  peut  même  dire  que  la  loi  a  prévu  le  cas,  car 
elle  règle  les  frais  de  voyage.  Ann.  not.,  7,  142. 
Contr.  Le  protocole,  l'art,  et  style  des  tabellions; 
année  1550,  16,  8°. 

397.  «  Mais  un  notaire  ne  peut  recevoir  un 
instrument  à  la  minuit  ou  heure  indue;  si  ce 
D'est  un  teslamentou  codicille  d'un  malade,  quand 
il  y  a  nécessité  ou  danger  de  mort.  »  —  Ce  sont 
les  termes  de  Cothereau  dans  sa  Théorique  et 
pratique  des    notaires,    imprimée   en     1027    et 

1732,  17  ;  et  la  même  opinion  est  enseignée  par 
les  auteurs  des  Ann.  du  not.,  7,  142. 

398.  Quiil,  si,  dans  le  cas  d'un  testament,  le 
refus  du  notaire  eût  empêché  le  moribond  de 
réaliser  les  dispositions  qu'il  avait  annoncées? 
N'y  aurait-il  pas  lieu  a  responsabilité?—  X.Res- 
ponsabilité  des  notaires. 

399.  De  ce  qu'un  pays  a  été  envahi  par  l'en- 
nemi,  il  ne  s'ensuit  pas  que  [les  notaires  soient 
empêchés  d'y  recevoir  les  actes  que  les  parties  ont 
à  passer.  On  peut  consulter  à  cet  égard  une  loi 
du  28  frim.  au  vin  ,  rapportée  dans  le  Code 
du  not. 

Sect.  14.  —  Suite.  Autres  cas  où  un  notaire 
est  empêché  de  prêter  son  ministère  aux  parties 
qui  le  requièrent. 

400.  La  matière  de  cette  section  a  déjà  été 
traitée  v°  Acte  notarié,  §  5.  Toutefois  nous  avons 
renvoyé  au  présent  article  pour  des  observations 
qui  y  trouveraient  plus  convenablement  leur 
place. 

40  1.  Et  d'abord,  nous  rappellerons  qu'aux 
termes  de  l'art.  S  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  les 
notaires  ne  peuvent  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à 
fous  les  degrés,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient  par- 
ties, ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur.  L'art.  68  ajoute  à  cette  disposi- 
tion la  peine  de  nullité. 

402.  De  cette  disposition  il  résulte  : 

4"  Qu'un  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans 
lequel  il  aurait  un  intérêt  personnel,  c'est-à-dire 
'lui  contiendrait  quelques  dispositions  en  sa  fa- 
veur ; 

2°  Qu'il  ne  peut  recevoir  d'acte  dans  lequel  il 
serait  lui-même  partie  ; 

3°  Que  les  mêmes  prohibitions  s'appliquent 
aux  parents  du  notaire  dans  les  degrés  prévus. 


403.  4°  S'appliquent-elles  aussi  aux  clercs  ou 
serviteurs  du  notaire? 

40t.  5°  Enfin,  les  notaires  peuvent  être  em- 
pêchés de  recevoir  un  acte  dans  le  cas  d'absence 
ou  de  maladie  ;  dans  le  cas  encore  où  les  parties 
leur  sont  inconnues;  dans  le  cas  enfin  où  elles 
ne  leur  consignent  pas  les  droits  d'enregistre- 
ment. 


§  V 


Cas  où  le  notaire  a  un  intérêt  personnel 
à  l'acte. 


405.  C'est  une  chose  évidente  que  le  notaire 
ne  peut  avoir  aucun  intérêt  personnel  aux  actes 
qu'il  reçoit.  Il  doit,  comme  fonctionnaire  public, 
conserver  un  caractère  d'impartialité  qui  le  rende 
étranger  aux  intérêts  des  parties.  Les  lois  ne  per- 
mettent pas  que  personne  puisse  témoigner  dans 
sa  propre  cause  :  Omnibus  in  re  propria  dicendi 
teslimoni  facullatem  jura  submoverunt  (L.  9,  C. 
de  leslibus).  Tel  est  d'ailleurs  le  principe  qui  était 
admis  anciennement  (Jousse,  2,  383). 

Aussi  ce  principe  est-il  consacré  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  portant  :  «  Les  no- 
taires ne  pourront  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu,  seraient  parties,  ou  qui  con- 
tiendraient quelque  disposition  en  leur  faveur.  » 
«J'ai  vu  prétendre,  dit  Grenier,  des  Donat.,  249, 
que  ces  mots  en  leur  faveur  ne  se  rapportaient 
pas  aux  notaires,  mais  bien  à  leurs  parents  ou 
alliés  au  degré  déterminé  par  cet  article.  Mais 
cette  prétention  ne  me  paraît  pas  fondée  :  ello 
est  contraire  aux  règles  grammaticales.  Si  le  pre- 
mier pronom  leurs  se  rapporte  aux  notaires,  il 
en  est  de  même  du  second  leur  qui  a  le  même 
régime.  S'il  en  était  autrement,  cet  article  aurait 
dit  deux  fois  la  même  chose  en  ce  qui  concerne 
les  parents  ou  alliés  des  notaires  ;  car  ces  mots, 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  se- 
raient  parties,  comprennent,  dans  le  sens  de  la 
loi,  les  testaments  comme  les  autres  actes,  quoi- 
que les  légataires  ne  soient  pas  à  proprement 
parler  parties  dans  les  testaments.  Cet  article  a 
donc  deux  dispositions,  l'une  qui  regarde  les  pa- 
rents ou  alliés  du  notaire,  l'autre  qui  le  con- 
cerne personnellement;  et  c'est  sans  doute  parce 
que  cet  article  contenait  une  législation  sur  le 
cas  des  dispositions  faites  en  faveur  des  notaires, 
par  tous  actes  quelconques,  que  le  Code  civil  no 
s'en  est  pas  expliqué  en  parlant  soit  des  testa- 
ments, soit  des  donations.  «  Toull.,  8,  73,  et 
Augan,  1,  71,  interprètent  les  derniers  termes 
de  l'art.  S  dans  le  même  sens.  D'autres  auteurs 
paraissent  supposer  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'aux 
parents  et  alliés  du  notaire  :  ce  sont  Merlin, 
Rep.,  v»  Notaire,  §  5,  4,  Duranton,  13,  28,  et 
Loret,  1,  208  ;  mais  du  moins  ils  ne  font  aucun 
doute  que  la  disposition  ne  doive  être  étendue 
aux  notaires.  —  V.  Donation.  188. 
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4 OC.  Mais  dans  quels  cas  un  notaire  devra-t-il 
être  considéré  comme  ayant  un  intérêt  personnel 
dans  les  actes  qu'il  passe?  Plusieurs  espèces  ont 
déjà  été  prévues;  et  d'abord,  nous  pensons  que 
l'espèce  de  délégation  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  d'indication  de  payement  et  qui  serait  stipu- 
lée au  profit  du  notaire,  serait  réellement  une  dis- 
position en  sa  faveur.  —  V.  Délégation,  §  1er. 

407.  La  condition  de  droits  d'entrée  dans  des 
spectacles,  stipulée  au  profit  du  notaire  qui  re- 
çoit l'acte,  serait  aussi  une  disposition  en  sa  fa- 
veur, alors  même  qu'elle  aurait  pour  objet  le 
payement  de  ses  honoraires. 

408.  Un  notaire  ne  pourrait  recevoir  un  testa- 
ment par  lequel  le  testateur  se  reconnaîtrait  son 
débiteur. 

409.  Cependant  jugé  que  la  charge  imposée 
par  un  testateur  à  son  légataire  de  payer  une 
somme  qu'il  doit  par  billet,  au  notaire  rédacteur 
du  testament,  ne  peut  être  considérée  comme 
renfermant  une  disposition  en  faveur  de  ce  no- 
taire, susceptible  de  faire  annuler  le  testament; 
surtout  lorsque  le  billet  est  représenté,  qu'il  n'est 
pas  prescrit,  et  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  le 
testament  n'a  ni  changé  ni  amélioré  la  position 
du  notaire.  Cass.,  4  mai  I  840- 

410.  A  plus  forte  raison,  un  notaire  ne  peut 
recevoir  un  testament  qui  contiendrait  un  legs 
à  son  profit.  Rie,  Don.,  part.  4,  539.  Brillon, 
v  Legs,  106.  Gren.,  249.  Vax.,  art.  975,  4.  — 
V.  Testament. 

44  1.  Cependant  jugé  qu'un  testament  conte- 
nant remise,  par  le  testateur,  des  intérêts  qui, 
au  jour  de  son  décès,  lui  seront  dus  pas  tous  ses 
débiteurs,  au  nombre  desquels  se  trouve  le  no- 
taire qui  a  reçu  le  testament,  ou  ses  parents  au 
degré  prohibé,  n'est  pas  nul  pour  cause  d'inca- 
pacité du  notaire,  lorsque  la  dette  résulte  d'un 
acte  sous  seing  privé  qui  n'a  pas  acquis  date  cer- 
taine au  moment  du  testament.  Cass.,  20  juin 
4827. 

44  2.  Quid ,  si  le  legs  fait  au  profit  du  notaire 
était  contenu  dans  un  testament  mystique  dont 
il  aurait  reçu  l'acte  de  suscription?  Il  faudrait 
décider  que  cet  acte  est  valable.  Brillon,  v°  Legs, 
4  06.  —  V.  Acte  de  suscription,  4  0  et  s. 

44  3.  Un  notaire  peut-il  être  nommé  exécu- 
teur testamentaire  dans  le  testament  qu'il  reçoit? 
—  V.  Exécuteur  testamentaire ,  30  et  s. 

414.  Peut-il  recevoir  un  testament  portant 
que  toutes  les  affaires  de  la  succession  seront 
faites  par  lui  ?  Nous  nous  prononcerons  pour 
l'affirmative.  Ce  n'est  j  as  la  une  disposition  faite 
en  faveur  du  notaire,  dans  son  intérêt  person- 
nel. Elle  est  plutôt  faite  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers ou  légataires,  afin  de  leur  assurer  les  con- 
seils d'un  homme  intègre,  éclairé,  connaissant 
les  affaires  de  la  succession  :  voilà  du  moins  ce 
que  l'on  doit  présumer  en  général.  D'ailleurs,  il 
y  a  un  autre  motif  qui  devrait  faire  maintenir  la 


clause  :  c'est  qu'elle  n'est  point  obligatoire,  qu'elle 
n'est  qu'un  conseil  donné  aux  héritiers  ou  léga- 
taires. V. sup.  280. 

415.  La  nullité  résultant  de  ce  qu'un  notaire 
est  intéressé  dans  un  testament  doit-elle  faire 
annuler  tout  le  testament?  Ne  doit-elle  au  con- 
traire annuler  que  la  disposition  relative  au  no- 
taire? —  V.  Testament. 

416.  Un  notaire  peut-il  être  commis  pour  re- 
cevoir le  dépôt  d'un  testament  qui  le  nomme 
exécuteur  testamentaire  ou  même  qui  contient 
un  legs  à  son  profit  ?  Nous  nous  sommes  pro- 
noncés pour  l'affirmative ,  v°  Dépôt  de  testament, 
56  et  57. 

417.  Un  notaire  peut-il  recevoir  la  main-:' 
d'une  opposition  formée  entre  ses  mains? 

La  question  est  délicate.  Toutefois  nous  nous 
prononcerions  en  général  pour  l'affirmative.  En 
effet,  pareille  main-levée  n'est  pas  une  disposi- 
tion qui  soit  faite  en  faveur  du  notaire.  Elle  n'a 
d'autre  objet  que  de  lui  rendre  la  faculté  de  se 
dessaisir  valablement  des  tonds  dont  il  est  dé- 
tenteur en  d'autres  mains  que  celles  de  l'oppo- 
sant. Il  n'en  reste  pas  moins  charge  de  ces 
fonds  vis-à-vis  du  propriétaire  ,  dont  la  quit- 
tance seule  le  déchargerait,  et  c'est  cette  quit- 
tance et  non  la  main-levée  de  l'opposition  qu'il 
ne  peut  recevoir. 

Il  faudrait  cependant  décider  autrement  dans 
le  cas  où  il  serait  justifié  de  l'intérêt  personnel 
que  le  notaire  aurait  à  la  main-levée;  comme  s'il 
avait  indûment  payé,  ou  qu'il  eût  quelque  com- 
pensation à  faire  valoir  contre  le  créancier  sur 
lequel  l'opposition  avait  été  formée,  etc. 

418.  Un  notaire  peut-il  recevoir  le  coutrat  de 
mariage  du  mineur  dont  il  est  subrogé-tuteur? 
Oui,  parce  que  le  mineur  est  assisté  de  son  tu- 
teur, que  le  subrogé-tuteur  n'agit  que  dans  le  cas 
où  les  intérêts  du  pupille  sont  opposés  à  ceux  du 
tuteur  ;  que,  s'il  n'y  a  plus  d'ascendants  vivants, 
les  conditions  du  mariage  sont  autorisées  par  le 
conseil  de  famille,  et  qu'enfin  il  y  a  absence  d'in- 
térêt de  la  part  du  subrogé-tuteur. 

419.  Un  notaire  nommé  exécuteur  testamen- 
taire peut-il  faire  l'inventaire  et  les  autres  actes 
de  la  succession  qui  sont  l'exécution  du  testa- 
ment? Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  notaire  se 
mettrait  ici  en  contradiction  avec  ses  devoirs, 
qui  l'obligent  à  surveiller  les  actes  dont  il  s'agit. 
Le  concours  qu'il  prêterait  à  ces  actes  comme 
notaire  impliquerait  aussi  une  approbation  de  sa 
part,  comme  exécuteur  testamentaire;  et  sous 
Ce  rapport  l'on  pourrait  le  considérer  non  pas 
seulement  comme  intéressé  dans  l'acte  ,  mais 
même  comme  partie.  D'ailleurs,  il  convient  que 
les  notaires  évitent  de  se  placer  dans  une  po- 
sition qui  semble  compromettre  leur  indépen- 
dance. 

420.  Si  un  notaire  est.  syndic  d'une  faillite, 
bourgmestre   d'une    commune  ,    administrateur 
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d'un  hospice,  peut- il  recevoir  des  actes  pour  la 
faillite,  la  commune  ou  l'hospice?  11  nous  paraît 
que  l'on  doit  décider  l'affirmative  ;  pourvu  qu'un 
administrateur  autre  que  le  notaire  ligure  dans 
l'acte,  et  que  d'ailleurs  cet  officier  n'y  ait  pas  un 
intérêt  personnel;  ce  qui  arriverait  si,  dans  le 
cas  d'une  faillite,  l'acte  contenait  une  répartition 
des  sommes,  et  qu'il  fût  l'un  des  créanciers.  Décis. 
min.  M  avril  1809. 

421.  Il  résulte  de  ce  que  nous  disons  qu'un 
notaire  peut  recevoir  un  testament  contenant  legs 
au  profit  de  l'hospice  ou  bureau  de  bienfaisance 
dont  il  est  membre. 

42-2.  Un  notaire  peut-il  délivrer  expédition 
d'un  acte  qui  l'intéresse?  —  V.  Expédition ,  32. 

423.  Il  est  évident  que  lorsque  la  loi  défend 
à  un  notaire  de  recevoir  un  acte  qui  contient 
des  dispositions  en  sa  faveur  ou  dans  lequel  il  a 
un  intérêt  personnel,  cette  prohibition  s'applique 
soit  que  l'acte  soit  fait  directement  au  nom  du 
notaire,  soit  qu'il  soit  fait  sous  le  nom  de  per- 
sonnes interposées.  Ici  la  loi  ne  distingue  pas  et 
ne  pouvait  distinguer.  La  fraude  employée  pour 
éluder  la  loi  devient  une  aggravation,  et  ne  peut 
être  une  excuse.  Colmar,  9  fév.  -1833. 

424.  Mais  c'est  une  question  si  l'art.  175  C . 
pén. ,  qui  établit  des  peines  correctionnelles,  et 
notamment  l'incapacité  d'exercer  à  jamais  au- 
cune fonction  publique,  contre  «tout  fonction- 
naire, tout  officier  public,  tout  agent  du  gou- 
vernement, qui,  soit  ouvertement,  soit  par  actes 
simulés  ,  soit  par  interposition  de  personnes  , 
aura  pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit 
dans  les  actes,  adjudications,  entreprises,  ou 
régies  dont  il  avait  au  temps  de  l'acte,  en  tout 
ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance,» 
est  applicable  au  notaire  à  l'égard  des  actes  aux- 
quels il  prête  son  ministère. 

Une  distinction  a  été  faite  : 

425.  1°  Lorsqu'un  notaire  n'exerce  son  mi- 
nistère que  sur  la  réquisition  des  parties,  qu'il  se 
borne  à  constater  leurs  conventions,  comme  cela 
a  lieu  ordinairement,  on  ne  peut  dire  qu'il  ait 
sur  les  actes  qu'il  reçoit  aucune  influence,  et  des 
lors  la  part  d'intérêt  qu'il  y  prend  ,  même  en  con- 
trevenant à  ses  devoirs,  ne  saurait  constituer  le 
délit  prévu  par  l'art.  4  75  Pén.  Cela  n'a  jamais 
fait  de  difficulté.  Toull. ,  8,  note  du  n°  4  48. 
Chauv. ,  Théorie  du  Code  pénal,  4,  139.  Aug. , 
A  ,  439. 

42G.  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  notaire 
s'était  rendu,  sous  le  nom  de  personne  interpo- 
sée ,  cessionnaire  d'une  créance  par  acte  passé 
devant  lui.  Cass.,  4  8avr.  4  84  7. 

427.  2°  Mais  lorsqu'un  notaire  agit  comme 
délégué  d'un  tribunal ,  pour  faire  une  opération  ; 
qu'il  préside  à  cette  opération  à  la  place  du  juge  ; 
comme  s'il  s'agit  d'une  vente  pour  laquelle  le  no- 
taire a  été  commis  par  la  justice  :  dans  ce  cas , 
la  cour  de  cassation  lui  attribue  une  surveillance 


sur  l'opération  dont  il  est  chargé,  et  l'intérêt  qu'il 
prend  dans  l'affaire  le  rend  passible  des  peines 
de  l'art.  4  75.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  28  déc.  4  8 1  G  ;  et  cette  opinion  , 
que  paraissent  approuver  Merlin,  Quest.,  v°  No- 
taire, §  4 1 ,  et  Favard  ,  Rép.,  eod.  verbo,  sect.  7, 
42,  a  été  aussi  adoptée  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  Colmar,  du  9  fév.  1835. 

Nous  partageons  cette  opinion  qui  nous  paraît 
conforme  aux  termes  de  la  loi  et  rentrer  aussi 
dans  l'intention  qui  a  dû  diriger  le  législateur. 
Les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  absolus; 
ils  comprennent  tout  fonctionnaire  qui  a  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  dans  les  actes,  adjudica- 
tions, entreprises  ou  régies  dont  il  avait  au  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie,  l'administration 
ou  la  surveillance.  Or,  comment  ne  pas  recon- 
naître que  le  notaire  qui  a  été  délégué  par  la  jus- 
tice pour  présider,  par  exemple,  à  une  adjudi- 
cation ,  a  surtout  pour  mission  de  surveiller  la 
loyauté  de  cette  opération,  dans  l'intérêt  des 
parties  et  des  tiers  intéressés?  Est-ce  que  l'in- 
tervention de  la  justice,  dans  ces  actes  d'opéra- 
tions, a  un  autre  objet?  Notez  que  c'est  par  la 
justice  ou  sous  sa  surveillance  que  se  font  alors 
tous  les  actes  ;  que  c'est  elle  qui  prépare ,  par 
ses  soins,  le  succès  de  l'opération.  La  justice 
prend  ici  la  place  des  parties  intéressées,  qu'elle 
exclut,  en  quelque  sorte,  mais  dans  leur  propre 
intérêt,  de  toute  participation  à  l'affaire.  Et  c'est 
lorsqu'elle  vient  ainsi ,  au  nom  de  la  loi  sans 
doute  ,  imposer  aux  parties  son  intervention  , 
pour  diriger  l'affaire  importante  qui  les  inté- 
resse ;  c'est  lorsqu'elle  commande  aux  parties 
une  confiance  absolue  dans  l'exercice  de  la  mis- 
sion dont  elle  le  charge  ;  c'est .  en  un  mot ,  dans 
une  opération  qui  se  fait  sous  ses  auspices,  que 
la  justice  devrait  tolérer,  de  la  part  même  de 
son  délégué,  des  actes  de  déloyauté  dont  le  ré- 
sultat est  de  s'approprier  la  fortune  des  justicia- 
bles !  Conlr.  Chauv. ,  Théorie  du  Code  pénal,  4  , 
439  et  s. 

42S.  Quid,  si  le  notaire  avait  procédé  à  une 
adjudication  à  la  requête  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  la  forme  ordinaire?  On  ne  pourrait 
prétendre  qu'alors  le  notaire  aurait  la  surveil- 
lance de  l'opération.  On  rentrerait  dans  le  pre- 
mier cas  ci-dessus.  Ainsi  jugé  dans  une  es- 
pèce où  le  notaire  avait  été  chargé,  par  l'ad- 
ministration d'une  commune  ,  de  procéder  à 
l'adjudication  de  terrains  communaux  dont  la 
vente  dans  cette  forme  avait  été  autorisée  par 
ordonnance  royale.  11  s'était  rendu  adjudica- 
taire de  quelques  parcelles  sous  le  nom  de  son 
frère.  Traduit  en  police  correctionnelle  en  vertu 
de  l'art.  4  75  C.  pén. .  il  fut  jugé,  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel  ,  que  cet  article 
était  inapplicable.  Voici  les  termes  de  l'arrêt 
précité  :  «  Considérant  que,  quelque  blâmable 
que  soit  une  telle  conduite,  les  faits  appris  ne 
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rentrent  pas  dans  les  cas  prévus  et  punis  par 
l'art.  'l~o  C.  pén.  ;  que  cet  article  ne  s'applique 

en  effet  qu'aux  fonctionnaires,  officiers  publics 
ou  agents  du  gouvernement,  qui  prennent  ou 
reçoivent  quelque  intérêt  dans  des  opérations, 
faits,  adjudications,  entreprises  ou  régies  dont 
ils  ont  l'administration  ou  la  surveillance;  que 
V...  était  bien,  comme  notaire,  fonctionnaire  ou 
officier  public,  mais  qu'il  n'était  chargé  d'aucune 
administration;  (pic  la  surveillance  de  la  vente 
des  biens  communaux  de  Plélan  ne  lui  était  pas 
confiée;  qu'il  n'avait  reçu  à  cet  effet  aucune  dé- 
légation, et  qu'il  n'avait  d'autre  mission  que  celle 
de  dresser  acte  de  vente  lorsque  le  prix  en  était 
fixé,  et  après  que  l'adjudication  avait  été  prononcée 
parle  bourgmestre;  que  c'était  à  ce  magistrat  et 
aux  conseillers  communaux  que  l'administration 
et  la  surveillance  de  l'opération  appartenaient , 
d'après  les  clauses  mêmes  du  cahier  des  charges, 
et  qu'eux  seuls  avaient  le  droit,  aux  termes  du- 
dit  cahier  des  charges,  de  statuer  sur  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever.» 

429.  Du  reste,  de  ce  qu'un  notaire  a  été 
chargé  de  faire  un  placement  de  fonds,  il  ne  s'en- 
suit pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  inté- 
ressé dans  les  actes  qu'il  a  reçus  pour  opérer  ce 
placement.  Il  peut  même  n'être  pas  considéré 
comme  mandataire  du  préteur  pour  opérer  le 
prêt.  Riom,  5  juill.  1841.  —  V.  Responsabilité 
des  notaires. 

§2.  —  Qu'un  notaire  nr  peut  être  partie  dans  les 
actes  qu'il  reçoit. 

430.  De  la  défense  qui  est  faite  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  ont  un 
intérêt  personnel  résulte,  a  plus  forte  raison , 
celle  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  figu- 
reraient eux-mêmes  comme  parties.  En  effet,  ce 
fonctionnaire  ne  peut  pas  jouer  deux  rôles  à  la 
fois  :  certifier  la  présence  et  les  déclarations 
d'une  partie,  et  être  lui-même  cette  partie  :  au- 
trement il  serait  juge  dans  sa  propre  cause.  •  Il 
est  incompatible,  dit  Brillon,  v  Notaire,  25,  que 
le  même  qui  reçoit  le  contrat  soit  aussi  la  partie 
contractante  :  il  doit  y  avoir  de  la  différence 
entre  le  stipulant  et  le  promettant.  »  Lor.,  1 ,  208. 
—  V.  Acte  notarié,  40. 

431.  Quid,  si  l'acte  n'est  pas  à  l'avantage  du 
notaire,  ou  de  ses  parents  ou  alliés?  «  En  no- 
taire, dit  Rousseaud-Lacombe  ,  v°  Notaire,  15, 
peut  instrumenter  dans  sa  propre  affaire,  lorsque 
l'acte  n'est  pas  à  son  avantage;  par  exemple, 
lorsqu'il  s'oblige  lui-même  :  Quoniam  nullum 
ipsius  commodum  est  [L.  22,  §  10,  D.  de  leg. 
cornet,  de  fais.).  »  La  même  opinion  est  enseignée 
par  Guypape,  Ouest.  328,  et  par  Despeisses,  2, 
188.  Elle  ne  pourrait  être  admise  aujourd'hui. 

432.  Mais  il  s'élève  encore  des  difficultés  sur 
l'application  du  principe  que  nous  venons  de 
poser.  Il  est  douteux  souvent  si  un  notaire  doit 


être  considéré  comme  partie  dans  telle  espèce  qui 
se  pi  ésente. 

433.  Notons  d'abord  qu'un  acte  peut  renfer- 
mer des  stipulations  qui  concernent  le  notaire, 
sans  que  cet  officierdoivey  être  considéré  comme 
partie.  «  Il  faut  en  celte  occasion,  dit  Ricard, 
prendre  garde  si  celui  auquel  on  veut  objecter  sa 

présence  a  un  acte  y  a  assiste  co e  intéressé, 

ou  comme  ami,  ou  témoin  seulement  :  au  pre- 
mier cas,  sa  présence  lui  porte  préjudice  et  au 
dernier  elle  ne  peut  être  en  conséquence.» (Don., 

p.    I",    l2o|.) 

Tel  est  le  principe  qu'enseigne  aujourd'hui 
Grenier,  Hypoth.,  508,  qui  s'exprime  ainsi  : 
»  L'apposition  de  la  signature  du  créancier  à 
l'ai  le  emporterait-elle  son  cou-  :  Sur 

celle  question,  il  faut  distinguer  :  si  le  créancier 
a  apposé  sa  signature  comme  partie,  dans  i 
le  créancier  approuve  l'acte,  et  il  se  rend  garant 
de  l'effet  de  son  hypothèque  envers  l'acquéreur 
ou  le  nouveau  créancier;  mais  si  le  créancier  n'a 
signé  qu'en  qualité  de  témoin  ou  de  "notaire,  on 
ne  pourrait  attribuer  à  celte  signature  l'effet  d'un 
consentement;  car  elle  est  uniquement  destinée 
a  attester  la  vérité  de  l'acte,  et  on  ne  peut  en 
changer  le  but  et  le  motif.  » 

A  l'appui  de  cette  doctrine  on  peut  citer  no- 
tamment  la  loi  34,  §  2,  D.  de  légal...  2°.  En  voici 
l'espèce  :  Titia  avait  en  mourant  chargé  ses  en- 
fants, par  fidéicommis,  de  donner  une  mai 
l'esclave  d'autrui.  Apres  la  mort  de  la  mère,  ses 
enfants  ont  partagé  la  succession,  en  y  compre- 
nant la  maison  léguée;  le  maître  de  l'esclave 
fidéicommissaire  a  assisté  a  ce  partage  comme 
témoin.  Question  de  savoir  si,  par  la  raison  qu'il 
avait  assiste  à  ce  partage,  il  perd  le  droit  qu'il 
avait  acquis,  par  son  esclave,  de  demander  le 
fidéicommis.  Modestin  répond  que  non,  à  moins 
qu'il  ne  soit  très-évident  qu'il  a  assisté  au  par- 
tage dans  l'intention  de  perdre  son  fidéicommis  : 
nisi  evidenter  appartient  omittendi  ftdeicommissi 
causa  hue  euiu  fecisse.  Cass.,  10  nov.   IS28. 

434.  Et  c'est  de  la  qu'il  a  ele  décidé  : 

■I"  Que  le  notaire  qui  a  reçu  des  baux  à  ferme 
dont  le  cahier  des  charges  portait  que  les  liais  et 
émoluments  seraient  payes  par  les  preneurs, 
conserve,  nonobstant  cette  clause,  son  action 
solidaire  contre  les  débiteurs.  Même  arrêt. 

435.  2"  nue  renonciation, faite  dans  un  inven- 
taire ou  dans  un  partage,  de  ce  qui  est  dû  au 
notaire,  n'a  pas  pourobjet  de  lui  conférer  un  litre, 
mais  seulement  de  déterminer  le  moulant  du 
passif.  Le  titre  du  notaire  est  toujours,  nonob- 
stant pareille  énonciation,  dans  les  actes  a  raison 
desquels  les  honoraires  et  débourses  sont  dus. 
Les  héritiers  ne  sont  nullement  lies  par  une  telle 
déclaration.  Conséquemment  elle  n'invalide  point 
l'inventaire  ou  le  partage  dans  lequel  elle  se 
trouve.  —  Y.  Inventaire,  Partage. 

436.  3°  Qu'on  ne  peut  invoquer  contre  un  no- 
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taire,  comme  établissant  contre  lui  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  les  énonciations  qui 
peuvent  se  trouver  dans  l'acte  qu'il  a  retenu  en 
sa  qualité.  Bordeaux,  I  4  fév.  1 832.  —  Toutefois 
jugé  que  lorsqu'un  notaire  a  reçu  un  acte  portant 
constitution  d'hypothèque  sur  des  biens  qu'il 
prétend  lui  avoir  été  précédemment  vendus,  cet 
acte,  ainsi  que  les  bordereaux  d'inscription  écrits 
par  lui,  peuvent  lui  être  opposés  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  d'établir 
la  simulation  de  la  vente  dont  il  veut  se  prévaloir. 
Cass.,  4  avr.  4  836. 

437.  Cela  posé,  nous  allons  passer  en  revue 
divers  exemples  dans  lesquels  peut  ou  doit  s'ap- 
pliquer la  prohibition  faite  aux  notaires  de  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  eux- 
mêmes  parties.  Et  d'abord,  un  notaire  ne  pourrait 
évidemment  passer  l'acte  d'une  vente  de  biens  à 
lui  appartenant.  Contr.  Turin,  23  frim.  an  xi. 

438.  Par  exemple  encore,  il  ne  pourrait  rece- 
voir une  somme  qui  lui  serait  due,  ni  consentir 
une  subrogation,  par  un  acte  passé  devant  lui. 
La  subrogation  resterait  encore  sans  effet. 

430.  Un  notaire  ne  peut  passer  une  procura- 
tion dans  laquelle  il  serait  constitué  mandataire  ; 
parce  que  le  mandataire  devient  partie  dans  l'acte 
lorsqu'il  accepte.  -Il  est  évident  d'ailleurs  que  le 
notaire  aurait  un  intérêt  direct  dans  cet  acte.  On 
devrait  y  voir  une  disposition  en  sa  faveur. 

440.  Qu'ai  si  une  procuration  avait  été  d'abord 
passée  en  blanc?  Le  notaire  qui  l'aurait  reçue 
pourrait-il  ultérieurement  remplirou  laisser  rem- 
plir son  nom,  parce  qu'il  se  chargerait  de  la  pro- 
curation? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  l'accepta- 
tion de  la  procuration  est  un  fait  postérieur  qui 
ne  doit  pas  influer  sur  la  validité  et  même  l'au- 
thenticité de  l'acte;  qu'alors  le  notaire  manda- 
taire tient  la  procuration  des  mains  de  son  client, 
a  qui  elle  avait  été  délivrée;  que  la  mention  du 
nom  n'a  rien  de  suspect,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit, 
nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion  doive  être 
adoptée.  D'abord  l'époque  à  laquelle  le  nom  est 
rempli  ne  parait  devoir  être  d'aucune  considéra- 
tion aux  yeux  de  la  loi  qui  n'autorise  pas  ce 
mode  de  procéder  (V.  Mandat,  92).  Une  procu- 
ration ,  qu'elle  soit  en  blanc  ou  que  le  nom  du 
mandataire  y  soit  rempli ,  est  toujours  un  acte 
dans  lequel  le  même  individu  ne  peut  figurer 
comme  notaire  et  comme  mandataire.  Autrement, 
il  arriverait  que  le  notaire  qui  voudrait  se  char- 
ger d'un  mandat  en  recevrait  toujours  l'acte,  sauf 
à  remplir  ultérieurement  son  nom.  Quel  moyen 
d'ailleurs  d'établir  que  le  nom  du  mandataire 
n'aurait  été  rempli  que  postérieurement  à  l'acte, 
s'il  avait  été  délivré  en  brevet?  Et  ce  n'est  que 
dans  cette  forme  que  les  procurations  se  déli- 
vrent en  blanc  (V.  lb.,  93).  Concluons  que,  dans 
le  système  contre  lequel  nous  nous  élevons,  la  pro- 
hibition de  la  loi  pourrait  toujours  être  mécon- 
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nue.  Aussi  l'usage  est  conforme  à  notre  opinion. 

441.  Cependant  la  défense  faite  aux  notaires 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  ils  seraient 
constitués  mandataires,  n'est  pas  tellement  abso- 
lue qu'elle  ne  soit  susceptible  de  modifications. 
Ainsi,  il  peut  être  stipulé  dans  un  cahier  de 
charges  que  les  intérêts  du  prix  seront  remis  au 
notaire  pour  en  faire  la  repartition.  Cass.,  5  mars 
■1828. 

44  2.  Un  notaire  nommé  mandataire  clans  une 
procuration  contenant  pouvoir  de  substituer  , 
peut-il,  après  avoir  consenti  la  substitution  dans 
ses  pouvoirs,  recevoir  comme  notaire  les  pouvoirs 
passés  par  le  mandataire  substitué? 

Nous  pensons  que  l'on  doit  décider  la  néga- 
tive. L'effet  de  la  substitution  de  pouvoirs  est 
que  le  substitué  devient  l'homme  du  mandataire  ; 
c'est  de  lui  directement  qu'il  est  censé  tenir  ses 
pouvoirs  ,  et  c'est  à  lui  qu'il  en  doit  rendre 
compte.  Or,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  évident  que  le 
notaire  ne  peut  recevoir  l'acte  dans  lequel  agit 
le  substitué.  Il  n'en  serait  autrement  que  dans 
le  cas  où  le  mandant  originaire  aurait  désigné  la 
personne  que  son  mandataire,  le  notaire,  aurait 
la  faculté  de  se  substituer;  car  alors  la  personne 
substituée  devra  être  considérée  comme  manda- 
taire direct  du  mandant.  —  V.  Substitution  de 
mandat. 

443.  Il  faut  également  décider  que  le  notaire 
qui  a  été  constitue  mandataire  à  l'effet  d'adresser 
aux  père  et  mère  trois  actes  respectueux,  et  qui 
a  accepté  le  mandat,  a  perdu  dès  lors  sa  qualité 
indépendante  de  fonctionnaire  public,  et  ne  peut 
pas  instrumenter  comme  tel.  Douai,  Sjanv.  1 828. 
—  V.  Acte  respectueux,  43. 

44  4.  De  même,  nous  pensons  que  le  notaire 
chargé  de  procéder  à  la  liquidation  d'une  succes- 
sion ne  peut,  dans  l'acte  même  de  liquidation, 
établir  le  compte  de  la  gestion  qu'il  aurait  eue  de 
cette  succession,  en  fixer  le  reliquat  et  en  rece- 
voir quittance  et  décharge.  —  V.  Compte  de 
succession,  32. 

445.  Un  notaire  peut-il  acquérir  du  manda- 
taire constitué  par  acte  passé  devant  lui?  Nous 
n'y  voyons  pas  d'empêchement.  En  effet,  on  ne 
peut  pas  dire  alors  que  le  notaire  soit  intéressé 
dans  la  procuration  qui  ne  le  désigne  point.  La 
vente  est  un  fait  subséquent,  qui  a  pu  ne  pas  en- 
trer dans  les  prévisions  des  parties  à  l'époque  de 
la  procuration.  —  Cependant,  on  ne  peut  se  dis- 
simuler que  dans  ce  cas  le  notaire  se  pk.ee  dans 
une  position  délicate  et  qui  peut  provoquer  des 
recherches  et  même  soulever  la  question  de 
fraude. 

446.  Un  notaire  pourrait-il  recevoir  l'acte  qui 
le  constituerait  dépositaire  de  certains  objets,  non 
plus  comme  notaire,  mais  comme  simple  particu- 
lier? 

Nous  embrassons  la  négative.  Le  dépôt,  dans 
les  termes  du  droit,  est  un  contrat  qui  donne  lieu 
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à  des  obligations  réciproques.  Il  suppose  néces- 
sairement l'intervention  du  dépositaire.  On  peut 
donc  dire  qu'alors  le  notaire  est  partie  dans  l'acte 
qu'il  reçoit.  A.  Dalloz,  v°  Preuve  littérale,  4  33. 
Rouen,*2fév.  1829. 

447.  Cependant  l'on  devrait  décider  autrement 
si  c'était  dans  un  testament  par  lui  reçu  qu'un 
notaire  eût  été  constitué  dépositaire  des  objets  et 
si  ce  dépôt  n'avait  eu  pour  but  que  l'exécution 
des  dispositions  testamentaires  et  ne  présentait 
aucun  intérêt  pour  le  notaire.  Cass.,  27  décem- 
bre 1831.  —  V.  Dépôt  confié  a  un  notaire,  8. 

448.  Un  notaire  ne  peut  instrumenter  dans 
les  opérations  où  il  représente  des  absents.  L. 
6  oct.  1791,  tit.  Itr,  sect.  2,  art.  7.  Résolution 
sur  le  not.  du  Ier  flor.  an  vu,  art.  2  1.  —  V. 
Absence. 

449.  Peut-il  accepter  une  obligation  pour  un 
absent?  11  est  certain  qu'aujourd'hui  un  notaire 
ne  pourrait  être  admis  à  stipuler  pour  les  ab- 
sents; mais  l'acceptation  d'une  obligation  ne  se- 
rait qu'une  chose  surabondante  et  qui  ne  pour- 
rait vicier  l'acte  :  Utile  non  vitiatur  per  inutile. 
—  V.  Acceptation  pour  une  partie  absente,  8. 

450.  Cependant  les  circonstances  pourraient 
déterminer  les  magistrats  à  s'écarter  de  cette 
dernière  solution,  et  a  invalider  l'acte.  Dans  une 
espèce  que  nous  avons  rapportée  .  un  notaire 
avait  accepté  au  nom  du  créancier  l'obligation 
d'une  somme  de  51,155  fr.  qui  devait  d'ailleurs 
rester  en  dépôt  chez  lui  pour  ne  la  délivrer  que 
sur  la  représentation  de  quittances.  Le  notaire 
était  le  mandataire  habituel  du  créancier  pour 
ses  négociations.  Enfin  ,  l'acte  était  attaqué 
comme  frauduleux  par  le  débiteur,  qui  prétendait 
que  les  prêts  n'avaient  pas  eu  lieu  réellement;  et 
cet  acte  contenait  des  énonciations  contradictoi- 
res qui  devaient  en  faire  suspecter  la  sincérité. 
Dans  ces  circonstances,  il  fut  jugé  que  l'acte  ne 
pouvait  avoir  le  caractère  d'authenticité,  qu'en 
conséquence  l'exécution  pouvait  en  être  suspen- 
due jusqu'à  la  décision  sur  l'action  principale. 
Rouen,  2  fév.  1829. 

451 .  Lorsqu'un  notaire  a  été  nommé  séquestre, 
peut-il  donner  quittance  ou  décharge ,  par  acte 
passé  devant  lui,  des  sommes  qu'il  recevrait  eu 
celte  qualité?  L'affirmative  paraît  constante.  — 
V.  Dépôt  confié  a  un  notaire,  9,  et  Séquestre. 

45  2.  Toutes  les  fois  qu'un  notaire  est  constitué 
par  acte  passé  devant  lui  soit  dépositaire  de  ti- 
tres ou  sommes,  soit  mandataire,  ou  débiteur  à 
tout  autre  litre,  la  décharge  qui  lui  est  donnée 
est  reçue  par  un  confrère,  mais  il  est  d'usage  de 
constituer  détenteur  de  la  minute  de  cette  dé- 
charge le  notaire  au  profit  duquel  elle  est  con- 
sentie. Seulement  il  est  fait  mention  de  cette 
circonstance  tant  dans  la  minute  que  sur  les  ré- 
pertoires des  deux  notaires.  —  V.  Quittance. 

452  bis.  Cependant  un  notaire  peut  recevoir 
par  acte  passé  devant  lui  la  décharge  du  prix 


d'une  vente  de  meubles  par  lui  faite,  pourvu  que, 
dans  le  cas,  où  la  partie  ne  sait  pas  signer,  il 
intervienne  daDs  l'acte  un  second  notaire  ou 
deux  témoins.  Avis  cons.  d'Ét.  21  oct.  1809.  — 
V.  Décharge  de  prix  de  vente  de  meubles,  4  et  5. 

453.  Un  notaire  peut-il  remplir  les  fonctions 
d'expert  dans  une  visite,  soit  qu'elle  ait  pour  ob- 
jet une  estimation,  soit  qu'elle  ait  pour  but  de 
constater  l'état  des  lieux,  lorsque  ce  même  offi- 
cier est  chargé,  comme  notaire,  de  rédiger  le. 
procès-verbal  de  cette  visite?  Nous  décidons 
l'affirmative  par  argument  de  l'art.  317  Pr.,  et 
aussi  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  inventaires. 
Ann.  not.,  6,  335.  —  V.  Prisée. 

454.  En  terminant  ,  nous  reproduisons  une 
observation  que  nous  avons  faite  plus  haut  pour 
un  cas  analogue  :  c'est  que  lorsque  la  loi  défend 
aux  notaires  d'être  parties  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  cela  s'applique  évidemment  au  cas  ou 
le  notaire  aurait  agi  par  personne  interposée  , 
comme  lorsqu'il  a  employé  une  personne  inter- 
posée. Y.  su  p.  4  23. 

455.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  notaire 
n'avait  pu,  sous  le  nom  d'une  personne  interpo- 
sée, se  rendre  acquéreur  d'immeubles  vendus 
devant  lui.  L'acte  fut  annulé  et  réduit  à  la  con- 
dition d'un  sous-seing  privé,  par  application  no- 
tamment des  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi.  Colmar,  9  fév.   1835. 

§  3.  —  Que  les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'actes 
jsour  leurs  parents  ou  alliés  au  degré  prévu  .  ou 
dans  lesquels  ils  auraient  un  intérêt  personnel. 
Renvoi  au  mot  P.vr.r.NTii. 

456.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut. 

457.  Nous  aurions  ici  d'assez  longs  développe- 
ments à  présenter.  Ils  trouveront  plus  convena- 
blement leur  place  v°  Parenté. 

§  4.  —  Si  les  notaires  sont  empêchés  de  recevoir 
les  actes  pour  leurs  clercs  et  serviteurs,  ou  dans 
lesquels  ceux-ci  sont  intéressés. 

458.  Nul  doute  qu'un  notaire  ne  puisse  vala- 
blement recevoir  un  acte  dans  lequel  ses  clercs  et 
serviteurs  seraient  parties,  ou  auraient  un  intérêt 
personnel.  Les  lois  n'ont  jamais  établi  a  cet  égard 
de  prohibition,  et  les  dispositions  de  cette  nature 
ne  peuvent  s'étendre  d'un  casa  un  autre.  Lor., 
\,  231.  Contr.  Guyot,  ancien  Rép.,  v°  Notaire, 
sect.  4,  et  Ann.  not..  I,  1 84. 

459.  Et  la  décision  précédente  est  applicable 
même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  testament.  Le  legs 
qui  y  serait  fait  au  proût  dun  clerc  ou  d'un 
domestique  de  notaire  serait  valable,  nonobstant 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  H  janv. 
4  621  que  rapporte  Boniface,  t.  2,  liv.  2,  tit.  4, 
ch.  8,  que  cite  Jousse,  Justice  civ.,  2,  383.  — 
V.  Testament. 
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§  5.  —  Cas  où  le  notaire  est  malade  ou  absent,  011 
il  ne  connaît  pas  les  parties,  où  elles  ne  lui  con- 
signent pas  le  droit  d'enregistrement.  Renvoi. 

460.  L'empêchement  qui  résulte  de  la  maladie 
ou  de  Y  absence  du  notaire  a  été  prévu  ailleurs. 
—  V.  Acte  notarié,  59  et  s.,  et  Substitution  de 
notaire. 

461.  Un  notaire  doit  refuser  son  ministère  à 
des  individus  qui  lui  sont  inconnus,  à  moins  qu'il 
ne  se  fasse  attester  leur  individualité  par  des  ci- 
toyens connus  et  réunissant  les  qualités  requises. 
Art.  11.  —  V.  Individualité. 

462.  Enfin,  un  notaire  peut  refuser  de  prêter 
son  ministère,  ou  du  moins  de  donner  sa  signa- 
ture à  un  acte,  si  on  ne  lui  consigne  pas  d'avance 
les  droits  d'enregistrement. — V.  Enregistrement, 
336. 


Sect.  15. 


Des  devoirs  et  des  obligations  des 

notaires. 


463.  Ces  devoirs  et  ces  obligations  sont  impo- 
sés aux  notaires  ou  par  les  lois  ou  par  la  morale 
de  leur  ministère. 

464.  Et  d'abord  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi  sont  notamment  celles  qui  sui- 
vent : 

'1°  Fournir  le  cautionnement  exigé  par  la  loi. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  33.  —  V.  Cautionnement 
de  titulaire. 

465.  2°  Prêter  le  serment  que  la  loi  exige  de 
tout  fonctionnaire  public.  Ib.,  art.  48.  —  V.  Ser- 
ment des  notaires. 

466.  3°  Déposer  leur  signature  et  leur  paraphe 
avant  d'entrer  en  fonctions.  Ib.,  art.  47.  —  V. 
Dépôt  des  signature  et  paraphe. 

467.  4°  Résider  dans  le  lieu  qui  lui  est  fixé 
par  sa  commission  ,  à  peine  d'être  considéré 
comme  démissionnaire.  Ib.,  art.  4.  —  V.  Rési- 
dence. 

468.  A  cet  égard,  nous  remarquerons  que 
d'anciens  règlements  et  arrêts,  dont  la  sagesse 
réclame  la  conservation,  veulent  que  les  notaires 
ne  puissent  tenir  leurs  études  en  différentes  mai- 
sons, ni  dans  des  lieux  exposés  aux  dangers  des 
eaux  ou  des  incendies. — V.  Demeure  des  notai- 
res, Minute,  Résidence. 

469.  5°  Ne  point  instrumenter  hors  du  ressort 
qui  leur  est  assigné,  à  peine  ,  pour  la  première 
fois,  d'être  suspendus  de  leurs  fonctions  pendant 
trois  mois;  et  en  cas  de  récidive,  d'être  destitués 
(art.  6),  et  sous  tous  dommages  et  intérêts  (art. 
68).  —  V.  Ressort. 

470.  6°  N'accepter  aucune  fonction  que  les 
lois  déclarent  incompatible  avec  celles  de  notaire. 
Ib.,  art.  7.  —  V.  Incompatibilité. 

471.  7°  Prêter  leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis.  Ib.,  art.  53.— Cette  impor- 
tante obligation  a  fait  plus  haut,  sect.  13,  l'objet 
de  développements  étendus. 


472.  8°  Faire  observer  dans  les  conventions 
les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  et  ne  rece- 
voir aucun  acte  qui  y  soit  contraire,  ainsi  qu'aux 
bonnes  mœurs.  Ord.  Louis  XII  juin  1510.  L. 
6  oct.  1791,  tit.  1",  sect.  2,  art.  6.  L.  23  vent, 
an  xi,  art.  17.  V.  sup.  368. 

473.  9"  Suivre  et  exécuter  scrupuleusement 
toutes  les  lois  et  arrêtés  du  gouvernement,  sous 
peine,  en  cas  d'infractions,  d'être  punis  des  pei- 
nes portées  par  ces  lois  ou  arrêtés,  sans  préju- 
dice des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

474.  Ainsi,  les  notaires  doivent  en  général  ré- 
diger leurs  actes  dans  une  des  langues  usitées  en, 
Belgique.  —  V.  Langue  des  actes. 

Ils  doivent  se  conformer,  dans  cette  rédaction, 
à  toutes  les  règles  prescrites  par  la  loi  du  2i3  vent. 
an  xi.  —  Y.  Acte  notarié. 

475.  10°  Ne  donner  connaissance  ni  délivrer 
grosse,  expédition,  copie  ou  extrait  des  actes  par 
eux  reçus  ou  des  actes  et  pièces  déposés  entre 
leurs  mains,  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  de- 
mander. Même  loi,  art.  21  et  23.  —  V.  Commu- 
nication. 

476.  1 1°  Néanmoins,  tout  notaire  devant  le- 
quel il  est  passé  un  acte  contenant  disposition 
entre  vifs  ou  testamentaire  au  profit  d'un  éta- 
blissement public,  est  tenu  d'eu  donner  avis  aux 
administrateurs  de  l'établissement.  Éd.  av.  17. '56. 

—  Y.  Acceptation   de  donation,   82;  Acte  no- 
tarié, 375,  etc. 

477.  12°  Conserver  avec  soin  les  actes  qu'ils 
passent,  ainsi  que  ceux  dont  ils  deviennent  au- 
thentiquement  dépositaires,  et  ne  s'en  dessaisir 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  avec  les 
formes  qu'elles  exigent.  Art.  20  et  22.  —  V. 
Minute,  Perte  d'un  acte. 

478.  13°  Inscrire  sur  un  registre  appelé  ré- 
pertoire tous  les  actes  qu'ils  reçoivent.  L.  25 
vent,  an  xi,  art.  29.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  49. 

—  V.  Répertoire. 

479.  1  4°  Tenir  un  registre  pour  y  insérer  les 
protêts  qu'ils  peuvent  rédiger  (Cod.  comm.  I76 
et  187). 

4S0.  15°  Tenir  dans  leurs  études  un  tableau 
des  jugements  d'interdiction  ou  de  nomina- 
tion de  conseils  judiciaires.  Civ.  501.  Pr.  897. 
L.  25  vent.,  art.  18." —  V.  Tableau  des  in- 
terdits. 

481.  16°  Faire  la  représentation  aux  magis- 
trats des  minutes  ou  autres  pièces  arguées  de 
faux,  ou  requises  pour  pièces  de  comparaison. — 
V.  Faux,  Vérification  d'écritures. 

482.  17°  Faire  le  dépôt  au  greffe  et  dans  les 
autres  lieux  indiqués  par  la  loi  des  contrats  de 
mariage  des  commerçants  et  des  actes  de  société. 
Comm.  42,  67  et  68*.  Pr.  872.  —  V.  Dépôt  des 
contrais  de  mariage. 

[(483.  18°  Faire  notifier  au  garde  des  sceaux 
le  décès  des  titulaires  des  majorats  dont  ils  sont 
appelés  à  faire  l'inventaire,  lorsque  cette  notifi- 
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cation  n'a  pas  eu  lieu,  Décr.  4  mai  1809.  —  V. 
Inventaire.)] 

484.  19°.  Se  conformer  aux  lois  relatives  au 
timbre,  à  l'enregistrement  et  aux  ventes  publi- 
ques de  meubles.  —  V.  Enregistrement,  Timbre, 
Vente  de  meubles. 

485.  20°  Enfin  répondre,  s'il  va  lieu,  des 
dpmmages-intéréts  des  parties  dans  le  ras  de  nul- 
lité des  actes  qu'ils  ont  passés.  — Y.  Responsabi- 
lité des  notaires. 

4  80.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les 
notaires  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  con- 
fies ,  el  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs 
clients  par  suite  de  leurs  fonctions.  Civ.  2060. 
—  Y.  Contrainte  par  corps. 

Sect.  16.  —  Suite.  Des  devoirs  moraux  qui  sont 
imposés  aux  notaires.  Qu'ils  doivent  faire  con- 
naître les  charges  existant  à  leur  profit  sur  les 
biais  gui  sont  l'objet  des  actes  qu'ils  reçoivent. 

487.  Pour  se  faire  une  idée  exacte  des  devoirs 
qu'impos  i  aux  notaires  la  morale  de  leur  minis- 
tère ,  il  suffirait  de  considérer  le  but  que  le  lé- 
gislateur s'esl  proposé  par  l'institution  du  nota- 
riat. «  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  établi  les 
notaires,  disait  Louis  XV,  pour  être  dépositaires 
de  la  foi  publique  et  des  engagements  qui  t'ont 
entre  les  hommes  la  sûreté  du  commerce  et  le 
repos  des  familles  »  (Édit  d'avr.  1  730,  cité  plus 
haut  §  1er).  «  Ils  exercent,  dit  Domat,  un  minis- 
tère de  justice  et  de  paix  entre  les  parties ,  et 
d'où  dépendent  le  repos  des  familles ,  la  sûreté 
de  leurs  biens,  la  fermeté  des  engagements,  les 
liaisons  des  sociétés  et  des  commerces  les  plus 
importants,  et  la  médiation  et  négociation  des 
affaires  qui  sont  de  plus  de  conséquence  à  toutes 
persounes.  »  (Droit  public,  liv.  2,  tit.  5,  sect.  5, 
n°  6.)  «  Le  notaire,  disait  au  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Favard,  est  peut-être  le  fonctionnaire 
public  qui,  par  ses  relations  journalières,  a  le 
plus  d'ascendant  sur  ses  concitoyens  ;  s'il  est  in- 
struit, s'il  est  ami  de  la  justice  et  de  la  républi- 
que, son  exemple  et  ses  conseils  auront  la  plus 
grande  influence  dans  le  retour  de  la  moralité  et 
de  cet  ardent  amour  de  la  patrie,  dont  la  perte 
fait  gémir  tous  les  bons  citoyens.  »  (Séance  du 
13  therm.  an  vu.)  • 

488.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  exagérer  de  tels 
devoirs  que  d'exiger  des  notaires  qu'ils  éclairent 
les  parties  de  leurs  conseils  de  manière  à  met- 
tre leurs  conventions  en  harmonie  avec  les  lois 
qui  doivent  les  régir  et  en  assurer  l'exécution. 
Aux  réflexions  que  nous  avons  déjà  faites  sur  ce 
sujet,  \°  Acte  notarié,  109  et  s.,  nous  ajouterons 
celles  qui  suivent  d'un  auteur  estimable ,  Lor., 
Élém.  science  nol.,  ! ,  79  : 

«  Lorsque  les  parties  ont  recours  à  lui  (au  no- 
taire), c'est  pour  cimenter  par  un  acte  authenti- 
que la  convention  dont  elles  ont  déjà  arrête  entre 
elles   les  bases.   Les  conseils  que  le  notaire  leur 


doit  ne  peuvent  avoir  pour  but  que  de  donner  à 
la  convention  déjà  faite  le  développemenf  néces- 
saire pour  en  assurer  la  parfaite  exécution,  et 
empêcher  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  à  son  sujet.  C'est  donc  à  lui  à  rédiger 
l'acte  avec  une  clarté  telle,  qu'il  ne  reste  aucun 
doute,  aucune  ambiguïté  sur  les  volontés  de  ceux 
qui  y  contractent.  Malheur  à  lui  si  le  contrat 
qu'il  a  rédigé,  au  lieu  d'être  un  monument  de 
paix  et  de  bonne  foi,  devient  un  brandon  de 
trouble  et  de  discorde.  En  vain  il  dira  qu'il  a  dû. 
se  conformer  religieusement  aux  volontés  qui  lui 
ont  été  exprimées  par  les  parties ,  qu'il  n'a  pas 
dû  leur  suggérer  des  danses  qui  n'avaient  pas 
été  convenues  entre  elles,  ni  étendre  sa  pie- 
voyance  plus  loin  que  ceux  qui  réclamaient  son 
ministère  :  ou  lui  répondrait  que.  la  convention 
des  parties  contractantes  une  fois  faite  sur  la 
substance  de  l'acte,  c'était  au  ministre  de  la  loi, 
dont  elles  invoquaient  le  secours,  à  donner  à 
l'acte  tous  les  appuis  dont  il  avait  besoin  pour 
produire  l'effet  qu'on  en  attendait  ;  que  si  une 
clause  de  prévoyance  était  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  la  convention,  il  devait  la  proposer  aux 
parties  contractantes,  et  leur  expliquer  les  mo- 
tifs de  son  utilité...  » 

Ainsi,  il  est  du  devoir  des  notaires  d'instruire 
les  parties  de  l'étendue  de  leurs  droits  el  de  leurs 
obligations  respectives,  de  leur  expliquer  tous 
les  effets  des  engagements  auxquels  elles  se  sou- 
mettent ;  de  leur  exposer  les  chances  quelles  pa- 
raissent vouloir  courir,  de  leur  indiquer  enfin 
les  précautions  et  les  moyens  que  la  loi  exige  ou 
fournit  pour  garantir  l'exécution  de  leurs  vo- 
lontés. 

489.  Un  autre  devoir  non  moins  essentiel  des 
notaires,  c'est  de  refuser  leur  ministère  non-seu- 
lement pour  des  actes  qui  blessent  l'ordre  public 
en  général  (sup.  472),  mais  pour  ceux  dont  la 
moralité  exciterait  leurs  soupçons.  Comme  le  dit 
encore  Loret ,  82,  «  le  notaire  doit  sans  cesse 
avoir  devant  les  yeux  la  sublimité  du  ministère, 
tout  à  la  fois  moral  et  légal ,  qu'il  exerce,  et  se 
souvenir  qu'il  est  préposé  pour  diriger  les  parties 
dans  leurs  conventions,  pour  déjouer  les  combi- 
naisons de  l'artifice,  pour  éclairer  les  détours  de 
la  mauvaise  foi,  pour  parler  à  tous  le  langage  de 
la  paix  et  de  l'honneur;  en  un  mot,  pour  mettre 
en  harmonie  la  loi  particulière  qu'il  crée  dans 
son  acte  avec  les  lois  générales  qui  doivent  le 
régir,  n 

A  ce  sujet,  une  chambre  des  notaires  a  écrit 
dans  ses  statuts  une  disposition  qui  l'honore  : 
»  Les  notaires,  y  est-il  dit,  doivent  juger  la  mo- 
ralité de  l'acte.  Il  faut  que  le  principe,  la  cause 
leur  en  soient  démontrés  ;  que  son  utilité  se 
prouve;  que  la  bonne  foi,  la  liberté  l'accompa- 
gnent ;  que  ce  qu'on  leur  dicte  soit  et  doive  être 
la  volonté  des  contractants.  »  (Statuts  des  not. 
deGray,  rédigés  en  1823,  art.  34.) 
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490,  Ainsi,  les  notaires  doivent  refuser  leur 
ministère  pour  des  actes  frauduleux.  Déjà  Domat 
avait  tracé  ce  devoir  aux  notaires.  Après  avoir 
parlé  du  secret  que  les  notaires  doivent  garder 
[inf.  492),  Domat,  loc.  cit.,  6,  ajoute  :  «  Tous  les 
autres  devoirs  des  notaires  se  réduisent  à  une  si 
parfaite  fidélité,  et  à  une  exactitude  si  entière 
à  éviter  dans  leurs  fonctions  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  la  justice  et  la  vérité,  que  non-seulement 
ils  ne  commettent  rien  de  leur  part  qui  y  soit 
contraire,  car  ce  serait  violer  capitalemeiit  leur 
premier  devoir  ;  mais  qu'ils  ne  se  rendent  com- 
plices d'aucun  dol ,  d'aucune  surprise,  et  qu'ils 
s'opposent  a  de  telles  voies  contre  les  parties  qui 
en  useraient.  » 

49  I .  Ils  ne  doivent  pas  souffrir  qu'un  contrac- 
tant dissimule  à  l'autre  des  faits  qui,  s'ils  étaient 
connus  de  lui,  pourraient  l'empêcher  de  contrac- 
ter. Par  exemple,  ils  doivent  veiller,  autant  qu'il 
est  en  eux,  à  ce  qu'aucune  des  parties  contrac- 
tantes ne  soit  trompée,  ni  sur  l'identité,  ni  sur  la 
capacité  des  autres  parties. 

492.  Toujours  un  autre  devoir  a  été  imposé 
aux  notaires,  c'est  celui  de  la  discrétion.  Ils  doi- 
vent avoir  la  délicatesse,  non-seulement  de  ne 
pas  abuser,  pour  leurs  intérêts  personnels,  des 
secrets  de  famille,  des  embarras  d'affaires ,  des 
projets,  des  négociations  qui  leur  sont  confiés , 
mais  même  de  ne  pas  se  permettre  à  ce  sujet  la 
plus  légère  révélation  qui  pourrait  préjudicier 
aux  parties  qui  se  seraient  adressées  à  eux.  Dé- 
positaires légaux  de  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, c'est  un  crime  pour  les  notaires  de  la 
trahir  ;  ainsi,  rien  de  ce  qui  s'est  passé,  rien  de 
ce  qui  s'est  dit  en  leur  présence  ,  ne  doit  sortir 
de  leur  bouche.  —  V.  Secret. 

493.  Par  suite  de  cette  obligation,  les  notaires 
ont  toujours  été  dispensés  de  déposer  des  faits 
concernant  les  actes  par  eux  reçus,  ou  venus  à 
leur  connaissance  à  l'occasion  de  la  passation  de 
ces  actes.  Langlois,  ch.  il.  —  V.  Acte  notarié, 
423,  et  Secret. 

49  5-.  Ce  n'est  pas  tout  :  «  un  notaire  qui  passe 
un  acte,  dit  Ferrière,  ne  peut  jamais  être  obligé 
de  déclarer  un  fait  dont  il  a  connaissance.  A 
l'exception  de  son  propre  fait,  il  n'est  point  ga- 
rant de  ce  qui  est  dit  dans  le  contrat  par  lui 
reçu,  d'autant  qu'il  est  obligé  de  garder  le  secret 
des  parties.  «  (Parfait  not.,  liv.  \ ,  ch.  18.) 

495.  De  là,  sans  nul  doute,  les  notaires  ne 
sont  point  astreints,  en  passant  un  acte,  à  dé- 
clarer les  droits  que  des  tiers  peuvent  avoir  sur 
la  chose  aliénée  ou  hypothéquée,  et  dont  ils  au- 
raient connaissance,  parce  qu'ils  en  auraient 
passé  les  contrats.  Ainsi  jugé  d'ailleurs  par  arrêts 
des  23  décembre  1592,  KJjuill.  1653,  etc. 
Langl.,  ch.  45  et  406.  Jousse,  Justice  (Av.,  2, 
380  et  406.  Louet,  Lett.  12,  6,  5°.  Ferr.,  liv. 
4",  ch.  20  et  21. 

496.  Mais  si  c'est  au  profit  du  notaire  lui- 


même  que  les  charges  existent,  devra-t-il  les 
révéler  sous  peine  de  responsabilité?  par  exem- 
ple, s'il  a  une  hypothèque  sur  les  biens  que  sou 
débiteur  affecte  a  d'autres  créanciers,  devra-t-il 
en  donner  connaissance  à  ces  derniers;  au  mo- 
ment du  contrat  et  s'il  ne  le  fait  pas  ,  sera-t-il 
censé  avoir  renoncé  a  les  faire  valoir  à  leur  pré- 
judice? 

Le  doute  en  faveur  du  notaire  ne  peut  plus 
naître  ici  du  secret  que  cet  officier  est  obligé  do 
garder  :  car  ce  secret  ne  concerne  que  les  tiers  ; 
et  il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  fait  qui  lui  est 
personnel.  Mais  «on  peut  dire  en  faveur  des  no- 
taires, dit  Ferrière,  liv.  1,  ch.  20,  que  n'étant 
point  parties  dans  un  acte  ils  sont  tenus  de  rece- 
voir les  conventions  des  parties  sans  connais- 
sance de  cause.  »  Et  à  l'appui  de  cette  opinion, 
l'on  peut  invoquer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  1  0  nov.  1828.  dans  lequel  on  lit  que  «  le 
notaire  qui  reçoit  un  acte  n'est  point  partie  dans 
cet  acte,  et  ne  fait  que  recevoir  et  rédiger  les 
conventions  des  parties;  qu'il  ne  peut  même  se 
refuser  à  les  transcrire  comme  elles  lui  sont  dic- 
tées, et  ne  peut  ni  protester  contre  elles,  ni  faire 
personnellement  aucunes  réserves  sur  ce  qui  y 
est  exprimé;  »  et  qui  a  jugé  en  conséquence 
qu'un  notaire  conserve  son  action  solidaire  contre 
toutes  les  parties  pour  le  payement  de  ses  hono- 
raires, bien  qu'une  clause  de  l'acte  ait  mis  ces 
honoraires  à  la  charge  de  l'une  d'elles.  —  V.  Ho- 
noraires, 21  4. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  a  toujours  été 
résolue  en  ce  sens  que  le  silence  du  notaire  doit 
lui  nuire,  s'il  apparaît  de  son  dol  ou  d'une  faute 
lourde.  Sans  doute,  le  notaire  qui  icçoitun  acio 
doit  être  réputé  étranger  aux  stipulations  qu'il 
renferme.  Elles  sont  le  fait  des  parties,  et  le 
notaire  n'a  eu  ici  d'autre  mission  que  de  con- 
stater leurs  volontés.  Prétendre  qu'il  peut  être 
engagé  par  ces  stipulations,  ce  serait  supposer 
qu'il  lui  est  permis  de  figurer  comme  partie 
dans  l'acte  même  qu'il  reçoit;  qu'il  peut  jouer 
deux  rôles  à  la  fois  ;  certifier  la  présence  et  la 
déclaration  des  parties,  et  être  lui-môme  du 
nombre  de  ces  parties.  Il  n'aurait  plus  ce  carac- 
tère d'impartialité  que  suppose  sa  qualité  do 
fonctionnaire  (sup  430).  C"est  dans  ce  sens  que 
le  notaire  doit  toujours  être  considéré  comme 
étranger  aux  conventions  dont  il  reçoit  l'acte. 
Mais  à  côté  de  ce  principe  il  est  des  devuirs  que 
les  notaires  eux-mêmes  ne  doivent  pas  mécon- 
naître, parce  qu'ils  dérivent  aussi  de  la  naturo 
de  leurs  fonctions.  Nous  l'avons  vu  plus  haut 
(2S5  et  s.),  les  notaires  sont  les  conseils  désin- 
téressés des  parties,  les  régulateurs  de  leurs 
conventions,  lis  sont  chargés  surtout  de  les 
éclairer  sur  la  portée  des  stipulations  qu'elles 
souscrivent.  Eux-mêmes  s'honorent  de  cette 
haute  mission,  et  tous  leurs  efforts  tendent  à 
s'en  rendre  dignes.  Or,  comment  concilier  avec 
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une  telle  mission  et  tous  les  devoirs  qu'elle  sup- 
pose le  silence  que  prétendrait  garder  un  notaire 
sur  les  droits  personnels  qui  lui  auraient  été 
conférés  d'avance  par  l'une  des  parties,  et  dont 
la  conséquence  pourrait  être  d'induire  en  erreur 
l'autre  partie  et  de  lui  causer  un  grave  préju- 
dice? comment  alors  hésiter  à  qualifier  un  tel 
silence,  et  ne  pas  y  voir  une  cause  de  responsa- 
bilité? 

Telle  est,  encore  une  fois,  l'opinion  qui  ancien- 
nement était  admise,  et  qui  paraît  prévaloir  en- 
core aujourd'hui,  comme  on  le  verra  par  les  es- 
pèces que  nous  rapporterons  plus  bas.  Nous  ci- 
terons toutefois  dès  à  présent  Proudhon,  Usuf., 
2178,  parce  que,  à  l'occasion  d'une  espèce  parti- 
culière qu'il  se  propose  d'examiner,  il  expose 
une  doctrine  applicable  à  tous  les  cas  analogues. 
Après  avoir  décidé  que  le  témoin  instrumentale 
qui,  ayant  l'usufruit  d'un  fonds,  aurait  assisté  à 
l'acte  de  vente  de  ce  fonds  sans  déclarer  la 
charge  qui  le  grève,  ne  devrait  pas  être  déchu  de 
son  droit,  le  savant  professeur  pose  la  question 
pour  le  cas  où  ce  serait  au  notaire  qu'appartien- 
drait l'usufruit  ;  et  voici  comment  il  s'exprime  : 
«  A  l'égard  des  notaires,  l'instruction  qu'ils  doi- 
vent apporter  dans  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
sent, la  connaissance  plus  approfondie  qu'ils 
doivent  avoir  des  affaires  qui  se  traitent  par- 
devant  eux,  le  ministère  dont  ils  sont  revêtus 
pour  la  garantie  de  tous  les  intérêts,  sont  autant 
de  causes  qui  doivent  faire  peser  sur  eux  une 
plus  grande  responsabilité;  ils  ne  sont  pas  de 
simples  témoins,  ils  sont  aussi  des  officiers  in- 
slrumentaires  sur  la  scrupuleuse  exactitude  des- 
quels les  parties  ont  le  droit  de  compter.  En  écri- 
vant un  acte,  ils  doivent  savoir  tout  ce  qui  y  est 
renfermé,  et  il  ne  peut  leur  être  permis  de  dissi- 
muler impunément  une  énonciation  fausse  qui  y 
serait  consignée;  il  faut  donc  dire  qu'en  thèse 
générale  l'exception  de  dol  leur  est  opposable. . .» 
Ferr.,  Parf.  not.,  liv.  I,  ch.  20.  Massé,  liv.  1, 
ch.  15. 

497.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  dans  quels 
cas  le  silence  gardé  par  un  notaire  sur  les  droits 
qui  lui  appartiennent  grexant  les  biens  qui  sont 
l'objet  d'un  acte,  pourra,  ou  non,  être  considéré 
comme  ayant  les  caractères  du  dol  ou  au  moins 
d'une  faute  grave,  donnant  lieu  à  responsabilité. 
Or,  le  cas  le  plus  saillant  qui  ait  toujours  été 
proposé  pour  exemple,  est  celui  où  un  notaire 
recevrait  un  contrat  par  lequel  son  débiteur  ven- 
drait ou  hypothéquerait  ses  biens  à  un  tiers,  en 
les  déclarant  francs  et  quittes,  tandis  qu'ils  au- 
raient précédemment  été  hypothéqués  au  notaire 
lui-même,  qui  dissimulerait  cette  circonstance. 
On  décidait  donc  dans  cette  espèce  que  le  notaire 
préjudiciait  à  son  hypothèque  par  son  silence; 
qu'il  ne  pouvait  plus  l'exercer  de  préférence  au 
nouveau  créancier.  L.  26,  §  1,  D.  de  pign.  et 
hypoth.   L.  9,  §   ! ,  D.   quib.  mod.  pign.  su!v. 


Basnage,  des  Hypoth.,  ch.  17.  Poth.,  Hyp>,  ch. 
3,  §  5.  Jousse,  Justice  civ.  2,  40G.  Ferr.,  ib. 
Louet,  Iett.  12,  6,  1°.  Arr.  21  mars  1581,  et 
déc.  1598.  —  «  Le  système  de  la  publicité, 
dit  aujourd'hui  Grenier,  Hyp.,  508,  ne  saurait 
changer  cette  décision,  parce  que  ce  système  ne 
bannit  pas  la  bonne  foi  des  contrats,  et  n'auto- 
rise ni  le  dol  ni  la  mauvaise  foi;  aussi  voyons- 
nous  que  la  publicité  des  inscriptions  n'excuse 
pas  du  délit  de  stellionat  celui  qui  présente 
comme  libres  des  biens  hypothéqués,  ou  qui 
déclare  les  hypothèques  moindres  que  celles  dont 
ces  biens  sont  chargés  (Civ.  2059).  »  Troplong  , 
Hyp.,  865  et  87  I ,  et  Duranton,  20,  303,  ensei- 
gnent la  même  opinion.  C'est  encore  dans  le 
même  sens  que  s'explique  Masse,  liv.  1,  ch.  15. 
—  Toutefois  il  faut  Lien  remarquer  1°  que  tous 
les  auteurs  raisonnent  dans  l'hypothèse  d'une 
déclaration  de  franc  et  quitte  ;  2"  que  l'on  sup- 
pose encore  un  préjudice  éprouvé  par  suite  du 
silence  gardé  par  le  notaire  ;  comme  si ,  dans  le 
cas  d'une  vente  ,  l'acquéreur  s'est  déterminé  a 
payer  son  prix  sur  la  foi  de  la  déclaration  du 
vendeur;  comme  si,  dans  le  cas  d'une  affectation 
hypothécaire,  le  nouveau  créancier  a  livre  ses 
fonds  sur  la  foi  de  la  même  déclaration. 

•498.  Quid  si,  sans  déclarer  ses  biens  francs 
et  quittes  ,  le  débiteur  les  hypothèque  spéciale- 
ment à  un  nouveau  créancier,  quoique  déjà  hy- 
pothéqués spécialement  au  notaire?  Suivant  nos 
anciens  auteurs,  le  silence  de  ce  dernier  devait 
encore  en  ce  cas  le  faire  déchoir  de  l'antériorité 
d'hypothèque  par  rapport  au  nouveau  créancier, 
parce  que  cette  désignation  eût  dû  déterminer  le 
notaire  à  déclarer  l'hypothèque  qu'il  avait  sur 
les  biens  (Basnage  et  Perrière,  loc.  cit.  Louet, 
ib.,  2)  ;  et  l'on  citait  à  l'appui  de  cette  opinion  un 
arrêt  du  22  janv.  1590.  Mais  doit-elle  encore 
être  suivie  aujourd'hui,  comme  l'enseigne  Massé, 
loc.  cit.  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Celui  qui  so 
fait  consentir  une  hypothèque  doit  sup] 
que  les  biens  ont  pu  déjà  être  affectés  à  d'autres 
créanciers,  au  notaire  comme  a  d'autres  per- 
sonnes ;  la  loi  lui  offre  le  moyen  de  s'en  as- 
surer en  se  faisant  délivrer  un  certifical  du  con- 
servateur des  hypothèques  ;  et  ,  dans  l'usage 
cette  précaution  est  toujours  observée  :  qu'im- 
porte doue  alors  la  déclaration  du  notaire?  Du 
moins,  nous  raisonnons  en  thèse  générale,  et. 
sans  prétendre  que  les  circonstances  particu- 
lières ne  pourraient  pas  motiver  une  autre  so- 
lution. 

49  9.  Un  autre  cas  où  le  silence  gardé  par  le 
notaire  peut  ouvrir  contre  lui  une  action  eu  res- 
ponsabilité est  celuique  propose  Proudhon.  2178. 
«Ainsi,  dit-il,  un  notaire  qui  serait  usufruitier 
d'un  fonds  et  qui  recevrait  sans  réclamation  l'acte 
par  lequel  le  propriétaire  le  vendrait  en  plein 
domaine  à  un  autre  ,  devrait  être  déchu  de  son 
droit,  sinon  comme  y  ayant  tacitement  renoncé  , 
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du  moins  comme  passible  de  l'exception  de  dol 
envers  l'acquéreur.  » 

500.  Ajoutons  un  autre  exemple  proposé  par 
Pothier  et  rappelé  par  Proudhon,  loc.  cit.  :  «  Si, 
comme  notaire ,  j'ai  passé  un  bail  par  lequel  le 
bailleur  donnait  à  ferme  un  héritage  que  je  savais 
m'appartenir,  au  moins  pour  la  jouissance,  et  que 
depuis  j'aie  intentée  une  action  contre  le  fermier 
pour  l'expulser,  le  fermier  est  bien  fondé  à  m'y 
prétendre  non-recevable  par  l'exception  de  dol , 
ma  réticence  étantun  dol  quil'ainduiten erreur.» 
(Louage,  105.) 

50  I .  Remarquez  que  tout  ce  que  nous  avons 
dit  sous  les  nos  précédents  est  inapplicable  au 
notaire  en  second,  qui  ne  fait  que  contre-signer 
dans  son  étude.  Gren.,  ib.  —  Y.  Responsabilité 
des  notaires. 

502.  Il  résulte  assez  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut  ,  que  c'est  un  devoir  des  notaires  d'apporter 
le  plus  grand  zèle  pour  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés. 

503.  Ainsi,  ils  doivent  avertir  les  parties 
quand  les  actes  qu'elles  passent  sont  sujets  à 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  ou  à 
quelque  autre  formalité  de  rigueur,  comme  sont 
les  donatious  d'immeubles  et  quelques  autres 
actes.  —  V.  Responsabilité  des  notaires. 

Sect.  17.  —  Des  devoirs  des  notaires  entre  eux. 

50i.  Ces  devoirs  sont,  en  général ,  du  nom- 
bre de  ceux  que  l'on  sent  mieux  qu'on  ne  les 
exprime.  Ils  doivent  être  tels  que  le  suppose 
l'exercice  de  fonctions  dont  l'honneur,  la  déli- 
catesse et  le  désintéressement  sont  les  princi- 
paux caractères. 

505.  Une  louable  émulation  ,  le  désir  de  se 
rendre  aussi  digne  que  son  confrère  de  la  con- 
fiance publique,  des  égards  et  une  bienveillance 
réciproque  :  voila  les  sentiments  qui  doivent  ani- 
mer tous  les  notaires;  et  il  ne  peut  pas  exister 
ailleurs  une  satisfaction  plus  douce. 

506.  Loin  qu'il  doive  exister  entre  les  no- 
taires aucune  espèce  de  rivalité,  tous  doivent 
s'aider  avec  empressement  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  «  La  confraternité,  portent  les 
Statuts  des  notaires  de  Gray,  art.  1278,  les 
oblige  a  s'entr'aider  de  leurs  conseils  et  de  leurs 
services,  et  à  se  prêter  un  mutuel  appui.  » 

507.  Ainsi,  ils  doivent,  pour  la  réception  d'un 
acte,  se  substituer  l'un  l'autre  en  cas  d'empêche- 
ment. —  V   Substitution  de  notaire. 

508.  Cependant  il  ne  faut  pas  que  la  complai- 
sance qui  est  exigée  entre  confrères  aille  jusqu'à 
l'abus.  11  est  arrivé  quelquefois  que  des  notaires 
ont  prêté  ou  ont  été  soupçonnés  de  prêter  leurs 
noms  à  des  confrères  plus  jeunes  qu'eux  qui  pré- 
voyaient devoir  être  exclus  d'une  affaire,  ou  pri- 
vés de  minutes  par  des  notaires  plus  anciens. 
Dans  le  cas  où  la  chambre  des  notaires  de  Paris 
a  reçu  des  réclamations  à  ce  sujet,  elle  a   exigé 


que  le  notaire  accusé  d'intelligence  fît  son  affir- 
mation qu'il  ne  prêtait  pas  son  nom.  Stat.  not. 
de  Paris,  4  août  1G8G  et  24  avr.  1G95. 

509.  De  ces  égards  réciproques  que  doivent 
avoir  les  notaires  résulte  encore  pour  eux  l'obli- 
gation de  respecter  la  clientelle  de  chacun  ,  sans 
chercher  à  la  détourner  à  leur  profit.  Voici  ce  que 
portent  à  ce  sujet  les  Statuts  des  notaires  de 
Gray  : 

«  Faire  des  démarches  directes  ou  indirectes, 
publiques  ou  secrètes ,  pour  s'attirer  la  clien- 
telle de  ses  confrères  ou  la  détourner,  serait  se 
rendre  coupable  de  manœuvres  (I)  qui  seraient 
indigues  de  l'honneur  du  notariat,  et  qui  méri- 
teraient d'être  sévèrement  réprimées,  lorsque  la 
connaissance  en  parviendrait  à  la  Chambre. 

»  11  existerait  une  plus  grande  culpabilité,  et, 
par  conséquent,  une  répression  plus  forte  devrait 
avoir  lieu,  par  exemple:  —  1°  si  le  notaire  d'une 
certaine  résidence,  sachant  qu'un  de  ses  collè- 
gues doit  venir  recevoir  un  acte  dans  la  com- 
mune de  cette  même  résidence,  ou  dans  le  res- 
sort du  canton  de  ce  premier,  avait  l'impudeur 
de  menacer  d'employer  son  influence,  ou  celle  de 
ses  affidés,  pour  contrecarrer  cet  acte,  ou  em- 
pêcher qu'il  ait  lieu  ;  —  2°  si  les  notaires  de 
troisième  classe  répandaient  et  accréditaient, 
dans  leur  canton ,  le  bruit  mensonger  que  les 
actes  qui  s'y  passent  doivent  nécessairement  être 
reçus  par  eux  ,  sans  que  les  contractants  aient  la 
faculté  de  s'adresser  aux  notaires  de  classe  supé- 
rieure qui  auraient  leur  confiance;  ou  s'ils  insi- 
nuaient, pour  empêcher  qu'on  n'y  fit  venir 
ceux-ci,  que  leurs  droits  d'expédition  et  leurs 
frais  de  voyage  sont  plus  chers;  —  3°  si  les  no- 
taires de  classe  supérieure  cherchaient  à  ré- 
clamer les  actes  pour  lesquels  on  manifesterait 
l'intention  de  s'adresser  aux  notaires  de  troi- 
sième classe ,  sous  le  prétexte  qu'on  trouverait 
auprès  de  ces  derniers  moins  d'instruction  et 
d'habitude  des  affaires.  «  (Art.  1279.) 

510.  Voici  d'autres  dispositions  des  mêmes 
Statuts  : 

«  Dès  qu'une  opération  quelconque  aura  été 
annoncée  par  affiches  devoir  avoir  lieu  en  l'étude 
d'un  notaire  indiqué,  les  autres  notaires  de  l'ar- 
rondissement s'interdisent  la  faculté  de  recevoir 
l'acte  en  résultant,  si  ce  n'est  avec  le  concours  de 
ce  premier.  —  A  défaut  de  ce  concours,  celui-ci 
aura  droit  a  la  moitié  des  honoraires  de  la  minute 
de  l'acte,  comme  s'il  y  avait  assisté.  —  S'il  re- 

(l'Ceci  nous  rappelle  les  ternies  du  rapporteur  de  la 
loi  du  t;  oit.  1701  :  «  Un  rassemblement  d'hommes  mé- 
diocrement éclairés,  se  disputant  non  la  confiance,  mais 
le  produit  de  la  confiance....  »  (V .  sup.  58).  Ces  honteux 
moyens  étaient  connus  autrefois  sous  le  nom  de  corbi- 
na  ,'■  mot  très-usité  dans  nos  anciennes  ordonnances. 
Corbiner,  indè:  becàcorbin.  Un  officier  ministériel  qui 
s'empare  de  la  clientelle  de  ses  confrères  par  des  moyens 
que  l'honnêteté  réprouve, est  un  corbineur.  »  Bataillard, 
rfw  Offices  ministériels,  -2-2i>. 


NOTAIRE,  NOTARIAT.  -  Sect.  18. 


fuse  de  l'accepter,  elle  sera  versée  dans  la  bourse 
commune,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  notaire 
rédacteur  puisse  en  profiter.  —  Un  exemplaire 
de  chaque  affiche  sera  remis  au  secrétariat  de 
la  chambre,  afin  de  constater  l'annonce.»  (Arti- 
cle 1282  bis.) 

5  I  1 .  «  Les  notaires,  soit  titulaires,  soit  ho- 
noraires, doivent  scrupuleusement  s'interdire  do 
critiquer  les  actes  de  leurs  confrères,  de  s'expli- 
quer sur  les  défectuosités  qu'ils  pourraient  y  re- 
marquer, et  de  donner  des  conseils  dont  le  but 
tendrait  a  nuire  a  ces  derniers,  ou  a  diminuer 
leur  clientelle.  —  Dans  le  cas  où  ils  seraient  con- 
sultés sur  les  vices  de  quelques  actes,  ils  doivent 
au  contraire  apaiser,  autant  que  possible,  les 
parties  lésées,  prendre  le  temps  d'en  conférer 
secrètement  avec  leurs  confrères  inculpés,  et 
aviser  avec  ceux-ci  aux  moyens  de  réparation, 
s'il  en  exi>te.  —  Le  notaire,  convaincu  de  cher- 
cher à  découvrir  les  cas  de  nullité  ou  de  contra- 
vention qui  existeraient  dans  les  minutes  dont  il 
serait  dépositaire  dos  actes  de  ses  prédécesseurs, 
et  d'en  donner  connaissance  aux  parties  intéres- 
sées ou  aux  agents  du  fisc,  pour  en  faire  résulter 
une  action  en  dommages-intérêts  ou  une  con- 
damnation à  amende,  encourrait  la  plus  forte 
peine  que  la  Chambre  pût  prononcer.  »  (Arti- 
cle 1281.) 

5  12.  ci  Les  notaires  ne  doivent  pas  souffrir 
qu'en  leur  présence  on  parle  de  leurs  confrères 
d'une  manière  desavantageuse.  —  Leur  devoir, 
au  contraire,  est  d'imposer  silence  aux  personnes 
qui  attaquent  leur  collègue  absent,  s'ils  ne  peu- 
vent parvenir  à  détruire  l'effet  de  la  calomnie 
ou  de  la  médisance.  »  (Art.  1280.) 

543.  Les  notaires  ne  peuvent  contracter  au- 
cune société  pour  les  fonctions  de  leur  ministère, 
ni  résider  en  même  maison  comme  associés  ni 
autrement.  (Slat.  nul.  de  Paris,  10  déc.    1780.) 

(314.  Un  notaire  ne  peut  occuper  le  logement 
qui  a  été  habité  par  un  de  ses  collègues,  si  ce 
n'est  trois  années  après  que  celui-ci  l'a  quitté. 
lb.  17  juin  1808  et  7  fév.  ISI  !.  —  Les  Statuts 
des  notaires  de  Gray  réduisent  ce  terme  à  un  an. 
(Art.  1284.) 

515.  Aucun  notaire  ne  peut  prendre  un  clerc 
sans  le  consentement  du  notaire  de  l'étude  duquel 
il  est  sorti  le  dernier,  et,  en  cas  de  refus  de  don- 
ner ledit  consentement,  sans  celui  des  syndics. 
Slat.  not.  de  Paris  6  déc.  4688  et  l«  juill. 
4708.  —  Les  Statuts  des  notaires  de  Gra\  sont 
encore  |  lus  sévères  :  «  Lorsqu'un  clerc  quelcon- 
que, portent  ils,  quittera  une  étude,  aucun  autre 
notaire  ne  pourra,  avant  dois  mois,  l'admettre 
dans  la  sienne,  sans  le  consentement  de  celui  de 
l'étude  duquel  il  sera  sorti.  »  (Art.  1283.) 

516.  Toutes  ces  règles,  on  le  sent  bien,  ne 
sont  pas  des  lois.  Nous  ne  faisons  que  les  pré- 
senter comme  modèles  aux  chambres  de  disci- 
pline. 


Sect.  IS.  —  Des  prohibitions  faites  aux  notai" 
res.  Abus  qui  s'étaient  introduits  dans  le  nota- 
riat, cl  dispositions  qu'ils  ont  provoquées. 

517.  Quels  qu'aient  été  dans  tous  les  temps 
la  sévérité  du  législateur  et  les  principes  d'hon- 
neur qui  ont  anime  le  notariat,  ils  n'ont  pas  suffi 
toujours  pour  prévenir  certains  abus.  Aussi  dès 
l'année  1463  le  roi  Louis  XI  rendit  une  ordon- 
pour  la  réforme  des  abus  dans  l'exercice 
du  notarial.  De  nos  jours,  et  surtout  à  une 
époque  récente,  ces  abus  se  sont  manifestés  d'une 
manière  fâcheuse.  Le  ministre  de  la  justice  dut 
exciter  la  vigilance  du  ministère  public  sur  les 
abus  les  plus  graves. 

51  8.  [(Enfin  est  intervenue  en  France  l'ordon- 
nance  réglementaire  du  4  janv.  1843  qui  con- 
tient les  prohibitions  que  nous  allons  rappeler. 
Toutefois  nous  croyons  d'abord  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  du  lecteur  les  motifs  qui  ont  dicté 
ces  prohibitions.  Voici  comment  s'exprime  le 
garde  des  sceaux,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  au 
roi  en  présentant  a  son  approbation  l'ordom 
du  3-4  janv.   184  3  : 

«  Le  notaire  a  toujours  été  environné  d'une 
grande  considération.  Le  législateur  de  l'an  xr, 
en  donnant  aux  notaires  le  titre  de  fonctionnaires 
publics,  a  proclamé  l'importance  de  leur  profes- 
sion. La  nécessité  de  la  soumettre  à  des  condi- 
tions particulières  et  a  un  régime  spécial,  n'a 
jamais  été  méconnue;  et  même  à  l'époque  où  des 
idées  exagérées  de  concurrence  et  d'égalité  do- 
minaient dans  la  législation,  elle  a  échappé  à  la 
suppression  qui  avait  frappé  les  différentes  cor- 
porations groupées  autour  de  la  magistrature. 
C'est  l'étendue  de  la  confiance  que  le  notariat  doit 
inspirer  qui  le  place  dans  ce  rang  élevé  :  cette 
confiance  ne  s'applique  pas  à  des  faits  isolés;  les 
actes  pour  lesquels  son  intervention  est  reclamée 
se  rattachent  a  tous  les  événements  successifs  de 
la  Me  de  la  famille  et  à  toutes  les  transactions 
qu'amènent  le  mouvement  des  affaires  et  les  dé- 
placements volontaires  de  la  propriété  :  c'est 
ainsi  qu'appelés  à  constater  les  volontés  les  plus 
sacrées  et  a  donner  force  aux  droits  les  plus  pré- 
cieux, les  notaires  exercent  une  sorte  de  m 
trature,  qui  contribue  'puissamment  au  repos  des 
familles  et  au  maintien  de  la  moralité  publique. 

>>  Mais  plus  l'institution  a  d'impor  ance  e!  d'u- 
tilité, plus  il  est  nécessaire  de  reprimer  les  abus 
qui  tendraient  à  s'j  introduire.  Dans  ces  der- 
nières années,  des  fautes  graves  ont  été  révél 
des  désastres  dont  la  pensée  publique  s'esl  vive- 
ment émue  ont  éclaté,  et  l'on  s'est  demandé  s'il 
ne  devenait  pas  nécessaire  de  donner  une  force 
nouvelle  aux  moyens  consacrés  par  la  loi  pour 
prévenir  le  retour  de  semblables  malheurs... 

»  L'art.  I  2  renferme  une  des  dispositions  prin- 
cipales du  projet  :  il  défend  aux  notaires  de  se 
livrer  a  certaines  opérations  qu'il  détermine;  la 
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plupart  no  sodI  pas  répréhensibles  en  elles- 
mêmes,  mais  elles  tendent  à  compromettre  la 
position  de  ces  officiers  publics,  et  à  exposer 
leur  clients  à  des  risques  contre  lesquels  ceux-ci 
sont  sans  défense,  parce  qu'ils  n'ont  pas  dû  les 
prévoir.  La  règle  est  que  les  notaires  doivent  se 
renfermer  soigneusement  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  » 

Nous  ajouterons  une  observation.  Les  prohi- 
bitions dont  nous  avons  à  présenter  le  tableau 
sont  purement  disciplinaires.  Elles  étaient  déjà, 
pour  la  plupart,  appliquées  dans  l'usage,  eu 
vertu  du  pouvoir  général  que  confèrent,  soit  aux 
chambres,  soit  aux  tribunaux,  la  loi  du  25  vent. 
an  xi  et  l'arrête  de  niv.  an  xn.  Le  gouverne- 
ment, en  consacrant  ces  prohibitions,  n'a  pu  vou- 
loir leur  donner  un  caractère  législatif,  dont  la 
conséquence,  par  exemple,  serait  d'annuler  tous 
les  actes  qui  auraient  été  faits  au  mépris  de  ces 
prohibitions.  Nous  croyons  que  c'est  à  tort  qu'on 
a  élevé  des  doutes  sur  la  légalité  des  dispositions 
que  renferme  à  ce  sujet  l'ordonnance  du  4  janv. 
i  843.  9 

5'! 9.  Cela  posé,  il  est  interdit  aux  notaires, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  personnes  inter- 
posées, soit  directement,  soit  indirectement  : 

1°  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse 
ou  opération  de  commerce,  banque,  escompte  et 
courtage. 

520.  Telle  était  déjà  l'une  des  dispositions  des 
statuts  des  notaires  de  Paris  (Délib.  2  août  1827. 
Et  on  lisait  dans  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  8  fév.  1840  :  —  «  En  attendant  que 
cette  sage  prescription  ait  passé  dans  la  loi  et 
qu'elle  ait  ainsi  prévenu  ces  faillites  de  notaires- 
banquiers  qui,  depuis  quelques  années,  affligent 
et  alarment  la  confiance  publique,  au  grand  dom- 
mage du  notariat  lui-même,  j'appelle  votre  sur- 
veillance la  plus  active,  et  je  vous  charge  de  pro- 
voquer celle  des  chambres  de  discipline,  sur 
l'abus  que  je  viens  de  signaler  et  sur  tous  les 
actes  auxquels  se  livreraient  les  officiers  publics 
contrairement  aux  devoirs  de  leur  ministère.  » 

521.  2°  De  s'immiscer  dans  l'administration 
d'aucune  société,  entreprise  ou  compagnie  de- 
finances,  de  commerce  ou  d'industrie. 

522.  C'était  encore  la  disposition  des  statuts 
des  notaires  de  Paris,  à  la  date  précitée  du  2  août 
1827  ;  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
8  fév.  1840  disait  à  ce  sujet  :  «  Les  notaires  ont 
le  privilège  exclusif  de  constater  autbentique- 
ment  les  conventions  des  parties,  de  retenir  les 
actes  qui  affectent  la  propriété  immobilière,  qui 
assurent  l'avenir  des  familles  et  qui  sont  ainsi  le 
fondement  des  intérêts  sociaux  les  plus  sérieux 
et  les  plus  durables.  Or,  ce  grave  et  important 
ministère  ne  peut  s'allier  avec  les  opérations  ra- 
pides et  périlleuses  du  commerce.  Chaque  pro- 
fession, séparément  et  loyalement  exercée,  ne 
saurait  être  estimée  trop  haut;  mais  leur  mélange 


équivoque  nuit  à  la  dignité  de  l'une  et  de  l'autre, 
et  leur  est  rarement  profitable.  » 

523.  Notons  particulièrement  qu'il  est  inter- 
dit aux  notaires  de  s'immiscer  d'aucune  manière 
dans  l'entreprise  ou  l'administration  de  toute 
bourse  commune  ou  souscription  relative  au 
recrutement  ou  au  remplacement,  quand  bien 
même  il  s'agirait  d'un  établissement  autorisé. 
Délib.  not.  de  Paris,  1 0  avril  1 8  I  3.  —  V.  Rem- 
placonent ,  Recrutement. 

524.  3°  De  faire  des  spéculations  relatives  à 
l'acquisition  et  à  la  revente  des  immeubles,  à  la 
cession  de  créances,  droits  successifs,  actions 
industrielles  et  autres  droits  incorporels. 

525.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux  de 
France  du  8  fév.  1840  disait  :  «  Il  est  un  autre 
genre  de  négoce  qui  doit  être  interdit  aux  offi- 
ciers ministériels,  c'est  l'achat  et  la  revente 
d'immeubles  et  de  créances.  Appelés  à  inter- 
venir dans  ces  transactions  officiellement  et 
pour  le  compte  d'autrui,  ils  tireraient  de  cette 
position  des  avantages  dont  il  serait  peu  loyal  de 
profiter.  L'habitude  de  ce  trafic  personnel  affai- 
blirait bien  vite  aussi  l'estime  et  la  confiance  de 
leurs  clients.  » 

520.  Remarquons  qu'il  est  interdit  surtout 
aux  notaires  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. Civ.  1597.  — V.  Droits  litigieux. 

527.  4°  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire 
pour  laquelle  ils  prêtent  leur  ministère. 

528.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut,  sect.  14, 
que  les  notaires  ne  peuvent,  soit  sous  leur  nom, 
soit  sous  le  nom  d'un  tiers,  avoir  un  intérêt  per- 
sonnel dans  les  actes  qu'ils  reçoivent.  C'est  l'ap- 
plication rigoureuse  du  principe  consacré  par 
l'art.  8  de  la  loi  de  vent,  an  xi,  qui  défend  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  qui  contiendraient 
des  dispositions  en  leur  faveur.  La  disposition  ci- 
dessus  de  l'ordonnance  réglementaire  du  4  janv. 
1843  fait  la  même  application  dans  des  termes 
plus  généraux  et  qui  soumettent  à  l'action  disci- 
plinaire toutes  les  manières  par  lesquelles  un  no- 
taire peut  prendre  un  intérêt  dans  les  affaires 
pour  lesquelles  il  prête  son  ministère. 

529.  La  disposition  de  l'art.  175  Pén.,  qui 
prononce  des  peines  correctionnelles  contre  tout 
fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout  agent  du 
gouvernement  qui,  soit  par  des  actes  simules, 
soit  par  interposition  de  personnes,  a  pris  ou 
reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes, 
adjudications,  entreprises  ou  régies  dont  il  a  ou 
avait  au  temps  de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillance,  est  d'ailleurs 
applicable  en  certains  cas  aux  notaires.  V.  sup. 
424  et  suiv. 

530.  5°  De  placer  en  leur  nom  personnel  des 
fonds  qu'ils  auraient  reçus,  même  à  la  condition 
d'en  servir  l'intérêt. 
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531.  Voilà  un  abus  qui,  pour  être  assez  com- 
mun, n'en  était  pas  moins  grave.  Que  faisait  un 
notaire  lorsqu'il  disposait  en  son  propre  nom  de 
l'argent  de  ses  clients?  S'il  agissait  ainsi  sans  leur 
aveu,  c'était  une  violation  de  dépôt  punie'par  les 
lois  criminelles  (Pén.  408).  S'il  avait  leur  con- 
sentement, exprès  ou  tacite,  par  exemple  dans 
le  cas  où  il  servait  les  intérêts,  il  faisait  la  ban- 
que, l'escompte,  c'est-à-dire  des  choses  incom- 
patibles avec  ses  fonctions.  V.  suj>.  519. 

532.  C°  De  se  constituer  garants  ou  cautions, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts  qui  au- 
raient été  faits  par  leur  intermédiaire,  ou  qu'ils 
auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public 
ou  privé. 

533.  Notons  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  les  notaires  peuvent  se  rendre  les  intermé- 
diaires des  prêts  d'argent.  V.  sup.  307. 

534.  Mais  aussi  cette  espèce  d'attribution 
implique  nécessairement  la  responsabilité  des 
notaires  pour  les  suites  des  prêts  qui  auront  été 
faits  par  leur  intermédiaire.  —  V.  Responsabilité 
des  notaires. 

535.  La  même  disposition  est  applicable  même 
au  cas  où  le  notaire  aurait  été  chargé  de  consta- 
ter le  prêt  par  acte  privé.  Nous  n'entendons  pas 
nous  élever  contre  celte  disposition,  qui  peut 
paraître  rigoureuse.  Nous  voulons  seulement 
faire  une  observation  :  c'est  que,  si  la  défense 
qui  était  faite  aux  notaires  par  l'ancienne  légis- 
lation d'écrire  des  actes  sous  seings  privés,  n'a 
pas  été  formellement  renouvelée,  il  convient  que 
les  notaires  s'abstiennent  autant  que  possible  de 
prêter  leur  concours  pour  des  actes  dout  la  forme 
s'écarte  de  la  pensée  de  leur  institution.  — 
V.  Acte  sous  seing  privé,  34  et  35. 

536.  7°  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune 
circonstance,  même  pour  des  actes  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus. 

537.  L'emploi  d'un  prête-nom  est  en  général 
contraire  à  la  délicatesse.  Il  n'a  lieu  souvent  que 
pour  dissimuler  des  contraventions  ou  des  frau- 
des. On  fait  sagement  d'interdire  aux  notaires  de 
se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance. 

538.  Cette  disposition  doit  faire  cesser  l'usage 
où  sont  parfois  les  notaires  de  remplir  du  nom 
de  leurs  clercs  les  procurations  qui  leur  sont 
adressées.  Il  est  évident  qu'alors  le  prétendu 
mandataire  n'est  que  le  prête-nom  du  notaire, 
qui  reçoit  ainsi  un  acte  dans  lequel  il  est  réelle- 
ment partie.  Tellement  que  la  jurisprudence 
rend  le  notaire  responsable  des  fautes  commises 
dans  l'exécution  du  mandat.  —  Y.  'Prête-nom, 
Responsabilité  des  notaires. 

539.  Telles  sont  les  prohibitions  que  renferme 
l'art.  \  2  del'ordonnance  réglementaire  du  4  janv. 
4  843,  qui  y  ajoute  la  sanction  que  voici  (art.  4  3): 
«  Les  contraventions  aux  prohibitions  portées  en 
l'article  précédent  seront,  ainsi  que  les  antres 
infractions  a  la  discipline,  poursuivies,  lors  même 


qu'il  n'existerait  aucune  partie  plaignante,  et  pu- 
nies suivant  la  gravité  des  cas  en  conformité  des 
dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  et  de  la 
présente  ordonnance.  »  — V.  Discipline  notariale. 

540.  Ajoutons  que  celte  ordonnance  adonné, 
en  effet,  aux  pouvoirs  des  chambres  de  dicipline 
une  extension  qui  était  réclamée  depuis  long- 
temps par  l'opinion  publique  (V.  Ib.,  22).  Espé- 
rons que  ces  chambres  y  trouveront  une  force 
nouvelle,  comme  l'a  pensé  M.  le  ministre  de  la 
justice,  pour  prévenir  le  retour  des  abus  qui  me- 
naçaienl  de  s'introduire  dans  le  notariat.  Tou- 
jours pénétrées,  sans  doute,  de  l'honorable  mis- 
sion qui  leur  est  confiée,  les  chambres  de  disci- 
pline voudront  redoubler  de  zèle;  elles  auront  à 
cœur  d'associer  leurs  efforts  à  ceux  que  fait  le 
gouvernement  pour  préserver  l'institution  du  no- 
tarial des  atteintes  qui  pourraient  y  être  portées. 
Elles  n'oublieront  pas  qu'elles  sont  les  premières 
gardiennes  de  l'honneur  de  la  corporation;  et 
que  s'il  est  nécessaire  que  la  magistrature  étende 
son    autorité  sur   des  fonctionnaires  entre   les 

^mains  desquels  la  loi  remet  de  si  grands  intérêts, 
et  qui,  d'ailleurs,  appartiennent  par  leur  origine 
et  par  leurs  attributions  à  l'ordre  judiciaire,  il 
est  du  devoir  des  chambres  d'éviter  une  inter- 
vention qui  n'a  jamais  lieu  sans  éclat,  et  dont  les 
conséquences  peuvent  parfois  êtretrès-fàcneuses. 

541.  Cependant,  après  avoir  sollicité  le  con- 
cours des  chambres  pour  le  maintien  des  prohi- 
bitions qu'il  établit,  l'auteur  de  l'ordonnance  du 
4  janv.  1843  s'exprime  ainsi  :  «  Les  tribunaux 
qui  sont  chargés  par  la  loi  de  l'an  xi  de  la  disci- 
pline du  notariat,  feront  respecter  ces  règles, 
dont  l'application  rassurera  l'opinion  publique. 
En  même  temps  qu'ils  veilleront  à  ce  que  ces 
prohibitions  soient  scrupuleusement  observées  à 
l'avenir,  ils  apporteront  une  sage  mesure  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  ont  été  accomplis  no- 
toirement, de  bonne  foi  et  sans  contradiction, 
soit  des  chambres  de  discipline,  soit  des  magis- 
trats. » 

Terminons  par  remarquer  que  «  l'énumération 
des  prohibitions  ci-dessus  n'est  et  ne  pouvait 
être  qu'énonciative.  Les  droits  que  les  magistrats 
tiennent  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  et  de  celle 
du  20  avr.  1810  restent  les  mêmes.  Il  a  seule- 
ment paru  nécessaire  de  leur  signaler,  ainsi 
qu'aux  justiciables  et  aux  notaires  eux-mêmes, 
certains  actes  auxquels  ces  fonctionnaires  ne 
sauraient  se  livrer  sans  s'exposer  à  compromettre 
leur  position  et  les  intérêts  de  leurs  clients.)]» 

Sect.  19.   —  De  la   cessation  des  fonctions  de 
notaire. 

542.  Cette  cessation  a  lieu  par  mort,  démis- 
sion ou  destitution. 

543.  Par  mort.  Immédiatement  après  le  dé- 
cès du  notaire,  ses  minutes  et  répertoires  doivent 
être  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la 
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résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait 
été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  64 . 
—  V.  Décès  d'un  notaire,  2,  et  Minute,  4  50  et  s. 

544.  Le  notaire  qui  est  alors  commis  parle 
président  est  en  même  temps  chargé  de  délivrer 
les  grosses  et  expéditions  des  actes  du  notaire 
décédé,  et  même  de  recevoir  les  actes  de  la  clien- 
telle.  — V.  Expédition,  31  ;  Minute,  4  62  et  4  64, 
et  Substitution  de  notaire. 

545.  Par  démission.  La  démission  est  expresse 
ou  tacite.  —  V.  Démission,  I. 

546.  La  démission  expresse  est  celle  qui  est 
l'objet  d'un  acte  volontaire  du  titulaire.  —  V.  Ib. 

547.  La  démission  tacite  est  celle  qui  a  lieu 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  33  et  66  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V.  Ib.,  2  et  s. 

548.  Enfin,  les  fonctions  de  notaire  cessent 
par  la  destitution  qui  est  prononcée  par  les  tri- 
bunaux dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ou  de 
faute  grave  appréciable  par  les  tribunaux.  —  V. 
Destitution. 

549.  Lorsqu'un  notaire  devient  incapable 
d'exercer  ses  fonctions,  physiquement  ou  mora- 
lement, peut-il  être  pourvu  à  son  remplacement 
sans  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  sup- 
posé que  lui-même  ou  ceux  qui  le  représentent 
refusent  de  donner  la  démission?  Il  faut  décider 
que  non.  En  général,  il  faut  reconnaître  que 
lorsqu'une  nomination  a  été  légalement  faite,  et 
que  la  loi  y  attache  le  caractère  d'irrévocabilité, 
le  droit  du  gouvernement  est  consomme.  L'offi- 
cier ne  peut  plus  être  dépouillé  de  ses  fonctions 
qu'après  vérification  des  causes  alléguées,  et  par 
un  jugement,  dans  les  termes  de  l'art.  53  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi.  Tel  est  le  principe  de  tous 
les  temps.  Paris,  23  therm.  an  x.  —  V.  Desti- 
tution. 

550.  C'est  par  suite  de  ce  principe  qu'en  I  824 
le  tribunal  de  Rruxelles  a  prononcé  la  suspen- 
sion d'un  notaire  de  cette  ville,  hors  d'état  de 
remplir  ses  fonctions  à  cause  d'infirmités.  Fav., 
229.  —  Ces  infirmités  pouvaient  apparemment 
n'être  que  temporaires;  car  autrement  l'on  eût 
prononcé  la  destitution. 

554.  Tout  notaire  suspendu  ou  destitué,  aus- 
sitôt après  la  notification  qui  lui  est  faite  de  la 
sentence,  doit  cesser  d'exercer  son  état  sous  peine 
des  condamnations  prononcées  par  les  lois  contre 
tout  fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  con- 
tinue l'exercice  de  ses  fonctions.  L.  25  vent, 
an  xi,  art.  52. 

552.  Ces  condamnations  sont  celles  portées 
dans  l'art.  4  97  Peu.  ainsi  conçu  :  «  Tout  fonc- 
tionnaire public  révoqué,  destitué,  suspendu  ou 
interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la 
connaissance  officielle,  aura  continué  l'exercice 
de  ses  fondions,  ou  qui,  étant  électif  ou  tempo- 
raire, les  aura  exercées  après  avoir  été  remplacé, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 


moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende 
de  4  00  fr.  à  500  fr.  Il  sera  interdit  de  l'exercice 
de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans  au 
moins  ou  dix  ans  au  [dus  à  compter  du  jour  où. 
il  aura  subi  sa  peine,  le  tout  sans  préjudice  des 
plus  fortes  peines  prononcées  contre  les  officiers 
ou  les  commandants  militaires  par  l'art.  93  du 
présent  Code.  » 

La  sévérité  de  cette  disposition  est  motivée  sur 
ce  que  le  fonctionnaire  qui  continue  l'exercice  de 
ses  fonctions  dans  les  circonstances  prévues 
«  commet  alors  un  véritable  attentat  contre  l'au- 
torité souveraine.  »  Motifs. 

553.  Notez  que  le  délit  consiste  dans  la  con- 
tinuation des  fonctions  après  la  notification  offi- 
cielle ;  et  d'ailleurs  il  faut  que  cette  continuation 
de  fonctions  soit  bien  caractérisée.  —  V.  Théorie 
C.pén.,  4,  262. 

553  bis.  C'est  une  question  si  le  notaire  dé- 
claré démissionnaire  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi,  par  exemple,  pour  défaut  de  résidence  (L. 
25  vent,  an  xi,  art.  4  et  5),  est  tenu  de  cesser 
immédiatement  ses  fonctions,  de  telle  sorte  qu'il 
ne  puisse  continuer  de  les  exercer  jusqu'à  son 
remplacement.  —  V.  Démission.  35,  et  Rempla- 
cement. 

554 .  Les  actes  reçus  par  un  notaire  suspendu, 
destitué  ou  remplacé,  soit  pendant  la  suspen- 
sion, soitaprès  la  destitution  ou  le  remplacement, 
sont  nuls,  s'ils  ne  sont  revêtus  de  la  signature  de 
toutes  les  parties  ;  et  s'ils  le  sont,  ils  ne  valent 
que  comme  écrit  sous  seing  privé,  sauf  tous 
dommages-intérêts  contre  le  notaire  contreve- 
nant, s'il  y  a  lieu.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  68. 

555.  Chaque  notaire  démissionnaire  est  tenu 
de  remettre  à  la  chambre  le  cachet  qu'il  a  em- 
ployé pendant  son  exercice.  Cette  remise  doit 
être  faite  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  presta- 
tion de  serment  du  successeur,  entre  les  mains 
et  sur  le  récépissé  du  secrétaire. 

Lors  du  décès  d'un  notaire  en  exercice,  son 
cachet  notarial  sera  retiré  par  les  syndics  au  mo- 
ment de  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes. 

Les  cachets  remis  ou  retirés  en  exécution  des 
deux  articles  précédents  seront  de  suite  brisés  et 
annulés;  il  sera  tenu,  par  le  secrétaire,  un  état 
de  ces  cachets,  lequel  restera  déposé  aux  archi- 
ves. Stat.  not.  Paris,  4  5  oct.  4  812. 

556.  Un  notaire  démissionnaire  peut  redeve- 
nirnotaire.Celan'a jamais  faitde  difficulté.  Contr. 
Stat.  not.  Paris,  4  0  déc.  4  780  et  20  avr.  4  809. 

Sect.  20.  —  Des  récompenses  qu'il  conviendrait 
d'accorder  aux  notaires,  flenvoi  au  mot  Privi- 
lèges DES  NOTAIRES. 

557.  Un  écrivain  qui  avait  une  grande  expé- 
rience de  la  profession  de  notaire  proposait  «  de 
récompenser  par  des  promotions  à  des  places  de 
confiance  ceux  (des  notaires)  qui  se  distinguent 
par  leurs  vertus  et  les  talents  propres  à  en  ren- 
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dre  cligne.  »  C'est  ainsi  que  s'exprimait  Bonno- 
met,  notaire  à  Paris,  dans  un  écrit  que  nous 
avons  déjà  cité,  intitulé  :  Considérations  sur  le 

notariat,  publié  en  Tan  xi  (p.   I  I  '. 

558.  En  effet,  il  est  toujours  d'une  sage  poli- 
tique d'encourager  par  la  perspective  de  récom- 
penses les  hommes  dont  le  zèle  et  les  services 
peuvent  être  utiles  à  leur  pays.  C'est  de  la,  sans 
doute,  que  tant  de  privilèges  étaient  accordés 
anciennement  aux  notaires.  — V.  Privilèges  des 
notaires. 

559.  Certaines  fonctions  politiques  ont  été  de 
nos  jours  attribuées  aux  notaires.  Ainsi,  des  re- 
gistres ont  été  ouverts  chez  eux  pour  voler  la 
Constitution  de  l'an  vm  (L.  28  frim.  an  vin), 
pour  voter  l'hérédité  de  la  dignité  impériale 
(Décr.  29  flor.  an  xii),  l'Acte  additionnel  aux 
constitutions  de  l'empire  (Décr.  22  avr.  4845). 
Des  scrutins  ont  été  ouverts  chez  eux  pour  les 
élections  municipales  (L.  13  vent,  an  ix),  etc. 

560.  Mais  ces  distinctions  ne  répondent  point 
au  vœu  exprimé  par  l'honorable  auteur  que  nous 
avons  cité  :  elles  ne  sont  pas  suffisantes,  du 
moins,  pour  donner  aux  fonctions  des  notaires 
ce  nouveau  degré  de  considération  qui ,  dans  la 
pensée  de  l'écrivain  ,  doit  ajouter  aussi  à  leur 
utilité. 

564.  Récemment,  le  gouvernement  français  a 
voulu,  comme  il  l'a  dit  lui-même,  «  offrir  une 
récompense  aux  notaires  qui  se  retirent  après 
avoir  exercé  leurs  fonctions  avec  distinction. 
Promettre,  a-t-il  ajouté,  une  rémunération  à  la 
fin  d'une  carrière  honorablement  parcourue,  c'est 
encourager  les  efforts  vers  le  bien.  »  [Rapport  au 
roi  précédant  l'ordonu.  du  4  janv.  1843.)  En 
conséquence,  le  titre  de  notaire  honoraire  peut 
aujourd'hui  être  accordé  par  ordonnance  du  roi, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de  discipline  et 
le  rapport  du  garde  des  sceaux,  aux  notaires  qui 
ont  exercé  leurs  fonctions  pendant  vingt  années 
consécutives  (art.  29  de  l'ordonn.  précitée).  — 
V.  Honoraire,  8. 

562.  Que  deviennent  les  anciens  notaires  ho- 
noraires? L'instruction  du  garde  des  sceaux  du 
4  2  janv.  1843  répond  :  »  Les  notaires  qui  ont 
obtenu  le  titre  de  notaire  honoraire  le  conservent 
et  n'ont  point  à  solliciter  l'institution  royale.  » 

563.  11  y  a  quelques  années,  la  chambre  des 
notaires  de  Colmar  a  adressé  au  garde  des  sceaux 
une  pétition  dont  l'objet  était  de  solliciter  pour 
les  notaires  la  même  faveur  qui  est  accordée  aux 
avoués  par  l'art.  27  de  la  loi  du  22  vent,  an  xu 
sur  les  écoles  de  droit,  et  aux  termes  duquel  ces 
officiers  ministériels  peuvent  ,  après  dix  ans 
d'exercice,  être  nommés  aux  fonctions  de  juges, 
procureurs  du  roi  ou  leurs  substituts.  »  —  Toute 
la  science  du  juge  et  de  l'avocat,  disait  la  péti- 
tion, est  exigée  des  notaires,  qui  sont  les  con- 
seils de  leurs  clients,  et  qui  ont  à  pourvoir,  non- 
seulement  aux  moyens  d'exécution  des  conven- 


tions, mais  encore  aux  conséquences  qui  devront 
en  résulter,  de  telle  sorle  qu'ils  assistent  ou  con- 
courent au  commencement,  a  la  suite  et  à  la 
terminaison  de  presque  tous  les  rapports  civils 
•  pu  existent  entre  les  citoyens.  —  «  Ainsi,  et 
surtout  aujourd'hui ,  où  la  partie  du  notariat  a 
suivi  le  progrès  général  des  sciences,  il  serait 
pénible  pour  les  fonctionnaires  qui  se  sont  adon- 
ne- a  une  carrière  aussi  laborieuse,  el  a  laquelle 
ils  oui  voué  toute  leur  jeunesse  cl  toutes  leurs 
facultés,  de  continuer  à  se  voir  inaptes  a  parta- 
ger avec  les  avoués  une  faveur  que  la  plus  grande 
étendue  de  connaissances  réclamées  par  leur 
profession  même  devait  faire  présumer  leur  être 
plus  justement  applicable.  »  —  V.c  vœu  nous  a 
paru  mériter,  en  effet,  d'être  -iumis  au  gouver- 
nement, qui  trouvera  une  occasion  de  l'accueillir 
lorsqu'il  aura  a  statuer  sur  les  nouvelles  garan- 
ties d'instruction  à  exiger  de  la  paît  de-  notaires 
[Sup.  106  et  s.). 

564.  En  attendant,  nous  ferons  remarquer 
que  le  gouvernement  nomme  parfois  aux  fonc- 
tions de  juge  suppléant  près  îles  tribunaux  civils 
d'anciens  notaires,  ou  même  des  notaires  actuel- 
lement en  exercice.  On  exige  probablement  qu'ils 
aient  fait  leur  droit.  Du  moins  l'usage  que  nous 
signalons  prouve  qu'aux  yeux  du  gouvernement 
les  notaires  ont  toute  la  capacité,  toute  l'apti- 
tude nécessaires  pour  les  fonctions  de  la  m 
trature. 

565.  La  pétition  (pie  nous  venons  de  rappeler 
ajoute  que  le  corps  des  notaires  attacherait  une 
haute  importance  au  droit  qui  leur  serait  encore 
accordé,  toujours  après  dix  années  d'exercice, 
et  après  cessation  de  leurs  fonctions,  d'exercer 
comme  consultants.  «  Apres  avoir  été  les  con- 
seils désintéressés  de  leurs  clients  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  fonctions,  disent  les  notaires  de 
Colmar,  ce  serait  pour  eux  une  belle  retraite  que 
de  pouvoir  encore  rester  leur  conseil  à  un  titre 
légal,  et  surtout  a  un  titre  aussi  honorable.  Cette 
addition,  ajoutent  les  pétitionnaires,  les  notaires 
ne  la  demandent  que  comme  une  consécration 
légale  d'un  droit  qui  leur  appartient  incontesta- 
blement; car  le  droit  de  conseil  appartient  a  tout 
bomme  initie  a  l'étude  des  lois,  et  la  confiance 
libre  dans  son  choix  ne  peut  être  limitée  que 
dans  les  cas  rares  où  le  Code  prescrit  une  con- 
sultation d'avocats.  Mais  il  est  pénible,  pour 
d'anciens  fonctionnaires  habitués  a  dv>  rapports 
honorables  entre  eux,  d'établir,  sans  qualité  re- 
connue, une  concurrence  à  l'égard  d'une  corpo- 
ration à  laquelle  ils  n'appartiennent  point  ;  et 
c'est  sous  ce  rapport  qu'ils  désireraient  être  in- 
vestis de  ce  droit  par  la  loi  même.  » 

Sect.  21.  —  Timbre  et  enregistrement . 

566.  Toutes  les  pièces  à  produire  par  les  aspi- 
rants aux  fonctions  de  notaire  sont  assujetties  au 
timbre,  à  l'exception  du  certificat  de  libération 
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du  service  militaire  lorsque  l'aspirant  a  servi  clans 
l'armée  (V.  inf.  570). 

Ainsi,  sont  soumis  au  timbre  : 

4°  L'acte  de  naissance  de  l'aspirant; 

2°  Les  expéditions  ou  extraits  de  jugements 
ou  actes  de  notoriété  concernant  son  état  civil,  à 
défaut  d'acte  de  naissance  ; 

3°  L'acte  de  décès  du  notaire  à  remplacer  lors- 
qu'il est  mort,  et  l'acte  de  notoriété  constatant 
le  nombre  et  la  qualité  de  ses  héritiers  ; 

4°  La  demande  ou  pétition  adressée  par  le 
postulant  à  la  chambre  de  discipline  pour  obtenir 
le  certificat  de  moralité  et  de  capacité; 

5°  Le  certificat  de  jouissance  des  droits  civils 
et  civiques  ; 

6°  Le  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

7°  Les  certificats  de  stage  ; 

8°  [(Les  pièces  demandées  pour  la  justification 
des  produits  de  l'étude)]  ; 

9°  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité  dé- 
livré par  la  chambre  de  discipline; 

4C°  Les  expéditions  des  délibérations  de  cette 
chambre  délivrées  sur  la  demande  du  postulant. 
■ —  V.  Chambre  de  discipline,  208  et  209; 

4-1  °  La  demande  de  nomination  adressée  au 
ministre  de  la  justice. 

567.  Le  certificat  que  l'aspirant  doit  produire 
pour  justifier  de  sa  libération  du  service  mili- 
taire doit  être  rédigé  sur  papier  timbré  ou  timbré 
à  l'extraordinaire,  attendu  qu'il  s'agit  d'une  pièce 
délivrée  dans  un  intérêt  privé. 

568.  Mais  lorsque  l'aspirant  a  servi  dans  l'ar- 
mée, le  certificat  constatant  sa  libération  du  ser- 
vice militaire  ou  le  congé  qui  lui  a  été  accordé, 
et  dont  il  doit  justifier,  est  exempt  iu  timbre, 
parce  qu'il  concerne  un  individu  qui  a  fait  par- 
tie de  l'armée  active.  Arg.  L.  4  3  bruni,  an  vu, 
art.  4  6.  —  V.  Office. 

569.  Le  certificat  de  libération  du  service  mi- 
litaire, et  celui  de  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques ,  ne  peuvent  être  délivrés  a  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  une  même  feuille  de  papier 
timbré ,  sans  contravention  à  l'art.  23  de  la  loi 
du  4  3  brum.  an  vu. 

570.  Mais  si  ces  deux  attestations  sont  déli- 
vrées par  le  même  fonctionnaire,  et  réunies  dans 
un  seul  contexte  ,  il  n'y  a  pas  contravention  , 
puisque  la  loi  ne  défend  pas  d'attester  plusieurs 
faits  dans  un  seul  certificat;  mais  de  rédiger  plu- 
sieurs actes,  ou  plusieurs  certificats  distincts, 
à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré.  Arg.  L.  4  3  brum.  an  vu, 
art.  23. 

574 .  Sont  dispensées  de  la  formalité  du  tim- 
bre :  4°  les  délibérations  des  chambres  de  disci- 
pline inscrites  sur  les  registres. 

2°  Les  expéditions  de  ces  délibérations  déli- 
vrées au  ministère  public.  Ib. 

[(3°  L'expédition  de  l'ordonnance  de  nomina- 
tion lorsque  le  droit  d'enregistrement  a  été  perçu 
Tome  VI. 


sur  le  traité.  Arg.  L.  13  brum.  an  vu,  art.  4  6. 

—  V.  Office. 

572.  Les  notaires  ne  peuvent  être  nommés 
que  sur  la  justification  d'un  acte  constatant  la 
transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  de  l'of- 
fice, de  la  clienlelle  et  des  minutes  en  dépendant. 
Cet  acte  est  soumis  au  timbre  et  doit  être  enre- 
gistré avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  nomination  du  successeur  désigné.  L. 
25  juin  4  841,  art.  6.  —  V.  Ib. 

573.  Si  la  transmission  des  minutes  et  de  la 
clientelle  s'opère  par  voie  de  suppression  d'un 
office,  le  traité  qui  règle  à  l'amiable  l'indemnité 
due  aux  propriétaires  de  cet  office  est  également 
soumis  aux  formalités  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement avant  sa  production.  Même  loi,  art.  4  3. 

—  V.  Ib. 

574.  Dans  le  cas  de  suppression  prononcée 
d'office  par  le  gouvernement,  sans  convention 
entre  le  propriétaire  et  les  notaires  qui  pro- 
fitent de  l'extinction,  ceux-ci  sont  tenus  de 
payer  un  droit  d'enregistrement  sur  l'ordon- 
nance, lorsqu'elle  alloue  une  indemnité  à  payer 
par  eux  au  propriétaire  du  titre  supprimé.  — 
V.  Ib. 

575.  Mais  si  la  suppression  est  prononcée  pu- 
rement et  simplement  et  sans  aucune  allocation 
d'indemnité  ,  aucune  justification  ne  doit  être 
faite  par  les  notaires  qui  profitent  de  la  suppres- 
sion ,  et  ils  n'ont  aucun  droit  d'enregistrement  à 
payer.  Arg.  Ib.  —  V.  Ib. 

576.  Si  la  transmission  de  l'office  s'opère  par 
décès  à  titre  purement  héréditaire,  c'est-à-dire, 
lorsque  le  postulant  est  unique  héritier  d'un  no- 
taire décédé,  il  doit  justifier  du  payement,  au 
receveur  de  l'enregistrement  de  sa  résidence,  du 
montant  des  droits  fixés  pour  la  transmission  des 
offices.  Ib.,  art.  9.  —  V.  Ib. 

577.  Pour  les  bases  de  la  liquidation,  la  quo- 
tité et  les  règles  de  perception  des  droits  d'en- 
registrement sur  les  traités  portant  cession  ou 
donation  d'offices  de  notaires,  ou  sur  leur  trans- 
mission à  titre  héréditaire,  —  V.  Office.)] 

578.  Relativement  aux  obligations  imposées 
aux  notaires  par  les  lois  sur  l'enregistrement,  le 
timbre  et  les  ventes  publiques  de  meubles,  —  V., 
notamment,  Acte  notarié,  Amende,  Contraven- 
tion, Enregistrement,  Timbre  ,  Vente  de  meu- 
bles, etc. 

NOTAIRE  (ancien).  C'est  celui  qui  a  cessé 
d'exercer  les  fonctions  de  notaire.  On  qualifie 
aussi  d'ancien  le  notaire  en  exercice  quand  on 
compare  la  date  de  sa  réception  à  celle  d'un  con- 
frère. —  V.  Ancienneté. 

NOTAIRE  apostolique.  On  donnait  ce  nom  à 
des  notaires  chargés  exclusivement  de  recevoir 
les  actes  concernant  les  bénéfices  et  fonctions  ec- 
clésiastiques. Édit  de  dec.  1 69  I .  L.  6  oct.  4  791, 
tit.  4 ,  sect.  4 ,  art.  2.  —  V.- Notaire. 

NOTAIRE-ARPENTEUR.  Des  notaires-arpen- 
233  21 


NOTES    (ÉCRITURE    en). 


tours  royaux  avaient  été  créés  par  un  édit  de 
mai  4  702  dans  toutes  les  juridictions  royales. 
C'étaient  des  offices  en  vertu  desquels  le  pourvu 
pouvait  faire  la  fonction  de  notaire  avec  cello 
d'arpenteur.  Ils  ont  été  depuis  supprimés.  —  V. 
Arpenteur. 

NOTAIRE  certificateur.  On  donnait  ce  nom 
à  ceux  qui  étaient  spécialement  chargés  de  la 
délivrance  des  certificats  de  vie  aux  rentiers  et 
pensionnaires  de  l'Etat. 

NOTAIRE  au  grenier  a  sel.  11  y  a  eu  des  no- 
taires créés  par  édit  de  fév.  1704  «dans  toutes 
les  villes  et  lieux  du  royaume  où  il  y  avait  gre- 
nier à  sel,  pour  y  passer  exclusivement  les  obli- 
gations de  sels  prêtés,  les  arrière-baux  des  re- 
grats;  et  tous  les  actes  qui  seraient  faits  dans  les 
villes  et  lieux  de  leur  établissement,  tant  pour 
ce  qui  concernait  les  gabelles  que  les  autres  fer- 
mes :  »  ce  qui  n'empêchait  pas  ces  officiers  «  de 
recevoir  concurremment  avec  les  autres  notaires 
toutes  sortes  d'actes  publics  ,  sans  qu'ils  pus- 
sent être  tenus  de  faire  corps  de  communauté 
ni  bourse  commune  avec  les  notaires  desdits 
lieux,  etc.  »  :  ce  sont  les  termes  du  même  édit. 
Den.,  v°  Notaire,  102. 

NOTAIRE  honoraire.  Le  notaire  qui  a  cessé 
ses  fonctions,  après  un  long  exercice,  peut  rece- 
voir le  titre  de  notaire  honoraire.  —  V.  Hono- 
raire. 

NOTAIRE  instrumentaire.  On  appelle  notaire 
instrumentaire,  et  plus  ordinairement  notaire  en 
premier,  celui  qui  reçoit  l'acte  directement,  par 
opposition  au  notaire  en  second,  qui  ne  fait  que 
le  signer.  —  V.  Notaire  en  second. 

NOTAIRE  en  premier.  —  V.  Notaire  instru- 
mentaire. 

NOTAIRE  en  second.  C'est  le  nom  que  l'on 
donne  au  notaire  qui  assiste  le  notaire  instru- 
mentaire, ou  plutôt  qui  contre-signe  l'acte  reçu 
par  ce  dernier.  —  V.  Acte  notarié. 

NOTAIRES  (faux).  —  V.  Faux  notaires. 
NOTE.  Se  dit  d'un  abrégé  succinct,  d'un  ex- 
trait sommaire. 

\ .  En  général ,  les  notaires  commencent  par 
prendre  note  des  conventions  des  parties  avant 
de  rédiger  leurs  actes.  Cela  est  indispensable 
lorsque  l'acte  est  compliqué.  —  V.  Projet  d'acte. 
NOTES  (écriture  en).  Le  mot  note  s'entend 
aussi  d'une  certaine  'écriture  abrégée  en  usage 
chez  les  anciens  peuples,  et  surtout  chez  les 
Romains,  qui  donnèrent  le  nom  de  notaires  à 
ceux  qui  possédaient  particulièrement  l'art  d'écrire 
de  cette  manière. 

t.  C'est  dans  cette  écriture  abrégée,  comme 
on  le  voit,  qu'est  l'étymologie  du  mot  notaire. 
Nous  avous  pensé  que  l'on  comprendraitd'autant 
mieux  cette  étymologie  si  nous  reproduisions 
quelques  détails,  que  donne  Rrunet,  Parfait  no- 
taire apostolique,  1 ,  4  et  suiv. 


2.  «  On  écrivoit,  dit-il,  en  écriture  abrégée 
de  deux  manières  : 

»  Premièrement,  quand  on  se  servoit  des  let- 
tres de  l'alphabet  pour  caractères,  mais  qu'on  se 
contentaitde  mettre  la  lettre  iuilialedu  mot  ,  sans 
mettre  les  autres  lettres  qui  entrent  dans  sa  com- 
position. Cela  s'appeloit  écrire  per  sigla  ou  sin- 
gla,  comme  on  le  voit  dans  les  lois  I  et  2,  Cod. 
de  vet.  jur.  enucl.  Ainsi  écrire,  S.  P.  O.  R.pour 
Senatus  Populusque  Romanus,  c'étoit  écrire  per 
siiujla.  Singla,  dit  M.  Cujas,  lib.  12,  Observ. 
ult.,  quasi  singula  distant  à  notis;  singula  sunt 
singulariœ  litterœ,  sine  coagmentalionv  syllaba- 
rum  ut  S.  P.  Q.  li.  pro  Senatus  populusque  ro- 
manus :  D.  M.  A.  pro  Dolus  malus  abeslo 

Notœ  autem  7ion  sunt  litterœ. 

»  Secondement,  on  se  servoit  encore  d'une 
écriture  abrégée  quand  ,  au  lieu  des  lettres  ini- 
tiales des  mots,  on  employoit  des  caractères  au- 
tres que  ceux  des  alphabets,  qui  signifioieut  des 
parties  de  phrases  tout  entières.  C'était  là  préci- 
sément écrire  en  notes  ,  et  c'est  cet  art  que 
pratiquoieut  ceux  qui  ont  été  les  premiers  appelés 
notaires. 

n  Justinien,  dans  la  Loi  1  et  2,  C.  de  vet.  jure 
enucl.,  nous  marque  ces  deux  manières  d'écri- 
ture en  abrégé.  11  défend  qu'on  écrive  le  Digeste 
per  singlorum  captiones;  voila  la  première-  Et 
compendiosa  œnigmata;  voilà  les  notes  et  la 
deuxième  manière.  Dans  la  Loi  2,  Cod.  eod.,  il 
répète  la  même  disposition  :  Nemo  audeat,  dit-il, 
connu  qui  libros  conscribunt  sigla  in  lus  ponere, 
et  per  compendium  ipsi  legum  interpretattoni 
vel  compositioni  maximum  a/ferre  discrimen  ; 
scituris  onfnibus  librariis  qui  hoc  in  posterum 
commiserint,  quodpost  criminalem peenam,  aesti- 
mationcm  libri  in  duplum  domino  ejus,  si  ne- 
scienti  dederint ,  inferre  compellentur ;  cum  et 
ipse  qui  lalem  librum  comparaverit,  nihiloeum 
habebil ,  nemini  judice  ex  tali  libro  fieri  recilatio- 
nem  concedente ,  sed  pro  non  prœscripto  liaberi 
disponente. 

»  Il  est  surprenant  qu'une  loi  si  positive  et  si 
sévère  n'ait  pu  arrêter  la  manie  que  les  copistes 
dessièclesxiv  et  xv  onteue  de  défigurer  les  livres 
de  droit,  soit  civil,  soit  canonique,  par  cette 
multitude  infinie  d'abréviations,  qui  ont  besoin 
aujourd'hui  d'une  table  pour  être  entendues  ,  et 
qui ,  malgré  cette  table ,  exposent  souvent  à 
prendre  les  mots  les  uns  pour  les  autres,  tant 
leurs  différences  entr'elles  sont  pour  la  plupart 
peu  sensibles.  Mais  si  les  copistes  sont  eu  quel- 
que façon  excusables,  les  imprimeurs  anciens  le 
sont-ils  d'avoir  fait  passer  dans  les  livres  im- 
primés toutes  ces  mêmes  abréviations?  Aujour- 
d'hui l'imprimerie  estpurgée  de  ce  défaut.  Reve- 
nons aux  notes. 

r>  Les  7iotesàonc;  dans  cette  dernière  signifi- 
cation, ne  sont  autre  chose,  selon  la  définition 
que  Plutarque   [in  Caton)   en  donne,   que  des 
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signes  qui,  par  des  caractères  simples  et  abrégés, 
ont  la  force  des  mots. 

»  Les  notes  diffèrent  de  ce  que  Justinien  a 
appelé  sigla  ,  en  ce  que  les  caractères  de  ces  der- 
nières sont  des  lettres  ordinaires,  lesquelles  sont 
les  initiales  d'une  formule  ordinaire  qu'on  veut 
énoncer;  comme  S.  P.  Q.  R.  ou  bien  D.  M.  A. 
cités  d'après  Cujas  pour  exemples.  Les  notes  au 
contraire  ne  sont  point  des  lettres,  mais  des  ca- 
ractères inventes,  par  lesquels  d'un  seul  trait  de 
plume  on  pouvoit  écrire  ces  sortes  de  for- 
mules :  par  exemple,  Cujas,  ib.,  rapporte  com- 
ment en  notes  on  écrivoit  anciennement  Senatus 
populusqiie  romanus;  ou  bien  Dolus  malus  ab- 
tsto;  un  petit  trait  de  plume  faisoit  l'affaire  de 
l'une  et  de  l'autre  de  ces  formules. 

»  Ou  sent  bien  qu'il  y  a  entre  les  notes  et  les 
abréviations  la  même  différence  qu'entre  les 
notes  et  les  sigla.  En  effet  les  abréviations  font 
un  retranchement,  ou  de  certaines  lettres,  ou  de 
certaines  syllabes,  dans  les  mots  ordinaires,  et 
que  l'on  écrit  d'ailleurs  en  lettres  ordinaires  ;  au 
lieu  que  les  notes  étoient  un  signe  particulier, 
pour  marquer  un  ou  plusieurs  mots. 

»  Les  notes  diffèrent  encore  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  chiffres  ou  caractères  con- 
ventionnels :  1°  en  ce  que  l'intelligence  des 
chiffres  dépend  d'une  convention  particulière  que 
l'on  appelle  clef;  au  lieu  que  l'art  des  notes  étoit 
un  art  public,  dont  il  avoit  des  règles  qui  pou- 
voient  être  à  la  convenance  de  tout  le  monde  ; 
2°  en  ce  que  la  plupart  du  temps  ,  dans  les  let- 
tres en  chiffres  ,  les  mots  ,  du  moins  pour  la  plus 
grande  partie,  sont  écrits  tout  du  long,  quoique 
les  lettres  soient  formées  d'une  manière  extraor- 
dinaire, et  en  caractères  inconnus;  au  lieu  qu'il 
ne  falloit  qu'un  seul  et  unique  caractère  pour 
former  un  ou  plusieurs  mots  quand  on  écrivoiten 
notes. 

»  Les  notaires  ont  donc  été  dans  le  commen- 
cement ceux  qui  possédoient  l'art  d'écrire  en  notes. 

»  il  est  assez  difficile  d'assigner  le  temps  au- 
quel cet  art  a  commencé.  Dion  en  attribue  l'in- 
vention à  Mécénas  ,  favori  d'Auguste.  Eusèbe  dit 
que  c'est  à  Tiron ,  affranchi  de  Cicéron,  qu'on 
doit  cet  art.  Isidore,  lib.  4,  Origin.  cap.  21,  et 
après  lui  Paul  Diacre  le  font  remonter  plus  haut. 
Ils  disent  que  c'est  Ennius  qui  le  premier  a  in- 
venté les  notes,  et  qui  en  a  trouvé  d'abord  jus- 
qu'à onze  cents;  que  Tiron  en  ajouta  plusieurs 
autres  à  ce  nombre  ;  en  quoi  ce  dernier  fut  suivi 
par  Philargyrus  Famius  et  par  Aquila,  affranchi 
•de  Mécénas.  Ainsi  par  progression  des  temps,  le 
nombre  des  notes  s'accrut  si  fort  que  ,  du  temps 
de  Néron,  Lucius  Annœus  Seneca  les  compila, 
les  mit  en  ordre  et  en  augmenta  le  nombre  jus- 
qu'à cinq  mille.  Depuis  Valerius  Probus  travailla 
à  leur  explication. 

»  Voilà  donc  quel  est  cet  art  ancien  duquel 
les  notaires  ont  pris  leur  dénomination....»  V., 


pour  plus  de  détails  encore,  le  Nouveau  traité  de 
diplomatique,  3,  562. 

NOTES  (extraits). 

\ .  Il  est  défendu  aux  notaires  de  délivrer ,  par 
forme  de  notes,  mais  signés  d'eux,  des  extraits 
de  leurs  actes  sur  papier  libre.  —  V.  Ex- 
traits, 44. 

NOTIFICATION.  C'est  un  acte  par  lequel  on 
donne  connaissance  de  quelque  chose  dans  une 
forme  juridique.  Quelquefois  néanmoins  la  noti- 
fication s'entend  abstraction  faite  d'une  forme  ju- 
ridique :  par  exemple  la  remise  au  receveur  de 
l'enregistrement  d'une  déclaration  de  command 
prend  le  nom  de  notification. 

1 ,  Les  notaires  ont-ils  en  général  le  droit  de 
faire  des  notifications  ?  —  Y.  Notaire. 

2.  En  quels  cas  ont-ils  ce  droit?  —  V.  Acte 
respectueux,  Cassation,  Déclaration  de  com- 
mand, Offres  réelles,  Notaire,  Protêt. 

NOTIFICATION  de  contrat  (I).  C'est  l'acte 
ou  exploit  par  lequel  un  acquéreur  ou  tiers-dé- 
tenteur, qui  a  fait  transcrire  son  contrat  au  bu- 
reau des  hypothèques,  le  notifie  aux  créanciers 
inscrits,  avec  offre  d'acquitter  sur-le-champ  les 
dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concur- 
rence de  son  prix. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Caractères  de  cet  acte.  En  quels  cas 
il  a  lieu. 

§  2.  —  De  la  forme  des  notifications.  Offre 
de  payer  les  créances  hypothécaires.  Ventilation. 

§  3.  —  Effets  da  notifications. 


§  1er.  —  Caractères  de  l'acte  de  notification.  En 
quels  cas  il  a  lieu. 

\ .  C'est  l'acte  principal  de  la  purge  des  hypo- 
thèques (V.  Purge)  ;  et  il  est  d'une  telle  impor- 
tance qu'il  mérite  d'être  traité  particulièrement. 

2.  Si  le  nouveau  propriétaire  désire  purger 
les  hypothèques  qui  grèvent  son  immeuble,  ou 
se  garantir  de  l'effet  des  poursuites  autorisées  par 
l'art.  2169  Civ.,  il  est  tenu,  soit  avant  les  pour- 
suites, soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter 
de  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de 
faire  aux  créanciers,  après  la  transcription  de 
son  contrat,  les  notifications  prescrites  par  les 
art.  21 83  et  2184  Civ. 

3.  La  loi  dit  «  dans  le  mois  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite.  »  Il  s'agit  ici  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  autorisée 
par  l'art.  2169  Civ.,  «  et  non  pas,  comme  le 
fait  observer  Troplong,  Hyp.,  916,  de  cette  pré- 
tendue sommation  de  purger,  imaginée  par  la 
cour  de  Nîmes  (4  juin  1807),  et  qui,  suivant 
elle,  doit  précéder  la  sommation  de  délaisser.  » 


(1)  Article  de  M.  Rolland  ni:  Villargces  fils,  juge  sup- 
pléant au  tribunal  civil  de  la  Seine. 
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Delv.,  3,   3GG.  Orléans.  4  juill.    1828.    Paris, 
6  oct.  1842. 

4.  Il  y  aurait  déchéance  si  l'acquéreur  dépas- 
sait le  délai  du  mois  dont  nous  venons  de  parler  : 
il  serait  exposé  à  être  exproprié.  Arg.  Civ.  21  69 
et  2183.  Tropl.,  916.  Gren.,  340.  —  Y.  Purge 
des  hypothèques. 

5.  La  notification  doit  être  faite  à  tous  les 
créanciers  inscrits  au  moment  de  la  transcription 
de  l'acte  ;  quant  à  ceux  qui  ne  prendraient 
inscription  (pie  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription, ils  ont  sans  doute  le  droit  de  suren- 
chérir et  de  se  présenter  à  l'ordre,  mais  l'ac- 
quéreur n'est  point  obligé  de  leur  faire  une 
notification.  Pr.  835.  Tropl.,  919. 

6.  Si  des  hypothèques  légales  de  femmes  ou 
de  mineurs  se  trouvaient  inscrites  lors  do  la 
transcription,  l'acquéreur  devrait  leur  faire  pa- 
reillement les  notifications  prescrites;  les  forma- 
lités de  la  purge  légale  seraient  insuffisantes  à 
leur  égard.  Tropl.,  921.  Pers.,  23. 

7.  L'acquéreur  doit  recourir  aux  formalités  de 
purge  prescrites  par  les  art.  2194  et  s.  Civ., 
lorsque  la  femme  ou  le  mineur  n'ont  pris  inscrip- 
tion ni  avant  la  transcription  ni  dans  la  quinzaine 
qui  l'a  suivie.  Tropl.,  921.  —  V.  Purge  des 
hypothèques  légales. 

8.  Mais  lorsque,  pour  purger  l'immeuble  des 
hypothèques  légales  non  inscrites,  il  a  rempli  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  2194  Civ.,  il 
n'est  pas  obligé,  en  cas  d'inscription  pendant  les 
deux  mois,  de  la  part  des  créanciers  à  hypo- 
thèque légale,  de  leur  faire  la  notification  dont 
parle  l'art.  2183.  Ces  créanciers  ont  été  suffisam- 
ment instruits  du  prix  et  des  charges  de  la  vente, 
et  mis  en  demeure  de  surenchérir,  par  le  dépôt, 
la  signification  de  ce  dépôt,  l'insertion  et  l'affiche 
dans  le  prétoire  du  tribunal.  Arg.  Pr.  775. 
Tropl.,  982.  Contr.  Caen,  12  avr.  1826.  —V. 
Surenchère. 

9.  L'acquéreur  n'est  obligé  de  notifier  aux 
créanciers  privilégiés  indiqués  en  l'art.  2  lui 
Civ.  qu'autant  qu'ils  ont  pris  inscription  avant 
la  transcription  (Arg.  Pr.  834.  Tropl.,  922).  La 
loi  ne  les  dispense  de  prendre  inscription  qu'à 
l'égard  du  débiteur,  et  non  à  l'égard  du  tiers- 
détenteur,  qui  ne  peut  les  connaître. 

10.  Quid,  si  l'un  des  créanciers  inscrits  avant 
la  transcription  n'a  pas  reçu  de  notification?  — 
V.  Surenchère. 

11.  La  notification  devant  être  accompagnée 
de  l'offre  de  payer,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas, 
produit  une  obligation.  11  faut  donc  être  capable 
de  s'obliger  pour  remplir  cette  formalité. 

12.  Ainsi,  le  mineur  ne  peut  notifier  qu'avec 
l'assistance  de  son  tuteur.  Mais  ce  dernier  n'a 
pas  besoin  d'être  préalablement  autorisé  par  le 
conseil  de  famille  ;  la  notification  n'excède  pas 
les  bornes  de  son  administration.  Tropl.,  923. 
Contr.  Gren.,  Hyp.,  458. 


13.  De  même,  la  femme  mariée  ne  peut  no- 
tifier qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  11  n'y 
a  pas  lieu  de  distinguer  si  elle  est  mariée  sous  le 
régime  dotal  ou  sous  le  régime  de  la  communauté. 
Tropl.,   9  23.   Contr.  Gren.,    2,    360. 

1i.  Nul  doute  que  les  acquéreurs,  par  un 
même  contrat,  ne  puissent  se  réunir  pour  faire 
la  notification  par  un  même  exploit.  En  effet,  le 
but  de  ces  notifications  est  de  faire  connaître 
aux  créanciers  inscrits  la  mutation  qui  vient  de 
s'dpérer,  et  l'intention  où  sont  les  acquéreurs  de 
purger  la  propriété  par  eux  acquise.  Or,  ce  but 
est  atteint,  quoique  les  notifications  aient  été 
cumulativement  faites  par  tous  les  acquéreurs. 
Pers. 

§  2.  —  De  la  forme  des  notification*.  Offre  de 
payer  les  créances  hypothécaires.  Ventilation. 

15.  Les  notifications  aux  créanciers  inscrits 
doivent  êtes  faites  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu 
(Pr.  832).  Autrement  ,  elles  seraient  nulles. 
Gren.,  438.  Tropl.,  9I8. 

16.  Elles  doivent  être  faites  aux  domiciles 
élus  par  les  créanciers  dans  leurs  inscriptions. 
Civ.  2183. 

17.  Cependant  les  notifications  qui  confor- 
mément à  l'art.  2183,  ne  seraient  pas  faites  aux 
domiciles  élus  par  les  créanciers,  mais  à  leur 
domicile  réel,  ne  seraient  pas  nulles.  En  effet, 
c'est  pour  l'avantage  du  débiteur  et  des  tiers  que 
la  loi  leur  accorde  la  faculté  de  faire  notifier  aux 
domiciles  élus  dans  l'inscription  ;  et  il  est  de 
principe  que  chacun  peut  renoncer  à  tous  droits 
età  tous  privilèges  introduits  en  sa  faveur.  Gren., 
438.  Pers.,  art.  2I83. 

18.  Elles  doivent  contenir  :  1°  l'extrait  du 
titre  d'acquisition,  contenant  seulement  la  date 
et  la  qualité  de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation 
précise  du  vendeur  ou  du  donateur,  la  nature 
et  la  situation  de  la  chose  vendue  ou  donnée,  et, 
s'il  s'agit  d'un  corps  de  biens,  la  dénomination 
générale  seulement  du  domaine  et  des  arrondis- 
sements dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les 
charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou 
l'évaluation  de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée. 
Civ.  2183-1°. 

19.  Il  faut  que  les  désignations  soient  telles 
que  les  créanciers  ne  puissent  pas  se  méprendre 
et  aient  les  moyens  de  reconnaître  leur  débiteur 
et  l'immeuble  qui  a  été  hypothéqué.  Toute  erreur 
à  cet  égard  pourrait  nuire  à  l'acquéreur  et  l'em- 
pêcher de  purger.  Pers.,  ib. 

20.  Ce  qui  constitue  essentiellement  le  prix 
et  les  charges  de  la  vente  d'un  immeuble,  c'est 
tout  ce  que  l'acquéreur  est  obligé  de  payer,  et 
qui  doit  profiter,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
au  vendeur  ou  à  ses  créanciers;  c'est  ce  qui  doit 
devenir  la  base  des  surenchères  que  les  créan- 
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ciers  ont  le  droit  de  former.  Gren.,  454.  Cass., 
25  nov.  1 8  M  .  —  V.  Surenchère. 

21.  Par  exemple,  l'obligation  que  contracte 
l'acquéreur  d'acquitter  ou  de  servir  une  rente, 
soit  constituée,  soit  même  foncière,  fait  essen- 
tiellement partie  du  prix  de  la  vente.  Gren.,  ib. 
Même  arrêt. 

22.  La  même  décision  doit  avoir  lieu  pour 
toute  prestation  quelconque  qui  devient  une 
charge  imposée  au  nouveau  propriétaire,  outre 
le  prix  convenu,  et  qui  doit  profiter  au  vendeur. 
Gren.,  ib. 

23.  Maison  doit  excepter  de  cette  règle  un 
droit  d'usufruit  dont  l'immeuble  aliéné  serait 
grevé,  et  dont  le  nouveau  propriétaire  serait 
chargé.  L'effet  d'une  pareille  charge  est  une  dis- 
traction de  la  propriété  ;  il  n'y  a  de  vendu  que  ce 
qui  en  reste,  et  c'est  pour  la  valeur  de  ce  restant 
que  le  prix  est  fixé.  Ib. 

24.  S'il  y  avait  eu  un  traité  passé  entre  le 
vendeur  et  l'acquéreur,  par  lequel  ce  dernier  au- 
rait donné  un  supplément  de  prix  pour  se  rédi- 
mer  d'une  action  en  rescision  pour  lésion  dans 
le  prix,  ou  bien  par  lequel  le  vendeur,  après 
s'être  réservé  la  faculté  de  réméré,  s'en  serait 
désisté  moyennant  une  certaine  somme,  il  est 
évident  que  l'acquéreur  devrait,  dans  ses  notifi- 
'cations,  faire  connaître  ces  traités  aux  créan- 
ciers, pour  les  mettre  à  portée  de  faire  une  suren- 
chère. Ce  serait  là  une  augmentation  du  prix. 
De  pareils  traités,  qui  même  devraient  être 
transcrits,  consolideraient  l'acquisition,  et  la 
rendraient  définitive  et  stable  d'incertaine  qu'elle 
était.  Gren.,  453. 

25.  Ce  que  nous  disons  serait  applicable  au 
cas  où,  au  lieu  de  simples  traités,  il  y  aurait  des 
jugements  qui  fixeraient  les  droits  respectifs  du 
■vendeur  et  de  l'acquéreur  relativement  à  l'action 
en  rescision  ou  à  celle  en  réméré,  que  ces  juge- 
ments ne  seraient  pas  susceptibles  de  transcrip- 
tion   Ib.  —  V.  Surenchère,  Transcription. 

2G.  Les  intérêts  dus  par  l'acquéreur  du  jour 
de  son  entrée  en  jouissance  de  l'immeuble  font 
nécessairement  partie  du  prix  et  des  charges  de 
la  vente.  Tropl.,  929.  Merl.,  Rép.,  \° Surenchère, 
338.   Contr.  Gren.,  2,  444.   —  V.  Ordre,  §  2.' 

27.  Les  frais  de  vente  font-ils  partie  du  prix? 
11  faut  distinguer  les  frais  ordinaires  d'avec  ceux 
extraordinaires.  —  V.  Surenchère. 

28.  Remarquez  au  surplus  que  l'art.  2183 
Civ.  n'impose  pas  à  l'acquéreur  qui  a  annoncé 
toutes  les  charges  de  la  vente,  l'obligation  de  dis- 
tinguer parmi  ces  charges  celles  qui  font  partie 
du  prix,  et  de  les  désigner  spécialement  en  cette 
qualité.  C'est  au  créancier  qui  veut  surenchérir 
à  faire  cette  distinction.  Cass.,  2  nov.  1813. 
—  V.  Ib. 

29.  Mais  la  notification  doit,  dans  tous  les 
cas,  indiquer  aux  créanciers  un  prix  fixe,  soit 
d'après  le  contrat,  soit  d'après  des  évaluations 


supplétives  que  doit  en  faire  le  nouveau  proprié- 
taire (Civ.  2183-1°,  2185-2°,  2186  et  2187). 
Car,  encore  une  fois,  cette  détermination  d'un 
prix  est  tout  à  fait  indispensable  pour  que  les 
créanciers  puissent  exercer  le  droit  de  suren- 
chérir. Pourrait-il,  d'ailleurs,  être  procédé  à 
l'ordre,  s'il  n'y  avait  pas  un  prix  certain? 

30.  Par  exemple,  s'il  s'agissait  de  certaines 
charges  d'une  valeur  indéterminée,  comme  rente 
viagère,  prestation  quelconque,  etc.,  l'acquéreur 
ne  devrait  pas  se  contenter  de  notifier  son  con- 
trat avec  les  seules  énonciations  de  ces  rentes  ou 
prestations;  si  elles  n'avaient  pas  été  évaluées 
dans  le  contrat,  il  devrait  le  faire  dans  les  noti- 
fications. Gren.,  455.  Pers.,  sur  les  art.  2183  et 
2184.  Tropl.,  925.  Paris,  5  fév.  1814.  Contr. 
Cass.,  11  mars  1829. 

31.  S'il  s'agissait  d'une  donation  ou  d'un  legs 
particulier  d'immeubles,  comme  dans  ces  deux 
cas  il  n'existe  aucune  stipulation  de  prix,  le  nou- 
veau propriétaire  qui  voudrait  purger  devrait  en 
déclarer  la  valeur  dans  les  notifications  qu'il  fe- 
rait aux  créanciers  inscrits,  pour  les  mettre  en 
état  de  surenchérir.  Gren.  et  Pers.,  ib. 

3  2.  Il  doit  en  être  de  même  au  cas  d'échange, 
il  y  a  même  raison  de  décider.  Tropl.,  925. 
Gren.,  ib.  Contr.  Cass.,  3  avr.  1815. 

33.  L'inexactitude  de  la  déclaration  du  prix 
ne  rend  pas  la  notification  nulle.  Si  la  somme 
déclarée  est  supérieure  au  prix  réel,  le  tiers  dé- 
tenteur sera  obligé  de  la  payer,  car  les  créanciers 
auraient  pu  surenchérir  si  le  prix  offert  avait  été 
moindre.  Si  elle  est  inférieure,  il  paiera  le  mon- 
tant du  prix  réel,  à  moins  que  ce  prix  ne  soit 
porté  plus  haut  par  suite  d'une  surenchère.  Dans 
tous  les  cas,  aucun  préjudice  n'en  résultera  pour 
les  créanciers.  Tropl.,  924.  Delv.,  3,  173. 
Bioche,  v°  Purge,  55.  Contr.  Pers.,  art.  2I83, 
8.  Gren.,  339.  Turin,  9  mars  4814. 

34.  C'est  par  suite  de  ce  qui  vient  d'être  dit 
qu'il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  qui,  en  notifiant 
son  contrat,  n'a  pas  fait  connaître  aux  créanciers 
inscrits  la  clause  qui  l'autorise  à  retenir  sur  son 
prix  le  montant  des  loyers  payés  d'avance  au 
précédent  propriétaire,  ne  peut  opérer  cette  dé- 
duction dans  l'ordre. 

35.  Nul  doute  que  le  défaut  d'énonciation  du 
prix  et  des  charges  ne  doive  entraîner  la  nullité 
delà  notification,  puisqu'il  deviendrait  impossi- 
ble aux  créanciers  de  surenchérir,  et  que  par  là 
même  le  but  de  la  notification  serait  manqué. 
Gren.,  439.  Tropl.,  425. 

3G.  Lorsqu'une  notification  comprend  deux 
contrats  distincts,  le  vice  de  la  déclaration,  en 
ce  qui  concerne  le  prix  de  l'un  de  ces  contrats, 
n'invalide  pas  la  notification  quant  à  l'autre  con- 
trat. Gren.,  439.  Turin,  2  mars  4  811. 

37.  2°  Il  faut  que  les  notifications  compren- 
nent l'extrait  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 
nation ,  afin  de  prouver  que  cette  formalité 
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préalable  a  été  accomplie   Civ.   art.  2183-2°. 
3J8.  Cependant  l'omission  de  cet  extrait  ne 
serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la 
notification.  Bioche,  56. 

39.  3°  Enfin,  les  notifications  doivent  con- 
tenir un  tableau  sur  trois  colonnes  ,  la  première 
renfermant  la  date  des  hypothèques  et  des  in- 
scriptions ;  la  seconde,  le  nom  des  créanciers  ;  la 
troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 
Civ.  2183  3°. 

40.  L'acquéreur  ou  le  donataire  doit  déclarer 
par  le  même  acte  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jus- 
qu'à concurrence  seulement  du  prix,  sans  dis- 
tinction des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 
Civ.  2184. 

Cette  déclaration  est  importante.  Elle  con- 
somme l'exercice  de  la  faculté  de  purger,  dont 
elle  était  une  condition  essentielle.  V.  Gren., 
439,  et  Tropl.,  sur  ledit  art. 

41 .  Il  a  été  jugé  que  l'offre  de  payer  confor- 
mément a  la  loi  peut  suppléer  à  la  déclaration 
spécifique  exigée  par  l'art.  2184.  Turin,  2  mars 
4811 .  Cass.,  28  mai  1817.  Mais  il  est  dangereux 
de  se  contenter  de  pareilles  équipollences  au 
lieu  d'exécuter  pleinement  l'art.  2184.  Gren., 
439.  Bioche,  60.  Contr.  Tropl.,  928. 

42.  L'offre  que  fait  l'acquéreur  de  payer  l'inté- 
gralité des  créances  inscrites,  en  se  réservant 
toutefois  l'examen  préalable  de  leur  légitimité  et 
son  recours  contre  son  vendeur,  ne  remplit  pas 
le  vœu  de  la  loi,  et  rend  nulle  la  notification. 
Cass.,  23  avr.  4  807. 

43.  L'offre  de  payer  sur-le-champ  est  néces- 
saire, même  lorsque  l'acquéreur  a  stipulé,  par 
son  contrat,  des  délais  et  des  facilités.  Cette  sti- 
pulation n'aurait  d'effet  qu'à  l'égard  du  vendeur  ; 
et  l'acquéreur  ne  pourrait  s'en  prévaloir  à  l'égard 
des  créanciers.  Tropl.,  928. 

44.  Et  cette  décision  doit  être  appliquée  même 
dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  consisterait  en 
une  rente,  perpétuelle  ou  viagère,  payable  soit 
au  vendeur,  soit  à  des  tiers  délégués.  Le  vendeur 
ne  peut  nuire  à  ses  créanciers  en  aliénant  son 
bien  de  cette  manière.  11  y  a  lieu  alors  à  une 
évaluation  du  capital  de  la  rente  de  la  part  de 
l'acquéreur  qui  notifie.  Tropl.,  930  bis.  Pers., 
art.  24  84,  4.  Arg.  Paris,  5  fév.  4  84  4. 

45.  Il  faut  bien  remarquer,  en  effet,  que  la 
purge  ne  doit  rien  faire  perdre  aux  créanciers 
hypothécaires  ;  que  si  l'acquéreur  se  soumet  à  des 
compensations  envers  son  vendeur,  ou  à  des 
prestations  quelconques  envers  d'autres  créan- 
ciers que  les  hypothécaires,  ceux-ci  no  doivent 
pas  en  souffrir.  La  valeur  intégrale  de  l'immeuble 
leur  appartient  par  préférence  dans  l'ordre  de 
leurs  inscriptions.  Tropl.,  930  bis. 

46.  Il  faut  que  l'acquéreur  offre  le  payement, 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  de  toutes  les 


dettes,  sans  distinction  de  celles  exigibles  ou  non 
exigibles.  Civ.  2  I  84. 

C'est  ici  une  innovation.  Sous  l'empire  de  la 
loi  de  bruni,  an  vu  le  tiers  acquéreur,  lors  même 
qu'il  voulait  purger  sa  propriété,  jouissait  des 
mêmes  termes  et  délais  que  le  débiteur  origi- 
naire ;  mais  cela  jetait  beaucoup  d'embarras  dans 
les  liquidations.  Les  créanciers  dont  les  titres 
n'étaient  pas  encore  échus  s'opposaient  à  ce  que 
les  créanciers  postérieurs,  mais  dont  les  créances 
étaient  exigibles,  fussent  payés,  attendu  qu'ils 
couraient  eux-mêmes  le  hasard  de  ne  plus  trou- 
ver dans  le  gage  une  sûreté  suffisante.  Notre  dis- 
position obvie  à  ces  discussions.  Ce  n'est  plus 
que  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ne  purge  pas  qu'il 
est  dispensé  d'acquitter  actuellement  les  dettes 
non  exigibles,  et  qu'il  jouit  des  termes  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire.  Civ.  4  167  et 
2168.  Tropl.,  927. 

47.  Remarquez  cependant  que  la  notification 
n'oblige  pas  un  créancier  à  recevoir  son  rem- 
boursement, si  le  terme  a  été  stipulé  en  sa  faveur; 
dans  ce  cas  l'acquéreur  doit  être  autorisé  à  con- 
signer le  montant  de  cette  créance. 

48.  Nul  doute  que  parmi  les  dettes  non  exigi- 
bles dout  parle  l'art.  2184,  l'on  ne  doive  com- 
prendre les  renies  constituées  comme  les  créances 
ordinaires. 

49.  Jugé  même  que  lorsqu'un  acquéreur  a 
fait  les  notifications  dont  il  s'agit,  il  est  tenu  de 
rembourser  les  rentes  hypothéquées  sur  les  biens 
acquis,  alors  même  qu'il  aurait  été  chargé  par 
son  contrat  de  les  servir.  Caen,  24  janv,   I  s 2 7 . 

50.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
rentes  viagères?  La  difficulté  parait  naître  de  ce 
que  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  du  payement 
de  la  rente  en  offrant  de  rembourser  le  capital. 
11  est  tenu  de  la  servir  pendant  toute  la  vie  du 
rentier  (Civ.  4  979).  De  là  il  semble  que  le  tiers 
détenteur  ne  peut  faire  autre  chose  si  ce  n'est 
offrir  de  continuer  le  service  de  la  rente.  Mais 
on  objecte  avec  raison  que  l'art.  21  86  permet  de 
purger  tout  privilège  ou  hypothèque,  et  déclare 
qu'il  y  a  purge  lorsque  le  tiers  détenteur  a  payé 
ou  consigné.  Il  n'y  a  donc  pas  d'exception  pour 
les  rentes  viagères.  Toutefois,  lors  de  la  distri- 
bution du  prix,  on  assure  par  des  garanties  so- 
lides le  service  de  ces  rentes.  Tropl.,  927.  Contr. 
Pers.  et  Dali.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

54.  Lorsqu'il  s'agit  de  créances  condition- 
nelles, le  tiers  détenteur  doit  toujours  offrir  de 
les  accepter;  mais  comme  les  créanciers  ne  sont 
pas  en  mesure,  il  doit  être  autorisé  ou  à  consi- 
gner, ou  à  payer  les  créanciers  postérieurs,  qui 
donneront  caution  que  si  la  condition  arrive  ils 
restitueront  au  créancier  dont  les  droits  étaient 
d'abord  suspendus  par  la  condition.  —  V.  1b. 

52.  Ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  de  son 
prix,  que  l'acquéreur  doit  offrir  d'acquitter  les 
dettes  qui  grèvent  l'immeuble. 
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53.  Quid,  si  l'immeuble  avait  été  aliéné  par 
un  individu  qui  lui-même  n'eût  pas  purgé  lors- 
qu'il a  acquis?  Le  second  acquéreur,  qui  fait  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  2184,  devrait-il 
offrir  le  prix  de  la  première  vente,  s'il  était  su- 
périeur à  celui  de  la  seconde? 

Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  devenu 
propriétaire  par  la  première  vente,  le  premier 
acquéreur  avait  irrévocablement  fixé  les  droits 
des  créanciers  au  prix  pour  lequel  il  avait  acquis  ; 
que  l'aliénation  consentie  ensuite  par  lui,  quoique 
pour  une  somme  supérieure,  ne  pouvait  profiler 
qu'à  lui  ou  à  ses  créanciers  personnels,  et  jamais 
à  ceux  du  propriétaire  originaire,  dont  les  droits 
se  borneraient  à  surenchérir  sur  le  pied  de  la 
première  mutation;  que  la  transcription  et  la 
notification  faites  par  le  second  acquéreur  rem- 
placeraient celles  qu'aurait  pu  faire  le  premier, 
et  que  conséquemment  les  créanciers  du  pro- 
priétaire originaire  ne  pouvaient  prendre  pour 
base  de  leur  réclamation  l'aliénation  consentie 
ensuite  parle  premier  acquéreur. 

Mais  cette  opinion  a  été  rejetée  par  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  du  5  nov.  4  807.  Cette  cour 
a  pensé  que  «  la  première  vente  était  absolument 
étrangère  aux  créanciers,  et  que  le  second  acqué- 
reur ayant  fait  transcrire  son  contrat,  le  leur 
ayant  ensuite  notifié,  avait  par  la  même,  aux 
termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  1  1  brum.  an  vu, 
contracté  l'engagement  de  rapporter  à  la  masse 
des  créanciers  inscrits  le  prix  de  son  acquisition, 
pour  être  distribué  à  chacun  d'eux,  conformé- 
ment à  ses  droits.  »  Bioche,  62. 

54.  Lorsque  plusieurs  objets  sont  vendus  à  la 
fois  pour  un  seul  et  même  prix,  une  ventilation 
devient  dans  certains  cas  nécessaire.  Voici  à  cet 
égard  ce  que  porte  l'art.  2192  Civ.  :  «  Dans  le 
cas  où.  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non 
hypothéqués,  situés  dans  le  même  ou  dans  divers 
arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un 
seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  et 
séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation, 
le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  no- 
tification du  nouveau  propriétaire,  par  ventila- 
tion, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le 
titre.  « 

Ainsi,  plusieurs  hypothèses  sont  à  distinguer  : 

55.  Si  la  vente  comprend  dos  immeubles,  les 
uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  ac- 
quis pour  un  même  prix,  le  nouveau  propriétaire 
doit  évaluer,  comparativement  au  prix  total 
énoncé  au  contrat,  la  somme  a  laquelle  il  croit 
devoir  porter  les  immeubles  hypothéqués,  parce 
que  les  créanciers  ne  sont  obligés  de  comprendre 
dans  la  surenchère  que  ceux  grevés  de  leur 
hypothèque. 

56.  Si   les  différents  immeubles  que  com- 


prend la  vente  sont  frappés  d' inscriptions  parti- 
culières et  séparées,  le  prix  de  chaque  immeu- 
ble doit  être  déclaré  dans  les  notifications  par 
ventilation  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre. 
Le  but  de  la  loi  est  ici  de  mettre  le  créancier  qui 
n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  en  état  de  suren- 
chérir le  seul  domaine  qui  lui  est  hypothéqué. 

57.  Enfin, lorsquela  ventecomprend  plusieurs 
immeubles  hypothéqués,  mais  situés  dans  divers 
arrondissements,  l'acquéreur  doit  énoncer  dans 
ses  notifications  le  prix  total  de  la  vente,  et  en 
particulier  la  valeur  des  immeubles  situés  dans 
les  divers  arrondissements.  Les  créanciers  ne 
sont  pas  obligés  d'étendre  leur  soumission  sur 
d'autres  immeubles  que  ceux  situés  dans  le 
même  arrondissement  (Civ.  2192)  :  mais  ils  ont 
le  droit  de  le  faire. 

58.  Dans  ce  dernier  cas,  la  règle  cesserait 
d'être  applicable  s'il  s'agissait,  non  d'immeubles 
distincts  et  séparés,  mais  d'un  même  immeuble 
qui  fût  situé  dans  plusieurs  arrondissements. 
Alors  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  ventilation,  et  les 
créanciers  devraient  surenchérir  sur  le  tout. 
Civ.  2210. 

59.  Remarquez  au  surplus  que  dans  les  cas 
où  il  y  a  ventilation,  le  créancier  hypothécaire 
inscrit  en  vertu  d'une  hypothèque  générale  peut 
se  contenter  de  surenchérir  certains  biens.  Il 
n'est  pas  tenu  de  faire  porter  sa  surenchère  sur 
la  totalité  des  biens  vendus.  Angers ,  3 1  avr. 
1840. 

60.  Le  défaut  de  ventilation,  dans  les  cas  où 
elle  est  nécessaire,  rend  la  notification  nulle.  Il 
s'agit  d'une  formalité  véritablement  substantielle, 
puisque  son  accomplissement  peut  seul  mettre 
le  créancier  en  état  de  surenchérir.  Gren.,  456. 
Tropl.,  974.  Cass.,  19  juin  18  15. 

6  I .  La  nullité  de  la  notification  a  pour  résul- 
tat de  donner  au  créancier  qui  n'a  pu  surenché- 
rir a  cause  de  cette  nullité  même,  le  droit  de 
faire  saisir  l'immeuble  et  de  le  faire  vendre  judi- 
ciairement; à  moins  que  l'acquéreur  n'en  fasse 
une  nouvelle  notification,  s'il  est  encore  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser.  Ib.  Bioche,  68. 

6  2.  La  surenchère  ne  couvre  pas  la  nullité  de 
la  notification,  surtout  lorsque  cette  surenchère 
est  nulle.  Le  créancier  ne  pouvait  opposer  cette 
nullité  avant  d'avoir  intérêt  à  s'en  prévaloir,  il 
ne  peut  donc  être  réputé  avoir  renoncé  à  ce 
moyen.  Tropl.,  925.  Bioche,  69.  Bordeaux,  8 
juih.  1814. 

§  3.  —  Effets  des  notifications. 

63.  L'effet  principal  qui  résulte  des  notifica- 
tions, c'est  qu'elles  obligent  personnellement  l'ac- 
quéreur à  payer  son  prix  dans  les  mains  des 
créanciers  ;  au  lieu  que  jusque  là,  et  tant  qu'il  ne 
purgeait  pas,  il  ne  pouvait  être  contraint  que 
comme  tiers-détenteur,  et  pouvait  délaisser  l'im- 
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meuble.  Effectivement,  la  notification  forme  en- 
tre l'acquéreur  et  les  créanciers  un  véritable  con- 
trat judiciaire.  L'acquéreur  consomme  par  là  le 
droit  d'option,  qui  lui  était  accordé  par  la  loi, 
entre  le  délaissement  et  l'acquittement  descharges 
hypothécaires  jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 
Civ.  2167,  2183  et  2181.  Gren.,  458.  Pers., 
art.  2484,   12. 

G4.  De  là  il  résulte  que  les  notifications,  une 
fois  faites,  ne  peuvent  être  rétractées  par  l'ac- 
quéreur. En  effet,  les  contrats  ne  peuvent  être 
dissous  que  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties contractantes.  Il  est  d'ailleurs  de  règle  que 
celui  à  qui  la  loi  accordait  une  option  (et  nous 
venons  de  voir  que  telle  était  l'espèce)  ne  peut 
plus,  lorsqu'il  l'a  faite,  varier  au  préjudice  de 
ceux  qui  y  sont  intéressés  et  sans  leur  consente- 
ment. Gren.  et  l'ers.,  ib.  Cass.,  23  avr.  1807. 
Contr.  Tropl  ,  934 . 

65.  C'est  parce  que  les  notifications  faites 
dans  les  termes  de  l'art.  2184  sont  un  contrat 
qui  profite  aux  créanciers,  en  même  temps  qu'il 
lie  l'acquéreur,  que  l'on  décide  qu'il  est  inutile 
de  renouveler  les  inscriptions  dont  les  dix  an- 
nées viennent  à  expirer  depuis.  —  V.  Inscription 
hypothécaire,  376  et  s. 

66.  Remarquez  que,  lors  même  qu'il  survient 
une  surenchère  qui  délie  l'acquéreur  de  l'obliga- 
tion contractée  par  la  notification,  le  contrat 
formé  par  cette  notification,  et  qui  a  été  la  base 
de  la  surenchère,  n'est  pas  entièrement  détruit  ; 
il  continue  au  contraire  de  subsister  quant  à  la 
transmission  de  propriété  :  tellement  que  si  c'est 
l'acquéreur  qui  reste  adjudicataire,  l'adjudication 
n'opère  à  son  égard  qu'une  confirmation  du  pre- 
mier contrat:  il  garde  l'excédant  du  prix  après 
les  créanciers  payés,  etc.  Si  c'est  un  autre  que 
l'acquéreur  qui  se  rend  adjudicataire,  il  est  su- 
brogé au  premier  contrat,  qui  devient  son  titre  ; 
tellement  que  la  nouvelle  adjudication  n'a  plus 
besoin  d'être  transcrite.  —  V.  Surenchère. 

67.  De  l'obligation  personnelle  que  contracte 
l'acquéreur  envers  les  créanciers  par  les  notifica- 
tions, il  suit  qu'il  est  tenu  de  leur  représenter  le 
prix  pendant  trente  ans, tant  que  cette  obligation 
n'est  pas  prescrite. 

68.  Peu  importerait  que  ces  créanciers  eus- 
sent laissé  périmer  leurs  inscriptions;  sauf  le  cas 
néanmoins  où  l'acquéreur  aurait  conféré  person- 
nellement de  nouvelles  hypothèques  sur  l'im- 
meuble, ou  même  l'aurait  aliéné;  car,  à  l'égard 
des  tiers,  il  n'y  a  que  des  inscriptions  en  vigueur 
qui  puissent  les  lier.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire, 371> . 

69.  La  notification  qu'un  acquéreur  fait  de  son 
contrat  aux  créanciers  inscrits  est-elle  un  olisla- 
cle  à  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
en  sa  faveur  contre  les  créanciers  hypothécaires 
par  l'art.  2180  Civ.  ;  et  la  prescription  se  pro- 


roge-t-elle  alors  à  trente  ans?  —  V.  Hypothè- 
que, G  4  3 . 

70.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  les 
notifications  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier 
dont  le  titre  est  inscrit  peut  former  une  surcn- 
chère  sur  l'immeuble  (Civ.  2185).  C'est  ici  un 
autre  effet  important  des  notifications.  —  V.  Dé- 
laissement par  hypothèque,  Ordre,  Purge,  Suren- 
chère. 

NOTOIRE.  Ce  qui  est  public,  counu  de  tous. 
Quelquefois  ce  terme  est  employé  pour  signifier 
seulement  ce  qui  est  évident,  clair,  incontes- 
table. —  V.  Notoriété. 

NOTOIRE  (i.nco.m)lite).  —  Y.  Ihconduitc  no- 
toire. 

NOTORIÉTÉ  (4).  Connaissance  publique  d'uno 
chose  quelconque,  comme  d'un  usage,  d'une  loi, 
d'un  fait.  On  dit  alors  que  l'usage,  la  loi,  le 
fait  sont  notoires,  qu'ils  sont  de  notoriété  pu- 
blique. 

4.  On  trouve  dans  le  droit  canonique  et  dans 
les  interprètes  que  les  faits  notoires  n'ont  pas  be- 
soin d'être  prouvés.  De  la  une  foule  de  distinc- 
tions, entre  autres  celle  de  la  notoriété  de  fait  et 
de  la  notoriété  de  droit.  Toullier,   8,  13. 

2.  La  première  est  celle  qui  résulte  seulement 
de  la  croyance  publique  (Deuisart,  v°  Notoriété). 
Dans  la  doctrine  des  canonistes,  elle  n'avait  pas 
besoin  d'être  prouvée,  et  on  avait  appliqué  cette 
doctrine  à  l'obligation  de  fuir  les  excommuniés 
dans  le  cas  de  l'excommunication  encourue  de 
plein  droit,  lorsque  le  fait  était  notoire,  d'une 
notoriété  de  fait.  Toullier.  ib. 

3.  La  notoriété  de  droit  résulte  d'un  jugement 
ou  d'un  acte  authentique,  que  doit  toujours  pro- 
duire celui  qui  allègue  une  pareille  notoriété.  Elle 
est  toujours  parfaite  dans  son  genro,  parce 
qu'elle  est  toujours  appuyée  sur  un  fondement 
solide,  auquel  on  ne  peut  refuser  sa  confiance. 
Aussi  a-t-elle  toujours  été  admise  en  France,  et 
y  est-elle  encore  admise  aujourd'hui.  Denisartet 
Toullier,  loc.  cit. 

4.  En  gênerai,  la  notoriété  de  fait  n'était  pas 
admise  dans  la  jurisprudence  antérieure  au  Code, 
et  ne  l'est  pas  non  plus  aujourd'hui.  En  effet,  ne 
résultant  que  de  témoignages  plus  ou  moins 
multipliés  ou  plus  ou  moins  dignes  de  foi,  elle  fait 
une  impression  différente  sur  des  esprits  diffé- 
remment affectés,  et  ce  qui  parait  notoire  aux 
uns  ne  le  parait  pas  aux  autres.  Elle  est  donc 
aussi  embarrassante  et  aussi  difficile  à  prouver 
que  le  fait  lui-même.  Toullier  et  Denisart, 
loc.  cit. 

ô.  Ainsi,  le  juge  ne  pouvait  avant  le  Code, 
non  plus  qu'il  ne  le  peut  aujourd'hui,  prendre  la 
notoriété  de  fait  pour  base  du  jugement  qu'il 
rendait,  malgré  sa  connaissance  particulière, 
malgré  sa  croyance  sur  un  fait  et  sur  sa  noto- 


I)  Article  de  M.  Didfbesrb,  ancien  notaire  a  Hennés. 
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riété;  il  ne  pouvait  porter  son  jugement  que  se- 
lon ce  qu'il  trouvait  allégué  et  prouvé  au  procès. 
Denisart,  ib. 

6.  Cependant  la  notoriété  de  fait  n'est  pas  sans 
importance,  et  elle  produit  des  effets  remarqua- 
bles. Ainsi  ,  elle  suffit  pour  faire  apposer  les 
scellés  au  domicile  du  commerçant  en  faillite, 
et  pour  autoriser  des  poursuites  d'office,  devant 
les  cours  d'assises,  contre  celui  qu'elle  accuse  de 
banqueroute  frauduleuse.  Comm.  449  ,  450 
et  595. 

7.  Ainsi  encore,  lorsque,  dans  des  actes  qui 
attestent  certains  faits,  la  notoriété  est  déclarée 
exister  sur  les  mêmes  faits,  elle  donne  à  ces  actes 
un  caractère  et  une  autorité  qu'ils  n'auraient  pas 
toujours  sans  elle.  Sans  l'attestation  de  notoriété, 
ce  seraient  de  simples  certificats  ;  avec  cette  at- 
testation, ils  deviennent  des  actes  de  notoriété,  et 
leurs  effets  sont  souvent  plus  étendus. 

V.  Acte  de  notoriété,  Notoriété  (acte  de). 

NOTORIÉTÉ  (acte  de)  (I).  On  appelle  actes 
de  notoriété  des  actes  passés  devant  des  officiers 
publics,  presque  toujours  des  notaires,  par  les- 
quels des  témoins  attestent  quelle  est  la  croyance 
publique,  la  notoriété  sur  certains  faits  civils. 


§  4er.  —  Des  actes  de  notoriété  en  général. 
§2.  —  Des  actes  de  notoriété  après  décès. 

Akt.    1er.   —  Actes  de  notoriété  à  défaut 
d'inventaire. 

Art.  2.  —  Rectification  d'erreurs  ou  omis- 
sions dans  l'intitulé  d'un  inventaire. 

Art.  3.  —  Fixation  ou  changement  de  qua- 
lités incertaines  lors  de  l'inventaire. 

Art.  4.  —  Autres  ac(es  de  notoriété  après 
décès.  Cas  divers. 

§3.  —  De  quelques  actes  de  notoriété  prescrits 
par  les  lois,  ordonnances  et  instructions. 

§  4.  —  De  quelques  autres   actes  de  7iotoriélé 
non  exigés,  mais  utiles. 

§  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  Ier.  —  Des  actes  de  notoriété  en  général. 

1 .  Il  résulte  assez  de  notre  définition  que  nous 
n'entendons  traiter  ici  que  des  actes  qui  se  déli- 
vrent sur  des  points  de  fait.  D'ailleurs  l'usage 
ancien,  qui  autorisait  la  délivrance  d'actes  de 
notoriété  sur  des  points  de  droit,  serait  incom- 
patible avec  notre  législation  actuelle. — V.  Acte 
de  notoriété. 

2.  Ce  qui  caractérise  l'acte  de  notoriété,  c'est 
de  constater  la  croyance,  la  connaissance  publi- 
que sur  le  fait  qu'il  s'agit  d'établir.  Presque  tou- 
jours ceux  qui  attestent  la  notoriété  ont  person- 
nellement connaissance  du  fait  et  en  font  aussi  la 
déclaration  ;    mais  cette  déclaration   ne    serait 

(1)  Article  du  même  auteur  que  le  précédent. 


qu'un  certificat  si  elle  était  donnée  seule  et  sans 
y  joindre  celle  que  le  fait  est  notoire.  —  V.  Cer- 
tificat. 

3.  La  croyance  publique  peut  être  erronée, 
et  l'on  voit  souvent  des  témoins  se  tromper  sur 
un  fait  qu'ils  croyaient  bien  connaître.  L'acte  de 
notoriété  ne  peut  donc  prouver  complètement 
que  la  croyance  publique  et  celle  des  témoins, 
et  non  le  fait  lui-même. 

4.  Néanmoins,  la  nécessité  l'a  fait  admettre 
comme  preuve  légale  dans  certains  cas  où  celle 
qui  est  exigée  par  l'usage  ou  par  la  loi  n'existerait 
pas  ou  ne  pourrait  être  représentée.  En  effet,  ne 
pas  l'admettre  alors,  c'eût  été  priver  les  citoyens 
de  l'exercice  d'une  partie  de  leurs  droits,  et  les 
laisser  sur  d'autres  dans  une  perpétuelle  incer- 
titude. Dans  les  cas  dont  il  s'agit,  l'acte  de  no- 
toriété acquiert  l'autorité  et  produit  les  effets  de 
la  preuve  dont  il  tient  lieu.  V.  inf.  §  2  et  3.  — 
V.  Preuve. 

5.  Mais,  hors  ces  cas,  l'acte  de  notoriété  ne 
fait  plus  preuve.  C'est  un  témoignage  plus  ou 
moins  utile,  plus  ou  moins  respectable  ;  ce  n'est 
jamais  une  preuve  légale.  Il  peut  être  admis  ou 
rejeté  par  ceux  auxquels  on  le  présente,  et  il 
n'a  auprès  d'eux  d'autre  valeur  que  celle  qu'ils 
jugent  devoir  lui  accorder.  V.  inf.  §  4. 

6.  L'usage  avait  depuis  longtemps  investi  les 
notaires  du  droit  de  recevoir  les  actes  de  noto- 
riété. Cette  attribution  leur  a  été  conservée  par 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  20. 

7.  11  y  a  néanmoins  quelques  actes  de  noto- 
riété pour  lesquels  d'autres  lois  ont  désigné  les 
juges  de  paix.  V.  inf.  §  3. 

8.  On  appelle  témoins  les  personnes  qui  at- 
testent la  notoriété.  Il  ne  faut  pas  conclure  de 
cette  dénomination  qu'ils  doivent  avoir  les  qua- 
lités exigées  par  la  loi  dans  les  témoins  instru- 
mentaires. 

9.  L'acte  de  notoriété  étant  un  témoignage, 
on  doit  y  appliquer  plusieurs  des  règles  relatives 
à  cette  matière.  Ainsi,  en  général,  on  ne  doit 
pas  y  admettre  comme  témoins  les  personnes 
intéressées  aux  faits  qu'il  faut  prouver,  leurs 
enfants,  leur  ascendants,  leurs  proches  parents 
ou  alliés,  ceux  qui  sont  daus  leur  dépendance, 
comme  les  domestiques.  —  V.  Preuve ,  Té- 
moins. 

4  0.  Nous  disons  en  général,  parce  qu'il  peut 
se  présenter  des  cas  particuliers  où  l'on  doive 
s'écarter  de  ces  règles.  V.  notamment  inf.  59 
et  90. 

\  i .  Il  est  important  de  ne  faire  paraître  dans 
un  acte  de  notoriété  que  des  personnes  qui,  par 
leur  état  et  leur  moralité,  puissent  inspirer  la 
confiance,  puisque  la  certitude  du  fait  qu'on  a 
besoin  d'attester  ne  doit  résulter  que  du  témoi- 
gnage qu'ils  en  rendront.  C'est  encore  pour  cette 

-     raison  qu'on  ne  doit  prendre  pour  témoins,  au- 
tant qu'on  le  peut,  que  des  personnes  qui  étaient 

241 


NOTORIÉTÉ  (acte  de). 


AUT.    4er. 


domiciliées  dans  lo  lieu  où  le  fait  s'est  passé  et  à 
l'époque  de  ce  fait. 

4  2.  Lorsque  le  fait  qu'on  veut  prouver  re- 
monte à  une  époque  reculée,  il  est  donc  utile  de 
relafer  dans  l'acte  de  notoriété  lage  des  témoins 
qui  y  figurent.  Par  la  raisou  contraire,  la  men- 
tion de  l'âge  est  inutile  quand  le  fait  à  attester 
est  récent. 

4  3.  Deux  témoins  suffisent  d'ordinaire  ;  néan- 
moins il  est  évident  que  le  témoignage  sera  d'au- 
tant plus  fort  (pie  Je  nombre  des  attestants  sera 
plus  considérable.  Nous  indiquerons  les  cas  par- 
ticuliers où  la  loi  en  a  fixé  le  nombre.  V.  inf. 
§3. 

14.  L'acte  de  notoriété  peut  être  délivré  en 
brevet.  L.  23  vent.,  art.  20. 

4  5.  Mais  on  ne  doit  user  de  cette  faculté  que 
si  l'acte  a  un  objet  spécial  et  restreint  à  un  seul 
cas.  Quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  d'un  intérêt 
passager,  ou  dont  il  peut  être  fait  usage  plus 
d'une  fois,  il  est  convenable  d'en  garder  minute. 
■ —  V.  Brevel  [acte  en). 

4  6.  11  y  a  surtout  certains  actes  de  notoriété 
dont  il  est  souvent  convenable  de  garder  minute; 
tels  sont  : 

1°  Ceux  faits  à  défaut  d'inventaire  pour  con- 
stater le  nombre  et  les  qualités  des  héritiers  d'un 
défunt  (inf.  20).  Ces  actes  ne  sont  pas  d'un  inté- 
rêt passager,  car  ils  servent  ordinairement  aux 
héritiers  pour  appuyer  la  transmission  des  biens 
et  le  recouvrement  des  créances  de  la  succes- 
sion. 

2°  Ceux  faits  pour  constater  qu'un  testateur 
est  décédé  sans  laisser  d'héritier  à  réserve  (inf. 
25).  Il  y  a  mêmes  motifs  que  pour  les  premiers, 
et  de  plus  ils  peuvent  servir  dans  la  requête  à 
présenter  à  fin  d'envoi  en  possession  au  profit  du 
légataire  universel.  Civ.  1007. 

3°  Enfin,  ceux  faits  pour  parvenir  au  rejet 
d'inscriptions  contenues,  par  seule  ressemblance 
de  noms,  dans  les  états  délivrés  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  (inf.  98).  Arg.  tiré  de  ce 
qui  se  pratique  à  l'égard  des  actes  contenant 
consentement  a  radiation. 

4  7.  Les  témoins  qui  auraient  donné  une  fausse 
attestation  pourraient  en  certaines  circonstances, 
par  exemple  s'ils  l'avaient  fait  sciemment,  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les 
tiers  qui,  par  suite  de  celte  fausse  attestation, 
auraient  éprouvé  un  préjudice  quelconque.  La 
disposition  générale  de  l'art.  1382  Civ.  ne  per- 
met pas  le  doute  sur  ce  point.  Nancv,  20  mars 
4844. 

-'Niais  il  résulte  de  la  nature  de  l'acte  de  noto- 
riété que  la  preuve  du  mensonge  serait  difficile 
à  établir,  et  que  les  excuses  seraient  facilement 
admises. 

4  8.  L'officier  public  qui  reçoit  un  acte  de  no- 
toriété doit  donc  ,  dans  l'intérêt  des  témoins 
aussi  bien  que  dans  celui  des  tiers,  s'assurer, 


autant  qu'il  le  peut,  par  des  questions  aux  té- 
moins, qu'ils  ont  bien  réellement  connaissance 
du  fait  qu'il  s'agit  de  constater,  et  que  ce  fait  est 
notoire.  Il  doit  aussi  les  avertir  des  conséquences 
qui  peuvent  résulter  d'une  attestation  fausse  ou 
inexacte. 

19.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'un  notaire  ne  peut 
être  responsable  de  la  fausseté  des  déclarations 
faites  par  des  témoins  dans  un  acte  de  notoriété 
par  lui  reçu,  s'il  s'est  renferme  d'ailleurs  dans 
les  devoirs  de  sa  profession.  Trib.  de  la  Seine, 
4  0  fev.  4  842.  —  V.  Responsabilité  des  notaires. 

§  2.  —  Des  actes  de  notoriété  après  décès. 

Aiit.  Irr.  —  Acte  dr  notoriété  à  défaut  d'inven- 
taire. 

20.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  d'inventaire  des 
bien-  d'une  succession, on  supplée  par  un  acte  de 
notoriété  la  preuve,  que  l'intitulé  de  l'inventaire 
aurait  fournie,  des  qualités  et  des  droits  des  hé- 
ritiers et  autres  appelé-  a  recueillir  la  succe 
C'est  un  usage  très-ancien  qui  attribue  ainsi  aux 
actes  de  notoriété  la  même  autorité  et  les  mêmes 
effets  que  l'intitulé  d'inventaire.  Den.,  v°  Noto- 
riété [acte  de),  '6.  —  V.  Intitule  d'inventaire. 

21.  L'acte  de  notoriété  destiné  à  constater  les 
qualités  des  héritiers  doit  exprimer,  comme  l'au- 
rait fait  l'intitulé  d'inventaire  : 

4°  Les  nom,  prénoms  et  profession  du  défunt, 
le  lieu  où  il  demeurait ,  celui  où  il  est  décédé,  et 
l'époque  de  son  décès  ; 

2°  Si  les  femmes  héritières  sont  filles,  ou  ma- 
riées, ou  veuves,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  demeuresdes  héritiers  et  des  maris  des  femmes 
héritières,  et  le  titre  de  parenté  de  chacun  des 
successeurs  avec  le  défunt  ; 

3°  Pour  quelle  portion  chacun  des  succes- 
seurs est  héritier,  si  c'est  par  représentation,  et 
par  représentation  de  qui. 

22.  Si  le  défunt  avait  laissé  des  enfants  natu- 
rels reconnus,  on  devrait  aussi  établir  leurs  droits 
dans  l'acte  de  notoriété ,  et  y  exprimer  leurs 
noms,  prénoms,  professions  et  demeures. 

23.  L'acte  de  notoriété  doit  encore  exprimer 
si  les  héritiers  et  les  enfants  naturels,  lorsqu'il  y 
en  a,  sont  majeurs,  mineurs  ou  interdits.  La 
qualité  de  majeur  résulte  souvent  de  la  nature  do 
la  profession,  de  l'emploi,  des  fonctions. Celle  de 
mineur  ou  d'interdit  doit  toujours  être  exprimée, 
et  l'on  doit  y  joindre,  lorsqu'on  le  peut ,  1°  l'é- 
poque de  la  naissance  du  mineur,  ou  renoncia- 
tion du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction; 
2°  les  nom  .  prénoms,  profession  et  demeure  du 
tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit. 

24.  L'acte  de  notoriété  devant  tenir  lieu  d'un 
intitulé  d'inventaire,  on  doit  encore  y  faire  men- 
tion des  dispositions  universelles  ou  à  litre  uni- 
versel que  le  défunt  aurait  faites.  Cette  mention 
sera  faite  sur  la  déclaration  des  témoins  lorsqu'ils 
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auront  connaissance  des  dispositions.  S'ils  n'en 
ont  pas  connaissance  ,  on  peut  constater  dans 
l'acte  la  présence  de  l'héritier  ou  autre  qui 
le  requiert  et  alors  la  déclaration  est  faite  par 
lui  (4). 

25.  Lorsque  l'acte  de  notoriété  est  requis  par 
le  donataire  ou  le  légataire  universel  pour  prou- 
ver que  le  don  ou  le  legs  ne  doit  pas  éprouver  de 
réduction ,  il  suffit  d'y  exprimer  que  le  défunt 
ne  laisse  pas  d'héritiers  à  réserve.  Toute  désigna- 
tion des  héritiers  serait  évidemment  inutile.  — 
V.  Envoi  en  possession,  2  I . 

26.  Dans  ce  cas,  l'acte  de  notoriété  est  ordi- 
nairement requis  aussitôt  après  le  décès,  et  il  en 
est  fait  immédiatement  usage  :  1°  par  le  dona- 
taire ou  le  légataire  universel,  pour  empêcher 
l'apposition  des  scellés,  si  le  juge  de  paix  se  pré- 
sentait pour  les  apposer  d'office;  2°  par  le  léga- 
taire universel,  en  vertu  d'un  testament  olographe 
ou  mystique,  pour  appuyer  la  requête  qu'il  pré- 
sente au  président  du  tribunal  de  première 
instance  afin  d'obtenir  l'envoi  en  possession. 

27.  Ces  deux  espèces  d'actes  de  notoriété  n'é- 
tant admis  qu'a  défaut  d'inventaire,  on  doit  tou- 
jours y  déclarer  qu'il  n'en  a  pas  été  fait.  Il  est 
bon  de  dire  en  outre  si  la  personne  décédée  était 
mariée,  et  sous  quel  régime,  afin  qu'on  voie  si 
les  biens  peuvent  dépendre  d'une  communauté 
ou  d'une  société  d'acquêts,  et  n'appartenir  que 
pour  partie  aux  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires. 

28.  D'après  ce  que  nous  avons  dit,  15,  on 
doit  garder  minute  de  ces  actes  de  notoriété.  On 
y  annexe  ordinairement  une  expédition  de  l'acte 
de  décès  de  la  personne  dont  il  s'agit,  et  le  no- 
taire en  délivre  des  extraits  ou  des  copies  en- 
tières à  la  suite  des  expéditions  de  l'acte  de 
notoriété.  —  V.  Annexe  de  pièce. 

29.  Quelques  personnes  s'étonnent  de  ce  que 
l'acte  de  notoriété  n'est  admis  qu'a  défaut  d'inven- 
taire, et  avec  la  mention  qu'il  n'en  a  pas  été  fait. 
Mais  il  est  évident  qu'il  serait  inutile  s'il  existait 
un  inventaire;  et  comme  ce  dernier  acte  est  sou- 
vent nécessaire,  il  faut  bien  que  sa  Don-existence 
soit  constatée  pourfaire  admettre  celui  quiestdes- 
tinéàle  suppléer. On  peut  ajouter  que  l'inventaire' 
étant  dressé  souvent  en  présence  d'un  époux  sur- 
vivant, et  presque  toujours  immédiatement  après 
le  décès,  au  vu  et  au  su  des  domestiques,  des 
voisins  et  des  amis  du  défunt,  et  dans  le  lieu 
même  où.  il  est  mort,  il  y  a  plus  de  présomptions 
en  faveur  de  sa  véracité  que  dans  la  simple  attes- 
tation de  deux  témoins,  donnée  quelquefois  à  un 


(1)  Cependant,  dans  l'usage,  on  s'abstient  le  plus  sou- 
vent de  parler  des  dispositions  fa;tes  par  le  défunt,  soit 
contractuellement,  soit  par  testament,  et  dont  la  justifi- 
cation, pouvant  être  faite  par  des  actes,  n'a  plus  besoin 
d'être  suppléée  par  un  acte  de  notoriété.  On  se  borne 
donc,  en  général,  à  constater  l'existence  des  héritiers  du 
sang.  R.  D.  V. 


assez  grand  intervalle  de  temps  et  de  lieu,  et  sans 
contrôle. 

30.  L'acte  de  notoriété  régulier,  fait  à  défaut 
d'inventaire,  présente,  comme  l'intitulé  d'inven- 
taire, des  avantages  importants,  et  pour  l'héri- 
tier, et  pour  le  tiers  qui  aurait  à  traiter  ou 
voudrait  traiter  avec  lui.  En  effet,  d'un  côté, 
l'héritier  ne  risque  pas  d'être  arrêté,  dans  ses 
poursuites  contre  les  débiteurs  de  la  succession, 
par  leur  refus  de  reconnaître  ses  droits  et  sa 
qualité.  D'un  autre  côté,  le  tiers  qui,  en  payant 
sa  dette  ou  en  traitant  avec  l'héritier  apparent,  a 
exigé  de  lui  la  remise  ou  du  moins  la  représen- 
tation de  l'acte  de  notoriété,  est  à  l'abri  de  tout 
recours  de  la  part  de  l'héritier  véritable  qui  se 
présenterait  ensuite.  —  V.  Pétition  d'hérédité. 

3  I .  Ce  qu'on  vient  de  dire  s'applique  au  cas 
où  il  s'agit  de  donation  ou  de  legs  universel. 

Art.   2.  —  Rectification  d'erreurs  ou  omissions 
dans  l'intitulé  d'un  inventaire. 

32.  Nous  allons  indiquer  les  principaux  cas 
d'erreurs  ou  omissions  qui  peuvent  se  présenter 
et  qui  exigent  la  rectification  des  intitulés  d'in- 
ventaire. 

1°  On  peut  avoir  exprimé  d'une  manière 
inexacte  les  noms,  prénoms,  professions  et  de- 
meures de  quelques-uns  des  héritiers  ou  autres 
ayants  droit,  ou  le  titre  de  leur  parenté  avec  le 
défunt.  Cela  peut  arriver  surtout  lorsque  des  hé- 
ritiers éloignés  du  lieu  où  se  fait  l'inventaire  y 
sont  représentés,  soit  par  un  notaire,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoir  en  vertu  de  procurations  sous 
seing  privé  qui  ne  contiennent  pas  les  noms, pré- 
noms ,  professions  et  demeures  des  héritiers  non 
présents. 

33.  Dans  ce  cas.  la  rectification  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse.  Pour  les  pré- 
venir toutes,  quant  aux  noms  et  prénoms,  on 
peut  annexer  à  l'acte  de  notoriété  les  expéditions 
des  actes  de  naissance  des  héritiers  sur  lesquels 
l'erreur  a  été  commise. 

34.  2°  L'erreur  a  plus  d'importance  lorsqu'elle 
porte  sur  les  portions  d'un  ou  de  plusieurs  des 
héritiers  dans  la  succession.  Alors  il  est  conve- 
nable de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété 
celui  ou  ceux  des  héritiers  auxquels  on  avait 
attribué  de  trop  fortes  portions,  et  de  leur  faire 
approuver  la  rectification.  —  X.  Intervention. 

35.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  du  numéro  pré- 
cédent, l'acte  de  notoriété  doit  être  fait  à  la  suite 
de  l'inventaire,  s'il  est  reçu  par  le  même  notaire; 
et  il  est  même  convenable  d'en  faire  mention  en 
marge  de  l'intitulé,  afin  qu'il  ne  puisse  être  dé- 
livré extrait  de  cet  intitulé  sans  y  joindre  l'ex- 
pédition de  l'acte  qui  le  rectifie. 

Si  l'acte  de  notoriété  est  reçu  par  un  autre 
notaire,  il  est  convenable  d'en  faire  le  dépôt  à  la 
suite  de  l'inventaire,  et  de  plus  la  mention  dont 
nous  venons  de  parler  ;  ou  du  moins  on  doit  le 
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représenter  au  notaire  qui  a  la  minute  de  l'iu- 
ventaire,  et  lui  faire  faire  la  mention. 

36.  Si  les  héritiers  auxquels  on  a  attribué  de 
trop  fortes  portions  ne  sont  pas  présents  à  l'acte 
ou  refusent  d'y  intervenir,  il  est  utile  d'y  énoncer 
les  actes  de  l'état  civil  qui  établissent  la  filiation 
et  les  droits  de  l'héritier  au  préjudice  duquel 
l'erreur  a  été  commise,  énoncialiou  que  l'on  ne 
fait  pas  ordinairement. 

37.  Convient-il,  dans  ce  cas,  de  faire  ou  de 
déposer  à  la  suite  de  l'inventaire  l'acte  de  noto- 
riété destinée  en  rectifier  l'intitulé?  Peut-on,  au 
moins,  faire  en  marge  la  mention  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ? 

Il  nous  semble  que  la  négative  n'est  pas  dou- 
teuse. En  effet,  l'intitulé  de  l'inventaire  est  l'acte 
qui  prouve  légalement  les  droits  des  héritiers, 
et  il  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  :  or,  le  no- 
taire n'a  pas  qualité  pour  juger  si  cette  preuve 
contraire  est  établie  par  l'acte  de  notoriété.  Jus- 
qu'à ce  que  la  rectification  ait  été  consentie  par 
celui  contre  lequel  elle  est  demandée,  ou  qu'elle 
ait  été  ordonnée  par  jugement,  le  notaire  ne  peut 
donc  faire  aucun  changement  à  l'intitulé,  et  il 
doit  continuer  d'en  délivrer  des  expéditions  sans 
mention. 

38.  Mais  l'héritier  au  préjudice  duquel  l'er- 
reur a  été  commise  peut  empêcher  cette  déli- 
vrance par  une  opposition  signifiée  au  notaire.  Il 
lui  suffira  même,  sans  s'opposer  formellement  à 
la  délivrance,  de  demander  qu'elle  ne  soit  faite 
qu'avec  mention  de  l'acte  de  notoriété.  Alors  les 
tiers  seront  avertis,  et  les  droits  de  l'héritier  con- 
servés. —  V.  Opposition. 

39.  3°  Si  l'erreur  consiste  dans  l'omission  to- 
tale de  l'un  des  héritiers,  soit  qu'on  l'ait  cru  mort, 
soit  que,  n'étant  pas  sur  les  lieux  où  se  faisait 
l'inventaire,  son  existence  n'ait  pas  été  reconnue 
(Civ.  4  35),  l'erreur  pourra  être  constatée  et  rec- 
tifiée, comme  dans  le  cas  précédent,  avec  lequel 
celui-ci  a  la  plus  grande  analogie. 

40.  Dans  ces  deux  cas  ,  si  la  rectification 
n'est  pas  consentie  par  ceux  auxquels  profitait 
Terreur,  l'héritier  réclamant  devra  former  une 
demande  en  justice  et  obtenir  jugement.  Pour 
celui  qui  n'aurait  pas  été  compris  dans  l'inven- 
taire, ce  sera  une  pétition  d'hérédité.  Celui  au- 
quel on  refuserait  seulement  une  partie  de  ses 
droits  aurait  une  action  semblable ,  qui  devrait 
être  exercée  de  la  même  manière.  —  Y.  Pétition 
d'hérédité. 

41.  L'héritier  qui  aura  été  omis  ou  méconnu 
pourra  aussi,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
s'opposer  à  ce  que  le  notaire  délivre  des  extraits 
de  l'intitulé  d'inventaire  sans  y  faire  mention  do 
l'acte  de  notoriété. 

42.  4°  Un  autre  cas  de  rectification  très-grave 
est  celui  où  l'on  a  considéré  comme  existant,  et 
fait  représenter  par  un  notaire  h  l'inventaire,  un 
individu  dont  la  disparition  était  peu  ancienne, 


et  qui  ensuite  ne  se  présente  pas.  Il  est  évident 
que  l'art.  136  Civ.,  qui  permettait  de  n'en  pas 
tenir  compte,  autorise  ceux  avec  lesquels  on  l'a 
fait  concourir  à  tort,  ou  ceux  qui  devaient  re- 
cueillir la  succession  à  son  défaut,  a  demander 
li  rectification  de  l'intitulé  de  l'inventaire.  — 
V.  Absence,  §  8. 

4  3.  Dans  ce  cas,  il  convient  de  faire  constater 
par  un  acte  de  notoriété  la  disparition  et  l'ab- 
sence sans  nouvelles.  Mais  l'acte  de  notoriété  ne 
peut  suffire,  puisqu'il  s'agit  d'une  personne  non 
présente,  et  il  faudra  nécessairement  obtenir  un 
jugement  qui  ordonne  la  rectification. 

4  4.  Remarquons  qu'il  n'est  nullement  besoin 
de  faire  déclarer  l'absence.  En  effet,  il  s'agit  ici, 
non  de  la  succession  de  l'absent,  ni  de  droits  qui 
lui  étaient  acquis,  mais  d'une  succession  de  droits 
dévolus  à  d'autres  que  lui.  Civ.  130.  Trib.  de  la 
Seine,  juin  1817. 

45.  Remarquons  encore  que  quoique  la  per- 
sonne non  présente  ait  laissé  des  enfants  qui  re- 
cueillent une  part  de  la  succession  à  sou  défaut, 
néanmoins  les  cohéritiers  de  ceux-ci  se  trouvent 
avoir  aussi  intérêt  à  une  rectification  qui  pré- 
viendra, pour  la  liquidation  et  le  partage,  des 
formalités  dispendieuses,  et  qu'en  conséquence 
ils  peuvent  poursuivie  cette  rectification.  Jugem. 
précité.  —  V.  Action,  §  3. 

Art.  3.  —  Fixation  ou  changement  de  qualités 

incertaines  lors  de  l'inventaire. 

40.  Lorsque  le  défunt  laisse  une  veuve  qui 
peut  donner  naissance  à  un  posthume,  il  y  a 
incertitude,  ou  sur  la  quotité  des  droits  de  cha- 
que héritier,  ou  même  sur  la  qualité  d'héritier  : 

Sur  la  quotité,  s'il  y  a  déjà  un  ou  plusieurs  en- 
fants ; 

Sur  la  qualité  d'héritier (  s'il  n'y  a  pas  d'enfants 
nés  au  décès;  auquel  cas  le  posthume,  lorsqu'il 
naît  viable,  exclut  les  parents  qui  auraient  hé- 
rité à  sou  défaut.  —  V.  Enfant,  20,  et  Pos- 
thume. 

47.  Il  arrive  rarement  que  la  grossesse  n'ait 
pas  été  connue  lors  de  l'inventaire,  et  l'incerti- 
tude des  qualités  est  souvent  annoncée  par  l'in- 
titulé dans  lequel  on  a  fait  figurer  le  curateur, 
au  \ entre  (V.  Curateur,  §  7).  Que  la  grossesse  ait 
été  connue  ou  non,  il  est  convenable,  comme 
dans  les  cas  de  rectification  examinés  en  l'article 
précédent,  de  mettre  l'acte  de  notoriété  à  la  suite 
de  l'inventaire,  et  d'en  faire  mention  en  marge 
de  l'intitulé. 

48.  Quelle  que  soit  l'époque  de  la  naissance 
de  l'enfant,  il  ne  peut  s'élever  de  difficultés  lors- 
qu'il n'est  pas  né  viable.  L'acte  de  notoriété  de- 
mande donc  moins  de  solennité  dans  ce  cas,  et 
il  suffira  qu'il  soit  signé  par  les  deux  témoins, 
sans  y  faire  intervenir  les  personnes  qui  ont 
figuré  à  l'inventaire.  Néanmoins  cette  interven- 
tion est  toujours  satisfaisante. 
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49.  L'enfant  posthume  ne  peut  être  désavoué 
lorsque  les  deux  circonstances  suivantes  se  trou- 
vent réunies  :  1°  s'il  est  né  moins  de  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage  ;  2°  et  si  le 
mari  défunt,  pendant  le  temps  qui  a  couru  de- 
puis le  trois  centième  jusqu'au  cent  quatre-ving- 
tième jour  avant  la  naissance  de  l'enfant,  n'a 
pas  été,  pour  cause  d'éloiguement,  dans  l'impos- 
sibilité physique  d'habiter  avec  sa  femme  (V.  Lé- 
gitimité, §  2).  Il  suffit  donc  dans  ce  cas,  même 
si  la  grossesse  n'était  pas  connue  lors  de  l'inven- 
taire, de  la  simple  attestation  des  deux  témoins, 
et  l'intervention  des  personnes  présentes  à  l'inven- 
taire n'est  pas  indispensable.  Néanmoins,  il  con- 
vient de  les  faire  intervenir,  pour  donner  à  la  rec- 
tification toute  l'autorité  dont  elle  est  susceptible. 

50.  L'enfant  pouvant  être  désavoué  si  les  deux 
circonstances  indiquées  ne  concourent  pas,  alors 
il  est  indispensable  de  faire  intervenir  à  l'acte  de 
notoriété  les  personnes  qui  ont  figuré  à  l'inven- 
taire. —  V.  Désaveu  de  paternité. 

Art.  4.  —  Autres  actes  de  notoriété  après  décès. 
Cas  divers. 

51.  Si  la  famille  du  défunt  n'est  pas  connue 
dans  le  lieu  où  s'ouvre  sa  succession  et  où  doit 
se  faire  l'inventaire,  il  est  parfois  utile  que  les 
héritiers  fassent  préalablement  constater  leurs 
qualités  par  un  acte  de  notoriété  qu'ils  feront 
dresser  dans  un  lieu  où  eux  et  leurs  qualités  hé- 
réditaires sont  connus,  et  avec  lequel  ils  se  pré- 
senteront pour  requérir  la  levée  des  scellés  et 
l'inventaire. 

52.  Un  acte  de  notoriété  sera  également  utile 
dans  le  même  cas  : 

4°  A  l'enfant  naturel  qui,  à  défaut  de  parents 
au  degré  successible,  a  droit  à  la  totalité  des 
biens  de  ses  père  et  mère  décédés  ; 

2°  Au  conjoint  qui  recueille  la  succession  à 
défaut  de  parents  au  degré  successible  et  d'en- 
fants naturels. 

53.  Lorsqu'il  y  a  déshérence,  et  que  l'État  est 
appelé  à  recueillir  la  succession,  les  publications 
prescrites  par  l'art.  770  Civ. ,  et  indiquées  par 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  8  juill. 
-1808,  doivent  généralement  suffire  pour  autori- 
ser l'envoi  en  possession  demandé  par  l'adminis- 
tration des  domaines.  Néanmoins  on  conçoit  que, 
dans  certains  cas,  il  serait  utile  d'appuyer  cette 
demande  d'un  acte  de  notoriété  constatant  la  dés- 
hérence. —  V.  ce  mot. 

54.  L'héritier  qui  se  présente  avant  trente 
ans ,  et  demande  à  être  ressaisi  de  la  succession 
supposée  en  déshérence  ou  de  la  succession  va- 
cante ,  a  souvent  besoin  d'appuyer  sa  demande 
d'un  acte  de  notoriété  constatant  sa  qualité  d'hé- 
ritier. 

55.  Les  détails  que  nous  avons  donnés  dans 
les  articles  précédents  nous  dispensent  d'expli- 
quer ici  ce  que  doivent  contenir  les  actes  de  no- 
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toriété  dont  il  est  question  dans  cet  article.  Nous 
nous  bornerons  aux  deux  observations  suivantes: 
4°  ceux  qui  sont  requis  par  l'enfant  naturel,  par 
le  conjoint  ou  par  l'héritier  qui  réclamerait  une 
succession  vacante  ou  eu  déshérence,  mériteront 
d'autant  plus  de  confiance,  et  préviendront  d'au- 
tant mieux  toutes  difficultés,  qu'ils  seront  signés 
par  un  plus  grand  nombre  de  témoins  et  par  des 
témoins  plus  notables. 

56.  2°  Il  serait  inutile  d'annexer  à  l'acte  de 
notoriété  requis  par  l'héritier  réclamant  une  suc- 
cession vacante  ou  en  déshérence  aucun  des  actes 
de  l'état  civil  établissant  sa  filiation  et  ses  droits, 
parce  que  cette  annexe  ne  le  dispenserait  pas  de 
les  produire  de  nouveau  devant  le  tribunal  qui 
prononcerait  sur  sa  demande.  Arg.  de  la  lettre 
citée  inf.  93. 

§  3.   —  De  quelques  actes  de  notoriété  prescrits 
par  des  lois,  arrêtés  et  instructions. 

57-6  1.1°  Celui  qui .  voulant  contracter  mariage, 
serait  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  un  acte 
de  naissance,  peut  le  suppléer  en  rapportant  à 
l'officier  de  l'état  civil  un  acte  de  notoriété  délivré 
par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou 
par  celui  de  son  domicile.  Civ.  70. 

62.  Cet  acte  de  notoriété  doit  contenir  la  dé- 
claration faite  par  sept  témoins  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe,  parents  ou  non  parents,  des  nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  futur  époux,  et 
de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  : 
lé  lieu,  et,  autant  que  possible,  l'époque  de  la 
naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rap- 
porter acte.  Civ.  71 . 

63.  L'acte  de  notoriété  est  présenté  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  cé- 
lébrer le  mariage.  Après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  roi ,  le  tribunal  donne  ou  refuse  son 
homologation  ,  selon  qu'il  trouve  suffisantes  ou 
insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  nais- 
sance. Civ.  72. 

64.  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  5,  il  ré- 
sulte qu'un  tel  acte  de  notoriété  ne  peut  faire 
preuve  de  la  naissance  pour  d'autres  cas  que  ce- 
lui du  mariage.  Il  ne  pourrait  donc  servir  à  prou- 
ver la  filiation  de  celui  qui  l'aurait  obtenu  ,  ni 
lui  procurer  les  droits  de  famille  ,  tels  que  celui 
de  succéder.  Mal.  Toull.  ,  4,  358.  Coin,  art. 
70  Civ. 

65.  L'acte  de  notoriété  dont  il  s'agit  devrait 
néanmoins  faire  preuve  contre  ceux  qui  l'auraient 
signé  et  contre  leurs  héritiers  (Toull.  ,  ib.).  Il 
faut  ajouter  :  sauf  le  droit  qu'ils  auraient  de  prou- 
ver qu'il  n'a  été  signé  que  par  erreur.  —  V.  Er- 
reur, 4 . 

66.  L'acte  de  notoriété  fait  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  7  1  Civ.,  et  non  homologué,  ne 
peut  être  opposé  par  un  juif  d'origine  à  son  créan- 
cier, pour  démontrer  qu'il  était  nvneur  à  l'époque 
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où  il  a  souscrit  l'obligation.  Si ,  avant  le  Code 
civil,  les  juifs  n'étaient  pas  dans  l'usage  de  faire 
porter  leurs  actes  de  naissance  aux  registres  de 
l'état  civil ,  cet  usage  a  dû  cesser  lors  de  la  pro- 
mulgation des  lois  de  1792,  qui  ont  chargé  les 
officiers  municipaux  d'assurer  l'état  civil  des  ré- 
gnicoles,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent.  Metz, 
4  mais  1817. 

G7.  -2°  Un  acte  de  notoriété  est  encore  néces- 
saire pour  constater  l'absence  d'un  ascendant  au- 
quel eût  dû  être  fait  un  acte  respectueux  ;  mais 
il  ne  sert  qu'à  défaut  de  jugement  qui  ait  déclaré 
l'absence  ou  ordonné  l'enquête.  Cet  acte  est  déli- 
vré par  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu 
son  dernier  domicile  connu,  et  il  doit  contenir  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par 
le  juge  de  paix.  Civ.  155. 

68.  Ce  qui  vient  d'élie  dit  s'applique  aux  en- 
fants naturels  légalement  reconnus,  en  cas  d'ab- 
sence de  leur  père  ou  de  leur  mère.  Civ.  \  58. 

69.  Si  l'on  ne  connaît  pas  le  lieu  du  dernier 
domicile  de  l'ascendant,  l'acte  de  notoriété  dont 
il  s'agit  peut  être  suppléé  lui-même  par  un  autre 
acte  de  notoriété  passé  devant  notaires,  ou  de- 
vant des  juges  de  paix  ,  par  des  témoins  que  les 
parties  produisent.  C'est  ce  qui  résulte  du  préam- 
bule d'un  avis  du  conseil  d'État  du  4  therm.  an 
xm  :  «  Considérant  (y  est-il  dit)  que  si,  comme 
cela  arrive  sou\ent  dans  les  classes  pauvres,  par 
l'ignorance  du  dernier  domicile,  on  ne  peut  re- 
courir à  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  1 55, 
et  destiné  à  constater  l'absence  d'un  domicile 
connu,  dans  ce  cas  la  raison  suggère  de  se  con- 
tenter de  la  déclaration  des  témoins;  que  déjà, 
dans  beaucoup  d'occasions  semblables,  les  offi- 
ciers de  l'état  civil  de  Paris  ont  procédé  aux 
mariages  sur  des  actes  de  notoriété  passés  ou  de- 
vant notaires,  ou  devant  les  juges  de  paix,  par 
des  témoins  que  les  parties  ont  produits;  qu'il 
n'en  est  résulté  aucun  inconvénient  ni  plainte; 
qu'il  en  est  au  contraire  résulté  beaucoup  lors- 
que,  dans  des  cas  pareils,  on  a  voulu  être  plus 
rigoureux  ,  et  exiger  davantage.  » 

§  4.  —  De  quelques  autres  acles  de  notoriété  non 
exigés,  mais  utiles. 

70-82.  Les  actes  de  notoriété  dont  nous  avons 
traite  jusqu'ici  sont  presque  tous  nécessaires.  11 
nous  reste  à  parler  de  ceux  qui  ne  sont  qu'utiles. 

83.  On  conçoit  que  les  cas  d'utilité  sont  trop 
nombreux  et  trop  variés  pour  que  nous  puissions 
en  entreprendre  rémunération  complète.  Nous 
nous  bornerons  à  indiquer  les  plus  ordinaires. 

84.  1°  Lorsque  le  mari  ou  le  mandataire  d'une 
personne  présumée  absente  ont  à  faire  une  opé- 
ration qui  passe  les  bornes  de  leurs  pouvoirs,  il 
est  quelquefois  utile  qu'en  présentant  requête  à 
fin  d'autorisation  au  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ils  y  joignent  un  acte  de  no- 


toriété constatante  disparition.  Pig.,  2,  317.  — 
V.  Absence,  §  2. 

8o.  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  c'est  la 
femme  d'un  présumé  absent  qui  demande  des 
autorisations  à  la  justice,  et  dans  celui  où  des  en- 
fants, des  créanciers  ou  tous  autres  intéressés 
provoquent  des  mesures  conservatoires.  —  V. 
Absence,  §  3,  et  Autorisation  maritale,  I  52, 

86.  Nous  disons  quelquefois  utile,  parce  qu'il 
peut  exister  déjà  des  preuves  suffisantes  de  la  dis- 
parition :  par  exemple,  une  déclaration  par  les 
parents  ou  voisins,  un  procès-verbal  d'apposition 
et  levée  de  scellés.  Pig.,  ib. 

87.  Cet  acte  de  notoriété  peut  être  reçu  par  un 
notaire.  C'est  à  tort  que  l'igeau  {loc.  cit.)  semble 
l'attribuer  exclusivement  au  ju^e  de  paix.  L'ar- 
gument qu'il  tire  de  l'art.  155  Civ.  nous  parait 
sans  force  contre  la  disposition  générale  de  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  2'>  vent,  an  xi. 

88.  Il  faut  des  motifs  graves  pour  s'immiscer 
dans  les  affaires  d'une  personne  présumée  ab- 
sente et  qui  peut  revenir.  Il  faut  aussi  que  la 
disparition  et  le  défaut  de  nouvelles  soient  bien 
constatés.  On  devra  donc  appeler  quatre  témoins 
à  l'acte  de  notoriété.  Pig..  ib. 

89.  2°  Il  peut  être  utile  aussi  de  produire  des 
actes  de  notoriété  à  l'appui  d'une  demande  en  dé- 
claration d'absence.  Cela  convient  surtout  dans 
les  cas  où  les  personnes  qui  peuvent  attester  la 
disparition  sont  éloignées  les  unes  des  autres,  et 
des  lieux  où  siège  le  tribunal  qui  doit  prononcer 
sur  la  demande. 

90.  Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  militaire  dis- 
paru depuis  longtemps,  et  que  le  corps  auquel  il 
appartenait  ait  été  dissous,  on  peut  être  obligé 
de  recourir  à  l'attestation  d'un  grand  nombre 
d'individus  qui  servaient  dans  le  même  corps,  et 
qui  se  trouvent  disséminés  sur  divers  points. 
Dans  ce  cas,  des  actes  de  notoriété  paraissent 
convenables  pour  recueillir  facilement  les  témoi- 
gnages dont  on  a  besoin. 

91.  La  déclaration  d'absence  ne  fixe  pas  tou- 
jours l'époque  précise  des  dernières  nouvelles  do 
l'absent,  et  il  peut  arriver  qu'un  tiers  vienne  de- 
mander la  préférence  sur  celui  qui  a  obtenu  l'en- 
voi en  possession.  Dans  la  contestation  qui  s'élève 
entre  eux,  les  preuves  à  admettre  sont  abandon- 
nées à  la  prudence  des  juges,  et  ils  peuvent  se 
contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété.  Cass., 
24  nov.  481 1.  —  V.  Absence,  §  5. 

92.  3°  Le  plus  souvent  les  demandes  en  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil  sont  appuyées 
d'actes  de  notoriété  qui  établissent  les  erreurs  à 
rectifier.  —  V.  Rectification  des  actes  de  l'état 
civil. 

93.  On  peut  appeler  pour  témoins  à  de  tels 
actes,  et  presque  toujours  on  doit  même  préférer 
les  proches  parents  et  alliés  de  ceux  qui  les  re- 
quièrent. Il  est  évident  qu'on  ne  peut  appliquer 
ici  ce  que  nous  avons  dit  a  leur  égard,  9. 
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94.  Plus  les  témoins  seront  nombreux,  plus  la 
demande  paraîtra  bien  fondée. 

95.  On  ne  doit  pas  annexer  les  actes  de  nais- 
sance, mariage,  décès,  etc.,  aux  minutes  des  ac- 
tes de  notoriété  qui  sont  produits  pour  obtenir 
des  jugements  de  rectifications  d'actes  de  l'état 
civil,  parce  que  cette  annexe  ne  dispenserait  pas 
les  parties  de  fournir  aux  tribunaux  d'autres 
extraits  émanés  directement  des  dépositaires  des 
registres.  Lett.  du  procureur  du  roi  de  Paris,  du 
2  pluv.  an  xm,  adressée  à  la  chambre  des  no- 
taires. —  Y.  Annexe  de  pièces,  35. 

96.  4°  Lorsque  des  parents  ou  des  tiers  font, 
devant  un  bourgmestre  ou  devant  un  notaire,  la 
déclaration  de  la  fortune  d'une  personne  que  doit 
épouser  un  militaire,  cetle  déclaration  prend  le 
nom  d'acte  de  notoriété.  —  V.  Déclaration  de 
fortune,  etc. 

97.  Le  but  de  la  déclaration  étant  de  justifier 
la  convenance  du  mariage  sous  le  rapport  de  la 
fortune,  on  doit  y  établir  en  quoi  consiste  cette 
fortune;  c'est-à-dire  qu'il  faut  y  faire  l'énumé- 
ration,  au  moins  succincte,  des  biens  qui  la  com- 
posent ,  renonciation  de  leur  valeur  approxima- 
tive et  celle  des  dettes  dont  elle  serait  grevée. 

98.  6°  Il  peut  l'être  aussi  pour  établir  les 
droits  d'une  veuve  de  militaire  à  une  pension. 

99.  7°  On  peut  encore  en  faire  usage,  lorsqu'il 
s'agit  d'adoption,  pour  constater,  dans  l'adoptant 
et  dans  l'adopté,  les  qualités  et  plusieurs  des 
conditions  requises  par  la  loi.  —  V.  Adoption. 

4  00.  8°  Il  y  a  l'acte  de  notoriété  au  moyen 
duquel  on  parvient  ordinairement  à  faire  rejeter 
d'un  état  d'inscriptions  celles  qui  ne  frappent 
pas  réellement  sur  la  personne  ou  sur  les  biens 
dont  il  s'agit.  Les  conservateurs  des  hypothèques 
peuvent  comprendre  et  comprennent  toujours 
dans  les  états  celles  sur  lesquelles  ils  ont  quel- 
ques doutes,  et  cela  arrive  souvent  à  cause  de  la 
ressemblance  des  noms  et  du  défaut  de  désigna- 
tion suffisante,  soit  des  personnes,  soit  des  im- 
meubles. Un  acte  de  notoriété  peut  suffire  pour 
obtenir  le  rejet;  mais  le  conservateur  est  maître 
de  le  refuser  s'il  ne  juge  pas  les  attestations  suffi- 
santes. —  V.  Conservateur  des  hypothèques,  75,. 
et  Etat  d'inscriptions. 

4  04.  9°  Enfin,  l'aspirant  au  notariat  qui  n'a 
pas  une  possession  conforme  à  l'état  que  lui 
donne  son  acte  de  naissance,  ou  dont  l'acte  de 
naissance  indique  des  prénoms  qui  diffèrent  de 
ceux  qu'il  porte,  peut  être  obligé  de  rapporter 
un  acte  de  notoriété  pour  constater  son  identité, 
lorsqu'il  sollicite  sa  nomination  aux  fonctions  de 
notaire.  —  V.  Nom  de  notaire,  6. 

§o.  —  Timbre  et  enregistrement. 

4  02.  Les  actes  qui  ont  pour  objet  de  suppléer 
aux  actes  de  l'état  civil  ou  de  les  rectifier  peu- 
vent, sans  contravention  aux  lois  sur  le  timbre, 


être  inscrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  Ainsi,  on 
peut,  en  pareil  cas,  rédiger  sur  la  même  feuille 
de  papier  timbré  Xacte  de  notoriété,  la  requête 
présentée  au  tribunal,  etc.,  et  le  jugement  d'ho- 
mologation. 

4  03.  S'il  s'agit  d'individus  dont  l'indigence 
soit  constatée,  les  actes  de  notoriété  rédigés  a  la 
requête  du  ministère  public  ayant  pour  objet  de 
réparer  des  omissions  ou  de  faire  des  rectifica- 
tions sur  les  registres  de  l'état  civil,  doivent  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 

4  04.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  l'acte 
de  notoriété  qui  constate  plusieurs  faits  relatifs 
à  un  seul  individu,  ou  même  plusieurs  faits  rela- 
tifs à  différentes  personnes,  lorsque  ces  faits  in- 
téressent des  cohéritiers,  des  associés  ou  autres 
ayant  des  intérêts  communs.  Ainsi  l'acte  de  no- 
toriété constatant  le  décès  de  plusieurs  personnes 
laissant  les  mêmes  héritiers  n'est  sujet  qu'à  un 
seul  droit.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  1  I . 

4  05.  Un  acte  de  notoriété  n'est  sujet  à  plu- 
sieurs droits  qu'autant  qu'il  constate  plusieurs 
faits  concernant  des  personnes  qui  n'ont  pas  un 
intérêt  commun. 

NOURRICE.  C'est  la  femme  qui  allaite  un  en- 
fant qui  n'est  pas  le  sien,  moyennant  une  rétribu- 
tion. 

4.  [(Les  règles  qui  concernent  les  nourrices 
sont  contenues  dans  des  déclarations  du  roi  des 

29  jauv.  4745,  4er  mars  1727  et  24  juill.  4769  ; 
dans  une  loi  du  25  mars  4  806  et  un  décret  du 

30  juin  suiv.  ;  et  dans  des  ordonnances  de  police 
des  9  mai  4749,  47  déc.  4762,  et  9  août  4828. 
Elles  ont  été  recueillies  et  expliquées  notamment 
par  Augier,  dans  l'Encyclopédie  des  juges  de 
paix,  v°  Nourrice,  et  par  A.  Dalloz,  dans  son 
Dictionnaire  général,  même  mot,  au  suppl.)] 

2.  Jugé  que  lorsque  des  père  et  mère,  après 
avoir  confié  leur  enfant  à  une  nourrice,  ont  dis- 
paru sans  acquitter  le  prix  de  la  nourriture  de 
l'enfant,  la  nourrice  doit  être  réputée  negotiorum 
gestor  des  ascendants,  et  que,  par  suite,  elle  est 
fondée  à  exercer  directement  contre  eux,  omisso 
medio,  une  action  en  payement  des  frais  de  nour- 
rice, non -seulement  pour  l'avenir,  mais  encore 
pour  le  passé,  sauf  aux  ascendants  leur  recours 
contre  leurs  enfants  absents.  Lyon,  25  août  1834 . 
—  V.  Aliments,  85. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.,  et  à  charge  d'appel, 
à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever, 
des  contestations  relatives  au  payement  des  nour- 
rices. * 

4.  Une  législation  spéciale  règle  ce  qui  est 
relatif  aux  nourrices  des  enfants  trouvés.  Arrêté 
du  30  vent,  an  v.  Décr.  <9  janv.  4  811,  ait.  7  et 
suiv.  Instr.  min.  27  mars  4  810,  4  2  mars  4  841. 
A.  Dali.,  ib. 

NOURRITURE.  Se  dit  en  général  de  l'une  des 
trois  choses  nécessaires  à  la  vie ,  et  qui  sont  la 
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nourriture,  le  vêtement  et  le  logement.  Quelque- 
fois ce  mot  est  pris  dans  un  sens  plus  étendu,  et 
on  l'applique  aux  (rois  objets  que  nous  venons 
de  spécifier,  c'est-à-dire  qu'il  devient  alors  syno- 
nyme d'aliments. 

NOURRITURE  (bail  a).  —  V.  Bail  à  nourri- 
ture. 

NOURRITURE  de  la  vbuvb  (droit  de).  — 
V.  Habitation  delà  veuve  [droit  d'). 

NOUVEL  ŒUVRE  (dénonciation  de).  —  V. 
Dénonciation  de  nouvel  œuvre,  Juge  de  paix. 

NOUVELLETÉ.  Vieille  expression  employée 
pour  exprimer  l'entreprise  faite  sur  le  possesseur 
d'un  héritage  tendante  a  le  déposséder,  et  qui 
donne  lieu  à  la  complainte.  —  V.  Complainte , 
Juge  de  paix. 

NOVATIOX.  C'est  la  substitution  d'une  nou- 
velle obligation  à  une  ancienne,  qui  demeure 
éteinte. 


§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  la  novation.  Ses  dif- 
férentes espèces. 

§2.  —  Des  obligations  qui  peuvent  faire  l'objet 

de  la  novation.  Entre  quelles  personnes  la  novation 
peut  s'opérer. 

§  3.  —  De  la  manière  dont  s'opère  la  nova- 
tion. 

§  4.  —  De  l'effet  de  lu  novation. 

§o.  —  Enregistrement. 


§  \tT.  —  Ce  que  c'est  que  la  novation.  Ses  diffé- 
rentes espèces. 

\ .  C'est  le  caractère  essentiel  et  constitutif  de 
la  novation  d'opérer  l'extinction  de  l'ancienne 
dette,  en  même  temps  qu'on  y  en  substitue  une 
nouvelle.  Yeteris  obligationis  in  novam  transla- 
ta) et  confusio.  L.  i,  D.  de  novat.  —  Il  n'y  a 
point  de  novation  si  l'ancienne  dette  n'est  pas 
éteinte.  Aussi,  le  Code  civil  a-t-il  placé  cette 
matière  sous  le  chapitre  qui  traite  de  l'extinction 
des  obligations. 

2.  .Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  parties  aient 
passé  une  seconde  obligation,  et  aient  fait  à  la 
première  des  additions  ou  des  modifications,  pour 
que  celle-ci  doive  être  considérée  comme  éteinte, 
et  qu'il  y  ait  novation.  Les  parties  sont  toujours 
libres  de  faire  tels  changements  qu'il  leur  plaît  à 
la  première  obligation  ;  et  il  est  clair  que  les 
points  auxquels  elles  n'ont  pas  dérogé  restent 
dans  toute  leur  force,  eu  vertu  du  premier  acte. 
Si  donc  une  nouvelle  dette  n'a  point  été  "établie 
réellement  à  la  place  de  l'ancienne  qui  aurait  été 
éteinte,  il  arrivera  seulement  que  le  débiteur 
sera  oblige  en  vertu  des  deux  obligations,  de  la 
seconde  comme  de  la  première  ;  et  c'est  ce  que 
disent  les  textes  les  plus  précis.  Dummodo  scia- 
mus  novationem  ita  demum  fie  ri ,  si  hoc  agatur 
ut  novetur  obligatio  :  cœterum  si  non  hoc  agatur, 


§  1". 

Dl'.E  ERINT   OBLIGATIONS.    L.  2,   D.   deilOVOt.    — 

Cl  maneat  ex  utraque  causa  obligatio.  Instit., 
quib.  mod.  toll.  oblig. 

3.  Il  est  évident,  d'après  cela,  que  la  novation 
suppose  deux  conditions,  dont  l'une  est  d'éteindre 
une  obligation  première,  et  l'autre  d'en  contrac- 
ter une  nouvelle.  V.  ToulL,  7,  271. 

4.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  doive  exister  aucun 
lien  entre  les  deux  obligations,  puisque  la  se- 
conde n'a  alors  pour  cause  que  la  première,  la- 
quelle seulement  se  trouve  reproduite  dans  la 
seconde.  ToulL,  ib. 

5.  Par  exemple,  je  vous  dois  20,000  fr.,  avec 
hypothèque  sur  tel  immeuble,  et  sous  le  caution- 
nement de  Paul,  payables  dans  trois  ans.  Mais 
nous  convenons,  par  un  acte  postérieur,  que  je 
vous  payerai  dans  un  an,  et  il  est  déclaré  ex- 
pressément que  l'acte  précédent  demeure  éteint 
et  comme  non  avenu.  Voilà  sans  doute  une  nou- 
velle obligation,  quoiqu'elle  n'ait  d'autre  effet, 
en  apparence,  que  d'éteindre  les  accessoires  de 
l'ancienne;  mais  c'est  celle-ci  qui  en  est  la 
cause. Ib. 

6.  Tellement  que.  si  la  première  obligation  se 
trouvait  nulle  dans  son  principe,  la  nouvelle 
n'aurait  pas  été  valablement  contractée.  Ce  se- 
rait une  obligation  sans  cause.  Ib.  V.  inf.  §  2. 

7.  Si,  au  contraire,  c'était  la  nouvelle  obliga- 
tion qui  se  trouvât  nulle,  la  première  ne  se- 
rait pas  éteinte;  car  l'extinction  resterait  sans 
cause.  Ib. 

8.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  novation  peut  s'opérer 
de  trois  manières  : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers  son 
créancier  une  nouvelle  dette  qui  est  substituée  à 
l'ancienne,  laquelle  est  éteinte; 

2°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substituée 
l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le  créancier; 

3"  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  engage- 
ment, un  nouveau  créancier  est  substitué  à  l'an- 
cien ,  envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  dé- 
chargé. Civ.  4  271. 

Reprenons  chacune  de  ces  diverses  espèces  de 
novations. 

9.  La  première  espèce  de  novation  a  lieu, 
comme  l'on  voit,  entre  les  mêmes  parties ,  sans 
l'intervention  d'aucune  nouvelle  personne,  lors- 
qu'un débiteur  contracte  une  nouvelle  obligation 
envers  son  créancier,  à  la  charge  qu'il  sera  quitte 
d'une  précédente.  Cette  espèce  de  novation  s'ap- 
pelle simplement  novation.  Poth.,  547.  ToulL, 
7    272. 

10.  Nous  en  avons  donné  un  exemple,  n°  5. 
En  voici  un  autre  :  Leblond  s'était  reconnu  dé- 
biteur envers  Bizet  d'une  somme  de  8,000  fr., 
avec  hypothèque,  que  Bizet  fit  inscrire.  Depuis 
l'inscription,  celui-ci  accepta  pour  sa  créanco 
dix  billets  de  700  fr.  chacun,  payables  à  diverses 
époques,  et  s'obligea  de  rendre  son  premier  titre 
à  Leblond  ,  dont  l'épouse  souscrivit  les  billets  et 
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s'obligea  solidairement.  A  l'échéance  du  qua- 
trième, Leblond  refusa  de  payer  jusqu'à  la  radia- 
tion de  l'inscription.  Bizet  contesta  qu'il  y  eût 
novation  ,  et  prétendit  qu'il  ne  devait  être  tenu 
à  la  radialion  et  à  la  restitution  du  premier  titre 
qu'après  le  payement  entier  de  tous  les  billets. 
Mais,  par  arrêt  du  7  décembre  4  84  4,  la  cour  de 
Paris  rejeta  sa  prétention  •  «  Attendu  que  Bizet, 
en  acceptant  sans  aucune  réserve,  à  la  place  de 
l'obligation  notariée  du  1  4  fév.  4  84  0,  des  billets 
souscrits  solidairement  par  Leblond  et  sa  femme, 
a  opéré  une  véritable  novation,  qui  a  totalement 
éteint  l'obligation  notariée  du  4  4  fév.  4  84  0  et 
l'inscription  prise  en  vertu  d'icelle.  » 

4  4 .  Remarquons  qu'il  y  a  une  espèce  particu- 
lière de  novation  qui  s'opère  aussi  sans  l'interven- 
tion d'une  tierce-personne  par  une  convention 
faite,  non  pas  avec  le  débiteur  originaire,  mais 
avec  son  héritier.  L'art.  879  Civ.  veut  que  le 
droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
De  puisse  plus  être  exercé  lorsqu'il  y  a  novation 
dans  la  créance  contre  le  défunt,  par  l'accepta- 
tion de  l'héritier  pour  débiteur.  —  V.  Séparation 
des  patrimoines. 

4  2.  La  seconde  espèce  de  novation  se  fait  par 
l'intervention  d'un  nouveau  débiteur,  lorsque 
quelqu'un  se  rend  à  ma  place  débiteur  envers 
mon  créancier,  qui  l'accepte  pour  son  débiteur, 
et  me  décharge  en  conséquence.  Civ.  4274-2°. 
Poth.,  548.  Toull.,  7,  273. 

4  3.  Par  exemple,  je  dois,  moi  Primus  , 
4  0,000  fr.  à  Secundus.  Tertius  ,  voulant  me 
rendre  service,  offre  à  ce  dernier  de  payer  dans 
tel  délai,  s'il  veut  bien  me  libérer,  et  l'accepter, 
lui  Tertius,  pour  seul  débiteur.  Le  créancier  y 
consent;  l'ancienne  obligation  est  éteinte  par  la 
substitution  complète  d'un  nouveau  débiteur  à 
l'ancien,  qui  est  décbargé.  Ib. 

14.  Telle  est  l'espèce  de  novation  à  laquelle 
les  jurisconsultes  romains  donnaient  le  nom  de 
expromissio,  et  ils  appelaient  expromissor  le  nou- 
veau débiteur  qui  prenait  ainsi  sur  lui  seul  l'o- 
bligation. Poth.  et  Toull.,  ib. 

4  4  bis.  Et  l'on  voit  que  cet  expromissor  est 
très  différent  de  la  caution  qu'on  appelle  en  droit 
adpromissor  :  car  celui  qui  se  rend  caution  pour 
quelqu'un  ne  le  décharge  pas  de  son  obligation, 
mais  il  y  accède  et  se  rend  débiteur  conjointe- 
ment avec  lui.  C'est  une  sûreté  de  plus  que  reçoit 
le  créancier.  L.  8,  §  5,  de  novat.  Poth.  et 
Toull.,  ib. 

4  5.  Notez  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  dé- 
biteur concoure  à  la  novation  opérée  avec  le 
tiers  (L.  8,  §  5,  D.  de  novat.  L.  94,  D.  de  solut. 
Civ.  4  274).  C'est  la  suite  de  ce  qu'une  obligation 
peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
partie.  Poth.,  562. 

4  0.  Du  reste,  il  est  rare  qu'une  tierce-per- 
sonne s'oblige  ainsi  pour  une  autre  à  qui  elle  ne 
doit  rien.  On  peut  citer  pour  exemple  la  pro- 


messe d'un  père  qui  s'oblige  de  payer  les  dettes 
de  son  fils. 

4  7.  Enfin,  la  troisième  espèce  de  novation  se 
fait  par  l'intervention  d'un  nouveau  créancier, 
lorsqu'un  débiteur,  pour  demeurer  quitte  envers 
son  ancien  créancier  de  l'ordre  de  cet  ancien 
créancier,  contracte  quelques  engagements  en- 
vers un  nouveau  créancier.  Civ.  4  274-3°.  Poth., 
549.  Toull..  7,  274. 

4  8.  11  est  nécessaire  que  ce  soit  un  nouvel 
engagement  (Civ.  1274-3°)  que  le  débiteur  con- 
tracte envers  le  nouveau  créancier  de  l'ordre  de 
l'ancien,  c'est-à-dire  qu'il  ait  un  objet  différent 
de  celui  de  la  précédente  obligation.  Car  si  c'était 
le  même  objet,  il  n'y  aurait  dans  la  convention 
qu'un  transport  de  créance,  dont  l'effet  serait 
bien  de  substituer  un  créancier  à  un  autre,  mais 
non  pas  une  nouvelle  obligation  à  l'ancienne. 
Toull.,  ib. 

4  8  bis.  Par  exemple,  vous  me  devez  une 
somme  de  3,000  fr.  ;  je  vous  charge  de  la  payer 
à  Paul,  et,  moyennant  l'engagement  que  vous 
contractez  à  cet  égard,  je  vous  tiens  quitte  en- 
vers moi.  Ce  n'est  là,  au  fond,  qu'un  transport 
que  je  fais  à  Paul  des  3,000  fr.  que  vous  me 
devez.  L'obligatiom  que  vous  avez  contractée 
envers  moi  subsiste  toujours,  elle  n'est  pas  dé- 
truite par  un  nouvel  engagement;  il  y  a  seule- 
ment changement  de  créancier.  Tandis,  au  con- 
traire, que  si,  pour  demeurer  quitte  envers  moi 
des  3,000  fr.,  je  vous  charge  de  fournir  à  Paul 
tant  de  pièces  de  vin,  il  y  a  non-seulement  sub- 
stitution d'un  créancier  à  un  autre,  mais  aussi 
substitution  d'une  nouvelle  obligation  à  l'an- 
cienne, c'est-à-dire  nouvel  engagement,  et  par- 
tant novation. 

4  9.  Il  en  existe  une  autre  espèce  très-fré- 
quente, qu'on  appelle  délégation,  et  dans  laquelle 
il  y  a  presque  toujours  à  la  fois  substitution  d'un 
débiteur  à  un  autre  débiteur,  et  substitution  d'un 
créancier  à  un  autre  créancier,  quoique  l'objet  de 
la  nouvelle  obligation  soit  le  même  que  celui  de 
l'ancienne.  —  V.  Délégation. 

§  2.  —  Des  obligations  qui  peuvent  faire  l'objet 
de  la  novation.  Entre  quelles  personnes  la  no- 
vul.ion  peut  s'opérer. 

20.  Toutes  sortes  d'obligations,  soit  civiles, 
soit  naturelles,  peuvent  faire  l'objet  de  la  nova- 
lion  (L.  4,  D.  de  novat.).  En  effet,  les  obliga- 
tions naturelles  ne  sont  pas  réellement  nulles, 
mais  seulement  destituées  d'action.  Poth.,  554. 
Toull.,  G,  390,  et  7,  292. 

24 .  Mais  qu'est-ce  qu'une  obligation  naturelle? 
C'est  celle,  en  général,  qui,  sans  produire  d'ac- 
tion, oblige  néanmoins  dans  le  for  de  la  con- 
science. —  V.  Obligation, 

22.  Par  exemple,  un  débiteur  qui  avait  fait 
avec  ses  créanciers  un  concordat  portant  remise 
de  50  pour  4  00,  et  qui,  d'après  cela,  ne  pouvait 
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plus  être  poursuivi  ci  vilement  pour  le  surplus,  s'est 
obligé,  par  la  suite,  à  payer  à  ses  créanciers  la 
quotité  dont  ils  lui  avaient  fait  remise.  Il  y  avait 
dette  naturelle,  parce  que  la  remise,  quoique 
faite  purement  et  simplement,  avait  néanmoins 
été  forcée  de  la  part  de  ces  derniers,  qui,  dans 
la  crainte  de  perdre  le  tout,  avaient  mieux  aimé 
consentir  à  une  réduction  de  leurs  droits.  Or, 
elle  était  une  cause  suffisante  de  la  nouvelle  obli- 
gation; elle  a  pu  être  convertie  en  une  obliga- 
tion civile  et  exigible.  Dur.,  des  Contr.,  870. 

23.  Un  autre  exemple  d'obligations  naturelles, 
ce  sont  celles  qui  sont  contractées  par  des  fem- 
mes mariées  sans  autorisation,  ou  par  des  mi- 
neurs sans  le  concours  de  leur  tuteur  (L.  h ,  §  I , 
D.  de  novat.).  Nul  doute  que  ces  obligations  ne 
puissent  devenir  la  cause  valable  d'obligations 
civiles.  Ainsi,  la  nouvelle  obligation  contractée 
par  le  mineur  devenu  majeur  éteint  l'ancienne 
avec  ses  accessoires,  soit  qu'il  s'oblige  pour  dé- 
gager un  précédent  débiteur  (Inst.  quibus  mod. 
toll.  oblig.,  §  3),  soit  que  la  dette  ancienne  lui 
fût  personnelle.  Toull.,  7,  298. 

24.  Et  ce  que  nous  disons  du  mineur  est  ap- 
plicable à  la  femme  mariée  qui  a  contracté  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  Comment  dans  ce  cas, 
aussi  bien  que  dans  le  précédent,  ne  considé- 
rerait-on pas  qu'il  y  a  obligation  naturelle  de  la 
part  de  la  femme  ou  du  mineur,  lorsque  la  nul- 
lité de  leur  engagement  n'est  relative  qu'à  eux 
seuls,  et  qu'elle  oblige  toujours  civilement  les 
personnes  capables  avec  lesquelles  ils  ont  con- 
tracté? Toull.,  ib. 

25.  Quoique  les  dettes  de  jeu  soient  mises  au 
nombre  des  dettes  naturelles,  néanmoins  elles  ne 
peuvent  devenir  la  cause  d'une  obligation  va- 
lable; elles  sont  déclarées  illicites  et  contraires 
aux  bonnes  mœurs.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai 
de  dire  qu'elle  ne  peut  servir  de  base  à  une  no- 
vation. Limoges,  8  janv.  1 824.  —  V.  Jeu,  4  3. 

26.  A  l'égard  des  obligations  qui  sont  nulles 
dans  leur  principe,  c'est-à-dire  qui  ne  peuvent 
produire  aucun  effet,  ni  civilement,  ni  même 
naturellement,  elles  ne  peuvent  faire  la  matière 
d'un  contrat  de  novation  valable;  et  cela,  soit 
qu'une  semblable  obligation  doive  devenir  la 
cause  de  la  nouvelle,  soit  qu'elle  doive,  au  con- 
traire, être  substituée  à  une  obligation  précé- 
dente régulièrement  contractée.  Toull.,  7,  292 
et  299. 

27.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  qui 
est  réprouvée  par  la  loi,  comme  contraire  à  l'or- 
dre public  ou  aux  bonnes  mœurs,  ou  qui  est 
impossible  ou  qui  est  d'une  chose  inutile  ou 
absolument  hors  du  commerce,  elle  ne  peut,  en 
aucun  sens,  être  la  matière  d'un  contrat  de  no- 
vation. Ib. 

28.  Il  faut  en  dire  autant  des  obligations  qui 
sont  le  produit  du  dol ,  de  l'erreur  ou  de  la 
violence.  Ib.,  299. 
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29.  Les  obligations  conditionnelles  peuvent 
être  l'objet  de  la  novation,  comme  les  autres.  V. 
■inf.  §  4. 

30.  Maintenant,  entre  quelles  personnes  la 
novation  peut-elle  s'opérer?  11  faut  qu'elles  soient 
capables  de  contracter  (Civ.  4  272).  En  effet,  il 
est  nécessaire  que  le  créancier  et  le  débiteur 
aient  la  capacité,  l'un  de  remettre  l'ancienne 
obligation,  l'autre  de  contracter  la  nouvelle, 
puisque  c'est  en  cela  que  consiste  la  novation. 
Répert.jurisp.,v°  Novation,§  4.  Toull.,  7,  293. 

31.  Ainsi,  les  mineurs,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées  ne  peuvent  consentir  de  nova- 
tion que  dans  les  cas  même  où  ils  pourraient 
contracter  une  obligation  ;  mais,  en  général,  la 
novation  est  valide,  si  elle  rend  leur  condition 
meilleure.  Toull.,  7,  294  et  298. 

32.  Ainsi,  les  tuteurs,  les  maris,  les  manda- 
taires, ne  peuvent  non  plus  consentir  une  nova- 
tion qu'autant  que  la  nouvelle  créance  ou  les 
changements  faits  à  l'ancienne  n'excèdent  pas  les 
pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ou  de  leur  man- 
dat. Toull.,  7,  295. 

33.  Remarquez  que  le  créancier  capable  de 
contracter  ne  peut  opposer  au  débiteur  l'incapa- 
cité où  il  était  de  consentir  la  novation.  C'est 
l'application  de  la  règle  générale  posée  en  l'art. 
1125,  §  2,  Civ.  Toull.,  7,  298.  Dur.,  889. 

34.  Quant  aux  mandataires,  nous  observerons 
que  le  pouvoir  de  recevoir  ne  comprendrait  pas 
celui  de  faire  novation.  Poth.,  557.  Toull.,  7, 
296.  —  V.  Mandat. 

35.  C'était  une  question  autrefois  si  l'un  des 
créanciers  solidaires  peut  faire  novation  de  la 
dette.  Il  faut  décider  que  la  novation  n'est  valide 
que  pour  sa  part,  et  qu'elle  ne  peut  nuire  aux 
autres  créanciers  (Arg.  Civ.  1098).  C'est  d'ail- 
leurs une  suite  du  principe  que  nous  avons 
énoncé  plus  haut,  savoir,  qu'il  faut  être  capable 
de  faire  remise  de  l'ancienne  dette  pour  opérer 
une  novation  valide.  Toull.,  7,  296. 

36.  Et  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  doit 
l'appliquer  au  cas  où  la  novation  aurait  été  con- 
sentie par  l'un  des  co-associés.  Ib. 

37.  Quant  à  la  novation  consentie  par  l'un 
des  débiteurs  solidaires,  elle  libère  les  autres, 
puisque  l'obligation  ancienne  est  éteinte  (Civ. 
1281),  mais  sans  que  la  nouvelle  obligation  les 
oblige  ;  en  sorte  qu'il  a  seulement  un  recours 
contre  chacun  d'eux  pour  leur  portion  dans  l'an- 
cienne dette  qu'il  a  acquittée. 

38.  Le  tiers  indiqué  pour  recevoir  le  paye- 
ment, adjeetns  solutions  gratta,  ne  peut  faire  no- 
vation (L.  10,  D.desolut.  Arg.  Civ.  1277];  car 
il  n'a  été  indiqué  que  pour  recevoir.  Il  n'est  pas 
créancier  :  non  est  in  obligation»,  sed  tantum  in 
solutione.Polh.,  557.  —  V.  Indication  de  paye- 
ment, 26. 

39.  Cependant,  si  l'indication  avait  été  faite 
dans  son  intérêt,   par  exemple,  si  le  créancier 
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avait  voulu  lui  faire  une  libéralité,  ou  s'acquitter 
envers  lui  d'une  somme  qu'il  lui  (levait,  le  tiers 
pourrait  très- bien  faire  novation  avec  le  débi- 
teur. Alors,  en  effet,  il  ne  nuirait  point  aux 
droits  du  créancier,  raison  qui,  dans  les  cas 
ordinaires,  s'oppose  à  la  validité  de  la  novation. 
Dur.,  735. 

40.  Il  en  serait  de  même  si  l'indication  avait 
été  faite  spécialement  dans  l'intérêt  du  débiteur  : 
par  exemple,  s'il  avait  été  dit  qu'il  pourrait  se 
libérer  avec  le  tiers  d'une  manière  quelconque. 
La  novation  serait  encore  valable,  sans  préjudice 
des  droits  du  créancier  contre  ce  dernier,  lequel 
serait  toujours  tenu  de  lui  faire  raison  du  mon- 
tant de  l'obligation  primitive,  à  moins  de  conven- 
tion contraire.  Ib. 

41 .  Un  usufruitier  peut-il  consentir  la  nova- 
tion des  créances  soumises  à  son  usufruit? 
Nous  croyons  que  non  ;  et  telle  est  l'opinion  de 
Proudhon,  1054.  —  V.  Usufruit. 

§  3.  —  De  la  manière  dont  s'opère  la  novation. 

42.  Elle  suppose  deux  obligations,  puisque 
l'une  doit  éteindre  l'autre.  V.  sup.  3. 

43.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait 
novat  on,  que  la  première  convention  ait  précédé 
de  longtemps  la  seconde  ;  il  suffit  qu'elle  l'ait 
précédée  d'un  instant  de  raison.  Elle  peut  être 
faite  par  le  même  acte.  Poth.,  553. 

44.  Comme  lorsque,  dans  une  acquisition  ou 
dans  un  contrat  d'acquisition,  je  fais  intervenir 
un  tiers  qui  s'oblige  à  ma  place  à  vous  payer  la 
somme  que  je  vous  dois,  et  dont  vous  me  dé- 
chargez. L.  44,  §  6,D.de  oblig.  et  act.  Poth.,  ib. 

45.  Bien  plus,  la  novation  peut  avoir  lieu 
avant  l'existence  de  l'obligation.  Je  stipule  que 
Seïus  me  payera  3,000  fr.  que  Titius  sera  obligé 
de  me  payer  en  vertu  de  la  stipulation  que  je 
ferai  avec  lui.  Si  mon  intention  a  été  d'avoir 
Seïus  pour  seul  débiteur,  et  que  je  l'aie  exprimé, 
la  novation  sera  valable.  Seulement  elle  sera  su- 
bordonnée à  la  condition  que  Titius  s'obligera 
envers  moi  à  me  payer  les  3,000  fr.  [L.  8,  §  2, 
D.  de  novat.).  Ce  n'est,  au  fond,  qu'une  novation 
couilitionnelle.  Dur.,  879. 

46.  Il  est  de  principe  que  la  novation  ne  se 
présume  point  :  il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer 
résulte  clairement  de  l'acte  (Civ.  1273).  En  effet, 
la  novation  contient  une  renonciation  aux  droits 
acquis  par  l'ancienne  obligation,  une  extension 
de  ces  droits;  et  ce  n'est  point  là  une  chose  qui 
doive  se  présumer  en  l'absence  de  la  convention 
des  parties. 

47.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
volonté  de  faire  novation  soit  expressément  dé- 
clarée, ainsi  que  l'exigeait  Justinien  (L.  8,  C.  de 
novat.),  qui  en  cela  avait  dérogé  à  l'ancien  droit 
romain,  d'après  lequel  la  novation  se  présumait 
facilement.  Il  suffit  que,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  la  volonté  des  parties  soit  évidente  et  ne 


puisse  être  révoquée  en  doute.  Poth.,  559.ToulI., 
7,  277. 

48.  Si  donc  le  créancier  et  le  débiteur  ont 
passé  entre  eux  un  nouvel  acte,  il  ne  suffira  pas 
qu'ils  aient  fait  quelques  changements  ou  modifi- 
cations à  la  première  obligation,  pour  qu'il  en 
résulte  une  novation.  Ainsi,  peu  importera  qu'on 
ait  accordé  un  terme  plus  long  ou  plus  court; 
qu'on  ait  rendu  l'obligation  conditionnelle,  si 
elle  était  pure  et  simple,  ou  pure  et  simple  si 
elleétaitconditionnelle  ;  qu'on  ait  donné  la  faculté 
de  payer  une  chose  à  la  place  de  celle  qui  estdue; 
qu'on  se  soit  obligé  de  payer  une  somme  plus  ou 
moins  forte  que  celle  qui  faisait  l'objet  de  la  pre- 
mière obligation  ;  qu'on  ait  stipulé  des  intérêts 
qui  n'y  étaient  pas  compris;  qu'on  soit  convenu 
d'un  nouveau  lieu  pour  le  payement  :  dans  tous 
ces  cas  et  autres  semblables,  suivant  le  principe 
que  la  novation  ne  se  présume  pas,  il  faut  déci- 
der que  les  parties  ont  seulement  voulu  modi- 
fier, diminuer  ou  augmenter  la  dette  plutôtque  de 
l'éteindre,  pour  y  en  substituer  une  nouvelle,  si 
elles  ne  s'en  sont  pas  expliquées.  C'est  ce  que 
décidait  la  loi  romaine  précitée,  qui  en  cela  reste 
toujours  applicable.  Poth.  et  Toull.,  ib.  Merl., 
Rép.,  v°  Déclinatoire,  §  1er. 

49.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  dette  commer- 
ciale ne  laisse  pas  d'avoir  ce  caractère  parce 
qu'elle  a  été  reconnue  dans  un  acte  notarié,  ga- 
rantie par  hypothèque  et  accompagnée  de  la  re- 
mise au  débiteur  des  titres  commerciaux,  si 
d'ailleurs  la  nature  commerciale  de  la  dette  est 
mentionnée  dans  l'acte  notarié,  et  que  l'intérêt 
y  soit  stipulé  à  6  pour  I00,  comme  en  matière 
de  commerce  (Merl.,  Rép.,  v°  Faillite,  §  2, 
art.  5).  Tellement  que  les  juges  de  commerce 
sont  toujours  compétents  pour  connaître  de  l'exé- 
cution d'une  pareille  obligation.  Cass.,  21  fév. 
1826. 

50.  Tandis,  au  contraire,  que  si  les  parties 
ont  manifesté,  soit  expressément,  soit  en  termes 
équivalents,  même  dans  les  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  la  volonté  d'éteindre  la  première  obli- 
gation et  d'y  substituer  entièrement  la  seconde, 
il  y  a  novation,  quoique  le  mot  n'ait  pas  été  em- 
ployé. Poth.,  559.  Toull.,  7,  277. 

ol .  Par  exemple,  s'il  est  dit  que  le  créancier 
se  contente  de  la  seconde  obligation,  et  autres 
expressions  semblables.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

52.  Ce  n'est  pas  tout  :  la  volonté  de  faire  no- 
vation résulte  encore  du  nouvel  acte,  quand  la 
seconde  obligation  est  en  tout  -incompatible  avec 
la  première,  et  qu'elles  ne  peuvent  subsister 
ensemble  toutes  les  deux.  Basa.,  Hyp-,  ch.  17. 
Toull.,  7,  278. 

53.  Par  exemple,  si  un  prêt  a  été  converti  en 
dépôt,  puisqu'il  est  impossible  que  la  mémo 
chose  soit  due  à  titre  de  prêt  et  à  litre  de  dépôt. 
Menochius,  De  prœsemptionibus,  lib.  3,  pr.  134, 
4  3.  Toull.,  7,  279.  Gren.,  497. 
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54.  Tellement  que  le  cours  des  intérêts  qui 
avaient  été  stipulés  pour  le  prêt  cesse  dès  le  mo- 
ment de  la  seconde  convention,  et  que  l'hypo- 
thèque et  le  cautionnement  sont  éteints,  à  moins 
que  le  créancier  ne  les  ait  expressément  réser- 
vés. Ib. 

55.  Et  ce  que  nous  disons  est  évidemment  ap- 
plicable au  cas  où  c'est  le  prix  d'une  vente  qui 
est  converti  en  dépôt  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur :  comme  si,  après  les  offres  faites  par  l'ac- 
quéreur, les  créanciers  inscrits  et  le  vendeur 
étaient  convenus  que  les  deniers  resteraient  dans 
les  mains  de  l'acquéreur,  sans  intérêt,  et  qu'il 
serait  seulement  tenu  de  les  représenter  quand 
on  les  lui  demanderait.  Touliier,  ib.  Cass. , 
4  «sept.  1806. 

56.  Un  autre  exemple  de  l'incompatibilité  dont 
nous  parlons  se  trouve  encore  dans  la  conversion 
d'une  somme  exigible  en  une  rente  viagère  ou 
perpétuelle.  En  effet,  autre  chose  est  l'obligation 
d'une  somme  exigible,  et  autre  chose  est  l'obliga- 
tion d'une  rente  moyennant  un  capital  qui  est 
aliéné.  La  créance  d'une  rente  n'est  proprement 
que  la  créance  des  arrérages  qui  en  courent,  et 
Don  celle  du  capital,  qui,  ne  pouvant  plus  être 
exigé,  n'est  plus  dû  dans  l'acception  propre  de 
ce  mot  :  Est  in  facultate  luitionis  magis  quant  in 
obligalione.  Arg.  Civ.  2039.  Basnage,  loc.  cit., 
part.  2,   ch.  7.  Poth.,  559.  ïoull.,  7,  280  et 

304.  Gren.,  499.  Delv.,  2,  556.  Cass.,  7  déc. 
4814.  V.  inf.  4  13. 

57.  Cependant  devra-t-on  décider  qu'un  ven- 
deur a  perdu  son  privilège  et  même  toute  espèce 
d'hypothèque  sur  la  chose  vendue,  ainsi  que  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente;  en 
un  mot,  qu'il  y  aura  novation,  parce  que,  après 
avoir  stipulé  un  prix  pour  la  vente,  il  l'aura,  à 
l'instant  même,  laissé  dans  les  mains  de  l'ac- 
quéreur à  titre  de  constitution  de  rente,  sans 
réserver  expressément  les  droits  attachés  à  sa 
qualité  de  vendeur? 

L'affirmative  est  enseignée  par  Touliier,    7, 

305.  «  Le  convertissement  du  prix  de  la  vente 
en  rente  constituée,  dit-il,  a  opère  une  novation 
qui  a  éteint  la  dette  ancienne,  et  par  conséquent 
les  droits  y  attachés.  Le  vendeur  n'est  plus 
créancier  du  prix  de  la  vente,  mais  seulement 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle.  Eaute  de 
payement  de  cette  rente  pendawit  deux  ans,  il 
peut  en  exiger  le  rachat  (Civ.  4942),  mais  non 
pas  faire  résoudre  la  vente,  qui  a  précédé  la  con- 
stitution de  rente;  car,  quoique  consignées  l'une 
et  l'autre  dans  le  même  acte,  on  n'y  distingue 
pas  moins  deux  contrats  différents  :  1°  la  vente 
consentie  moyennant  une  somme  fixe;  2°  la 
constitution  de  rente,  qui  aliène  cette  somme 
moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  : 
Tôt  sunt  stipulationes  quoi  res.  » 

Mais  n'y  a-t-il  pas  quelquesubtilité  dans  cette 
opinion?  11  a  été  jugé  que  le  vendeur   qui,  par 


le  contrat  même  de  vente,  consent  à  une  consti- 
tution de  rente  eu  représentation  du  prix,  n'opère 
pas  une  novation;  qu'il  n'est  pas  censé  rece\oir 
fictivement  le  prix  ;  qu'en  conséquence  il  peut, 
au  cas  de  non-payement  de  la  rente,  demander 
la  résolution  de  la  vente,  comme  il  le  pourrait  au 
cas  de  non-payement  du  prix.  Paris,  \  I  mars 
4846.  Bordeaux,  23  mars  4  832.  —  V.  Rente, 
Résolution. 

58.  Ce  serait  inutilement,  au  surplus,  que  le 
créancier,  après  avoir  consenti  a  l'aliénation  de 
son  capital,  aurait  stipulé  qu'il  n'entend  pas  faire 
novation,  ni  par  suite  dégager  les  cautions.  Une 
pareille  protestation  ne  peut  empêcher  l'effet  né- 
cessaire et  essentiel  d'un  acte;  elle  peut  seule- 
ment empêcher  l'extinction  des  hypothèques  de 
l'ancienne  dette,  et  les  transférer  à  la  nouvelle. 
L.  12,  §  o,  D.  qui  potior.  Poth.,  559.  ToulL, 
7,  281.  V.  inf.  §  5. 

59.  Quid,  si  c'est  une  rente  perpétuelle  ou 
viagère  qui  est  rendue  exigible,  pour  le  capital 
constitué  ou  celui  qui  serait  fixé  ? 

La  négative  nous  paraît  devoir  être  adoptée 
dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  rente  perpétuelle. 
En  effet,  l'obligation  d'une  rente  de  cette  espèce 
est  alternative,  le  débiteurayant  toujours  le  choix 
de  rembourser  le  capital  ou  de  servir  les  arré- 
rages. La  fixation  de  l'époque  du  remboursement 
d'une  pareille  rente  ne  peut  donc  emporter  no- 
vation. Trib.  de  la  Seine,  8  mai  182  2. 

60.  Et  cette  décision  ferait  moins  de  difficulté 
encore  si  l'obligation  de  rembourser  la  rente  était 
la  suite  du  défaut  de  payement  des  arrérages 
pendant  deux  années;  en  sorte  que  cette  obliga- 
tion ne  fût  que  l'exécution  de  l'art.  1912  Civ. 

61 .  Mais  la  même  solution  ne  nous  parait  pas 
applicable  au  cas  de  la  conversion  d'une  rente 
viagère  en  un  capital  exigible,  même  quand  ce 
capital  est  celui  pour  lequel  la  rente  a  été  consti- 
tuée. Car  ce  capital  avait  été  aliène  ;  il  l'avait  ete 
à  fonds  perdu  ,  sans  que  le  débiteur  eût  la  fa- 
culté même  de  le  rembourser.  11  ne  peut  donc 
revenir  en  la  possession  du  créancier  de  la  rente 
qu'autant  qu'il  y  consent,  et  par  une  transla- 
tion ou  rétrocession  de  ce  capital  11  faut  un 
contrat  tout  nouveau,  et  qui  déuature  l'ancien. 
Gren.,  4!)!). 

62.  Cependant,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
toute  autre  espèce  de  créance,  les  parties  peu- 
vent convenir  que  les  privilèges  et  hypolhèques 
attaches  à  la  rente  viagère  passeront  à  la  nou- 
velle créance.  Civ.   1278.  Cass.,  15  mars  1815. 

63.  Mais  alors  une  difficulté  peut  s'élever.  Il 
s'agit  de  savoir  si  les  créanciers  postérieurs  à  la 
constitution  de  la  rente  viagère,  mais  antérieurs 
à  la  conversion  de  cette  rente  en  une  somme 
fixe  et  exigible,  qui  croiraient  que  la  conversion 
augmente  la  dette,  ce  qui  tournerait  à  leur  pré- 
judice ,  n'auraient  pas  le  droit  d'exiger  quo 
l'exercice  de  l'hypothèque  fût  réduit  au  montant 
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de  la  créance,  telle  qu'elle  était  établie  par  le 
premier  acte. 

«  Il  est  incontestable,  dit  Grenier,  499,  qu'un 
des  créanciers  et  le  débiteur  commun,  conjoin- 
tement ou  séparément,  ne  peuvent  nuire  aux 
autres  créanciers.  La  rente  viagère  diminue  à  me- 
sure que  le  créancier  avance  en  âge.  L'art.  1978 
Civ.  porte  que  «  le  seul  défaut  de  payement  des 
»  arrérages  (Je  la  rente  viagère  n'autorise  point 
»  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  de- 
»  mander  le  remboursement  du  capital.  Il  n'a 
»  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les 
«  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou 
»  consentir,  sur  le  produit  de  la  vente,  l'emploi 
»  d'une  somme  suffisante  pour  le  service  des 
»  arrérages.  »  On  conçoit,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  expliquer,  les  avantages  que  les  créanciers 
postérieurs  pourraient  tirer,  et  de  l'observation 
déjà  faite  et  de  la  disposilion  de  cet  art.  1978. 
Ces  avantages  se  renforceraient  infiniment,  s'il 
était  arrivé  que  le  créancier  de  la  rente  fût  dé- 
cédé peu  de  temps  après  qu'elle  aurait  été  con- 
stituée, l'acte  de  conversion  étant  rapproché  en 
date  de  celui  de  la  constitution  de  rente...  La 
prudence  exigerait  que,  dans  le  cas  de  cette  con- 
version, pour  se  mettre  à  l'abri  des  réclamations 
de  tous  créanciers  postérieurs,  on  augmentât  la 
première  hypothèque  par  de  nouveaux  immeu- 
bles. « 

64.  La  conversion  d'une  rente  viagère  en  uns 
rente  perpétuelle,  ou  d'une  rente  perpétuelle  en 
une  rente  viagère,  entralne-t-elle  novation? 

Il  résulterait  des  principes  ci-dessus  que  l'af- 
firmative doit  être  décidée  dans  les  deux  cas.  En 
effet,  s'agit-il  de  la  conversion  d'une  rente  via- 
gère en  une  rente  perpétuelle,  la  rente  viagère 
n'a  point  de  capital  ;  ou,  s'il  en  a  existé  un,  le 
créancier  de  la  rente  en  est  devenu  irrévocable- 
ment propriétaire.  Peut-il  la  restituer  sans  se 
dépouiller,  sans  faire  une  espèce  de  rétrocession, 
sans  qu'il  y  ait  novation? 

S'agit-il  de  la  conversion  d'une  rente  perpé- 
tuelle en  une  rente  viagère,  nous  avons  vu  aussi 
précédemment  que  la  conversion  d'une  rente 
perpétuelle  en  une  somme  exigible  n'est  autre 
chose  au  fond  que  la  promesse  de  rembourser 
cette  rente,  ce  qui  ne  peut  opérer  une  novation. 
Mais  voilà  qu'avec  la  somme  qui  eût  formé  le 
remboursement  on  constitue  une  rente  viagère  : 
comment  ne  pas  voir  là  un  nouveau  contrat? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ayant  été  sou- 
mise, on  a  décidé  :  «  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  propriété  du  capital  de  la  rente 
originaire  passe,  il  est  vrai,  du  débiteur  au 
créancier;  mais,  dans  les  deux  cas,  l'obligation 
principale,  l'établissement  de  la  créance  et  de 
l'hypothèque  ,  remonte  au  premier  acte  ;  les 
effets  en  sont  expressément  réservés.  La  conver- 
sion subséquente  du  perpétuel  en  viager  ou  du 
viager  en  perpétuel  n'est  qu'une  modification  des 


conditions  précédentes  qui  ont  déjà  acquitté  le 
droit  proportionnel  ;  elle  ne  peut  dès  lors  en  opé- 
rer un  second.  Il  n'y  a  donc  lieu  qu'au  droit  de 
I  fr.  70  (Dict.  enregistr.).  A  l'appui  de  cette  opi- 
nion on  peut  citer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  5  déc.  1  827,  portant  :  «  Attendu  que  la 
conversion  de  cette  rente  perpétuelle  de  I  80  fr. 
en  une  rente  viagère  de  300  fr.  n'a  été  entre  les 
parties  qu'un  arrangement  amiable,  qu'aucun  ar- 
ticle de  lqi  ne  frappe  du  droit  proportionnel.  » 

65.  Enfin,  la  nouvelle  convention  est  encore 
incompatible  avec  l'ancienne,  et  par  conséquent 
il  y  a  novation  lorsque  l'objet  de  l'obligatiou  est 
changé,  lorsqu'il  n'est  plus  le  même  que  celui  de 
l'ancienne  :  mutata  causa  vel  statu  obligationis, 
dit  Cujas,  Paratitl.,   sur  le  C. 

66.  Ainsi  ,  je  vous  devais  une  somme  de 
10,000  fr.  que  vous  m'aviez  prêtée,  et  pour  la 
sûreté  de  laquelle  je  vous  avais  donné  une  hypo- 
thèque et  une  caution.  Vous  acceptez  en  paye- 
ment un  immeuble.  La  vente  que  je  vous  en  fais 
éteint  irrévocablement  mon  obligation  avec  l'hy- 
pothèque et  la  caution  qui  y  étaient  attachées; 
et  peu  importe  que  par  la  suite  vous  soyez  évincé 
de  l'immeuble,  l'obligation  ne  peut  plus  revivre. 
Obligalio  semel  extincta  non  reviviscit.  C.  civ. 
2038.  Basnage,  2e  part.,  ch.  7.  Toull.,  7,  282. 

—  V.  Dation  en  paiement. 

67.  Lorsqu'un  vendeur  reçoit  par  le  contrat 
même  de  vente  des  billets,  par  exemple,  des 
effets  de  commerce,  en  paiement  de  son  prix,  et 
qu'il  donne  quittance  pure  et  simple,  y  a-t-il 
novation? 

La  question  est  controversée.  Toutefois  l'affir- 
mative, enseignée  par  Pardessus,  221,  et  Tro- 
plong,  Hyp.,  199  bis,  nous  a  toujours  semblé  de- 
voir être  adoptée  ;  et  si  nous  ne  nous  trompons, 
c'est  aussi  l'opinion  qui  a  été  suivie  toutes  les 
fois  qu'à  notre  connaissance  la  question  s'est 
présentée.  Elle  a  été  consacrée  notamment  par 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  22  juin  1841  ; 
arrêt  d'autant  plus  remarquable  qu'il  casse  un 
arrêt  de  cour  d'appel  qui  avait  jugé  en  sens  con- 
traire. Voici  comment  la  cour  suprême  s'est 
exprimée  :  —  «  Attendu  que  s'il  appartient  aux 
cours  de  statuer  souverainement  sur  les  circon- 
stances de  fait  qui  pourront  faire  connaître  l'in- 
tention des  parties  et  d'interpréter  le  sens  et  la 
lettre  des  conventions  consenties,  il  appartient  à 
la  cour  de  cassation  de  statuer  sur  l'application 
qui  peut  avoir  été  faite  par  les  arrêts  des  cours, 
aux  conventions  ou  actes  litigieux,  des  dis- 
posions de  la  loi  qui  déclarent  le  caractère  de 
l'acte,  ou  qui  déterminent  les  conditions  aux- 
quelles on  peut  reconnaître  ce  caractère;  — 
Attendu  que  la  novation  ne  se  présume  point; 

—  Que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résulter  clai- 
rement de  l'acte;  —  Que  l'art.  1  271  Civ.  énonco 
les  conditions  légates  de  la  novation;  —  Que, 
dès  lors,  en  cette  matière,  il  ne  suffit  pas  que  les 
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juges  aient  déclaré  que  la  volonté  des  parties 
d'opérer  la  novation  resuite  clairement  de  l'acte; 
qu'il  faut  encore  qu'ils  déclarent  comment  cette 
novation  s'est  opérée,  et  qu'il  ressort  évidemment 
de  l'acte  interprété  que  la  position  respective  des 
parties  ou  la  nature  de  l'obligation  ont  été  chan- 
gées d'une  des  trois  manières  prévues  par  la  loi  ; 
qu'en  cet  état  la  cour  de  cassation  a  le  droit  et 
le  devoir  de  comparer  les  déclarations  des  juges 
avec  les  dispositions  de  l'art.  1 271  C.  civ.  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  contrat  passé  en- 
tre les  parties  est  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  a  été 
stipulé  dans  ce  contrat  que  le  prix  de  vente  se- 
rait payable  par  moitié  en  deux  effets  souscrits  à 
l'instant,  au  profit  du  vendeur,  échéant,  l'un  fin 
de  juillet  4  828,  l'autre  fin  d'août  suivant;  — 
Que,  moyennant  ces  effets,  il  a  été  donné  quit- 
tance à  l'acheteur;  — Qu'on  ne  saurait  induire 
de  ces  dernières  circonstances  que  le  vendeur 
ait  entendu  renoncer  au  droit  qu'il  tient  de  la  loi 
de  demander  la  résolution  de  la  vente  en  cas  de 
non  payement  du  prix;  qu'elles  ne  sont  point 
constitutives  d'une  créance  nouvelle  et  n'opèrent 
point  l'extinction  d'unecréance  ancienne  ;  qu'elles 
ne  sont  relatives  qu'au  mode  de  payement  du 
prix  de  la  vente;  que  des  stipulations  de  cette 
nature,  inhérentes  et  essentielles  au  contrat  de 
vente,  ne  sauraient  être  considérées  comme  dis- 
tinctes et  séparées  du  contrat  où  elles  sont  in- 
scrites, et  de  l'engagement  dont  elles  sont  une 
conséquence  ;  —  Qu'en  admettant  que,  dans  l'in- 
tention des  parties  ,  la  création  des  lettres  de 
change  est  stipulée  dans  un  contrat  de  vente 
pour  faciliter  et  consommer  le  payement  du  prix 
convenu,  elles  entendent  donner  à  une  obliga- 
tion civile  les  effets  d'une  obligation  commer- 
ciale, il  ne  s'ensuit  pas  que  la  dette  soit  dénatu- 
rée et  qu'il  y  ait  substitution  d'une  créance  à  une 
autre  créance  :  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le 
contraire  et  qu'en  déclarant  qu'il  y  avait  nova- 
tion, l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  lois 
précitées;  —  Casse.  »  Contr.  Gren.,  Uyp.,  385. 
Pers.,  Rég.  Ivjp.,  art.  2I03,  §4,6;  et  Dur., 
42,  287. 

68.  Quid,  si  la  remise  des  effets  n'est  pas 
mentionnée  au  contrat  de  vente  contenant  quit- 
tance pure  et  simple?  Nous  croyons  qu'alors 
encore  l'on  doit  décider  qu'il  n'y  a  pas  novation. 
En  effet,  la  quittance  que  l'on  voudrait  opposer 
est  simulée  :  elle  doit  être  réputée  non  avenue. 
D'ailleurs,  nous  supposons  quo  la  remise  des 
effets  en  payement  est  avouée  ou  constante. 
Cass.,  24  juill.  I828. 

69.  Ce  que  nous  avons  dit,  d'ailleurs,  de  la 
remise  de  billets  faite  en  même  temps  que  la 
vente,  nous  l'appliquons  sans  difficulté  au  cas 
où  c'est  postérieurement  au  contrat  que  cette 
remise  a  lieu,  moyennant  une  quittance  pure  et 
simple  si,  d'ailleurs,  le  fait  de  la  remise  est  éta- 
bli. C'est  toujours  le  même  principe  qu'il  s'agit 


d'appliquer.  Il  s'agit  toujours  d'un  payement 
effectué  en  billets,  et  qui  ne  peut  devenir  défini- 
tif qu'autant  que  ces  billets  seront  acquittés. 
L'acquittement  ou  l'encaissement  des  billets  est 
une  condition  sous-entendue  de  la  quittance, 
ïropl.,  ib. 

70.  Toutefois,  le  contraire  pourrait  résulter 
de  l'intention  des  parties.  Cass.,  4  6  janv.  -1828. 

71.  Si,  au  lieu  de  donner  quittance  pure  et 
simple,  le  créancier  qui  reçoit  des  billets  à  ordre 
subordonnait  cette  quittance  à  l'acquittement  des 
billets,  il  est  évident  qu'il  n'y  aurait  pas  nova- 
tion. Ainsi  décide  dans  une  espèce  où  un  pro- 
priétaire avait  dit  :  lesquels  billels  acquittes  par 
mon  fermier,  la  présente  quittance  vaudra.  Poi- 
tiers, 28  janv.  1823. 

7  2.  (I  en  serait  de  même  si,  en  acceptant  des 
mandats  en  payement  d'une  somme  résultant 
de  condamnations,  le  créancier  gardait  les  titres 
de  créance,  et  stipulait  qu'il  pourrait  continuer 
ses  poursuites  en  vertu  des  condamnations,  si  les 
mandats  n'étaient  pas  acquittes.  Toulouse,  30  mai 
4823. 

73.  La  substitution  d'une  obligation  à  la  pro- 
messe de  livrer  des  actions,  constituées  en  dot, 
est  une  novation. 

74.  Il  y  a  novation  lorsque  l'acquéreur  d'un 
immeuble  sur  lequel  était  affectée  une  rente  ,  au 
lieu  d'eu  rembourser  le  capital  après  la  notifica- 
tion faite  de  son  contrat  dans  les  termes  des  art. 
2 1 83  et  2 184 Civ.,  transige  avec  le  créancier  do 
la  rente  et  s'oblige  à  la  continuer,  et  que  le 
créancier  le  reconnaît  pour  seul  et  unique  débi- 
teur. —  V .  Notification  de  contrat. 

75.  La  question  desavoir  au  reste  si  un  acte 
renferme  novation  est  une  question  d'interpréta- 
tion de  volonté,  qui  par  conséquent  est  laissée  à 
la  sagesse  du  juge  ,  sans  que  sa  décision  à  cet 
égard  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  Dur., 
861.  Cass.,  4  6  janv.  IS26. 

76.  Notez  d'ailleurs  que  la  novation,  bien 
qu'elle  ne  se  présume  pas,  peut  être  établie  par 
la  preuve  testimoniale,  ou  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes,  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. Cass.,  44 
mars  4  833. 

77.  Mais  la  novation  ,  comme  tout  autre  con- 
trat, peut  être  soumise  a  une  condition  ,  soit  sus- 
pensive ,  soit  résolutoire.  Ceci  va  exiger  quel- 
ques développements,  car  nous  serons  obligés 
d'anticiper  sur  les  effets  de  la  novation. 

78.  Et  d'abord,  par  rapport  aux  conditions 
suspensives,  elles  peuvent  être  apposées  soit  à  la 
première,  soit  à  la  seconde  obligation. 

Si  c'est  à  la  première,  il  n'y  aura  novation 
qu'autant  que  la  condition  s'accomplira.  L.  8,  §4, 
L.  4  4,  §  4",  D.  de  naval.  Ai  g.  Civ.  I  168,  14  84 
et  ; i 2 7  1 .  Poth.,  350.  Toull.,  7,  315. 

79.  Tellement  que  si  dans  l'intervalle,  pen- 
dente  conditions,  la  chose  qui  ferait  l'objet  de  la 
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dette  conditionnelle  venait  à  périr,  il  n'y  aurait 
pas  de  novation  ;  car  la  condition  ne  pouvant  pas 
confirmer  la  dette  d'une  chose  qui  n'existe  pas, 
il  n'y  aurait  pas  encore  eu  de  première  dette  à 
laquelle  la  nouvelle  eût  pu  être  substituée,  ib. 

80.  Vice  versa,  si  la  première  obligation  était 
pure  et  simple,  et  que  la  seconde  fût  suspendue 
par  une  condition,  la  novation  ne  pourrait  avoir 
lieu  qu'autant  que  la  condition  du  nouveau  con- 
trat s'accomplirait.  L.  4  4,  §  1,  D.  de  nouai.  Poth., 
345  et  55i.  Toull.,  7,  318. 

81.  Par  exemple  vous  me  devez  une  somme 
de  4  0,000  fr.,  pour  sûreté  de  laquelle  vous 
m'avez  donné  une  hypothèque  et  une  caution. 
Nous  convenons  que  vous  me  donnerez  en  paie- 
ment le, fonds  Cornélien,  si  dans  un  an  tel  navire 
arrive  d'Amérique.  Évidemment ,  cette  condition, 
qui  suspend  l'obligation  où  vous  êtes  de  me  don- 
ner le  fonds  Cornélien,  suspend  en  même  temps 
l'extinction  de  votre  ancienne  obligation  de 
40,000  fr.  ;  car  je  n'ai  consenti  à  cette  extinc- 
tion ,  et  elle  ne  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  la  nouvelle  obligation,  devenant  pure 
et  simple  par  l'accomplissement  de  la  condition , 
se  trouvera  réellement  substituée  à  l'ancienne.  Si 
donc  cet  accomplissement  n'a  pas  lieu,  il  est  de 
toute  évidence  que  l'ancienne  obligation  reprend 
tous  ses  effets ,  non-seulement  contre  le  débiteur 
principal,  mais  encore  contre  les  cautions,  et  à 
l'égard  de  tous  autres  accessoires  de  cette  obliga- 
tion. Toull.,  ib. 

82.  Aussi  il  n'y  aura  pas  de  novation  si,  avant 
l'accomplissement  de  cette  condition  ,  la  pre- 
mière dette  vient  à  s'éteindre,  par  exemple,  par 
la  perte  de  la  chose  qui  en  faisait  l'objet.  Car  la 
novation  suppose  l'existence  d'une  première  obli- 
gation. Même  L.  4  4. 

83.  Maintenant  s'agit-il  d'une  condition  réso- 
toire  à  laquelle  le  contrat  de  novation  aurait  été 
expressément  ou  tacitement  soumis  :  comme  une 
pareille  condition  n'empêche  pas  l'exécution  de 
l'obligation  à  laquelle  elle  est  attachée ,  qu'elle 
suppose  même  au  contraire  cette  exécution  (Civ. 
"4  83),  il  en  résulte  nécessairement  que  l'ancienne 
obligation  est  éteinte,  et  avec  elle  lous ses  acces- 
soires; car  l'ancienne  et  la  nouvelle  obligation  ne 
peuvent  exister  ensemble  ;  la  nouvelle  a  pris  la 
place  de  l'ancienne.  Si  donc  la  nouvelle  vient  à 
être  résolue  par  l'événement  de  la  condition , 
cette  résolution  fera  sansdoute  revivre  l'ancienne 
obligation  en  faveur  du  créancier;  mais  aussi, 
comme  elle  ne  doit  avoir  d'effet  qu'entre  les  par- 
ties (Civ.  4  4  65  et  4  4  84),  elle  ne  nuira  point  aux 
tiers,  tels  que  les  cautions ,  les  codébiteurs  et  les 
autres  créanciers  du  débiteur  ;  l'obligation  an- 
cienne continuera  de  subsister  sans  ses  acces- 
soires, ce  qui  n'a  rien  de  contraire  au  droit  d'ail- 
leurs :  et  cela  est  d'autant  plus  juste  que  ces 
tiers  peuvent,  avant  cette  résolution  ,  avoir  payé 
leur  part  de  cette  dette  première  à  celui  d'entre 


eux  qui,  après  avoir  fait  novation  à  leur  profit, 
a  manqué  de  satisfaire  à  son  nouvel  engagement 
envers  le  créancier.  Ajoutons  que  ce  dernier  ne 
peut  imputer  qu'à  lui-même  la  novation  qu'il  a 
consentie.  Toull.,  7,  315. 

84.  Ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
hypothèques  qui  étaient  attachées  à  l'ancienne 
obligation,  si  d'ailleurs  ces  hypothèques  n'ont 
pas  été  expressément  réservées.  Par  exemple, 
j'ai  obtenu  contre  vous  une  condamnation  de 
4  0,000  fr.  qui  emporte  hypothèque  sur  tous  vos 
biens.  Vous  me  donnez  en  payement  le  fonds 
Sempronien  sans  aucune  réserve,  et,  moyen- 
nant ce,  je  vous  tiens  quitte  des  10,000  fr.  Plus 
tard  je  suis  évincé  de  cet  immeuble  ;  et  en  vertu 
de  la  condition  résolutoire  ,  suffisamment  expri- 
mée par  les  termes  que  nous  avons  soulignes,  je 
rentre  dans  mon  ancienne  créance.  L'hypothèque 
que  j'avais  ne  peut  plus  revivre,  elle  s'est  trou- 
vée éteinte  par  le  nouveau  contrat,  qui  a  opéré 
novation.  Toull.,  317.  —  V.  Hypothèque,  652. 

85.  Si  au  contraire  j'ai  fait  insérer  dans  le 
contrat  qu'en  cas  d'éviction  du  fonds  Sempro- 
nien, je  réservais  l'hypothèque résultantdu  juge- 
ment que  j'avais  obtenu,  ou  en  général  que  je 
rentrerais  dans  tous  les  droits  que  me  donnait  ce 
jugement ,  alors  la  clause  devrait  produire  son 
effet  ;  je  pourrais  exercer  mon  anciennne  hypo- 
thèque, même  de  préférenceaux  créanciers  inter- 
médiaires, auxquels  il  est  évident  que  je  ne  cau- 
serais aucun  préjudice,  supposé  d'ailleurs  que 
j'eusse  pris  le  soin  de  ne  pas  laisser  perdre  mon 
rang,  en  renouvelant  l'inscription  en  temps  utile. 
Toull.,  7, 3  18.  —  V.  Ibid.,  594. 

86.  Le  simple  terme  de  payement  est  bien  diffé- 
rent de  la  condition.  En  effet  la  dette  ne  laisse 
pas  d'exister,  quoique  le  terme  de  payement  ne 
soit  pas  encore  échu.  D'où  il  suit  qu'on  peut 
faire  novation  d'une  obligation  dont  le  terme 
n'est  pas  encore  échu  par  un  autre  engagement 
pur  et  simple,  ou  d'une  obligation  pure  et  sim- 
ple, par  une  autre  qui  contienne  un  terme  pour 
le  payement;  et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  nova- 
tion s'accomplira  d'abord,  sans  attendre  l'é- 
chéance du  terme.  L.  5  et  L.  8,  §  4 ,  D.  de  novat. 
— V.  Terme. 

§  4.  —  De  l'effet  de  la  novation. 

87.  L'effet  de  la  novation  est  d'éteindre  l'an- 
cienne dette  de  la  même  manière  que  le  ferait 
un  payement  réel.  Poth.,  563.  Toull.,  7,  297. 

88.  De  là  il  suit  que  lorsque  la  novation  est 
faite  entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, les  autres  sont  libérés  aussi  bien  que  lui. 
(Civ.  4  281);  —  comme  les  cautions  sont  libé- 
rées par  la  novation  opérée  à  l'égard  du  débiteur 
principal.  Même  art. 

89.  Cependant,  si  le  créancier  avait  exigé, 
dans  lo  premier  cas,  l'accession  des  codébiteurs, 
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ou,  dans  le  second,  celle  des  cautions,  l'ancienne 
créance  continuerait  de  subsister  ;  et  la  novation 
n'aurait  pas  lieu  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions 
refusaient  d'accéder  au  nouvel  arrangement  (Civ. 
-1  281).  En  effet  le  créancier  est  bien  le  maître 
de  mettre  telle  condition  qu'il  lui  plaît  à  la  nova- 
tion, puisqu'il  s'agit  d'un  contrat  purement  vo- 
lontaire. Poth.,  563. 

90.  Du  principe  que  la  novation  éteint  l'an- 
cienne dette,  il  suit  aussi  qu'elle  éteint  les  privi- 
lèges et  hypothèques  qui  en  étaient  l'accessoire  : 
en  sorte  qu'ils  ne  passent  point  à  la  nouvelle 
dette  (L.  4  8,  de  novat.  Civ.  4  27  8);  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  expressément  réservés,  comme 
nous  le  dirons  plus  bas. 

91.  11  suit  encore  du  même  principe  que  les 
intérêts  de  l'ancienne  obligation  cessent  de  cou- 
rir, que  la  demeure  du  débiteur  et  la  peine  en- 
courue, s'il  y  en  avait  une,  sont  purgées  ;  que  la 
contrainte  par  corps  ne  subsiste  plus,  etc. 

92.  Toutefois,  le  créancier  et  le  débiteur  peu- 
vent, par  une  clause  expresse  du  contrat  de  no- 
vation, faire  passer  ou  transférer  les  hypothè- 
ques de  l'ancienne  créance  à  la  nouvelle.  L.  -12, 
§  5,  D.  qui  potions  in  pign.  Civ.  1278.  Poth., 
563.  Toull.,  7,  308  et  309. 

93.  Par  exemple,  si  par  un  premier  acte  vous 
m'avez  emprunté  une  somme  de  10,000  fr.  en 
me  donnant  hypothèque  sur  vos  biens,  et  que 
par  un  autre  acte  passé  entre  nous  vous  vous 
soyez  obligé  à  me  payer  une  rente  de  500  fr. 
moyennant  le  capital  des  10,000  fr.  que  vous 
me  deviez,  et  qu'il  soit  porté  par  l'acte  que  les 
anciennes  hypothèques  demeureront  réservées,  je 
serai  par  cette  clause  conservé  dans  mon  ordre 
d'hypothèque  pour  la  rente  nouvellement  consti- 
tuée, du  jour  de  la  dale  de  l'ancienne.  L.  3  et  21 , 
D.  qui  potiures  in  pign.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

94.  Il  faut  observer  que  si  la  nouvelle  créance 
était  plus  forte  que  la  première,  je  ne  serais  con- 
servé dans  mon  rang  d'hypothèque  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  m'était  dû  en  vertu  de  la 
première  obligation,  cette  translation  des  hypo- 
thèques de  l'ancienne  créance  à  la  nouvelle  ne 
devant  pas  être  préjudiciable  aux  créances  in- 
termédiaires. Par  exemple,  dans  l'espèce  pro- 
posée, si  la  créance  exigible,  convertie  en  un 
contrat  de  constitution,  ne  produisait  point  d'in- 
térêts, la  translation  des  hypothèques,  relative- 
ment aux  créanciers  antérieurs  au  contrat,  ne 
s'étendrait  qu'au  capital  de  la  rente.  Poth.,  563. 
Toull.,  7,  310. 

95.  Mais  cette  translation  des  anciennes  hy- 
pothèques à  la  nouvelle  créance  peut-elle  s'opé- 
rer en  l'absence  du  débiteur  auquel  les  biens 
appartiennent,  supposé  que  la  novation  ait  lieu 
par  la  substitution  d'un  nouveau  débiteur?  Par 
exemple,  Primusdoità  Secundus  une  somme  de 
10,000  fr.  avec  hypothèque  sur  le  fonds  Corné- 
lien. Secundus  cousent  d'accepter  Tertius  pour 


seul  débiteur;  mais  il  réserve  ses  anciennes  hy- 
pothèques contre  Primus.  Cette  réserve  sera-t-elle 
valable  si  elle  a  été  faite  en  l'absence  et  sans  le 
consentement  de  Primus? 

Non,  répond  Pothier,  563,  parce  que  le  nou- 
veau débiteur,  a  qui  les  choses  n'appartiennent 
point,  ne  peut,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire, les  hypothéquer  a  la  nouvelle  dette.  L'au- 
teur cite  la  loi  30,  D.  de  novat. 

Mais  il  ne  s'agit  point  de  constituer  une  nou- 
velle hypothèque.  Le  créaucier  qui  pouvait  re- 
tenir la  personne  de  l'ancien  débiteur  dans  les 
liens  de  l'obligation  première,  en  ne  faisant  pas 
novation,  peut,  à  plus  forte  raison,  retenir  ses 
biens  pour  sûreté  de  la  délie  qu'un  tiers  veut 
bien  payer  en  son  acquit,  et  faire  aussi  remise 
de  l'action  personnelle  à  l'ancien  débiteur  en  ré- 
servant contre  lui  l'action  hypothécaire.  Non 
débet  cui  plus  licet  quod  minus  est  non  licere  (L. 
2 1 ,  D.  de  reg.jur.).  Quant  au  texte  cité  par  Po- 
thier, il  ne  décide  point  la  question,  mais  une 
autre  dont  nous  parlerons  4  03.  Toull.,  7,  31  2. 

96.  Il  n'est  pas  besoin  pour  cela  du  consente- 
ment des  autres  créanciers,  à  qui  d'ailleurs  cette 
translation  ne  cause  aucun  préjudice,  puisqu'elle 
ne  les  empêche  point  de  saisir  les  biens  hypothé- 
qués et  de  les  faire  vendre  comme  ils  pouvaient 
le  faire  avant  la  translation. 

97.  Cependant,  lorsque  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidai- 
res, les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les 
biens  de  celui  qui  contracte  la  nouvelle  dette 
(Civ.  4  28),  à  moins  que  le  créaucier  n'ait  exigé 
l'accession  des  codébiteurs  (Civ.  4  28I).  D'ail- 
leurs on  n'aperçoit  guère  pourquoi  le  créancier 
qui  traite  avec  un  débiteur  solidaire  est  moins 
favorable  que  lorsqu'il  traite  avec  un  étranger, 
en  supposant  que  l'opinion  que  nous  avons  énon- 
cée plus  haut  doive  être  admise,  comme  nous  le 
pensons. 

98.  Il  nous  paraît  au  reste  qu'il  existe  dans 
le  Code  civil  une  autre  disposition  qui  doit  au 
moins  le  plus  souvent  rendre  illusoire  la  défense 
que  renferme  l'art.  4  280.  Cette  disposition  est 
celle  de  l'art.  I  251-3°,  qui  admet  la  subrogation 
de  droit  «  au  proût  de  celui  qui,  étant  tenu  avec 
d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  do  la 
dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter.  »  Supposons, 
en  effet,  que  Primus  et  Secundus  me  doivent  so- 
lidairement une  certaine  somme,  avec  hypothè- 
que sur  leurs  biens.  Secundus  veut  me  payer  la 
totalité  de  la  dette:  mais,  n'ayant  point  d'argent, 
il  offre  de  me  souscrire  un  billet  payable  dans  un 
an.  Je  prends  ce  billet,  en  déclarant  que  j'accepte 
Secundus  pour  seul  débiteur  :  ce  qui  opère  no- 
vation. Mais  Secundus  ne  me  paye  pas.  Je  pour- 
rai néanmoins  exercer  l'action  hypothécaire 
contre  Primus,  même  sans  l'avoir  réservée,  et 
voici   comment  :   Secundus,  quoiqu'il  ne  m'ait 


256 


NOVATION.  —  §  4. 


payé  qu'en  un  billet,  est  subrogé  légalement  à 
mes  droits  à  l'égard  de  Primus  son  codébiteur, 
libéré  par  la  novation  ;  il  peut  exercer  contre  lui 
l'action  hypothécaire.  Or,  comme  créancier  de 
Secundus,  je  puis  exercer  tous  ses  droits.  Je 
puis  donc  me  pourvoir  aussi  contre  Primus. 
Toull.,  7,  313. 

99.  Quelque  réserve  que  fasse  le  créancier 
par  l'acte  qui  contient  la  novation,  les  cautions 
de  l'ancienne  dette  ne  peuvent  être  obligées  à  la 
nouvelle  si  elles  n'y  consentent.  Civ.  1281. 
Poth.,  563.  Toull.,  7,  314. 

C'est  une  conséquence  du  principe  qu'à  leur 
égard  il  y  a  extinction  véritable  et  totale  de  l'o- 
bligation. V. sup. 

4  00.  Par  suite,  leurs  biens  ne  peuvent  rester 
hypothéqués  de  plein  droit  a  la  nouvelle  obliga- 
tion. 

101.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  au 
tiers  qui,  même  sans  être  caution,  aurait  fourni 
l'hypothèque.  La  novation  opérée  avec  le  débi- 
teur emporterait  l'extinction  de  cette  hypothè- 
que, nonobstant  toute  réserve,  à  moins  que  le 
tiers  ne  consentît  à  cette  réserve. 

102.  Si  la  nouvelle  obligation  n'était  pas  sus- 
ceptible d'hypothèque,  le  créancier  ne  pourrait 
réserver  les  anciennes  hypothèques  que  condi- 
tionnellement.  Par  exemple,  il  pourrait,  en  pre- 
nant un  fonds  en  payement  d'une  créance  exi- 
gible, stipuler  qu'en  cas  d'éviction  il  rentrera 
dans  les  droits  et  hypothèques  que  lui  donnait 
l'ancienne  créance,  qu'il  ne  consent  à  éteindre 
que  conditionnellement.  Cette  réserve  ne  nuit 
point  aux  autres  créanciers,  qui  n'en  peuvent 
pas  moins,  en  attendant  l'éviction,  faire  saisir  et 
vendre  les  biens  hypothéqués. 

4  03.  La  réserve  des  anciennes  hypothèques 
pour  sûreté  de  la  nouvelle  créance  ne  peut  se 
faire  que  par  le  contrat  même  de  novation  ;  elle 
ne  peut  avoir  lieu  par  une  convention  posté- 
rieure. C'est  la  décision  de  la  loi  30  D.  de 
novat.,  que  nous  avons  citée  plus  haut.  Toull., 
7,  312.Delv.,  2,  570. 

4  04.  Remarquez  même  que  le  consentement 
du  premier  débiteur  ne  pourrait  faire  revivre 
l'ancienne  hypothèque,  ni  transporter  à  la  nou- 
velle les  privilèges  et  l'antériorité  qui  y  étaient 
attachés,  au  préjudice  des  créanciers  intermé- 
diaires. Toull.,  ib. 

4  05.  Mais,  pour  opérer  les  effets  dont  nous 
venons  de  parler,  il  faut  que  la  nouvelle  obliga- 
tion subsiste  civilement,  ou  au  moins  naturelle- 
ment. L.  4 ,  §  1 ,  D.  de  novat.  Toull.,  7,  298.  V. 
sup.  §  2. 

4  06.  Si  donc  cette  nouvelle  obligation  était 
nulle  dans  son  principe,  en  soi  te  qu'elle  n'eût  pu 
produire  aucun  effet,  ni  civil  ni  même  naturel, 
l'ancienne  obligation  ne  serait  point  éteinte;  car 
elle  n'aurait  point  cessé  d'exister.  L.  1 ,  §  1 ,  et 
L.  24,  D.  de  naval.,  etc. 


4  06  bis.  Conséquemment,  les  accessoires,  tels 
que  les  cautionnements  et  hypothèques,  etc., 
n'auraient  pas  non  plus  cessé  de  vivre. 

4  07.  Si  la  nouvelle  obligation  n'était  annulée 
ou  rescindée  que  pour  une  cause  postérieure  au 
contrat,  ou  imputable  au  créancier,  la  novation 
n'en  aurait  pas  moins  éteint  l'ancienne  obligation, 
ainsi  que  tous  ses  accessoires.  Car  il  est  de  règle 
que  l'obligation  une  fois  éteinte  ne  peut  plus  re- 
vivre :  (Jbligatio  scmel  extincta  non  reviviscit.  A 
moins  qu'un  juste  motif  d'équité  ne  force  à  venir 
au  secours  du  créancier  :  n,isi  justa  causa  subsit 
ex  qua  œquitas  subvenial.  L.  98,  §  S,  de  solut.; 
et  ibi  Glos.  et  Doct.  Toull.,  7,  300. 

4  08.  11  n'y  a  rien  d'inconciliable,  au  reste, 
entre  la  règle  dont  il  s'agit,  savoir,  que  l'obliga- 
tion une  fois  éteinte  ne  revit  plus,  et  la  disposi- 
tion de  fart.  4184  Civ.,  portant  que  «  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfera  point  à  S07i  engage- 
ment. »  Car,  s'il  est  vrai  que  l'effet  de  cette  con- 
dition est  de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  la  convention  n'avait  point  existé  (Civ. 
4  4  83),  cela  ne  doit  s'entendre  qu'a  l'égard  des 
parties,  selon  les  expressions  mêmes  de  la  loi, 
et  non  à  l'égard  des  personnes  qui  ne  sont  pas 
intervenues  dans  le  nouveau  contrat,  telles  que 
les  cautions  de  l'ancienne  obligation.  En  un  mot, 
le  cautionnement  s'est  trouvé  élcint  par  la  nova- 
tion opérée  par  ce  nouveau  contrat;  et  la  condi- 
tion résolutoire  qui  y  a  été  stipulée,  ou  qui  y  est 
sous-entendue,  est  étrangère  aux  cautions.  Peu 
importerait  que  le  créancier  eût  réservé  ses 
droits  contre  les  cautions;  car  une  réserve,  une 
protestation  contraire  à  l'acte  ne  peut  empêcher 
l'effet  nécessaire  et  essentiel  de  cet  acte.  Toull., 
7,  30G. 

4  09.  L'application  de  la  règle  précédente  se 
fait  : 

1°  A  l'acceptation  en  payement  d'une  chose 
dont  le  créancier  est  par  la  suite  évincé.  L'obli- 
gation de  la  caution,  éteinte  par  cette  accepta- 
tion, ne  revit  point  par  l'éviction.  Civ.  2038. — 
V.  Dation  eu  payement. 

110.  2°  Au  cas  où  le  créancier  consent  à  re- 
cevoir un  mineur  pour  seul  obligé  à  la  place  de 
l'ancien  débiteur.  La  restitution  qu'obtient  en- 
suite ce  mineur  contre  son  obligation  ne  fait  pas 
revivre  l'ancienne  dette.  Instit.,  quibus  modis 
tollilur  obligatio,  §  3.  Toull.,  7,  302. 

111.  3°  Au  cas  où  le  délégué  accepté  par  le 
créancier  devient  insolvable  ;  le  créancier  n'a 
point  alors  de  recours  contre  le  débiteur  qu'il  a 
déchargé,  et  dont  l'obligation  ne  peut  plus  re- 
vivre. Civ.  1276.  —  V.  Délégation. 

4  4  2.  4°  Au  cas  d'une  dette  qui  était  de  droit 
éteinte  par  la  compensation.  Celui  qui  l'a  payée 
ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a 
point  opposé  la  compensation,  se  prévaloir,  au 
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préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothè- 
ques qui  y  étaient  attachés,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
compenser  sa  dette.  Civ.  1299.  —  V.  Compen- 
sation. 

-113.  o°  EnGn,  au  cas  du  convertissemcnt 
d'une  dette  exigible  en  rente  constituée.  Ce  con- 
vertissement,  en  effet,  opère  une  novation,  qui, 
en  éteignant  la  dette  exigible,  libère  les  cautions, 
éteint  les  hypothèques,  etc.,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  réservées.  Si  donc,  par  exemple,  le 
créancier  acquérait .  le  droit  de  contraindre  le 
débiteur  au  remboursement,  par  exemple,  dans 
les  cas  prévus  par  le  C.  civ.  1912,  il  est  évident 
qu'alors  l'obligation  des  cautions  des  hypothè- 
ques ne  revivrait  point.  Toull.,  7,  30  i.  Y. 
siip.  56. 

114.  Lorsque  la  novation  a  été  soumise  à  une 
condition  suspensive  ou  résolutoire,  elle  produit 
des  effets  que  nous  avons  expliqués,  §  4. 

§  5.  —  Enregistrement. 

115.  Les  actes  qui  contiennent  novation  don- 
nent lieu  au  droit  proportionnel  Ainsi,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  obligation,  il  est  dû  le  droit  de  I  p. 
100.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu.  art.  69,  §  3.  3. 

M  G.  Mais  quand  le  droit  d'obligation  est  dû 
sur  un  acte,  parce  qu'il  emporte  novation,  il 
n'est  pas  dû  en  même  temps  le  droit  de  libéra- 
tion ,  sous  prétexte  que  l'ancienne  dette  est 
éteinte.  En  pareil  cas,  l'une  des  deux  dispositions 
dérive  de  l'autre,  et  l'acte  ne  renferu  e  pas  plu- 
sieurs dispositions  indépendantes.  Trib.  de  la 
Seine,  19  déc.  1832. 

117.  Pour  savoir  dans  quels  cas  un  acte  sera 
réputé  contenir  novation,  il  faut  se  reporter  aux 
développements  qui  précèdent. 

118.  La  prorogation  de  délai  accordée  à  la 
personne  déléguée  par  le  débiteur  n'est  pas  une 
novation  et  ne  donne  pas  lieu,  par  conséquent, 
au  droit  proportionnel.  Cass.,  13  janv.  1818. 

119.  1!  n'y  a  pas  novation  lorsqu'on  stipule 
pour  l'avenir  des  intérêts  d'une  dette  qui  n'en 
produisait  pas  originairement.  Merlin,  Rép.  , 
v  Déclinait  ire,  §  1 . 

120.  A  plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  y 
avoir  novation  lorsqu'on  ne  fait  que  réduire  les 
intérêts  d'une  dette  qui,  dans  le  principe,  en 
produisait  de  plus  considérables.  Ib.  V.  sup.  48. 

121.  L'acte  qui  ne  contient  que  la  reconnais- 
sance d'une  dette  préexistante  n'opère  pas  nova- 
tion, et  n'est  passible  que  du  droit  fixe  si  l'obli- 
gation primitive  résulte  d'un  acte  enregistré; 
lors  même  que  cette  obligation,  par  la  nature 
même  de  l'acte  qui  la  contient,  n'aurait  pas 
donné  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportion- 
nel. —  V.  Compte,  63  et  s.  ;  Liquidation  de  com- 
munauté, 77  et  s. 

122.  L'acte  notarié  portant  reconnaissance  de 
billets  purs  et  simples  enregistrés  n'est  passible 
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que  d'un  droit  flxe,  parce  que  l'engagement  con- 
serve sa  nature  primitive. 

123.   Quid,  si   les  billets  reconnus  sont  des 
billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change?  L'acte 
notarié  ne  donne   pas  à  la  créance  une  nature 
différente.  Elle  ne  cesse  pas  d'être  commei 
comme  l'a  jugé  la  cour   de  cassation  le  34  fév. 

4  826  [sup.  49).  11  semblerait  donc  qu'il  ne  serait 
toujours  dû  en  ce  cas  qu'un  droit  fixe. 

1  i'<.  Cependant  il  a  été  décide  qu'il  était  dû 
le  droit  proportionnel,  par  la  raison  qu'après 
l'acte  notarié,  le  créancier  avait  une  action  ci- 
vile ordinaire.  Cass.,  27  prair.  an  xu  et  Ie»  fév. 
1813. 

I  25.  Il  a  été  décidé  encore  que  l'acte  par  le- 
quel le  débiteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  affecte  on  hypothèque  des  immeu- 
bles pour  sûreté  du  payement,  est  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  pour  100,  indépendam- 
ment de  celui  perçu  sur  ces  effets,  comme  don- 
nant une  sûreté  immobilière  à  un  effet  qui  n'em- 
porte qu'une  garantie  personnelle.  1b.  et  Cass., 

5  août  1833,  20  août  1834,  30  mars  183o,  10 
août  1835. 

126.  Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  en 
audience  solennelle  des  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation  par  un  arrêt  portant  pour  mo- 
tifs que:  «  si  la  constitutiond'hypothèque  n'opère 
pas  novation  ou  substitution  d'une  dette  a  une 
autre,  les  billets  à  ordre  et  l'acte  notarié,  quoi- 
que relatifs  au  prêt  d'une  même  somme,  forment 
les  titres  de  deux  obligations  distinctes,  devant 
produire  des  effets  différents  :  la  première  com- 
merciale, la  seconde  hypothécaire  et  purement 
civile,  et  dont  le  préteur  a  voulu  réunir  les  avan- 
tages; que  chacune  de  ces  obligations  diverse- 
ment tarifée  a  donc  son  caractère  propre,  qu'elle 
subsiste  indépendamment  de  l'autre  et  ne  peut 
être  considérée  comme  sou  complément  ou  son 
exécution.  »  Cass..  8  avr.  1839. 

127.  Malgré  l'autorité  de  cet  arrêt,  nous  ne 
pouvons  en  admettre  la  doctrine  :  la  cour  re- 
connaît qu'il  n'y  a  pas  novation  et  que  les  actes 
sont  relatifs  au  prêt  d'une  même  somme,  ce  qui 
est  évident;  mais  elle  ajoute  qu'ils  forment  les 
titres  de  deux  obligations  distinctes  ayant  des 
effets  différents,  et  qui,  diversement  tarifées, 
subsistent  indépendantes  l'une  de  l'autre.  Ici,  la 
cour  s'est  attachée  au  titre  de  l'obligation,  tandis 
qu'à  notre  avis  il  ne  fallait  considérer  que  l'obli- 
gation elle-même.  Sans  doute,  il  y  a  deux  titres, 
deux  actes  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation  do 
la  mêmesomme,  sans  novation  ;  et  aucune  disposi- 
tion de  la  loi  bursale  n'autorise,  en  pareil  cas,  la 
perception  de  deux  droits  proportionnels.  Cette 
loi,  en  l'interprétant  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable pour  le  fisc,  pourrait  tout  au  plus  autoriser 
la  perception  d'un  supplément,  afin  que  le  droit 
de  l'obligation  fût  perçu  au  taux  fixé  pour  le  titre 
le  plus  imposé. 
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-128.  Lorsque,  à  défaut  de  payement  et  après 
protêt  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de 
change,  il  intervient  un  jugement  de  condam- 
nation, le  fisc  ne  perçoit  pas  un  nouveau  droit 
de  titre  ou  d'obligation  sur  ce  jugement.  Cette 
perception  d'un  nouveau  droit  proportionnel  est 
formellement  interdite,  en  pareil  cas,  par  les 
art.  7  et  69,  §  2,  9,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 
Cependant  le  billet  à  ordre  ou  la  lettre  de  change 
n'a  supporté,  lors  de  son  enregistrement,  que  le 
droit  de  50  cent,  ou  de  25  cent,  par  100  fr.,  et 
le  jugement  de  condamnation  forme  bien  un  nou- 
veau litre  conférant  hypothèque  et  toutes  voies 
d'exécution.  —  V.  Enregistrement,  162,  et  Juge- 
ment, 356. 

Nous  pensons  que  cette  règle  posée  par  la  loi 
bursale  devrait  être  appliquée  dans  les  cas  in- 
diqués sup.  123  et  suiv.,  et  que,  par  consé- 
quent, la  doctrine  des  arrêts  précités  est  com- 
plètement erronée. 

129.  Juge  que,  lorsque  Vendosseur  d'une  let- 
tre de  change  en  garantit  le  payement  par  une 
hypothèque,  ou  ne  peut  voir  dans  cette  garantie 
une  novation,  puisque  l'endosseur  ne  s'est  point 
imposé  une  obligation  nouvelle,  et  qu'il  n'a  dé- 
chargé ni  le  tireur  ni  aucun  des  débiteurs.  Cette 
garantie  n'est  que  l'exécution  de  l'art.  120 
Comm.  et  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
proportionnel.  Tribunal  de  Limoges,  13  mars 
1826. 

130.  La  conversion  d'un  capital  exigible  ou 
payable  à  termes  en  une  rente  perpétuelle  ou  en 
rente  viagère,  opère  novation  [sup.  56).  Par 
conséquent  le  droit  de  2  pour  100  est  dû,  comme 
constitution  de  rente.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  14  et  69,  §5,  2. 

131.  Quid,  s'il  s'agit  au  contraire  de  la  con- 
version d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère  en  un 
capital  exigible?  Il  faut  distinguer  entre  la  rente 
perpétuelle  et  la  rente  viagère  :  il  n'est  dû  que 
le  droit  fixe  de  1  fr.,  et  non  le  droit  proportion- 
nel d'obligation,  sur  l'acte  par  lequel  le  débiteur 
d'une  rente  perpétuelle  s'oblige  à  en  rembourser 
le  capital  à  une  époque  déterminée,  sous  la  ré- 
serve au  profit  du  créancier,  jusqu'à  ce  rembour- 
sement, des  droits  et  privilèges  résultant  du  titre 
primitif.  Cass.,  11  août  1836.  Trib.  de  Cler- 
mont-Ferrand,  4  fév.  1835.  V.  sup.  59. 

132.  Toutefois,  lorsque  la  rente  perpétuelle 
est  convertie  en  une  obligation  moindre  que  le 
•capital  de  cette  rente,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  quittance  sur  la  somme  dont  le  débiteur 
se  trouve  libéré.  Trib.  de  la  Seine,  2  mars  1810. 

133.  S'il  s'agit  d'une  rente  viagère  convertie 
«n  un  capital  exigible,  le  droit  d'obligation  est 
dû  parce  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  novation.  Le 
débiteur  de  la  rente  viagère  ne  pouvait  s'affran- 
chir du  service  en  remboursant  le  capital,  ni  le 
créancier  exiger  ce  remboursement.  Il  s'agit  donc 
d'une  nouvelle  dette  substituée  à  l'ancienne  par 


une  nouvelle  conversion  qui  exigeait  le  concours 
des  deux  volontés.  V.  sup.  6 1 . 

134.  De  même  la  convention  d'une  rente  via- 
gère en  annuités  payables  pendant  un  temps  dé- 
terminé, est  sujette  au  droit  de  1  pour  100. 
Trib.  de  la  Seine,  19  déc.  1832. 

135.  La  conversion  d'une  rente  perpétuelle 
en  une  rente  viagère,  et  réciproquement,  n'o- 
père aucun  droit  proportionnel.  V.  sup.  64. 

136.  Lorsqu'un  fils  débiteur  d'une  rente  via- 
gère envers  sa  mère  pour  prix  d'acquisition  d'un 
immeuble,  convertit  cette  rente  en  l'obligation  de 
loger,  nourrir  et  soigner  celle-ci  jusqu'à  son  dé- 
cès, il  n'y  a  là  ni  novation,  ni  titre  d'une  obliga- 
tion nouvelle,  mais  seulement  l'accomplissement 
d'une  obligation  naturelle.  L'acte  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  de  1  fr.  70. 

137.  Quid,  lorsque  la  personne  que  le  débi- 
teur s'oblige  de  nourrir,  etc.,  est  étrangère  au 
créancier?  y  aurait-il  novation,  et  le  droit  de 
2  pour  100  serait-il  exigible?  L'affirmative  a  été 
décidée,  attendu  que  celte  convention  aurait 
l'effet  d'un  bail  à  nourriture  d'une  durée  illi- 
mitée. 

V.  Dation  en  payement,  Hypothèque,  Obliga- 
tion, Séparation  de  patrimoine. 

NOVELLES.  Constitutions  de  plusieurs  em- 
pereurs romains,  et  notamment  de  Justinien,  et 
qui  ont  été  ainsi  appelées  parce  qu'elles  étaient 
postérieures  aux  lois  qu'ils  avaient  publiées, 
dont  elles  formaient  le  supplément,  ou  qu'elles 
réformaient  en  tout  ou  en  partie.  Elles  forment 
la  quatrième  et  dernière  partie  du  corps  de  droit 
romain.  —  V.  Code,  Digeste,  Institutes. 

NOVICE,  NOVICIAT.  On  nomme  novices  les 
personnes  qui  se  destinent  à  l'état  religieux,  et 
qui  sont  dans  l'année  pendant  laquelle  elles 
éprouvent  si  elles  ont  la  vocation  et  les  qualités 
propres  pour  vivre  dans  la  règle  dont  elles  doi- 
vent faire  l'observation.  Et  l'on  appelle  noviciat, 
soit  l'état  des  novices  avant  qu'ils  fassent  profes- 
sion, soit  le  temps  pendant  lequel  ils  sont  dans 
cet  état.  —  V.  Consentement  au  noviciat. 

NUE-PROPRIÉTÉ.  C'est  la  propriété  d'une 
chose,  grevée  du  droit  d'usufruit. 

1 .  A  la  différence  de  la  pleine  propriété,  qui 
comprend  l'usufruit  ou  la  jouissance,  comme  le 
fonds.  — V.  Pleine  propriété. 

2.  Nous  verrons  ailleurs  que  la  propriété  est 
susceptible  d'être  démembrée  pour  former  plu- 
sieurs droits  distincts,  qui  peuvent  appartenir  à 
diverses  personnes.  —  V.  Propriété. 

3.  C'est  au  même  lieu,  et  aussi  principale- 
ment sous  le  mot  Usufruit,  que  nous  dévelop- 
perons les  règles  qui  s'appliquent  en  particulier 
à  la  nue-propriété. 

4.  Le  nu-propriétaire  peut-il,  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  exercer  la  complainte?  L'af- 
firmative est  constante.  Garré,  Comp.,  2,  362. 
—  V.  Usufruit. 


259 


NUIT. 


5.  Enregistrement.  Pour  l'application  et  la  li- 
quiditiOD  des  droits  d'enregistrement,  la  valeur 
de  la  nue-propriété  se  détermine  d'après  des  rè- 
gles différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  biens 
meubles  ou  d'immeubles,  et  selon  la  nature  de 
la  transmission. 

6.  Meubles.  Tour  les  ventes  et  autres  trans- 
missions à  titre  onéreux  de  la  nue-propriété  de 
biens  meubles  proprement*  rlits,  la  valeur  est  dé- 
terminée par  le  prix  exprimé,  sans  aucune  ad- 
dition pour  la  valeur  de  L'usufruit;  de  sorte  que 
c'est  la  valeur  réelle  de  la  nue-propriété  seule- 
ment qui  est  sujette  au  droit.  Arg.  L.  22  l'rim. 
an  vu.  art.  14. —  Y.  Enregistrement,  170. 

7.  Mais  pour  les  créances  à  terme  et  les  rentes, 
la  perception  devant  être  établie  sur  le  capital 
sans  aucune  distinction  entre  la  nue-propriété 
et  la  pleine  propriété,  il  s'ensuit  que  la  transmis- 
sion a  titre  onéreux  de  la  nue-propriété  seule- 
ment d'une  créance  a  terme  ou  d'une  rente  est 
passible  du  droit  sur  le  capital  intégral  comme 
s'il  s'agissait  d'une  propriété  entière.  Arg.  L.  22 
frim.  an  vu,  art.  14,  2  et  7.  Trib.  de  Saint— 
Orner,  23  août  1834;  de  la  Seine,  16  août 
4  838.  V.  cependant  inf.  12  et  s. 

8.  Tour  les  transmissions  à  titre  gratuit  ou 
par  décès,  cette  distinction  entre  les  renies  ou 
créances  et  les  objets  mobiliers  proprement  dits, 
n'e.\i>te  pas.  Les  mutations  de  la  nue-propriété 
de  biens  meubles  de  toute  nature,  effectuées  à 
titre  gratuit,  sont  assujetties  au  droit  sur  la  va- 
leur entière,  comme  s'il  s'agissait  de  la  pleine 
propriété.  Arg.  L.    22  frim.  an  vu,  art.  14,  8. 

Saufles  cas  mentionnés,  inf.  12  et  s. 

9.  Immeubles.  Pour  les  ventes  et  autres  trans- 
missions à  titre  onéreux  de  la  nue-propriété  de 
biens  immeubles,  lorsque  l'usufruit  est  réservé 
par  le  vendeur  lui-même,  il  est  ajouté  moitié  au 
prix  stipulé  pour  la  nue-propriété,  et  le  droit 
est  perçu  sur  le  total.  L.  22.  frim.  an  vu,  arti- 
cle 15,  6.  —  V.  Enregistrement. 

10.  Mais  lorsque  l'usufruit  appartient  à  un 
tiers,  la  transmission  a  litre  onéreux  de  la  nue- 
propriété  d'un  immeuble  n'est  passible  du  droit 
de  mutation  que  sur  le  prix  stipulé  pour  cette 
nue-propriété.  Cass.,  2(5  déc.  1  8  2  0.  —  V.  En- 
registrement, 177. 

11.  Pour  les  transmissions  à  titre  gratuit  ou 
par  décès  de  la  nue-propriété  de  biens  immeu- 
bles, cette  nue-proprieté  s'évalue,  comme  la 
propriété  entière,  à  un  capital  formé  de  Tingt 
fois  le  revenu  des  biens,  lorsque  d'ailleurs  il  n'y 
a  pas  lieu  a  l'application  des  règles  mentionnés 
inf.  12  et  s.  Arg.  Ib.,  7.  — V.  Enregistrement, 
4  67  et  468. 

1 2.  Mais  lorsque  la  nue-propriété  est  acquise, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  l'usufruitier  qui 
a  acquitté  le  droit  sur  la  valeur  de  son  usufruit, 
le  droit  n'est  dû  que  sur  le  prix  ou  la  valeur  de 
la  nue-propriéte.  Cette  règle  s'applique  aux  meu- 


bles de  toute  nature  et  aux  immeubles.  Arg.  Ib., 
S.  —  Y.  Enregistrement,  178. 

13.  Dans  ce  cas  la  nue-propriété,  transmise 
à  titre  gratuit  ou  par  décès,  s'évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  en  capital,  s'il  s'agit  de  meubles  ;  et 
à  un  capital  formé  de  dix  fois  le  revenu,  s'il  s'a- 
git d'immeubles. 

14.  Quid  lorsqu'il  s'agit  d'une  transmission  à 
titre  gratuit  ou  par  décès  de  la  nue-propriété  de 
biens  meubles  ou  immeubles  dont  l'usufruit  ap- 
partient a  un  tiers?  L'administration  avait  décidé 
que  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  pour  les 
transmissions  de  cette  nature,  entre  la  propriété 
entière  el  la  mie  propriété,  le  droit  était  dû  sur  la 
valeur  entière  des  meubles  ou  sur  un  capital 
forme  de  vingt  fois  le  revenu  des  immeubles; 
cette  règle  a  été  longtemps  appliquée  sans  con- 
tradiction. —  V.  Donation.  $  14,  art.  3,  489. 

4i>.  Mais  la  question  s'etant  présentée,  en 
France,  quanl  a  nie»  mutation  par  décès,  il  a  été 
jugé,  que  lorsque  le  nu-propriétaire  d'un  immeu- 
ble décède  avant  l'extinction  de  l'usufruit  appar- 
tenant a  un  tiers,  le  droit  de  mutation  auquel  ce 
décès  donne  ouverture  ne  doit  être  liquidé  que 
sur  la  valeur  de  la  nue-propriété  seulement, 
c'est-à-dire  sur  un  capital  forme  de  dix  fois  le 
revenu  des  immeubles  el  sur  moitié  de  la  valeur 
totale  des  meubles.  Cass.,  30  mars  1841.  et 
Trib.  de  Chartres,  17  lev.  4  838.  Trib.  de  la 
Seine,  13avr.  1842.  —  Y.  Succession  (Droit  de). 

10.  D'après  les  motifs  de  ces  décisions,  elles 
sont  incontestablement  applicables  aux  transmis- 
sions qui  s'opèrent  entre  ^vifs  à  titre  gratuit, 
comme  aux  mutations  par  décès,  d'autant  que  la 
loi  assimile  toujours  ces  deux  modes  de  trans- 
mission, dans  les  dispositions  qui  déterminent  les 
valeurs  sur  lesquelles  le  droit  doit  être  perçu. 
V.  Usufruit. 

V.  Donation,  Échange,  Expertise  {enregistre- 
ment, Mutation  par  décès,  Réunion  d'usufruit, 
Usufruit,  Vente. 

NUIT.  Temps  pendant  lequel  le  soleil  est  sous 
notre  horizon. 

1 .  Le  temps  de  nuit  a  été  ainsi  réglé  : 

Du  1er  oct.  au  31  mars,  depuis  6  heures  du 
soir  jusqu'à  6  du  matin; 

Du  1er  avr.  au  30  sept,  depuis  9  heures  du 
soir  jusqu'à  4-  heures  du  matin.  Pr.  1037.  Décr. 
4  août  1806. 

2.  En  matière  civile,  on  ne  peut  faire  aucune 
signification  et  exécution  pendant  la  nuit.  Pr. 
1037. 

3.  Pendant  la  nuit,  nul  n'a  le  droit  de  péné- 
trer dans  la  maison  d'un  citoyen,  excepté  dans 
le  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  delà  maison.  —  V.  Asile,  6. 

4.  lit  cela  s'applique  à  la  force  publique. 
Décr.  4  août  1806. 

o.   Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  dans  l'homicide 
commis  la  nuit  en  repoussant  l'escalade  ou  l'ef- 
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fraction  des  clôtures  ,  murs  ou  entrée  d'uno 
maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs 
dépendances.  Pén.  329. 

V.  Jour. 

NULLITÉ.  C'est  le  vice  qui  empêche  un  acte 
de  produire  son  effet. 

DIVISION. 

§  4".  —  Ce  qu'on  entend  par  nullité.  Ses 
différences  d'avec  lu  rescision  et  la  résolution. 

§  2.  • —  Des  actes  contre  lesquels  l'on  peut  pro- 
poser la  nullité. 

§  3.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nullité. 

S  4.  —  Par  qui  les  nullités  peuvent  être  pro- 
posées. Des  nullités  absolues  et  des  nullités  re- 
latives. 

§  5.  —  Comment  les  nullités  doivent  être  pro- 
posées. Dans  quel  délai.  Devant  quel  tribunal. 

§  6 .  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  de- 
mande en  nullité. 

§7.  —  Effets  des  nullités.   Enregistrement. 


§  1er.  —  Ce  qu'on  entend  par  nullité.  Ses  diffé- 
rences d'avec  la  rescision  et  la  résolution. 

4 .  C'est  l'un  des  effets  de  la  loi  d'annuler  les 
conventions  et  les  actes  contraires  à  ses  disposi- 
tions et  à  l'équité,  —  V.  Lot,  §  2. 

2.  Elle  les  annule  de  deux  manières  :  ou  im- 
médiatement et  par  elle-même,  en  prononçant 
d'avance  la  nullité,  en  certains  cas  précis  ;  ou  par 
le  ministère  du  juge,  à  qui  elle  ordonne  ou  per- 
met d'en  déclarer  la  nullité  dans  certaines  cir- 
constances qu'il  doit  examiner. 

3.  De  là  on  distingue  deux  espèces  de  nullités  : 
4°  Celles  qui  sont  prononcées  immédiatement 

par  la  loi  elle-même,  ipso  jure  :  elles  sont  appe- 
lées nullités  de  droit  ou  de  plein  droit; 

2°  Celles  qui  ne  sont  prononcées  par  le  juge 
qu'après  examen  et  en  connaissance  de  cause. 
C'est  le  cas  de  la  rescision. 

Et  cette  distinction,  qui,  comme  on  le  verra, 
est  prise  dans  la  nature  même  des  choses,  s'ap- 
puie particulièrement  sur  le  texte  de  l'art.  4  447 
Civ.,  qui  porte  que  «  la  convention  consentie 
»  par  erreur,  violence  ou  dol,  n'est  pas  nulle  de 
«  plein  droit;  qu'elle  donne  seulement  lieu  à 
»  une  action  en  nullité  ou  eu  rescision.  »  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  4,  lit.  6,  in  pr.  Toull.,  7,  524 
et  526. 

4.  La  nullité  de  droit  ou  de  plein  droit  a  lieu 
dans  le  cas  d'un  vice  extrinsèque  et  apparent, 
dont  la  visibilité  empêche  le  contrat  de  se  for- 
mer, parce  que  la  loi  s'y  oppose  d'avance.  Par 
exemple,  si  celui  qui  a  contracté  en  était  déclaré 
incapable,  comme  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées,  les  individus  morts  civilement, 
il  est  évident  qu'alors  il  suffit,  pour  établir  la 
nullité,  de  présenter  l'acte  de  naissance,  le  juge- 


ment d'interdiction,  l'acte  de  mariage,  l'arrêt  qui 
condamne  à  la  mort  civile.  De  même,  si  l'on  n'a 
point  observé  dans  l'acte  une  formalité  prescrite 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  il  suffit  de  présenter 
l'acte  lui-même,  qui  prouve  l'omission  de  la  for- 
malité. Dom.  et  Toull.,  Ib. 

5.  Si  l'on  doit  s'adresser  alors  au  juge,  ce  n'est 
pas  pour  qu'il  prononce  une  nullité  que  la  loi 
elle-même  a  d'avance  prononcée  :  c'est  unique- 
ment par  le  motif  que  personne  ne  peut  se  rendre 
justice  à  soi-même.  Ib. 

6.  Quant  à  la  rescision,  elle  a  lieu,  au  con- 
traire, dans  le  cas  d'un  vice  intrinsèque  et  ca- 
ché :  par  exemple,  si  le  contrat  est  le  fruit  de 
l'erreur,  de  la  violence  ou  du  dol  (Civ.  4  4  47). 
Sans  doute  alors  le  contrat  est  essentiellement  et 
radicalement  nul,  puisqu'il  n'y  a  point  eu  de  con- 
sentement valable  (Civ.  4  4  09)  ;  mais  cette  nullité 
n'est  point  apparente  ;  elle  ne  peut  être  démon- 
trée que  par  une  procédure  souvent  longue  et 
difficile.  Tellement  que,  jusqu'à  ce  que  le  vice 
soit  découvert,  il  existe  toute  l'apparence  d'un 
contrat ,  qui  même  doit  produire  son  effet  tant 
que,  par  un  jugement  rendu  en  connaissance  de 
cause,  la  nullité  n'en  a  pas  été  déclarée,  ou  plutôt 
reconnue;  tant  que  les  parties  n'ont  pas  été  re- 
mises au  même  état  où  elles  étaient  auparavant. 

Voilà  ce  qu'on  appelle  rescision ,  et  ce  qu'on 
appelait  plus  particulièrement  autrefois  la  resti- 
tution en  entier.  «  Ces  mots  de  rescision  et  de 
restitution  en  entier,  dit  Domat ,  ne  signifient 
proprement  que  la  même  chose,  qui  est  ce  béné- 
fice que  les  lois  accordent  à  ceux  qui  se  plaignent 
de  quelque  dol ,  de  quelque  erreur,  de  quelque 
surprise  dans  les  actes  où  ils  ont  été  parties,  pour 
les  remettre  au  même  état  où  ils  étaient  avant  ces 
actes.  »  Lois  civiles,  liv.  4,  tit.  6,  tit.  des  resci- 
sions et  restitutions  en  entier,  in  pr.  Toull.,  7, 
524. 

Du  reste,  la  rescision  ou  restitution  en  entier 
a  sa  source  dans  le  droit  romain.  V.  le  tit.  de  in 
integrum  restitutionibus,  au  D.  et  au  C. 

7.  Si  on  compare  d'ailleurs  l'action  eu  resci- 
sion avec  l'action  en  nullité,  elles  se  distinguent 
par  des  caractères  bien  sensibles  : 

4°  Dans  l'action  en  nullité,  le  demandeur  n'a 
rien  à  prouver  ;  il  n'a  pas  besoin  de  faire  voir 
qu'il  a  été  lésé,  en  quoi  ni  comment  il  l'a  été.  La 
loi  prononce  la  nullité  de  l'acte  ;  cela  suffit. 

Tandis,  au  contraire,  que  l'action  en  rescision 
n'est  point  reçue,  si  le  demandeur  ne  prouve  le 
uol,  la  fraude  et  l'erreur,  ou  bien  qu'il  ne  jouis- 
sait pas  de  sa  raison,  et  par-dessus  tout  qu'il  a 
été  lésé;  car,  s'il  ne  l'était  pas,  il  ne  serait  pas 
reçu  à  prouver  le  reste,  puisque  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions.  Tellement  que  le  mineur  lui- 
même  n'est  point  restitué  sans  prouver  la  lésion, 
d'après  la  maxime  :  Non  restituitur  tanquam 
minor,  sed  tanquam  lœsus.  Ici  nous  n'entendons 
pas  parler  du  cas  où  l'obligation  serait  nulle  de 
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droit  par  défaut  de  forme  ou  d'autorisation. 
Proud.,  Droit  fr.,  2,  282.  Toull.,  7,  527.  Dur., 
Contr.,  4  051.  —  V.  Mineur. 

8.  2°  Le  juge  ne  peut  sans  s'exposer  à  la  cen- 
sure rejeter  la  nullité  prononcée  par  la  loi. 

Tandis,  au  contraire,  qu'il  peut  rejeter  la  de- 
mande en  rescision,  si  les  faits  ne  lui  paraissent 
pas  pertinents  ou  prouvés.  La  décision  échappe 
en  ce  cas  à  la  cassation.  Toull.,  7,  528. 

9.  3°  L'acte  nul  de  droit  ne  doit  pas  être  exé- 
cuté par  provision.  V.  inf.  §  7. 

Tandis,  au  contraire,  que  l'acte  sujet  à  resci- 
sion doit  être  provisoirement  exécuté.  Il  présente 
l'apparence  d'un  titre  légal  jusqu'au  moment  où 
la  justice,  découvrant  le  vice  dont  il  est  infecté, 
en  aura  prononcé  la  nullité.  C'est  ici  un  point  de 
droit  bien  constant.  Poull.-Duparc,  Principes  du 
droit,  8,  75.  Bourj.,  etc.  Toull.,  7,  529.  —  V. 
Rescision. 

4  0.  De  ce  que  l'action  en  nullité  et  l'action  en 
rescision  sont  des  actions  différentes,  dont  les 
effets  sont  différents,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut, 
en  cause  d'appel,  convertir  en  demande  en  nul- 
lité la  demande  en  rescision  formée  en  première 
instance,  ni  réciproquement.  Cass.,  8  pluv.  an 
xm  et  5  nov.  1807. 

4  4 .  11  en  résulte  encore  que  la  renonciation  à 
faire  valoir  une  action  en  nullité  n'emporte  pas  la 
renonciation  à  l'action  en  rescision.  Toull.,  8, 
510. 

4  2.  Très-souvent  on  parle  de  nullités  radi- 
cales... On  a  toujours  compris  sous  cette  expres- 
sion tous  les  vices  qui  infectent  les  contrats  dans 
leur  racine,  qui  les  font  annuler  ou  rescinder 
pourune  cause  remonlantàleurorigine.  F. Toull., 
6,  92,  et  7,  544. 

•13.  Il  ne  faut  point  confondre  la  nullité  ou  la 
rescision  avec  la  résolution.  —  V.  ce  mot. 

§  2.  —  Des  actes  contre  lesquels  l'on  peut  proposer 
la  nullité. 

14.  L'action  en  nullité  ne  peut  s'appliquer 
qu'au  cas  où  la  convention  peut  produire  une 
action.  Car  si  la  lo<  ne  reconnaît  pas  l'existence 
de  l'acte,  il  devient  sans  objet  de  le  faire  annu- 
ler. Jaub.  Dur.,  T.  des  cont.,  4065  et  1352. 
Mer!.,  Bép.,  v°  Ratification,  9. 

4  5.  Ainsi,  si  un  acte  était  imparfait  faute  de 
signature,  il  ne  serait  pas  besoin  de  former  une 
action  pour  le  faire  annuler,  puisqu'il  n'aurait 
jamais  eu  aucune  existence.  Tellement  que  le 
possesseur  môme  d'un  tel  titre  ne  pourrait  pres- 
crire que  par  trente  ans.  Toull.,  7,  607.  Dur., 
4  058.  Merl.,  ib.  —  V.  Prescription. 

4  6.  Cependant,  si  dans  ce  cas  le  notaire  avait 
énoncé  faussement  que  le  vendeur  déclare  ne  sa- 
voir signer,  et  que  le  titre  eût  été  suivi  de  pos- 
session, il  devrait  être  attaqué  par  la  plainte  en 
faux  ;  et  il  devrait  l'être  dans  les  dix  ans  de  sa 
date  (V.  inf.  §  5);   car  l'action  civile,  résultant 


même  d'un  crime  capital,  est  éteinte  par  le  laps 
de  dix  ans.  lnst.  crim.,  637.  — Si  le  titre  n'avait 
pas  été  suivi  de  possession,  il  serait  toujours 
temps  de  proposer  l'exception  de  faux  lorsqu'on 
voudrait  le  faire  exécuter.  Toull.,  7,  608.  —  V. 
Faux. 

4  7.  Ainsi  il  semble  encore  qu'un  acte  de  do- 
nation sous  seing  privé,  nul  pour  défaut  de  forme, 
n'aurait  pas  besoin  d'être  attaqué  dans  les  dix 
ans.  Arg.  Civ.  1339.  Dur.,  4067.  —  V.  Dona- 
tion, 269,  et  Ratification. 

4  8.  Si  des  engagements  avaient  été  souscrits 
par  des  impubères,  quidjuris?  «  J'ai  toujours  vu 
les  grands  jurisconsultes,  dit  Grenier,  Ilyp.,  49, 
dans  l'opinion  que  des  actes  faits  par  des  impu- 
bères sont  absolument  nuls,  et  qu'ils  doivent  être 
considérés  comme  s'ils  n'existaient  pas.  On  ne 
peut  y  voir  le  germe  d'un  contrat  qui  puisse  être 
corroboré  par  un  silence  de  dix  ans  à  compter 
de  la  majorité...  » 

4  9.  Les  actes  faits  par  un  tiers  en  notre  nom 
ne  nous  obligeant  en  aucune  façon,  il  n'est  pas 
de  rigueur  que  nous  en  demandions  la  nullité 
dans  les  dix  ans,  comme  pour  les  actes  faits  par 
nous-mêmes  et  qui  sont  infectés  de  quelque  vice. 
Dur.,  4344. 

20.  Et  c'est  de  là  que  lorsqu'un  tuteur  a  aliéné, 
seul  et  sans  formalités,  l'immeuble  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  celui-ci  peut,  tant  que  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir  n'est  point  ejacourue 
contre  lui  au  profit  de  l'acquéreur,  former  la  de- 
mande, non  pas  en  nullité,  mais  en  revendica- 
tion de  l'immeuble.  Effectivement,  lorsque  le  tu- 
teur n'agit  pas  comme  tuteur,  c'est  un  manda- 
taire qui  dépasse  les  bornes  do  son  mandat,  c'est 
un  étranger,  qui  par  conséquent  n'oblige  pas  le 
maître  (L.  7,  §  3,  D.  pro  emptoré).  Ce  n'est  pas 
un  fait  de  tutelle  qu'on  puisse  considérer  comme 
le  fait  du  mineur  lui-même,  d'après  la  maxime  : 
Factum  tuturis,  factura  pupilli.  La  prescription 
applicable  est  celle  de  trente  ans,  et  non  celle 
de  dix  ans.  Dur.,  4004.  Gren.,  loc.  cit..  48. 
Arg.  Cass.,  8  mars  4813.  Metz,  1er  juin  4824. 
Bordeaux,  40  juill.  4829.  Bennes,  1"août  1833. 
Cass.,  25  nov.  4835.  Contr.  Va/..  39B.CasB.,  44 
nov. 4820.  Biom,  8 mai  1829  Paris,  24nov.1840. 
20  bis.  On  a  appliqué  le  même  principe  à  tous 
autres  actes  faits  par  le  tuteur  hors  de  ses  attri- 
butions, et  sans  les  formalités  prescrites  :  par 
exemple,  à  des  renonciations,  à  des  successions, 
à  des  transactions.  Toulouse,  7juin  1830.  Greno- 
ble, 24  mars  1833.  Contr.  Biom,  25  mars  1829. 
—  V.  Tutelle. 

2t.  Quant  à  la  prescription  au  profit  d'un 
tiers,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  tuteur 
a  vendu,  comme  lui  appartenant,  la  chose  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  de  celui  où  il  ne  l'a  vendue 
que  comme  tuteur.  Dans  le  premier  cas.  si  l'ache- 
teur a  été  de  bonne  foi,  il  prescrira  par  dix  ans 
entre  présents,  et  par  vingt  ans  entre  absents. 
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Dans  le  second,  son  titre  étant  nul  par  défaut  de 
forme,  et  lui  péchant  par  le  défaut  de  bonne  foi, 
il  ne  pourra  prescrire  que  par  trente  ans.  Et 
dans  les  deux  cas,  le  cours  de  la  prescription 
sera  suspendu  pendant  la  minorité  ou  l'interdic- 
tion. Arg.  Civ.  2252,   2265,  2266  et  2267. 

22.  11  faut  appliquer  ce  que  nous  venons  de 
dire  sous  les  deux  numéros  précédents  au  cas 
d'une  vente  faite  par  le  mari  seul  d'un  bien  de  sa 
femme,  sauf  que  la  prescription  serait  suspendue 
pendant  le  mariage.  Gren.,  ib. 

23.  Une  cause  illicite,  c'est-à-dire  qui  serait 
contraire  à  la  loi.  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public,  vicierait  tellement  la  convention,  que 
celui  qui  l'aurait  souscrite  n'aurait  pas  besoin  de 
recourir  à  la  justice  pour  se  faire  dégager;  ou  du 
moins,  a  quelque  époque  qu'il  soit  poursuivi,  il 
est  toujours  admis  à  répondre  qu'il  n'y  a  pas 
d'obligation.  Jaub.  Dur.,  1065. 

2  4.  Lorsque  la  convention  n'a  pas  d'objet,  il 
est  impossible  qu'en  aucun  temps  elle  produise 
une  obligation  :  ce  ne  serait  pas  non  plus  un  con- 
trat. Ib. 

25.  Quid,  s'il  s'agissait  d'une  vente,  et  que  la 
chose  eût  péri  au  moment  du  contrat?  Ce  con- 
trat devrait-il  être  réputé  sans  objet  :  tellement, 
par  exemple,  que  l'acquéreur  pût  répéter  le  prix 
payé,  pendant  trente  ans,  sans  être  soumis  à  la 
prescription  de  dix  ans?  L'affirmative,  enseignée 
par  Dunanton,  4  072,  est  contredite  par  Delvin- 
court.  —  V.  Prescription. 

§  3.  —  En  quels  cas  il  y  a  lieu  de  prononcer  la 
nullité. 

26.  C'est  un  principe  constant  que  lesnullités, 
comme  les  peines,  ne  peuvent  être  établies  que 
par  la  loi  ;  elle  seule  a  le  pouvoir  de  les  pronon- 
cer. V. Toull.,  7,  480,  et  12,37;  et  Merl.,  Quest. , 
V°  Tableau  des  interdits,  §  \. 

27.  En  sorte  qu'un  acte  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  est  fait  contre  la  disposition  de  la  loi, 
ou  qu'il  contient  quelque  contravention  à  ses 
commandements.  L'expérience  prouve  en  effet 
que  l'intention  du  législateur  n'est  pas  toujours  de 
prononcer  cette  nullité,  que  ce  serait  même  sou- 
vent aller  contre  son  vœu  et  commettre  des  in- 
justices. 

28.  De  là  la  première  rèçle  en  cette  matière 
est  qu'on  ne  doit  point  suppléer  arbitrairement 
les  nullités  qui  ne  sont  point  prononcées  à  ce 
sujet  par  la  loi.  Den.,  v°  Nullités,  58,  dit  :  «  Il 
n'est  pas  permis  de  suppléer  les  nullités  qui  ne 
sont  point  établies  par  la  loi  en  des  termes  assez 
précis  et  assez  évidents  pour  être  entendus  de 
chacun.  »  Toull..  7,  482  et  517. 

29.  Toute  la  difficulté  semble  donc  consister  à 
savoir  en  quels  cas  la  volonté  du  législateur  sera 
réputée  manifestée;  c'est-à-dire  en  quels  cas  il 
résultera  de  la  seule  force  des  expressions  qu'il  a 
employées,  qu'il  a  entendu  prononcer  la  nullité. 


30.  A  cet  égard,  il  ne  peut  s'élever  de  doute 
lorsque  cette  peine  est  écrite  textuellement  dans 
la  loi.  Le  juge  ne  peut,  sans  exposer  sa  décision 
à  la  censure  de  la  cour  de  cassation,  rejeter  la 
nullité  prononcée  par  la  loi.  —  V.  Loi,  74. 

3  I .  Quid,  si  la  loi  a  employé  l'expression  n'est 
pas  valable  (Civ.  948,  -1050,  1338,  etc.)?  Il 
nous  a  toujours  paru  que  cela  veut  dire  nul.  Thé- 
mis,  1 ,  450.  V.  néanmoins  Toullier,  8,  31 9  et  s. 

32.  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  où  la  loi  a 
dit  qu'//  n'y  a  point  d'acte  (Civ.  1587  et  I  592)  ; 
que  l'acte  ne  peut  avoir  aucun  effet,  ou  n'a  point 
d'effet,  ou  est  sans  effet  (11-31,  1  430,  1  974);  qu'il 
est  non  avenu  (Pr.  156  et  438).  Thètnis,  loc.  cit. 

33.  Mais,  hors  ces  cas,  se  présentent  de  gra- 
ves difficultés,  qui  ont  toujours  fait  le  tourment 
des  jurisconsultes  et  même  des  législateurs,  qui 
ont  imaginéplusieurs  distinctions.  Et  d'abord  une 
constitution  des  empereurs  Théodose  et  Valenti- 
nien  avait  distingué  entre  les  lois  prohibitives  et 
les  lois  impératives  ;  c'est-à-dire  entre  les  actes 
faits  contre  la  défense  de  la  loi,  et  ceux  qui  ne 
contenaient  qu'unesimpleomission  ou  une  simple 
inobservation  de  ses  préceptes.  Dans  ce  dernier 
cas,  la  nullité  ne  devait  pas  être  prononcée;  mais 
il  en  était  autrement  dans  le  premier,  en  sorte 
qu'il  suffisait  que  la  loi  eût  défendu  quelque  chose 
pour  que  l'acte  fait  en  contravention  fût  consi- 
déré comme  nul,  quoique  cette  peine  n'eût  point 
été  formellement  prononcée.  L.  5,  D.  de  le- 
gibus. 

Mais  l'on  n'a  jamais  pu  admettre  une  règle 
aussi  générale;  car  il  est  constant  que,  parmi 
les  actes  que  la  loi  défend,  il  en  est  un  grand 
nombre  qu'elle  laisse  subsister,  quoiqu'ils  aient 
été  faits  contre  sa  défense.  Lt  c'est  de  là  qu'est 
venue  cette  autre  règle  :  qu'en  plusieurs  cas  les 
actes  défendus  par  la  loi  sont  néanmoins  valides 
quoique  faits  contre  sa  prohibition  :  Milita  fieri 
prohibeutur,  quœ  si  facla  fuerint  obtinenl  firmi- 
tatem  {cap.  1  6,  A',  de  rcgular.). 

Cette  règle  détruit  évidemment  la  précédente, 
malgré  les  nombieuses  distinctions  et  limitations 
qui  ont  été  faites  par  les  interprètes  pour  les 
concilier.  Suarez,  de  Legibus,  lib.  5,  cap.  25,21, 
et  seq.  Toull.,  7,  485  et  s. 

34.  Ce  qu'il  paraît  seulement  raisonnable 
d'admettre  dans  le  système  précédent,  c'est  que, 
dans  le  cas  même  où  la  loi  est  prohibitive,  si  elle 
a  prononcé  une  peine  attire  que  la  nullité  contre 
l'infraction  de  ses  dispositions,  par  exemple 
l'amende,  la  nullité  ne  doit  pas  être  prononcée  ; 
par  la  raison  qu'on  ne  peut  supposer  que  le  lé- 
gislateur ait  infligé  deux  peines  à  la  fois.  Rép. 
jur.,  v»  Nullité,  §  1. 

Mais  il  faut  bien  se  garder  de  considérer  cette 
règle  comme  absolue;  car  il  arrive  souvent  que 
le  législateur  ajoute  une  peine  à  la  nullité  qu'il 
prononce.  La  nullité  est  prononcée  parce  que 
l'ordre  public  l'exige;  et  la  peine,  pour  châtier 
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la  désobéissance,  propter  culpam.  Cette  double 
disposition,  qui  prononce  une  peine  outre  la  nul- 
lité de  l'acte,  se  rencontre  dans  presque  toutes 
les  lois  qui  règlent  les  formalités  des  actes.  V. 
la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sur  les  notaires,  art. 
0,  15,  elc.  Toull.,  7,  486. 

35.  Tenons  donc  pour  constant  que  la  simple 
prohibition,  la  simple  défense,  même  absolue, 
n'a  point,  par  elle-même,  et  sans  clause  irri- 
tante, la  force  d'annuler  les  conventions  et  actes 
contraires,  et  que  défendre  et  annuler  sont  deux 
effets  de  loi  qu'il  ne  faut  pas  confondre.  A  la  vé- 
rité le  livre  préliminaire  du  projet  de  C.  civ. por- 
tait :  «  Les  lois  prohibitives  emportent  peine  de 
»  nullité,  quoique  cette  peine  n'y  soit  pas  for- 
»  mellement  stipulée;  »  mais  ce  livre  a  été 
rejeté,  ou  du  moins  parmi  les  articles  qui  ont  été 
conservés,  ne  se  trouve  pas  celui  dont  il  s'agit. 
Toull.,  491  et  s.  ;  et  12,  1 6  et  67.  Cont.  MerL, 
Quest..  v°  Mariage,  §  3.  Gren.,  Hyp.,  4t,  et 
Thétnis,  8,  247.  —  V.  Prohibition. 

36.  Une  autre  distinction  a  été  faite  quant  aux 
lois  qui  règlent  la  forme  des  actes  et  les  forma- 
lités qui  doivent  y  être  observées.  On  a  distingué 
entre  ces  formalités  celles  qui  sont  substantielles 
et  celles  qui  sont  seulement  accidentelles  ou  se- 
condaires. 

L'omission  des  premières  entraîne  la  nullité  do 
l'acte.  En  effet,  c'est  de  pareilles  formalités  qu'il 
est  vrai  de  dire  que  la  forme  donne  l'existence 
aux  choses  :  Forma  dut  esse  rei.  Tellement  qu'il 
est  reçu  en  jurisprudence  que  souvent  le  change- 
ment de  forme  fait  que  la  chose  n'est  plus  la 
même  :  nom  mutata  forma  prope  interimit  sub- 
Stantiam  rei  (L.  9,  §  3,  D.  ad  exhib.).  Voilà  en 
quel  sens  l'on  doit  entendre  le  brocard  des  inter- 
prètes :  Ex  ferma  non  servata  résultat  nullilas 
actus.  Suarez.  de  Legibus,  liv.  5,  ch.  31,  2. 

Quant  aux  formalités  accidentelles  ou  secon- 
daires, leur  omission  ne  saurait  détruire  la  sub- 
stance de  l'acte,  ni  par  conséquent  l'annuler. 

Cette  distinction  a  été  adoptée  par  la  jurispru- 
dence, et  la  cour  de  cassation  en  fait  constam- 
ment l'application  aux  nullités  de  mariage  et  des 
inscriptions  hypothécaires.  On  lit  notamment 
dans  deux  arrêts  des  22  avril  et  7  septembre 
1  807  :  que  «  les  formalités  gui  tiennent  a  la  sub- 
stance des  actes  sont  de  rigueur  et  doivent  , 
même  dans  le  silence  de  la  loi,  être  observées  à 
peine  de  nullité.  »  Toull.,  7.  498  et  s.  ;  517  et 
518.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

37.  Mais  quelles  sont  les  formalités  que  l'on 
doit  considérer  comme  tenant  à  la  substance  des 
actes,  et  dont  l'omission,  dès  lors,  entraîne  la 
nullité?  Un  général,  ce  sont  celles  sans  lesquelles 
l'acte  ne  peut  subsister,  celles  qui  sont  indispen- 
sables pour  remplir  le  but  dans  lequel  l'acte  a 
été  intimé.  Toull.,  7,  508  et  518. 

38.  Par  exemple,  la  publicité  des  hypothè- 
ques étant  le  but  unique  des  inscriptions  hypo- 


thécaires, il  est  clair  qu'elles  devront  être  vali- 
dées toutes  les  fois  qu'elles  feront  connaître  la 
créance,  le  débiteur,  le  créancier  et  les  biens 
affectés.  MerL,  l\ép.,v°  Inscription  hypothécaire, 
§  5.  Toull.,  7,  510.  —  V.  Inscription  hypothé- 
caire. 

39.  Du  reste,  c'est  sur  la  prudence  du  juge 
que  la  loi  se  repose  pour  distinguer  quelles  sont, 
parmi  les  formes  qu'elle  prescrit,  celles  que  l'on 
peut  ou  non  considérer  comme  substantielles, 
c'est-à-dire  qui  sont  ou  ne  sont  pas  indispensa- 
bles pour  que  l'acte  remplisse  le  but  de  son  insti- 
tution. MerL,  ib.,  et  Toull.,  7,  519. 

40.  En  cas  de  doute,  le  juge  doit  s'abstenir  de 
prononcer  la  nullité;  l'acte  doit  être  maintenu, 
sauf  la  réparation  du  dommage  causé  par  l'omis- 
sion. Toull.,  7,  520. 

§  4.  —  Par  qui  les  nullités  peuvent  cire  propo- 
sées.  Des  nullités  absolues  et  des  nullités  rela- 
tives. 

4 1 .  Pour  savoir  quelles  personnes  peuvent 
proposer  une  nullité,  il  faut  distinguer  entre  les 
nullités  absolues  et  les  nullités  relatives. 

42.  Mais  qu'entend-on  par  là?  Au  premier  as- 
pect, il  semble  que,  pour  répondre  à  cette  ques- 
tion, l'on  doive  examiner  la  cause  qui  a  fait  éta- 
blir la  nullité,  et  si  elle  est  fondée  sur  l'intérêt 
public  ou  sur  celui  des  particuliers.  Cette  ma- 
nière de  voir  a  été  adoptée  par  Duuod,  des 
Prescriptions,  47,  et  par  d'autres  auteurs,  tels 
que  ceux  du  Rép.  de  jurisp.,  v°  Nullité,  §  2  et  3. 
Nous  allons  analyser  ce  système  en  peu  de  mots. 

1°  Toutes  les  nullités  qui  ont  pour  cause  l'in- 
térêt public  sont  absolues;  parce  qu'alors  la  loi 
résiste  continuellement  et  par  elle-même  à  l'acte 
qu'elle  défend.  Or,  la  nullité  est  censée  établie 
dans  l'intérêt  public  lorsque  le  premier  et  le  prin- 
cipal objet  de  la  prohibition  à  laquelle  elle  se 
rattache  est  le  bien  de  la  société,  la  conservation 
des  choses  et  des  droits  qui  appartiennent  au 
public,  les  bonnes  mœurs  ou  ce  qui  est  hors  du 
commerce.  Par  exemple,  cette  espèce  de  nullité 
a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  emportent  quel- 
que délit  ou  quelque  turpitude,  ou  qui  contien- 
nent l'aliénation  de  choses  dont  le  commerce  est 
interdit,  comme  les  choses  sacrées  et  le  domaine. 
Du  reste,  un  pareil  acte  n'est  point  susceptible 
de  confirmation  ou  de  ratification;  il  ne  produit 
aucun  droit,  aucune  action  ni  exception.  Ce  n'est 
pas  tout  :  la  nullité  peut  être  objectée,  non-seu- 
lement par  la  partie  publique,  mais  encore  par 
toutes  sortes  de  personnes,  sans  qu'on  puisse 
leur  opposer  qu'elles  se  prévalent  du  droit  d'un 
tiers  ;  et  le  juge  peut  même  la  prononcer  d'office; 

2°  Toutes  les  nullités  qui  ont  pour  cause  l'in- 
térêt des  particuliers  sont  simplement  relatives. 
Sans  doute,  la  fin  de  la  loi  est  toujours  l'in- 
térêt du  public  ou  de  la  société;  mais  souvent  la 
vue  de  cet  intérêt  est  éloignée,  et  la  loi  considère 
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en  premier  lieu,  dans  sa  prohibition,  l'intérêt 
des  particuliers  :  Primario  speclat  utilitatem, 
privatam  et  secundario  publieam.  Telles  sont  les 
défenses  d'aliéner  les  biens  dotaux  et  ceux  des 
mineurs,  de  contracter  sans  l'autorisation  du  tu- 
teur, du  mari,  et  autres  semblables.  Dans  ces  dif- 
férents cas,  la  défense  n'est  censée  intéresser  que 
celui  en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée.  De  là 
lui  seul  peut  invoquer  la  nullité  de  l'acte  fait  en 
contravention  à  cette  défense;  et  si  d'autres  le 
faisaient,  on  leur  opposerait  avec  raison  qu'ils  se 
fondent  sur  le  droit  d'autrui.  Cette  nullité  n'est 
donc  que  relative,  ou,  comme  on  dit  encore,  res- 
pective. L'acte  subsiste  à  l'égard  des  tiers  :  telle- 
ment que,  s'ils  se  sont  obligés  à  son  exécution, 
par  exemple,  si  un  tiers  a  cautionné  la  vente  d'un 
bien  de  mineur,  si  un  mari  a  vendu  le  fonds  do- 
tal, ils  sont  valablement  engagés  et  tenus  à  la 
garantie.  11  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
cet  acte  que  quand  celui  que  la  loi  a  voulu  favo- 
riser la  demande.  Il  peut  le  ratifier  ou  le  confir- 
mer. En  un  mot,  la  loi  ne  résiste  pas  toujours 
perpétuellement  à  ces  sortes  d'actes,  comme  dans 
le  cas  où  la  nullité  est  absolue  :  elle  se  contente 
de  ne  pas  les  avouer  et  autoriser  à  l'égard  de 
certaines  personnes.  Il  y  a  plus  :  les  actes  dont 
la  nullité  n'est  que  respective,  dit  Dunod,  pro- 
duisent une  obligation  naturelle,  et  ne  sont  pas 
même  toujours  nuls  de  plein  droit  à  l'égard  de 
la  partie  intéressée;  car  il  faut  souvent  qu'elle 
les  fasse  rescinder,  comme  il  arrive  dans  les  con- 
trats faits  par  crainte.  Ces  actes  sont  translatifs 
du  domaine  lorsqu'ils  ont  été  accompagnés  de  la 
tradition;  et  ils  forment  du  moins  un  titre  puta- 
tif et  coloré,  à  l'ombre  duquel  l'acquéreur  peut 
se  croire  le  maître  et  posséder  de  bonne  foi. 

Voilà  le  système  de  Dunod.  On  l'a  critiqué 
dans  ses  deux  branches.  D'une  part,  on  a  observé 
qu'il  n'est  point  vrai  de  dire  que  les  nullités 
absolues,  celles  même  qui  ont  pour  cause  l'inté- 
rêt public,  peuvent  être  invoquées  non-seule- 
ment par  le  ministère  public,  mais  encore  par 
toutes  sortes  de  personnes  qui  n'y  auraient  point 
d'intérêt.  D'autre  part,  l'on  a  remarqué  que, 
parmi  les  nullités  qui  sont  prononcées  principa- 
lement, primario,  pour  l'intérêt  des  particuliers, 
et  que  Dunod  considère  indistinctement  comme 
respectives,  il  en  est  cependant  qui  sont  abso- 
lues, en  ce  sens  qu'elles  anéantissent  absolument 
et  radicalement  l'acte,  et  le  font  regarder  comme 
non  fait  et  non  avenu,  même  dans  l'intérêt  des 
tiers.  Bouhier,  Observât,  sur  la  coût,  de  Bourgo- 
gne, ch.  -19,  12  et  s.  Toull.,  7,  555  et  556. 

43.  Aussi,  nous  pensons  qu'une  théorie  plus 
simple  et  plus  vraie  est  celle-ci  :  Toute  nullité 
est  absolue  lorsque  la  loi  la  prononce  sans  res- 
triction ni  limitation  ;  elle  est  simplement  rela- 
tive, si  la  loi  déclare  que  certaines  personnes 
seulement  pourront  la  faire  valoir  ou  la  pro- 
poser. 


En  effet,  il  est  de  l'essence  de  toute  nullité  que 
l'acte  soit  considéré  comme  n'existant  pas.  Car, 
si  la  loi  ne  peut  empêcher  qu'un  fait  n'ait  point 
existé ,  elle  peut  au  moins  anéantir  ou  empêcher 
les  effets  qu'il  aurait  dû  produire.  Un  tel  acte  ne 
peut  donc  être  opposé  à  personne.  Celui  à  qui  on 
l'opposerait  pourrait  dire,  avec  d'Argentré  :  Ce 
titre  que  vous  m'opposez  n'existe  point  réelle- 
ment; la  loi  ne  le  connaît  que  pour  le  réprouver 
et  l'anéantir  :  Hic  tuus  tilulus  rêvera  titulus  non 
est.  Coût,  de  Bretagne,  art.  col.  1368. 

Peu  importe  donc,  dans  le  cas  d'une  disposition 
qui  prononce  une  nullité,  le  motif  qui  a  déter- 
miné le  législateur  :  qu'il  soit  fondé  sur  l'intérêt 
public,  ou  sur  l'intérêt  des  particuliers,  la  nullité 
est  absolue  par  cela  même  qu'elle  n'est  pas  limitée 
à  certaines  personnes.  Toull.,  7,  558. 

41.  Tellement  que  la  nullité,  lorsqu'elle  est 
ainsi  prononcée  sans  restriction,  d'une  manière 
absolue,  peut  être  invoquée,  non-seulement  par 
chacune  des  parties  contractantes,  mais  encore 
par  toute  personne  qui  a  un  intérêt  né  et  actuel 
à  la  faire  valoir.  Toull.,  ib. 

45.  De  ce  qu'il  suffit  d'avoir  un  intérêt  né  et 
actuel  pour  pouvoir  proposer  une  nullité  absolue, 
il  suit  que  le  simple  possesseur  peut  exercer  ce 
droit.  Par  exemple,  vous  ne  possédez  le  fonds 
Sempronien  qu'en  vertu  d'un  contrat  que  la  loi 
sur  le  notariat  déclare  nul  pour  vice  de  forme, 
sans  même  qu'il  puisse  valoir  comme  acte  sous 
seing  privé.  Titius  usurpe  ce  fonds;  vous  le 
laissez  jouir  pendant  un  au  et  vous  l'actionnez 
au  pétitoire.  Il  pourra  vous  répondre  que  le  titre 
que  vous  lui  opposez  n'en  est  point  un  :  Hic  tuus 
titulus  rêvera  titulus  non  est,  suivant  les  expres- 
sions de  d'Argentré  ;  que  ce  titre  n'existé  point 
aux  yeux  de  la  loi  ;  qu'il  n'a  donc  pu  vous  trans- 
férer la  propriété  ;  que  dès  lors  vous  êtes  non 
recevable.  Toull.,  7,  559. 

46.  A  plus  forte  raison  ,  les  créanciers  même 
chirographaires  du  vendeur  peuvent  invoquer  la 
nullité  dont  il  s'agit.  Civ.  \  166.  Arg.  Toull.,  7, 
560. 

47.  Mais  si  la  nullité  absolue  peut  être  oppo- 
sée par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  faire  valoir, 
peut-elle  être  couverte  par  la  ratification?  Une 
distinction  est  à  faire. — V.  Ratification. 

48.  Lorsque  la  nullité  n'est  que  relative, 
comme  si  elle  vient  du  chef  d'une  femme  mariée 
ou  d'un  mineur,  l'action  peut -elle  être  exercée 
par  ses  créanciers?  Est-ce  là  au  contraire  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne,  dans 
le  sens  de  l'art.  \  1  66  Civ.? 

La  question  est  controversée.  Toull.,  7,  167 
et  s.,  et  les  auteurs  de  la  Thémis,  3,  42,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative;  et  l'on  peut  invoquer 
à  l'appui  de  cette  opinion  deux  arrêts,  dont  un 
d'Angers  du  I"  août  1810,  et  le  second  de  Rouen 
du  2  août  -1 827,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  Il  juin  1828. 
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Mais  l'opinion  contrairo  est  enseignée  par 
Merlin,  Quest. ,  v"  Hypothèque,  §  4  ;  Grenier,  des 
Hijpoth.,  44,  et  Duranton,  Oblig.,  407.  Nous 
nous  sommes  prononcés  pour  cette  dernière  opi- 
nion. —  V.  Droits  personnels  et  réels,  54. 

§  5.  —  Comment  les  nullités  doivent  être  proposées. 
Dans  quel  délai.  Devant  quel  tribunal. 

40.  La  demande  en  nullité  peut  être  proposée 
par  voie  d'action  ou  par  voie  d'exception ,  c'est- 
à  dire  en  demandant  ou  en  défendant. 

50.  Elle  se  propose  par  voie  d'exception  lorsque 
le  débiteur  ou  le  possesseur,  étant  actionné ,  ex- 
cipe  de  la  nullité. 

51.  Cette  distinction  aurait  quelque  impor- 
tance si,  comme  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, l'on  devait  tenir  que  l'exception  est 
perpétuelle ,  c'est-à-dire  peut  être  proposée  en 
tout  temps  ;  tandis  que  l'action  est  toujours  limi- 
tée à  un  certain  temps.  —  V.  Prescription. 

52.  Effectivement,  «  dans  tous  les  cas  où 
l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  coiiTen- 
tion  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  » 
Civ.  4304. 

53.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  nullité 
absolue  ou  d'une  nullité  relative.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  :  elle  dit  dans  tous  les  cas.  Toull.,  7, 
597  et  599. 

54.  En  sorte  que  les  actes  nuls  pour  vice  de 
forme  doivent  eux-  mêmes  être  attaqués  dans  les 
dix  ans.  Ce  qui  est  d'autant  plus  nécessaire  à  re- 
marquer, qu'en  matière  de  prescription  ordi- 
naire, il  est  de  règle  que  le  titre  nul  pour  défaut 
de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans  (Civ.  2  267).  Mais  l'applica- 
tion de  cette  règle  au  cas  où  il  s'agit  d'une  action 
en  nullité  ou  en  rescision  aurait  pour  résultat  de 
perpétuer  cette  action  pendant  trente  ans,  lors- 
qu'il s'agirait  d'un  vice  de  forme;  ce  qui  serait 
directement  contraire  à  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1304  Civ.  qui,  dans  tous  les  cas,  limite 
cette  action  à  dix  ans.  Toull.,  7,  605. 

55.  Cependant  la  prescription  de  dix  ans, 
établie  par  l'art.  1304  Civ..  ne  s'applique  point 
à  la  demaude  en  nullité  des  testaments.  En  effet, 
cet  article  limite  lui-même  sa  disposition  à  la 
demande  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  conven- 
tion. D'ailleurs  celui  qui  demande  la  nullité  d'un 
testament  n'a  point  concouru  à  l'acte  ;  et  c'est  ce 
concours  qui  a  déterminé  le  législateur  à  res- 
treindre à  dix  ans  l'action  qui  nous  occupe. 
Toull.,  7,  6I7. 

56.  Le  délai  de  l'action  en  nullité  ou  en  resti- 
tution court  du  jour  du  contrat,  et  non  pas  seu- 
lement du  jour  où  ce  contrat  a  été  exécuté  (  Arg. 
Civ.  1676).  Car  c'est  ici  une  prescription  d'une 
nature  particulière,  et  essentiellement  différente 
de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
par  les  art.  2265  et  s.  Civ.,  laquelle  ne  court  que 


du  jour  où  l'acquéreur  est  entré  en  possession. 
Dans  celte  dernière  espèce  de  prescription  ,  il  y 
a  titre  émané  a  non  domino;  tandis  que  dans 
celle  qui  nous  occupe,  le  titre  est  émané  du  vé- 
ritable propriétaire,  qui  par  conséquent  n'en 
peut  ignorer  l'existence.  Au  reste,  l'application 
des  règles  ou  titres  de  la  prescription  en  général 
n'a  point  lieu  aux  objets  réglés  sous  d'autres  titres. 
Civ.  2264.  Toull.,  7,  603,  604  et  605. 

57.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  disposition  de 
l'art.  2268  Civ.,  qui  augmente  le  délai  de  dix 
ans,  et  l'étend  jusqu'à  vingt  lorsque  le  véritable 
propriétaire  est  domicilié  bors  du  ressort  de  la 
cour  d'appel.  Cette  extension  de  délai  est  néces- 
saire lorsque  le  titre  est  émané  a  non  domino .  et 
que  le  véritable  propriétaire  demeure  à  une  dis- 
tance qui  ne  lui  permet  pas  d'en  avoir  facilement 
connaissance  ;  mais  cette  raison  n'existe  pas  dans 
l'espèce  où,  encore  une  fois,  le  titre  étant  émané 
du  véritable  propriétaire,  il  ne  peut  être  censé 
en  ignorer  l'existence.  Toull.,  7,  606. 

58.  Du  principe  que  nous  avons  posé,  savoir, 
que  le  délai  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
court  du  jour  du  contrat ,  et  non  pas  seulement 
du  jour  où  il  a  été  exécuté ,  il  suit  que  lorsque  le 
contrat  renferme  un  terme,  la  durée  de  l'action 
ne  doit  pas  pour  cela  être  prolongée.  Cette  cir- 
constance d'ailleurs  n'empêche  pas  la  partie 
d'agir;  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
prescriptions  ordinaires,  où  le  créancier  ne  peut 
former  sa  demande  tant  que  le  terme  n'est  pas 
échu.  Civ.  2257  et  2264.  Dur.,  -1056.  Contr. 
Toull.,  7,  61  I. 

59.  Quid,  si  le  contrat  nul  ou  sujet  à  resci- 
sion renfermait,  non  pas  simplement  un  terme, 
mais  une  condition  suspensive? 

Le  doute  peut  naître  de  ce  que,  tant  que  la 
condition  est  en  suspens,  il  n'est  encore  rien  dû, 
il  n'y  a  qu'une  simple  espérance  qu'il  sera  dû  : 
spes  est  tanium  debitum  iri.  D'où  l'on  pourrait 
conclure  que  le  délai  ne  doit  commencer  à  courir 
que  du  jour  de  l'arrivée  de  l'événement,  ainsi  que 
cela  a  lieu  en  matière  de  prescription  ordinaire. 
Civ.  2  2.57. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pouvons  admettre 
cette  manière  de  voir,  non-seulement  parce  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  prescription  ordinaire,  ce 
que  reconnaît  Toullier  lui-même;  mais  d'abord 
parce  que  l'art.  1304  ne  fait  aucune  menlionde  la 
condition  pour  suspendre  le  cours  du  délai  ;  en- 
suite, parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  pour  le 
suspendre,  puisque  celui  qui  a  souscrit  par  vio- 
lence,erreuroudol,  uneobligation  conditionnelle, 
peut ,  aussitôt  que  la  violence  a  cessé  ou  que  l'er- 
reur ou  le  dol  ont  été  découverts,  agir  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité;  et  il  a  même  intérêt 
à  le  faire,  puisque  ses  preuves  peuvent  périravec 
le  temps.  En  un  mot,  la  maxime  :  Contra  non  va- 
lentcmagere  non  currit  jinrscriptio,  qui  prouvait, 
qui  devait  motiver  la  suspension  de  la  prescription 
:66 
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dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  créancier  ordinaire  , 
qui  ne  peut  former  aucune  demande  avant  l'ac- 
complissement de  la  condition  dont  dépend  son 
droit;  cette  maxime,  disons-nous,  devient  sans 
application  lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'une 
partie  qui  est  libre  d'agir,  et  même  qui  a  intérêt 
d'agir  sur-le-champ.  Dur.,  1057.  Contr.  Toull., 
609. 

60.  Par  exemple,  les  institutions  contractuel- 
les sont  toujours  et  nécessairement  subordonnées 
à  la  condition  que  l'institué  ou  ses  enfants  sur- 
vivront à  l'instituant.  Eh  bien  ,  si  un  mineur  a 
fait  une  pareille  institution  et  qu'il  ait  gardé  le 
silence  pendant  dix  années  après  sa  majorité  , 
l'action  en  restitution  est  prescrite.  Cass.,  30  nov. 
1814.  Toull.,  7,  610. 

61 .  A  plus  forte  raison,  doit-on  décider  de 
même  si  le  contrat  était  seulement  soumis  à  une 
condition  résolutoire ,  puisque  l'exécution  n'en 
est  pas  moins  exigible  sur-le-champ.  Dur. , 
4056. 

62.  Le  temps  ne  court,  pour  les  actes  passés 
par  les  femmes  mariées  non  autorisées,  que  du 
jour  de  la  dissolution  du  mariage.  Giv.  4  304. 

63.  Et  cette  suspension  a  lieu  même  en  faveur 
du  mari ,  qui  peut ,  après  le  décès  de  sa  femme , 
avoir  intérêt  à  faire  annuler  les  actes  qu'elle  a 
faits.  La  loi  ne  le  force  point  à  intenter  pendant 
le  mariage  un  procès  qui  serait  nécessairement 
désagréable  pour  sa  femme.  Toull  ,  7,  613. 

64.  A  l'égard  des  actes  faits  par  les  mineurs, 
le  temps  ne  court  que  du  jour  de  la  majorité. 
Civ.  -1304. 

65.  Il  ne  court,  à  l'égard  des  actes  faits  par 
les  interdits,  que  du  jour  où  l'interdiction  est 
levée.  Civ.  1304. 

65  bis.  Toutefois  cela  ne  s'applique  point  aux 
actes  faits  avant  l'interdiction.  La  loi  ne  parle 
que  des  actes  faits  par  les  interdit*  ;  et  d'ailleurs 
l'art.  -1676  Civ.  décide  formellement,  dans  un 
cas  analogue,  que  la  prescription  court  contre 
les  interdits  venant  du  chef  d'un  majeur  .  or 
la  raison  de  décider  est  la  même.  Toull.,  7,  616. 

66.  C'est  un  principe  ancien,  en  matière  de 
prescription,  que  le  mineur  relève  le  majeur 
dans  les  choses  indivisibles  :  Majorera  minor 
relevai  in  individuis;  et  en  général,  (pue  l'inca- 
pable relève  le  capable.  Tropl.  ,  P rescript.,  739. 
—  V.  Prescription,  Rescision. 

67.  Sans  doute  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion est  transmissible  aux  héritiers  de  celui  qui 
y  avait  droit  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'exercer  que 
pendant  le  temps  qui  restait  à  leur  auteur  au 
moment  de  son  décès.  L.  3,  18  et  19,  D.  de 
min.,  etc. 

68.  Encore  est-il  à  remarquer  que  ,  si  ce  der- 
nier est  décédé  avant  que  le  délai  de  dix  ans  eût 
commencé,  il  court  contre  les  héritiers  du  jour 
de  la  mort  [L.  5,  §  3,  C.  de  temp.  rest.  in  in~ 
teg.)  ;  c'est-à-dire  que  si  la  femme  ,  le   mineur 


ou  l'interdit  meurent  dans  l'état  où  ils  ont  passé 
l'acte  ,  le  délai  doit  courir  contre  les  héritiers  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  non  pas 
seulement  de  celui  où  le  mineur,  par  exemple, 
aurait  atteint  sa  majorité.  Le  mineur  est  consi- 
déré à  cet  égard  comme  majeur  au  moment  de 
sa  mort.  Toull.,  7,  615.  Dur.,  -1062. 

69.  Quid  si  les  héritiers  étaient  mineurs  ou 
interdits  ?  Le  temps  de  la  restitution  continuera- 
t-il  de  courir  sans  suspension? 

La  prescription  contre  eux  était  suspendue 
suivant  les  lois  romaines,  qui  en  donnent  cette 
raison  ,  que  le  mineur  est  lésé  en  cela  même 
qu'il  n'a  pas  profité  du  droit  de  se  faire  res- 
tituer dans  le  temps  prescrit.  L.  19,  D.  de  mi- 
norib. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  décision  est  aujour- 
d'hui fortement  contestée.  En  effet ,  d'une  part , 
il  est  constant  que  le  C.  civ.  a  voulu  diminuer 
tous  les  délais  pendant  lesquels  il  est  de  toute 
nécessité  souvent  que  les  propriétés  restent  in- 
certaines. D'autre  part  ce  n'est  qu'à  l'égard  des 
actes  faits  par  les  mineurs  ou  par  les  interdits  , 
et  non  à  l'égard  des  actes  faits  par  ceux  aux- 
quels ils  succèdent,  majeurs  ou  mineurs,  que 
l'art.  4  304  ordonne  que  le  temps  ne  courra  que 
du  jour  de  la  majorité  ou  de  la  levée  d'interdic- 
tion. Enfin,  l'article  176  Civ.,  déjà  rappelé, 
décide  la  question  dans  un  cas  tout  à  fait  ana- 
logue. Toull.,  7,  615.  Dur.,  4063.  Dali.,  10  , 
642.  Caen,  1"  niv.  an  x.  Angers,  22  mai  1834. 
Contr. Merl.,  Rép.,  v°  Rescision,  obis.  Delv.,  2, 
596. Vaz.  ,  Prescnpt.,  572.  Pau.  11  déc.  1835. 
Limoges,  26  mai  1838,  24  juill.  1839.  —V. 
Prescription. 

70.  Peut-on,  après  avoir  formé  une  demande 
en  nullité  contre  un  acte  à  raison  de  certain 
vice,  en  former  une  seconde  à  raison  d'un  autre 
vice?  Non  ,  si  ce  nouveau  vice  ne  forme  pas  une 
cause  nouvelle  de  l'action.  Toull.,  12,  164  et  s. 
—  V.  Chose  jugée,  51  et  s. 

71.  Ainsi,  j'ai  commencé  par  demander  qu'un 
contrat  soit  rescindé  pour  cause  d'erreur.  La 
cause  première,  la  cause  prochaine  de  cette 
action  est  le  défaut  de  consentement ,  et  la  nul- 
lité du  contrat  qui  en  résulte.  Or,  puis-je, 
après  avoir  succombé  dans  cette  demande,  for- 
mer une  nouvelle  action  fondée  sur  la  violence 
ou  la  crainte?  Non,  «car,  dit  Toullier,  elle  n'est 
pas  fondée  sur  une  cause  nouvlle,mais  sur  un 
nouveau  moyen,  de  prouver  la  eause  prochaine 
commune  aux  deux  actions,  le  défaut  de  con- 
sentement valable  ;  question  déjà  déduite  en 
jugement,  a 

72.  Voici  un  autre  exemple  que  nous  offre  le 
même  auteur  :  «  On  m'oppose  un  contrat  authen- 
tique, reçu  par  un  notaire  et  deux  témoins.  Jo 
l'attaque  pour  cause  de  nullité  fondée  sur  la  mi- 
norité de  l'un  des  témoins..  Le  jugement  rejette 
ma  demande.  J'en  forme  une  seconde,  fondée  sur 
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ce  que  l'autre  lemoin  est  un  étranger  qui  ne  jouit 
pas  en  Belgique  des  droits  civils.  Cette  seconde 
demande  doit  être  repoussée  par  l'exception  de  la 
chose  jugée.  Ce  n'est  point  sur  une  nouvelle  cause 
que  j'ai  fondé  ma  seconde  demande,  mais  sur  un 
nouveau  moyen.  La  cause  prochaine,  tant  do  ma 
première  que  de  ma  seconde  action,  est  la  nullité 
de  droit  de  l'acte,  nullité  résultant  d'un  vice  de 
forme.  Celle  nullité,  déduite  en  jugement,  et  re- 
jetee,  n'y  peut  plus  être  remise  une  seconde  fois 
sur  un  autre  moyen  de  nullité,  ou  sur  un  vice  de 
forme  autre  que  celui  que  j'ai  d'abord  proposé.  » 
Colmar,  17  juill.  4 S 10.  Arg.  Cass.,  29  janv. 
4  821. 

73.  Mais  ces  principes  cessent  d'être  applica- 
bles au  cas  de  deux  demandes  successives,  fon- 
dées l'une  et  l'autre  sur  des  nullités  d'un  genre 
différent.  Par  exemple,  après  avoir  échoué  dans 
l'action  en  nullité  d'un  contrat  pour  vice  de 
forme,  je  puis  former  l'action  en  rescision  pour 
défaut  de  consentement.  Lu  effet,  l'action  en  nul- 
lité pour  vice  de  forme  n'attaque  que  l'acte  des- 
tiné à  servir  de  preuve  à  la  convention  ,  acte  qui 
peut  être  nul,  quoique  la  convention  soit  valide. 
L'action  en  rescision  n'attaque  que  la  convention; 
elle  l'attaque  dans  son  essence  même  ,  sans  cri- 
tiquer, sans  attaquer  l'acte  destiné  à  lui  servir 
de  preuve,  et  qui  peut  être  valide,  quoique  la 
convention  soit  nulle.  Les  deux  actions  ne  sont 
donc  pas  fondées  sur  la  même  cause.  Toull.,  10, 
467. 

74.  Tellement  que  la  demande  en  rescision  ne 
pourrait  être  formée  en  cause  d'appel,  si  l'on 
n'avait  proposé  en  première  instance  que  la  nul- 
lité; et  lice  versa.  Cas».,  8  pluv.  an  xm .  et  5 
nov.  4  807. 

75.  Ainsi,  après  avoir  succombé  dans  la  de- 
mande en  nullité  d'un  contrat  de  vente  pour 
cause  de  simulation,  je  puis  ultérieurement  for- 
mer une  autre  demande  en  nullité  du  même  con- 
trat ,  pour  défaut  de  mandat  (si  le  vendeur  était 
un  mandataire).  Cass.,  3  août  1819. 

76.  Ainsi,  après  avoir  tenté  en  vain  d'exercer 
la  faculté  de  réméré ,  on  peut  attaquer  la  vente 
comme  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif.  Pau,  1  7 
mai  4  830. 

77.  Ainsi,  après  avoir  échoué  dans  la  plainte 
en  faux  dirigée  contre  un  acte ,  on  est  reçu  à 
l'attaquer  pour  cause  de  nullité.  Le  point  est 
constant.  Toull.,  168. 

7  8.  Quant  au  tribunal  devant  lequel  les  nul- 
lités doivent  être  proposées,  —  V.  Action. 

§  6.  —  Des  fins  de  non-recevoir  contre  la  demande 
en  nullité. 

79.  Outre  la  fln  de  non-recevoir  tirée  de  l'ex- 
piration du  délai,  on  peut  en  opposer  plusieurs 
autres  à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision.  Nous 
rappellerons  les  principales. 

80.  Et  d'abord  l'exécution  volontaire  de  l'acte 


après  l'époque  à  laquelle  il  pouvait  être  valable- 
ment confirmé  ou  ratifié,  forme  sans  contredit 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  en 
nullité  ou  en  rescision.  Civ.  1338.  —  V.  Ratifi- 
cation. 

81.  Quid,  si  l'exécution  n'est  que  partielle? 
11  ne  fant  pus  moins  décider  qu'elle  est  une  ap- 
probation de  l'acte.  Dur.,  4  014.  —  V.  Ib. 

82.  Ce  qu'il  ne  faut  pas  néanmoins  appliquer 
à  tous  les  cas  indistinctement.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  billet  qui  ait  été  souscrit  sans  cause, 
ou  pour  une  cause  illicite  ,  et  que  le  débiteur 
l'ait  volontairement  acquitté  en  partie,  celui-ci 
ne  peut  repéter  ce  qu'il  a  payé  ,  mais  la  nullité 
n'est  pas  moins  admissible  quant  au  surplus.  — 
V.  Ib. 

83.  Toute  autre  espèce  d'approbation  tacite 
couvre  également  les  vices  d'erreur,  de  violence 
etdedol.  Arg.  Civ.  Dur.,  1075.  —  V.  Ib. 

84.  Les  nullités  se  couvrent  aussi  générale- 
ment par  un  acte  de  ratification  ou  par  uno 
transaction  valable.  —  V.  //;. 

85.  Ou  par  la  renonciation  à  les  proposer.  — 
V.  Renonciation,  Testament. 

86.  Le  compromis,  suivi  d'une  sentence  arbi- 
trale régulière,  engendre  aussi  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  eu  nullité  ou  eu  rescision. 
Dur.,  1078. 

87.  Le  copartageant  ne  peut  attaquer  le  par- 
tage pour  cause  de  violence  ou  de  dol,  si,  depuis 
que  la  violence  a  cessé  ou  que  le  dol  a  été  de- 
couvert,  il  a  aliéné  tout  ou  partie  des  objets  tom- 
bés à  son  lot.  Civ.  892.  —  V.  Partage. 

88.  11  est  d'autres  fins  de  non  recevoir  à  op- 
poser à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision;  elles 
sont  établies  par  des  lois  particulières. 

§  7.  —  Effets  des  nullités. 

89.  Ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effet. 
Quod  nulliim  est  nullum  producit  e/fectum. 

Tel  est  nécessairement  le  vœu  de  la  loi  lors- 
qu'elle prononce  sans  restriction  la  nullité  d'un 
acte.  Si  elle  ne  peut  empêcher  que  cet  acte  n'ait 
existé,  elle  peut  l'anéantir  ou  empêcher  les  ef- 
fets qu'il  aurait  dû  produire,  en  déclarant  qu'il 
n'aura  pas  plus  de  force  que  s'il  n'avait  jamais 
existé,  en  le  réduisant  à  un  pur  fait.  L.  5,  C.  de 
legibus.  Dun.,  47.  Toull.,  7,  529  et  557. 

90.  De  là,  les  actes  nuls  ne  produisent  aucun 
droit,  aucune  action,  aucune  exception.  Dun.  et 
Toull.,  ib. 

9  1.  Ainsi,  un  pareil  acte  ne  peut  transférer 
la  propriété.  Tellement  que  ,  lorsqu'il  paraît,  ou 
n'a  aucun  égard  à  la  possession  qui  l'a  suivi. 
C'est  le  cas  de  la  maxime  :  Melius  est  non  osten- 
dere  titulum  quam  ostendere  vitiosum.  Dun.  et 
Toull.,  ib. 

92.  Ainsi,  l'acte  nul  n'est  pas  susceptible 
d'exécution  provisoire.  Par  exemple,  si  l'on  vou- 
lait en  faire  usage  dans  une  action  possessoire, 
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il  devrait  plutôt  faire  rejeter  cette  action  que  la 
faire  accueillir,  Toull.,  ib.  —  V.  Provision. 

93.  Cependant  la  règle  précédente  n'est  pas 
si  rigoureusement  vraie  qu'elle  ne  soit  suscepti- 
ble de  modifications.  Ainsi,  encore  qu'un  acte 
régulier  dans  son  principe  soit  annulé  par  une  loi 
postérieure,  les  faits  consignes  dans  cet  acte  n'en 
restent  pas  moins  constants  entre  les  parties  qui 
l'ont  souscrit.  Cass.,  29  flor.  an  vu. 

94.  Par  exemple,  les  faits  reconnus  entre  co- 
héritiers, dans  un  partage  annulé  depuis,  par 
suite  du  rapport  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du 
4  7  niv.  an  h  ,  doivent  être  réputés  constants  lors 
du  règlement  ultérieur  des  droits  des  cohéritiers. 
Même  arrêt. 

95.  Quoique  le  titre  nouvel  d'uoe  rente  con- 
stituée soit  nul  pour  défaut  d'autorisation  d'une 
femme  mariée,  il  peut,  quoique  nul,  avoir  l'effet 
de  constater  l'existence  du  service  de  la  rente, 
et  par  là  relever  de  la  prescription.  Cass. ,  29 
août  1814, 

9G.  Un  testament  olographe,  nul  comme  tes- 
tament, peut  valoir  pour  constater  soit  une  dette, 
soit  un  dépôt.  —  V.  Testament. 

97.  Un  testament  mystique,  nul  comme  tel, 
peut  valoir  comme  testament  olographe,  lorsqu'il 
est  entièrement  écrit ,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  V.  Ib. 

98.  Un  bdlet  nul  pour  défaut  du  bon  ou  ap- 
prouvé exigé  par  l'art.  1326  Civ.  peut  valoir 
comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
V.  Approbation  d'écriture. 

99.  Lorsque  l'acte  est  nul  par  lui-même,  il 
D'est  pas  nécessaire  de  prouver  la  lésion  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité.  —  Tellement  qu'alors 
le  droit  romain  refusait  positivement  la  restitu- 
tion en  entier  (L.  1  0,  D.  de  minorib.).  On  la  con- 
sidérait comme  un  recours  extraordinaire  insti- 
tué pour  les  cas  seulement  où  il  n'existe  point 
d'autre  action  ordinaire,  telle  que  l'action  en 
nullité. 

400.  De  là,  si  l'acte  est  nul,  le  mineur  n'est 
pas  tenu  de  prouver  la  lésion  pour  en  faire  pro- 
noncer la  nullité;  et  cela  est  applicable  à  la  femme 
qui  demande  la  nullité  des  actes  qu'elle  a  passés 
sans  l'autorisation  de  son  mari.  Toull.,  7,  579. 

4  01 .  La  nullité  une  fois  prononcée  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  contrat.  Elle  remet  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le 
contrat.  Toull.,  7,  543.  Dur.,  4088. 

4  02.  De  là,  les  fruits  perçus  sont  restitués.  L. 
24,  §  4,  D.  de  minorib. 

-103.  De  là  toutes  les  charges  créées,  toutes  les 
aliénations  consenties  par  celui  dont  le  contrat 
est  annulé,  sont  anéanties.  Car  il  n'a  pu  trans- 
mettre plus  de  droit  qu'il  n'en  avait.  Ncmo  plus 
juris  in  alium  transferre  potest  quam  ipse  habtt. 
L.  54,  D.  dereg.jur.  Civ.  2125  et  2182. 

4  04.  Ainsi,  par  exemple,  si  celui  qui  avait 
acheté  un  immeuble  d'un  mineur  le  vend  à  un 


tiers,  la  nullité  pourra  être  exercée  contre  ce 
tiers,  et  contre  tout  autre  possesseur;  et  il  n'aura 
de  recours  que  contre  son  vendeur.  L.  4  3,  D.  de 
minorib. 

4  05.  Il  suffit  que  quelque  chose  ait  été  payé 
au  demandeur  en  nullité  ou  en  rescision  pour 
qu'il  doive  le  restituer;  à  moins,  si  c'était  un 
corps  certain,  qu'il  eût  péri  par  cas  fortuit  sans 
le  fait  ou  la  faute  de  celui-ci,  ou  des  personnes 
dont  il  doit  répondre.  Telle  est  la  règle.  Dur., 
4087. 

106.  Toutefois,  lorsque  les  mineurs,  les  inter- 
dits ou  les  femmes  mariées  sont  admis,  en  cette 
qualité,  à  se  faire  restituer  contre  leurs  engage- 
ments ou  à  les  faire  annuler,  le  remboursement 
de  ce  qui  ,  en  conséquence  de  ces  engage- 
ments, aurait  été  payé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne  peut  être  exigé,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé 
a  tourné  à  leur  profit.  Civ.  4  34  2.  —  C'est  ici  un 
ancien  principe ,  établi  par  une  jurisprudence 
constante.  Meslé,  Minorités,  503.  —  Y.  In  rem 
versum. 

4  07.  Toutefois,  le  prêt  fait  "à  un  mineur  en 
pays  étranger  était  présumé  fait  en  cas  de  néces- 
sité, et  la  jurisprudence  condamnait  les  mineurs 
à  rendre  et  restituer  ce  qui  leur  avait  été  prêté. 
Toull.,  7,  581. 

4  08.  Une  obligation  nulle  dans  son  principe 
ne  peut  revivre  par  des  événements  postérieurs. 
C'est  la  règle  catonienne.  Quod  initio  vitiosum 
est,  non  potest  tractu  temporis  convalescere.  L. 
29,  D.  de  reg.  jur. 

4  09.  Cependant  il  est  reconnu  que  l'applica- 
tion de  celte  règle  manque  en  beaucoup  de  cas. 
V.  le  commentaire  de  Dantoine  et  Merlin,  Rép., 
v°  Conventions  matrimoniales,  §1,  et  Règle  ca- 
tonierne. 

4  4  0.  Vice  versa,  un  acte  valable,  dans  son 
principe,  n'est  pas  détruit  par  les  événements 
postérieurs  qui  amènent  les  choses  au  point  où  il 
ne  pourrait  prendre  naissance.  Non  est  novum 
ut  (/uœ  semel  utiliter  constttuta  sunt  durent,  licet 
illc  casus  extilerit  a  quo  initium  capere  non  po- 
tuerunt.  L.  185,  §  I,  D.  de  reg.  jur.  V.  Toull., 
7,  447.  —  Y.  Obligation. 

III.  On  peut  obvier  à  tous  les  inconvénients 
des  nullités  d'actes  en  la  forme,  par  la  délation  du 
serment  supplétoire.  —  V.  Serment. 

M  2.  Enregistrent.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
dispenser  l'acte  du  droit  sur  le  motif  de  la  nul- 
lité, si  elle  n'a  pas  été  déjà  prononcée  en  Ire  les 
parties  légitimes.  Cass.,  9  fév.  4814,  et  13  fév. 
4  84  5.  Cont.  Toull.,  7,  531. 

4  13.  Ceci  s'applique  même  aux  actes  sous 
seings  privés  et  aux  mutations  qui  auraient  été 
an n idées  en  justice.  Cass.,  24  mai  s  1813,  12  fév. 
4  s  2  2,  et  27  mars  4  830.  —  V.  Acte  sous  seing 
privé,  4  36. 

4  4  4.  Cependant,  si  la  nullité  de  la  convention 
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résultait  de  l'absence  de  l'une  des  conditions 
nécessaires  pour  former  le  contrat,  comme  le 
défaut  de  consentement  ou  de  signature,  il  ne 
serait  dû  qu'un  droit  fixe.  Cass.  ,  30  oct.  1809. 
V.  lb.,  139. 

115.  Après  le  jugement  qui  intervient,  les 
droits  perçus  ne  doivent  pas  être  restitués.  — 
V.  Restitution  de  droits. 

HO.  On  ne  peut  demander  la  nullité  d'un 
acte  sous  seing  privé  avant  qu'il  soit  enregistré. 
Cass.,  19  germ.  an  vi. 

117.  Les  nullités  pour  vice  de  forme  d'un  pro- 
cès-verbal constatant  des  contraventions  aux 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre,  empêchent 
d'en  faire  un  nouveau  pour  le  même  objet.  Cass., 
23  prair.  an  ix. 

118.  Pour  la  nullité  des  poursuites  en  matière 
d'enregistrement,  —  V.  Contrainte  [enregistre- 
ment], Enregistrement,  §  11,  art.  2  et  3. 

V.  Acte,  Ratification,  Renonciation,  Responsa- 
bilité des  notaires,  Testament. 

NUMÉRAIRE.  —  V.  Monnaie,  Papier-mon- 
naie. 

NUMÉRATION  décimale. 

1 .  Le  notaire  qui  contrevient  aux  lois  et  aux 
arrêtés  du  gouvernement  concernant  la  numéra- 
tion décimale  est  passible  d'une  amende  de  100 
fr.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  17. 

2.  On  trouve  dans  notre  ancienne  législation 
l'exemple  d'une  semblable  prohibition. 

3.  Les  lois  et  règlements  auxquels  renvoie  la 
loi  de  ventôse  an  xi  sont  la  loi  du  17  flor.  an  vu 
et  l'arrêté  du  gouv.  du  26  vendém.  an  vin,  dont 
nous  avons  rapporté  ailleurs  les  dispositions.  — 
V.  Monnaie. 

4.  On  considérait  comme  une  contravention 
passible  de  l'amende  l'emploi  du  mot  tournois 
après  le  mot  francs;  parce  que  la  loi  défend 
l'usage,  non-seulement  du  mot  livre,  mais  du 
système  numérique  qu'il  représente,  et  que  les 
mots  francs  tournois  ne  peuvent  représenter  que 
des  livres. 

b.  L'obligation  d'énoncer  les  nouvelles  mon- 
naies s'applique-t-ellc  au  cas  où  il  s'agit  de  tes- 
taments? Nous  examinerons  celte  question  v° 
Poids  et  mesures. 

G.  Au  reste,  les  notaires  et  autres  officiers 
publics  peuvent,  ce  nous  semble,  sans  contra- 
vention, reproduire  textuellement  les  anciennes 
dénominations  de  monnaies  employées  dans  les 
actes  antérieurs ,  dont  les  actes  qu'ils  rédigent 
contiennent  la  copie,  l'extrait  ou  l'analyse. 

V.  Poids  et  mesures. 

NUMÉRATION  des  espèces.  C'est  l'action  de 
nombrer,  de  compter  des  espèces  pour  en  faire 
la  remise  à  quelqu'un. 

1 .  En  général,  il  n'est  pas  nécessaire  de  con- 
stater dans  les  actes  la  numération  des  espèces. 
Celui  qui  a  reconnu  avoir  reçu  une  somme  n'est 
pas  reçu  à  nier  le  fait,  à  moins  qu'il  ne  prouve 


le  dol  ou  qu'il  ne  soit  établi  que  l'acte  est  si- 
mulé. 

2.  Toutefois  les  notaires  constatent  la  numé- 
ration des  espèces  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent, 
lorsqu'elle  s'effectue  en  leur  présence.  11  est  pro- 
bable que  cette  précaution  remonte  au  temps  où 
l'on  admettait  l'exception  no;;  numeratœ  pecuniœ. 
—  V.  Exception  non  numeratw pecuniœ. 

3.  Cette  mention  est  d'ordre  et  même  utile 
toutes  les  fois  qu'il  résulte  de  la  nature  de  l'acte 
que  le  payement  ou  la  remise  des  espèces,  et 
toutes  les  circonstances  qui  en  dérivent,  ont  dû 
se  passer  simultanément.  —  Y.  Dépôt,  Gage, 
Obligation,  Payement,  Subrogation. 

4.  Elle  nous  parait  surtout  utile  dans  une 
donation  entre  vifs  d'une  somme  d'argent  remise 
au  donataire.  Elle  constate  d'autant  mieux  la 
tradit  ion,  le  dépouillement  actuel  obi  igé.Civ.  894. 

5.  S  il  arrive  que  l'acte  ait  plusieurs  dates, 
que  celui  qui  paye  et  celui  qui  reçoit  ne  signent 
pas  le  même  jour,  l'exactitude  veut  que  la  réali- 
sation des  espèces  se  constate  encore  par  les 
mains  du  notaire.  De  même  si  celui  qui  reçoit 
signe  en  un  autre  lieu  que  celui  qui  verse  les 
espèces,  la  réalisation  se  constate  au  lieu  de  la 
signature  de  la  partie  prenante. 

G.  Si  la  réalisation  n'est  faite  que  partielle- 
ment, on  doit  l'indiquer,  non  pas  eu  disant 
qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  partie,  mais  fixer 
la  somme  comptée. 

7.  Il  n'y  a  nul  inconvénient  à  ce  que  le  notaire 
constate  la  réalisation  des  espèces  par  ses  mains 
lorsque,  dans  un  acte  d'obligation,  de  quittance, 
de  décharge  ou  autre  semblable,  l'emprunteur, 
le  créancier  ou  le  mandant  figure  seul.  L'usage 
est  constant.  —  V.  Notaire,  430  et  s. 

8.  Quand  une  partie  reconnaît  que  la  remise 
d'une  somme  lui  a  été  faite  en  espèces,  sans 
qu'il  y  ait  eu  réalisation  devant  le  notaire,  il  est 
convenable  que  cet  officier  indique  qu'il  n'v  a 
pas  eu  réalisation  en  sa  présence;  et  tel  est  effec- 
tivement l'usage.  Autrement  on  pourrait  suppo- 
ser le  contraire  par  le  silence  du  notaire. 

9.  Un  notaire  ne  commet  pas  un  faux  essen- 
tiellement criminel  par  cela  seul  qu'il  a  men- 
tionué  mensongèrement  qu'une  numération  d'es- 
pèces a  eu  lieu  en  sa  présence.  —  V.  Eaux,  95. 

10.  Cependant  une  circulaire  du  garde  des 
sceaux  de  France  du  11  sept.  1823,  adressée 
aux  procureurs  généraux,  s'exprime  ainsi  ;  — 
v  Je  suis  informé  qu'il  arrive  fréquemment  à  des 
notaires  d'attester,  dans  la  rédaction  de  leurs 
actes,  des  numérations  de  deniers  qu'ils  n'ont 
pas  vu  réellement  compter.  Cette  attestation 
mensongère  peut  influer  d'une  manière  désas- 
treuse sur  le  sort  des  intérêts  qui  en  sont  l'ob- 
jet :  l'acte  qui  la  contient  n'existe  probablement 
que  par  un  conCert  frauduleux,  et  constitue  évi- 
demment une  série  do  faux  qu'il  importe  de 
réprimer  et  de  prévenir.  Ce  serait,  en  effet,  ou- 
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vrir  un  vaste  champ  à  l'intrigue  et  à  la  mauvaise 
foi  dans  les  transactions  que  de  tolérer  un  abus 
dont  elles  sauraient  trop  bien  s'emparer  pour 
créer  des  engagements  fictifs,  et  supposer  des 
obligations  simulées.  —  En  conséquence,  vous 
voudrez  bien  enjoindre  à  vos  substituts  d'avoir 
à  exercer  la  plus  active  surveillance  sur  la  ré- 
daction des  actes,  et  à  faire  savoir  officiellement 
à  la  chambre  des  notaires  de  leur  arrondisse- 
ment respectif  que  dès  à  présent  tout  notaire 
qui,  par  le  résultat  d'une  information  ou  d'une 
procédure,  sera  convaincu  d'avoir  faussement 
énoncé  dans  un  acte  une  numération  de  deniers 
qu'il  n'aura  pas  vu  compter,  sera  poursuivi  cri- 
minellement, sans  préjudice  de  l'action  discipli- 
naire à  Gn  de  destitution",  dans  le  cas  où  il  serait 


acquitté.  »  — Cette  circulaire,  d'ailleurs  fort 
sage,  manque  d'exactitude  quant  aux  poursuites 
criminelles. 

M.  La  chambre  des  notaires  de  Paris  a,  le 
25  novembre  même  année,  adressé  elle-même 
aux  notaires  de  son  ressort  une  circulaire  pour 
appeler  leur  attention  sur  ia  nécessité  de  n'expri- 
mer la  délivrance  effective  des  espèces  qu'autant 
qu'elle  a  réellement  eu  lieu  en  leur  présence.  Elle 
fait  en  outre  observer  que  ces  locutions,  a  l'ins- 
tant ou  présentement  payé,  ne  doivent  être  em- 
ployées qu'avec  la  même  précaution  que  celle  : 
payé  a  la  vue  du  notaire. 

V.  Monnaie. 

NUNCUPATIF.  —  V.  Testament. 

NUPTIAUX  (gains).  —  V.  Gains  nuptiaux. 


0. 


OBÉISSANCE. 

\ ,  L'obéissance  à  un  pouvoir  légitime  est  le 
devoir  le  plus  indispensable  des  citoyens. 

2.  Elle  est  une  conséquence  du  respect  que  les 
enfants  doivent  à  leurs  père  et  mère.  Civ.  371. 
—  V.  Puissance  paternelle. 

3.  La  femme  doit  obéissance  à  son  mari.  Civ. 
213.  —  V.  Femme,  Mariage. 

4.  Celui  qui  obéit  à  l'ordre  de  son  maître  n'est 
pas  sensé  vouloir.  L.  4  ,  de  reg.  jur.  —  V.  Res- 
ponsabilité. 

OBJET.  Ce  qui  sert  de  matière  à  un  contrat, 
à  un  acte.  —  V.  Convention. 
OBLIGATION. 


§   1er.  —  Ce  qu'on  entend  par  obligation. 
§  2 .  —  De  ce  qui  est  de  l'essence  des  obligations. 
§   3.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 
Art.  itT.  —  Des  obligations  naturelles  et  des 
obligations  civiles. 

Art.   2.  —  Des  obligations  disjonctives  et 
conjonctives. 

Art.   3.    —  Des  obligations  alternatives  et 
facultatives. 

Art.   4.   ■ —   Des   obligations  principales  et 
accessoires. 

Art.   5.    —   Des  obligations  primitives  et 
secondaires. 

§  4.  —  De  l'effet  des  obligations ,  soit  qu'elles 
consistent  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

§  5.  —  Suite.   De  l'effet  des  obligations  quant 
à  leurs  suites  et  à  leurs  accessoires. 

§  6.  — ■  Suite.  Des  effets  des  obligations  sous 
le  rapport  de  leur  exécution. 

§  7.  —  De  la  transmission  des  obligations  et 
des  droits  qui  en  dérivent. 

§  8.  —  De  l'extinction  des  obligations. 


§9.  —  Timbre  et  enregistrement. 


§  4".  —  Ce  qu'on  entend  par  obligation. 

1 .  Le  terme  d'obligation,  dans  un  sens  étendu, 
est  synonyme  de  devoir;  et,  sous  ce  point  de 
vue  ,  il  comprend  même  ces  sortes  d'obligations 
que  l'humanité  seule  ou  la  bienséance  nous  im- 
pose,  et  que  l'on  appelle  imparfaites  :  tels  sont 
les  devoirs  de  charité,  ceux  de  la  reconnaissance 
envers  un  bienfaiteur  ,  etc.  Poth.  ,  Oblig.  ,  3 
et  197. 

2.  Telles  sont  encore  les  promessesque  l'on  fait 
sans  avoir  l'intention  de  s'engager  véritablement. 
—  V.  Contrat. 

3.  L'obligation  imparfaite  ne  produit  qu'un  de- 
voir de  pure  bienséance  à  remplir  ;  elle  ne  rend 
pas  créancier  celui  qui  a  conféré  un  bienfait;  elle 
ne  rend  pas  débiteur ,  même  dans  le  for  de  la 
conscience,  celui  qui  l'a  reçu.  Seneca,  3,  de  Be- 
nef.  ;  Cicero,  pro  Plane. 

4.  Elle  ne  pourrait  être  la  cause  d'une  com- 
pensation forcée,  d'une  novatiou,  etc.  Dur.,  Des 
contrats,  1  1 . 

5.  Mais  en  jurisprudence  l'obligation  est  un 
lien  de  droit  qui  nous  astreint  à  la  nécessité  de 
donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose. 
Vinculum  juris  quo  necessitate  adstringimur  ali- 
cujus  rei  soivendœ  secundum  nostrœ  civitatis  jura. 
Instit.  de  obligat.  et  action.  (L.  3,  D.  de  Oblig. 
et  act.).  Voilà  l'obligation  parfaite. 

6.  Ce  n'est  pas  que  la  nécessité  dont  il  s'agit 
soit  une  contrainto  physique  et  absolue  ;  mais 
c'est  une  simple  nécessité  morale,  laissée  en  gé- 
néral à  l'obligé,  libre  de  faire  ou  de  ne  point  faire 
ce  qu'il  a  promis,  sauf  dans  ce  dernier  cas  à  su- 
bir les  conséquences  de  sou  refus.  "NVolff,  Jnst. 
juris  nat.  et  gent. 
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En  effet,  toutes  les  obligations  ont  leur  sanc- 
tion ,  sans  laquelle  elles  seraient  vaines  pour  la 
plupart  des  hommes.  V.  inf.  §  6. 

7.  D'ailleurs,  on  a  justement  remarqué  que 
ces  termes,  vineulum  juris,  ne  conviennent  qu'à 
l'obligation  civile  ;  que  néanmoins  l'obligation 
purement  naturelle,  qui  est  solius  wquitatis  vin- 
eulum, est  aussi,  quoique  dans  un  sens  moins 
propre,  une  obligation  parfaite  :  car  elle  donne, 
sinon  dans  le  for  extérieur,  au  moins  dans  le  for 
de  la  conscience,  à  celui  envers  qui  elle  est  con- 
tractée, le  droit  d'en  exiger  l'accomplissement, 
au  lieu  que  l'obligation  imparfaite  ne  donne  pas 
ce  droit.  Polh  ,  4 . 

8.  Il  faut  observer  que  les  obligations  dont 
nous  voulons  parler  s'entendent  de  celles  qu'on 
appelle  aussi  engagements  personnels ,  pour  les 
distinguer  d'avec  les  obligations  réelles,  c'est-à- 
dire  celles  qui  ne  sont  produites  que  par  la  chose 
que  l'on  possède,  et  dont  on  n'est  tenu  qu'à  cause 
de  cette  possession.  —  V.  Droits  personnels 
et  réels. 

9.  Nous  aurons  néanmoins  l'occasion  déparier 
de  cette  dernière  sorte  d'obligations.  Y.  inf.  §  7. 

§2.  —  De  ce  qui  est  tic.  l'essence  des  obligations. 

\  0.  Trois  choses  sont  de  l'essence  des  obliga- 
tions; il  faut  qu'il  y  ait  :  1°  une  cause  d'où  naisse 
l'obligation  ;  2°  des  personnes  entre  lesquelles 
elle  se  contracte  ;  3°  quelque  chose  qui  en  soit 
l'Objet.  Pot  h..  2. 

Nous  allons  reprendre  successivement  chacune 
de  ces  choses. 

M  .  1°  Les  causes  des  obligations  sont  les  con- 
trats, les  quasi-contrats,  les  délits.  les  quasi-dé- 
lits, quelquefois  la  loi  ou  l'équité  naturelle.  Inst. 
de  obligat.,%  2.  Poth.,  2,  Toull..  4  1 ,  2  et  s.  — 
V.  Cause  des  obligations. 

4  2.  Le  contrai  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent,  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelquechose.  Civ.  4  4  0  I .  —  V.  Con- 
trat. 

t3.  Ce  qui  suppose,  en  général,  le  concours 
des  volontés  de  deux  personnes,  dont  l'une  pro- 
met quelque  chose  à  l'autre,  qui  l'accepte.  Tel- 
lement qu'à  défaut  du  concours  de  la  seconde 
personne,  ou  de  son  acceptation,  la  promesse 
n'est  pas  obligatoire  ;  ce  n'est  qu'une  pollicita- 
tion.  — V.  Ib.,  9,  et  l'ollicilation. 

4  4.  Néanmoins  il  y  a  des  obligations  qu'on 
appelle  unilatérales,  et  dans  lesquelles  la  pro- 
messe d'une  partie  suffit  pour  l'obliger,  sans  le 
concours  de  l'antre  partie.  C'est  ce  qui  arrive 
dans  le  cas  de  la  reconnaissance  d'une  dette.  — 
V.  Ib.,  46. 

4  5.  Quelques  obligations  naissent  des  quasi- 
contrats,  qui  sont  des  faits  purement  volontaires 
de  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quel- 
conque envers  un  tiers,  et  quelquelois  un  enga- 


gement réciproque  des  deux  parties.  Civ.  4  374. 
—  V.  Quasi-contrat, 

4  6.  Tels  sont  :  le  payement  d'une  chose  qui 
n'était  pas  due  (Civ.  137  6);  la  gestion  des  affaires 
d'autrui  (13*2).  —  V.  Gestion  d'affaires,  Répé- 
tition. 

4  7.  Les  délits,  qui  sont  la  troisième  cause  des 
obligations,  sont  Les  faits  par  lesquels  une  per- 
sonne, par  malignité  ou  à  dessein,  nuit  à  au- 
trui.       V.  Délit 

4  8.  Huant  aux  quasi-délits,  ce  sont  des  faits 
par  lesquels  une  personne,  sans  mauvaise  inten- 
tion, mais  par  négligence,  imprudence  ou  inob- 
servation des  règlements,  cause  du  dommage  à 
quelqu'un.  Civ.  4  3N2.  -     Y.   Quasi-dclit. 

49.  Enfin,  il  y  a  des  obligations  qui  ont  pour 

cause  im liate  la  loi  naturelle,  comme  celle  de 

nourrir  ses  père  et  mère,  de  restituer  ce  qui  ap- 
partient à  autrui.  L.  206,  I).  de  rcg.  jur. 

20.  Tandis  qu'il  y  en  a  d'autres  qui  dérivent 
uniquement  de  la  loi  civile,  comme  celle  où  est 
le  propriétaire  d'un  mur  d'en  céder  la  mitoyen- 
neté au  voisin.  V.  Poth.,  123. 

21.  Quand  nous  disons  ici  de  la  loi  civile, 
peut-être  est-ce  manquer  d'exactitude  :  car, 
comme  l'observe  Pothier  lui-même.  4  23,  <■  la  loi 
naturelle  est  la  cotise,  au  moins  médiate,  de 
toutes  les  obligations.  »  Y.   Tliemis,  7,  345  et  s. 

22.  2°  Il  ne  peut  y  avoir  d'obligation  sans 
deux  personnes,  l'une  qui  ait  contracté  l'obliga- 
tion, et  l'autre  envers  qui  elle  soit  contractée. 
Poth.,  424. 

23.  Celui  au  profit  duquel  elle  a  été  contractée 
s'appelle  créancier;  celui  qui  s'est  obligé  s'ap- 
pelle débiteur. 

24.  Pour  pouvoir  contracter  une  obligation,  il 
faut  n'être  point  incapable;  comme  sont  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  femmes  mariées  non  au- 
torisées, etc.  Civ.  4  124.  —  V.  Convention. 

25.  Néanmoins,  il  faut  observer  que  ceux  qui 
sont  incapables  de  s'obliger  eux-mêmes  sont, 
en  général,  capables  d'obliger  les  autres  (Civ. 
4  4  25).  Eu  sorte  que  l'incapacité  n'est  pas  abso- 
lue, mais  seulement  relative. 

26.  Non-seulement  les  personnes  ordinaires 
peuvent  contracter,  mais  il  y  a  certaines  obliga- 
tions qui  peuvent  être  contractées  par  telle  per- 
sonne fictive,  ou  envers  autre  telle  personne 
fictive.  Par  exemple,  lorsqu'un  curateurcfééà  une 
succession  vacante  administre  les  biens  de  cette 
succession,  il  contracte  envers  la  personne  fictive 
do  la  succession  vacante  l'obligation  de  rendre 
compte  de  sa  gestion  ;  et  vice  versa,  cette  per- 
sonne fictive  de  la  succession  vacante  contractées 
vers  ce  curateur  l'obligation  de  lui  faire  raison  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  sa  gestion.  Poth.,  I  26. 

27.  Les  corps  et  communautés  sont  des  per- 
sonnes civiles,  qui  peuvent  contracter  des  obli- 
gations et  envers  lesquelles  on  peut  en  contrac- 
ter. —  V.  Corps,  Etablissement  public. 
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28.  3°  Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  d'obligation 
qu'il  n'y  ait  quelque  chose  qui  soit  dû,  qui  en 
fasse  l'objet  et  la  matière.  Civ.  1  I  26.  —  Y.  Con- 
vention, 20  et  s. 

29.  Quelles  choses  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation?  La  matière  est  vaste:  mais  elle  a  été 
traitée  loc.  cit.  Nous  y  avons  parlé  des  choses 
futures,  impossibles,  d' autrui ,  indéterminées, 
inutiles,  hors  du  commerce,  illicites.  Nous  n'au- 
rons que  quelques  mots  à  ajouter. 

30.  Peut-on  s'obliger  à  payer  une  rente 
féodale?  —  V.  Cause  des  obligations,  3G. 

31.  On  devrait  considérer  comme  illicite  la 
convention  par  laquelle  un  commerçant,  pour 
obtenir  la  permission  d'établir  une  manufacture, 
usine,  ou  toute  autre  concession,  promettrait 
quelque  chose  ou  assurerait  quelque  portion  d'in- 
térêt à  des  agents  du  gouvernement.  Pard.,  4  58. 
Cass.,  20  mai  1828. 

32.  Ajoutons  à  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire,  qu'il  est  de  l'essence  des  conventions  qui 
consistent  à  promettre  quelque  chose,  qu'elles 
produisent  dans  la  personne  du  promettant  une 
obligation  qui  la  force  à  s'en  acquitter  :  d'où  il 
suit  que  la  convention  qui  lui  laisserait  l'entière 
liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  a  pro- 
mis serait  absolument  nulle  par  défaut  de  lien. 
Si  donc,  par  exemple,  je  m'obligeais  de  vous 
donner  une  chose  au  cas  que  cela  me  plût,  la 
convention  serait  absolument  nulle.  —  V.  C'9n- 
trat,  2  et  3. 

§  3.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 

33.  La  classification  des  obligations  a,  selon 
nous,  peu  d'importance.  Nous  allons  toutefois 
en  présenter  une  où  nous  tâcherons  de  suivre 
l'ordre  des  idées. 

34.  Et  d'abord,  si  l'on  considère  la  nature  du 
lien  que  produisent  les  obligations,  elles  se  divi- 
sent en  obligations  naturelles  et  en  obligations 
civiles.  Souvent  elles  ont  ces  deux  qualités  à  la 
fois. 

35.  Si  l'on  considère  les  différentes  manières 
dont  elles  peuvent  être  contractées,  elles  sont 
pures  et  simples  ou  conditionnelles;  disjonctives 
ou  conjonctives  ;  alternatives  ou  facultatives ,  à 
terme,  et  solidaires. 

36.  Par  rapport  à  la  qualité  des  différentes 
choses  qui  en  font  l'objet,  elles  consistent  à 
donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire;  elles  sont  liqui- 
des ou  7ion  liquides;  elles  comprennent  ou  non 
des  corps  certains;  elles  sont  divisibles  ou  indi- 
visibles . 

37.  Par  rapport  à  l'ordre  qu'ont  entre  elles  les 
choses  qui  en  sont  l'objet,  elles  sont  principales 
ou  accessoires. 

38.  Par  rapport  à  l'ordre  dans  lequel  elles  sont 
contractées,  elles  sont  primitives  ou  secondaires. 

39.  Enfin,  sous  le  rapport  des  sûretés  et  voies 
d'exécution,  elles  sont  pénales,  privilégiées }  hypo- 


thécaires  ou  chirographaires,  exécutoires  ou  non 
exécutoires,  par  corps,  ou  civiles  et  ordinaires. 

40.  Afin  de  ne  pas  répéter  ce  que  nous  disons 
ailleurs,  nous  nous  bornerons  à  traiter  sous  ce 
paragraphe  : 

4°  Des  obligations  naturelles  et  des  obligations 
civiles  ; 

2°  Des  obligations  disjonctives  et  conjonctives  ; 

3°  Des  obligations  alternatives  et  facultatives  ; 

4°  Des  obligations  principales  et  accessoires  ; 

o°  Des  obligations  primitives  et  secondaires. 

4  I .  C'est  principalement  sous  les  mots  Com- 
pensation, Condition,  Contrainte  par  corps,  Di- 
visibilité et  indivisibilité,  Hypothèque,  Privilège, 
Solidarité  et  Terme,  que  l'on  trouve  ce  qui  est 
relatif  aux  autres  espèces  d'obligations. 

Art.  4"  —  Des  obligations  naturelles  et  des  obli- 
gations civiles. 

42.  On  appelle  obligation  civile  celle  qui  ren- 
ferme le  lien  de  droit,  vinculum  juris,  et  donne 
à  celui  au  profit  duquel  elle  a  été  contractée  une 
action  en  justice  pour  en  réclamer  l'exécution; 
tandis  que  l'obligation  naturelle  est  celle  qui, 
destituée  d'action,  n'oblige  que  dans  le  for  de  la 
conscience. 

43.  Pourquoi  la  loi  refuse-t-elle  une  action 
pour  faire  exécuter  les  obligations  naturelles? 
Quels  sont  les  effets  de  ces  sortes  d'obligations? 
C'est  ce  que  nous  serons  mieux  à  même  d'exa- 
miner lorsque  nous  connaîtrons  quelles  sont  ces 
obligations. 

44.  Et  d'abord,  nous  remarquerons  que  les 
obligations  sont  ordinairement  civiles  et  natu- 
relles tout  à  la  fois.  Car  que  sont  la  plupart  des 
obligations?  Des  promesses  données,  des  enga- 
gements qu'avant  même  qu'il  existât  des  lois  ci- 
viles la  conscience  exigeait  d'exécuter,  et  qu'on 
ne  pouvait  méconnaître  sans  mauvaise  foi.  Le  lien 
de  la  loi  naturelle  a  donc  seulement  ici  été  ren- 
forcé par  le  lien  de  la  loi  civile,  qui  a  donné  à 
tout  créancier  le  droit  de  traduire  son  débiteur 
devant  les  tribunaux,  pour  le  faire  condamner, 
et  d'invoquer  la  force  publique  pour  le  con- 
traindre. Toull.,  6,  377. 

45.  Toutefois,  il  y  a  des  obligations  qui  sont 
purement  civiles  sans  être  en  même  temps  natu- 
relles, et  à  l'accomplissement  desquelles  le  débi- 
teur peut  être  contraint  en  justice,  quoiqu'il  n'y 
soit  pas  obligé  dans  le  for  de  la  conscience. 
Comment  pourrait-il  en  être  autrement,  lorsque 
la  société  elle-même  est  une  institution  essen- 
tiellement contraire  à  l'état  de  nature  ?  Toull. ,  379. 

46.  On  peut  citer  comme  exemples  d'une  obli- 
gation purement  civile,  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  de  condamnation  rendu  par  erreur  do 
droit  ou  de  fait  ;  celle  d'un  homme  qui  a  déféré 
le  serment  décisoire  à  son  créancier,  lequel  a 
fait  un  faux  serment  ;  celle  d'un  homme  contre 
lequel  il  existe  un  titre,  mais  qui   s'est  libéré; 
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celle  enfin  qui  n'a  été  contractée  que  par  vio- 
lence, par  erreur,  par  dol,  etc.  Poth.,  H 74. 
Toull.,  380. 

47.  Pour  en  revenir  aux  obligations  qui  sont 
purement  naturelles  sans  être  civiles  en  mémo 
temps,  il  faut  eu   distinguer  plusieurs  espèces. 

48.  Et  d'ubord  il  est  des  obligations  purement 
naturelles  qui  ne  sont  telles  que  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  revêtues  de  certaines  formalités 
prescrites  par  la  loi  civile.  Telles  étaient,  chez 
les  Romains,  celles  qui  naissaient  des  simples 
conventions,  c'est-à-dire  des  conventions  qui 
n'étaient  revêtues  ni  de  la  qualité  de  contrat  ni 
de  celle  de  stipulation,  et  auxquelles  on  avait 
donné  le  nom  de  pacte  nu,  pactum  nuduin.  — 
Nous  n'avons  jamais  admis  la  distinction  des 
simples  pactes  et  des  contrats,  et  ces  obliga- 
tions naturelles  du  droit  romain  sont,  parmi 
nous,  de  véritables  obligations  civiles.  Poth.,  4  9-1. 
Toull.,  380  et  388.  —  V.  Contrat,  37  et  s.,  et 
Pacte. 

49.  Toutefois,  nous  avons  des  obligations  qui, 
quoique  destituées  d'action  parl'omission  des  for- 
malités prescrites,  produisent  une  obligation 
naturelle.  Ainsi,  les  legs  laissés  par  des  testa- 
ments irréguliers;  les  fidéicommis  tacites,  dans 
les  cas  où  ils  ne  sont  pas  prohibés,  mais  que  la 
loi  déclare  nuls,  faute  d'être  accompagnes  des 
formalités  des  donations  ou  des  testaments,  pro- 
duisent contre  ceux  qui  en  ont  été  chargés  l'obli- 
gation naturelle  de  remettre  la  chose  à  qui  elle 
était  destinée.  —  V.  Fédéicommis  tacite. 

50.  De  même  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  faite  sous  seing  privé  par  le  père,  con- 
tient encore  une  obligation  naturelle  qui  empê- 
cherait de  répéter  ce  qui  aurait  été  payé  pour 
aliments.  Toull.,  6,  384.  —  V.  Reconnaissance 
d'enfunt  naturel. 

54  .  Mais  il  est  d'autres  obligations  naturelles 
auxquelles  la  loi  dénie  toute  action,  bien  qu'elles 
aient  été  revêtues  des  formalités  prescrites. 
Telles  sont  :  4°  celles  pour  lesquelles  la  loi  dénie 
l'action,  par  rapport  à  la  défaveur  de  la  cause 
d'où  elles  procèdent  :  par  exemple,  les  dettes  de 
jeu,  lepayementd'unpari.  Civ.  1967,  Poth.,  491 . 
—  V.  Jeu,  Pari. 

52.  2°  Celles  qui  sont  contractées  par  des 
personnes  naturellement  capables,  mais  civile- 
ment incapables  de  s'obliger  :  telles  sont  les 
obligations  des  femmes  mariées  non  autorisées, 
des  mineurs,  des  interdits  qui  ont  recouvré  leur 
raison,  mais  n'ont  pas  fait  lever  leur  interdic- 
tion ;  des  personnes  assistées  d'un  conseil  judi- 
ciaire, etc.  /,.  4,  D.  de  novat.;  D.  ad  scuat. 
cons  Trebell.  ad  sénat,  cons.  Yell.  Poth.,  192. 
Toull.,  6,  385. 

53.  3°  Une  obligation  civile,  lorsque  le  dé- 
biteur a  acquis  ou  même  fait  prononcer  contre 
l'action  qui  en  résulte  quelque  fin  de  non-rece- 
voir,  par  exemple,  par  l'autorité  de  la  chose 
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jugée  ou  du  serment  décisoire,  ou  par  la  pres- 
cription, peut  être  considérée  comme  une  obli- 
gation naturelle.  Poth.,  196. 

54.  Peu  importe,  pour  que  l'obligation  natu- 
relle continue  d'exister,  que  ce  soit  par  des  rai- 
sons d'ordre  public  ou  de  politique  que  la  loi  lui 
ait  retiré  l'action  civile.  Telle  est  l'opinion  qu'en- 
seigne Touiller,  6,  383,  et  que  l'avocat-géoéral 
Rouland  a  professée  devant  la  cour  de  Rouen, 
qui  a  adopté  cette  opinion  par  un  arrêt  du 
48  fév.  4 842.  Contr.  Duv.,  Revue  étrangère,  7, 
568  et  s. 

55.  C'est  ainsi  que  les  rentes  féodales,  abolies 
sans  indemnité  par  la  loi  du  I  7  juill.  I  793,  n'ont 
pas  cessé  de  constituer  une  obligation  naturelle, 
qui  peut  devenir  la  cause  d'une  nous  elle  obliga- 
tion civile.  Toull.,  il).  V.  inf.  65. 

56.  [(C'est  ainsi  encore  que  les  suppléments  de 
prix  d'offices  stipulés  par  des  contre-lettres  ne 
sont  pas  sujets  à  répétition  lorsqu'ils  ont  été 
payés.  — V.  Office.)] 

57.  Toutes  les  obligations  dont  nous  venons 
déparier  sont  destituées  d'action.  Civ.  1965. 

C'est-à-dire  que  la  loi  civile  refuse  l'action  à 
celui  au  profit  duquel  elles  sont  contractées  pour 
en  poursuivre  en  justice  l'exécution;  et,  sous  ce 
rapport,  ces  obligations  ne  sont  qu'improprement 
obligations,  car  elles  ne  sont  pas  un  lien  de  droit, 
vinculum  juris.  Elles  n'imposent  pas  a  celui  qui 
les  a  contractées  une  véritable  nécessité  de  les 
accomplir,  puisqu'il  ne  peut  y  être  contraint  par 
celui  envers  lequel  il  les  a  contractées  ;  et  pour- 
tant c'est  dans  cette  nécessité  que  consiste  le  ca- 
ractère de  l'obligation,  vinculum  juris  quo  neces- 
sitateadstringimur:  elles  sont  seulement  pudoris 
et  œquitatis  vinculum. 

58.  Pourquoi  la  loi  refuse-t-elle  une  act-on 
pour  faire  exécuter  les  obligations  naturelles? 
C'est  parce,  qu'il  s'agit  en  général  d'obligations 
qui  paraissent  suspectes,  telles  que  celles  qui 
ont  pour  cause  une  dette  de  jeu,  ou  qui  ont  été 
contractées  par  des  interdits  ou  autres  personnes 
qui  sont  présumées  ne  pas  jouir  de  leur  raison  ; 
c'est  aussi  pour  punir  la  violation  des  formalités 
qui  étaient  prescrites,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
fidéicommis  tacites,  de  reconnaissance  d'enfants 
naturels.  Ainsi,  des  raisons  de  prudence  et  de 
justice  ont  seules  déterminé  et  pu  déterminer, 
d'ailleurs,  le  législateur  a  refuser  une  action  au 
créancier  pour  faire  exécuter  à  son  égard  des 
obligations  purement  naturelles.  Toull.,  6,  387. 

59.  Tellement  que,  lorsque  la  loi  refuse  sou 
secours  à  ces  sortes  d'obligations,  elle  désap- 
prouve en  même  temps  le  débiteur  de  mauvaise 
foi  qui  manque  à  sa  parole  :  elle  le  note  d'impro- 
bite  par  celte  sentence  accablante  :  Grave  est 
filleul  fallere  (L.  1,  D.  de  const.  pecun.);  elle 
déclare  que  tout  ce  qui  est  permis  n'est  pas 
honnête  :  Non  omne  quod  licet  honestum  est. 
Toull.,  378. 
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60.  Cependant  la  loi  ne  prononce  pas  formel- 
lement la  nullité  des  obligations  purement  natu- 
relles ;  ou,  si  elle  la  prononce,  ce  n'est  que  dans 
l'intérêt  du  débiteur.  Elle  ne  leur  accorde  pas 
d'action,  mais  elles  deviennent  susceptibles  de 
produire  des  effets  civils  par  la  reconnaissance 
expresse  ou  tacite,  mais  volontaire,  de  leur  légi- 
timité. Toull.,  387  et  389. 

61 .  Et  cette  reconnaissance  volontaire  se  ren- 
contre dans  le  cas  de  la  novation,  pourvu  qu'elle 
soit  faite  dans  un  temps  où  le  débileur  peut 
s'obliger  civilement.  Toull.,  390.  —  V.  Nova- 
tion, 20  et  s. 

62.  La  reconnaissance  volontaire  de  l'obliga- 
tion naturelle  se  rencontre  encore  dans  un  acte 
de  confirmation  ou  de  ratification    Toull.,  391. 

63.  Toutefois,  si  l'obligation  naturelle  avait 
une  cause  réprouvée  par  la  loi,  non  pas  dans 
l'intérêt  particulier  du  débiteur,  mais  par  des 
motifs  d'intérêt  ou  d'ordre  public,  elle  ne  pour- 
rait être  l'objet  de  la  novation  ou  d'une  ratifica- 
tion tant  que  le  vice  de  la  cause  n'en  serait  pas 
purgé.  Toull  ,  6,  3f2,  et  7,  292.  —  V.  Cause 
des  obligations,  35,  Novation  et  Ratification. 

64.  Par  exemple,  si,  dans  l'espèce  du  n°  55, 
le  débiteur  s'était  simplement  obligé  de  continuer 
le  payement  d*une  rente  féodale,  sans  que  le  vice 
de  féodalité  eût  été  purgé  par  aucune  novation, 
le  nouvel  acte  ne  serait  pas  plus  obligatoire  civi- 
lement que  l'ancien  titresupprimé.  Cass.,  25  oct. 
1808.  Toull.,  6,  392.  —  V.  Cause  des  obliga- 
tions, 36,  et  Rente  féodale. 

65.  Par  exemple  encore,  on  ne  peut  caution- 
ner une  obligation  naturelle  qui  a  une  cause  ré- 
prouvée par  des  raisons  d'ordre  ou  d'intérêt  pu- 
blic. Toull.,  395.  —  V.  Cautionnement,  29. 

6G.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  venons  de 
dire  que  nous  nous  écartonsdu  droit  romain,  qui, 
lorsque  l'obligation  naturelle  résultant  d'un  pacte 
simple  avait  été  érigée  en  obligation  civile  par 
un  autre  pacte  simple  appelé  pactum  constitutœ 
pecunice,  donnait  une  action  contre  le  débiteur 
d'assez  mauvaise  foi  pour  manquer  à  une  obli- 
gation ainsi  réitérée,  bien,  comme  l'on  voit,  que 
la  seconde  contînt  les  mêmes  vices  que  la  pre- 
mière. L.  A,  D.  de  pecun.  const.  Toull.,  388  et 
396. 

67.  Outre  les  effets  civils  dont  nous  venons  de 
parler-,  les  obligations  naturelles  en  produisent 
encore  qu'il  faut  indiquer. 

68.  Le  plus  notable  de  ces  effets  est  qu'on 
ne  peut  répéter  ce  qu'on  a  payé  en  vertu  d'une 
obligation  naturelle.  Civ.  1235.  —  V.  Répé- 
tition. 

69.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  66, 
il  résulte  que,  hors  le  cas  qui  y  est  prévu,  l'on 
peut  cautionner  une  obligation  naturelle.  —  V. 
Cautionnement,  28  et  29. 

Mais  l'obligation  naturelle  ne  pourrait  plus  être 
compensée,  comme  cela  avait  lieu  en  druit  ro- 


main, avec  une  obligation  civile.  Toull.,  6,  389. 

—  V.  Compensation,  13  et  s. 

Peut-elle  servir  de  fondement  à  une  novation? 
L'affirmative  est  décidée  par  la  loi  1 ,  D.  de  novat. 

—  V.  sup.  63,  et  Novation,  20  et  s. 

70.  11  ne  faut  pas,  au  reste,  confondre  avec 
les  obligations  imparfaites  dont  nous  avons  parlé 
n°  3.  Car,  tandis  que  celles-ci  ne  donnent  au- 
cun droit  au  créancier,  même  dans  le  for  de  la 
conscience,  les  obligations  naturelles,  au  con- 
traire, sont  susceptibles  de  certains  effets,  comme 
on  va  le  voir.  Poth.,  197. 

Art.  2.  —  Des  obligations   disjonctiez    et  con- 
jonctives. 

7  I .  Nous  voulons  traiter  d'abord  des  obliga- 
tions dans  lesquelles  plusieurs  personnes  stipu- 
lent et  promettent:  matière  sur  laquelle  il  y  a 
un  titre  exprès  dans  le  Digeste  et  dans  le  Code  : 
de  duobus  reis,  etc.,  et  qui,  comme  on  le  verra, 
mérite  bien  la  peine  d'être  examinée. 

72.  Quand  plusieurs  personnes  figurent  dans 
une  obligation,  il  arrive  ou  qu'une  seule  s'oblige 
envers  plusieurs,  ou  plusieurs  envers  une  seule, 
ou  enfin  plusieurs  envers  plusieurs.  Civ.  1101. 

73.  Elles  peuvent  s'obliger  ou  stipuler  d'une 
manière  disjonctive  ou  conjonctive,  et  même,  dans 
ce  dernier  cas,  d'une  manière  solidaire. 

74.  Ces  différentes  manières  de  contracter 
ont  des  effets  différents,  qui  sont  subordonnés  à 
la  connaissance  bien  parfaite  de  la  volonté  des 
parties;  connaissance  qu'on  doit  toujours,  sans 
doute,  puiser  principalement  dans  la  manière 
dont  elles  se  sont  exprimées,  mais  qu'on  peut 
acquérir  plus  facilement  au  moyen  des  règles 
que  les  jurisconsultes  ont  tracées. 

75.  Et  d'abord  nous  parlerons  des  obligations 
ou  des  stipulations  qui  se  font  d'une  manière  dis- 
jonctive, ce  que  l'on  reconnaît  lorsque  les  person- 
nes qui  promettent  ou  stipulent  sont  unies  dans 
le  contrat  par  une  particule  disjonctive. 

7  6.  Par  exemple,  je  puis  promettre  une  même 
chose  à  plusieurs  personnes  sous  une  disjonctive: 
comme  si  je  promets,  m'oblige  de  donner  1 ,000 
fr.  à  Titius  ou  à  Caïus;  soit  à  Titius,  soit  à 
Caïus. 

Quelque  singulière  que  soit  unesemblable  obli- 
gation, dont  nos  livres  n'offrent  point  d'exem- 
ples, dans  les  actes  entre  vifs  ellen'est  pas  nulle. 
J'ai  la  faculté  de  donner  la  somme  à  celui  des 
deux  que  je  choisirai  ;  et  après  le  choix,  l'autre 
n'a  plus  rien  à  prétendre.  Toull.,  6,  703. 

77.  Cependant  la  même  décision  n'aurait  pas 
lieu  en  matière  de  dispositions  à  cause  de  mort, 
et  particulièrement  de  legs.  Par  exemple,  lors- 
qu'un testateur  a  institué  pour  héritier  Titius  ou 
Caïus,  lorsqu'il  a  légué  1,000  fr.  a  Titius  ou  à 
Caïus,  les  deux  personnes  nommées  doivent  être 
admises  à  partager,  soit  l'institution,  soit  le  legs. 
C'est  ce  que  décide  Juslinien,  dans  la  loi  5,  C.  de 
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verb.  sign.,  où  il  rapporte  les  divers  systèmes 
qui  avaient  été  imaginés  au  sujet  de  cette  sorte 
de  disposition.  Il  veut  donc  que  l'on  prenne  ici 
la  disjonctive  ou  pour  la  conjonctive  et,  de  telle 
sorte  que  l'on  admette  la  première  personne 
nommée  sans  rejeter  la  seconde.  Il  cite  l'exemple 
de  l'interdit  qnod  vi  aut  clam,  dans  lequel  la 
conjonction  aut  est  prise  clairement  dans  le  sens 
de  la  conjonction  et.  Enfin,  son  motif  est  que 
personne  ne  soit  privé  des  libéralités  qui  lui  ont 
été  faites  par  le  testateur  :  ce  qui  est  d'autant 
plus  équitable  que  la  manière  de  s'exprimer  par 
la  disjonctive  peut  être  et  doit  être  en  général 
l'eflet  d'une  erreur,  puisqu'on  doit  difficilement 
croire  que  le  testateur  ait  voulu  faire  une  dispo- 
sition aussi  ambiguë.  ïoull.,  6,  704. 

78.  Toutefois,  la  décision  précédente  cesserait 
d'être  applicable,  si  la  disjonctive  avait  été  mise 
pour  laisser  à  l'héritier  le  choix  entre  des  léga- 
taires. Ainsi,  lorsqu'un  testateur  a  dit  :  Mon  hé- 
ritier donnera  telle  somme  à  Titius  ou  à  Séius,  à 
son  choix,  à  celui  qu'il  voudra  :  dans  ce  cas, 
l'héritier  est  libéré  en  payant  la  somme  à  l'un  des 
légataires,  et  l'autre  n'a  rien  à  demander.  L.  16, 
D.  de  légat.  2°.  Cujas,  sur  cette  loi.  Toull., 
G,  70o. 

79.  Si  l'héritier  ne  payait  à  l'un  ni  à  l'autre, 
cbacun  d'eux  aurait  le  droit  de  former  la  de- 
mande du  legs,  comme  s'il  eût  été  fait  à  lui  seul 
(D.  L.  16).  Cela  est  évident,  puisque  chacun  a 
droit  éventuellement  à  la  totalité.  Tellement  que 
si  l'un  d'eux,  après  avoir  formé  seul  sa  demande, 
s'était  fait  délivrer  le  legs  en  entier,  l'autre  ne 
pourrait  plus,  du  moins  après  la  délivrance,  en 
demander  le  partage.  Ils  ne  sont  point  associes. 
Cujas  et  Toull.,  ib. 

80.  Mais,  par  cela  même  que  chacun  des  lé- 
gataires a  également  droit  au  legs  jusqu'au  choix 
qui  est  à  faire  de  l'un  d'eux,  ils  peuvent  se  réunir 
pour  le  demander  et  pour  le  paitager.  Cujas  et 
Toull.,  ib. 

81 .  Si  le  legs,  au  lieu  d'être  fait  à  deux  léga- 
taires sous  une  disjonctive,  devait  être  payé  par 
l'un  ou  l'autre  des  héritiers,  ceux-ci  seraient  soli- 
daires, et  chacun  d'eux  devrait  payer  la  somme 
en  entier,  sauf  son  recours  contre  ses  cohéritiers 
pour  leur  portion  civile.  Cujas  et  Toull.,  ib. 

Comme  s'il  était  dit  :  Je  charge  Titius  ou 
Seïus  de  donner  1 ,000  fr.  à  Paul. 

Ou  bien  :  Je  charge  l'un  de  mes  héritiers  de 
donner  1  ,000  fr.  à  Paul. 

82.  Quelquefois  il  arrive  que  dans  un  contrat 
on  laisse  au  débiteur  la  faculté  de  payer  à  deux 
personnes,  sous  une  disjonctive,  ce  qui  n'est  dû 
qu'à  l'une  d'elles;  comme  lorsqu'il  est  dit  que  la 
somme  que  je  vous  dois  sera  payée  à  vous  ou  à 
Titius.  Titius  est  alors  ce  qu'on  appelle  adjcctus 
solutioni s  causa.  —  V.  Payement. 

83.  Maintenant  que  nous  avons  parlé  des  obli- 
gations ou  stipulations  qui  sont  faites  d'une  ma- 


nière disjonctive,  ce  qui  d'ailleurs  est  assez  rare, 
nous  avons  à  examiner  celles  qui  sont  faites  d'une 
manière  conjonctive  :  ce  qui  a  lieu  lorsque  les 
personnes  qui  stipulent  ou  promettent,  soit 
comme  créancières,  soit  comme  débitrices,  sont 
unies  dans  le  contrat  par  une  conjonctive.  Toull., 
6,  709. 

84.  Par  exemple,  Titius  promet  1,000  fr.  à 
Seïus  et  à  Cnïus. 

Ou  bien  :  Seïus  et  Caïus  promettent  1 ,000  fr. 
à  Titius. 

Voilà  dans  le  premier  cas  deux  créanciers,  et 
dans  le  second  deux  débiteurs,  qui  sont  unis  par 
une  conjonctive.  Quel  sera  l'effet  de  la  stipula- 
tion ou  de  l'obligation? 

85.  Commençons  par  remarquer  qu'il  pourrait 
s'élever  une  difficulté  sur  la  manière  évidemment 
ambiguë  dans  laquelle  elles  sont  conçues.  En 
effet,  Titius  doit-il  1,000  fr.  à  chacun  de  ses 
deux  créanciers,  Seïus  et  Caïus,  ou  ne  leur  doit- 
il  les  1,000  fr.  qu'à  eux  deux?  Seïus  et  Caïus 
doivent-ils  chacun  1,000  fr.  à  Titius,  ou  ne  lui 
doivent-ils  ces  1,000  fr.  qu'à  eux  deux?  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  constant  qu'au  premier  cas 
Titius  ne  doit  que  1 ,000  fr.  en  tout;  de  même 
qu'il  ne  lui  est  dû,  au  second  cas,  qu'une  somme 
de  1 ,000  fr.,  une  fois  payée.  La  raison  en  est 
que  ce  qui  est  ambigu  s'interprète  en  faveur  de 
celui  qui  a  contracté  l'obligation.  L.  99,  D.  de 
verb.  oblig.  Civ.  1  IG2.  TouÎL,  6,  709. 

80.  Or,  pour  en  revenir  à  l'effet  des  stipula- 
tions ou  promesses  qui  nous  occupent,  il  faut 
poser  en  principe  que  le  droit  des  créanciers, 
comme  l'obligation  des  débiteurs,  se  divisent 
entre  eux  de  plein  droit,  et  que  la  solidarité  ne 
se  présume  point.  Expliquons-nous  : 

Si,  dans  l'obligation  contractée  par  Titius  en- 
vers Seïus  et  Caïus,  l'un  de  ces  deux  créanciers 
avait  le  droit  de  demander  de  se  faire  payer  à 
lui  seul  la  somme  entière,  et  qu'en  payant  ainsi 
Titius  fût  valablement  libéré',  les  créanciers  se- 
raient ce  qu'on  appelle  créanciers  solidaires, 
parce  que  le  débiteur  serait  alors  obligé  envers 
chacun  solidairement,  c'est-à-dire  pour  la  tota- 
lité, in  solidum.  Civ.   1  I  97. 

Si,  dans  l'obligation  contractée  par  Seïus  et 
Caïus  au  profit  de  Titius,  celui-ci  pouvait  s'adres- 
ser indifféremment  à  celui  de  ses  deux  débiteurs 
qu'il  voudrait  choisir,  et  lui  faire  payer  la  somme 
entière,  les  deux  débiteurs  seraient  aussi  ce 
qu'on  appelle  débiteurs  solidaires,  parce  que  cha- 
cun d'eux  serait  obligé  pour  le  tout,  in  soli- 
dum. Civ.  1200. 

Mais  dans  l'un  non  plus  que  dans  l'autre  cas, 
la  solidarité  n'existe  de  plein  droit  ;  il  faut  qu'elle 
soit  expressémenl  stipulée,  à  moins  que  la  loi  ne 
la  prononce  (Civ.  1202).  Car  chacun  n'étant 
censé  stipuler  que  pour  soi  et  pour  son  propre 
intérêt,  l'on  ne  doit  pas  présumer  qu'il  ait  eu 
l'intention  de  stipuler  ou  de  promettre  pour  au- 
76 
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trui,  pour  celui  même  avec  lequel  il  contracte 
dans  une  forme  conjonctive,  fût-ce  pour  une 
même  chose,  une  même  somme. 

Tenous  donc  pour  certain  que  le  droit  et  Yobli- 
gation  se  divisent  de  plein  droit,  et  par  portions 
égales  ou  viriles,  entre  toutes  les  personnes  énu- 
mérées  conjonctivement  dans  un  contrat,  soit 
comme  créancières,  soit  comme  débitrices  d'une 
seule  et  même  chose,  à  moins  que  la  loi  ou  la 
convention  n'en  dispose  autrement.  Nov.  99, 
ch.  4.  L.  2,  G.   de  duobus  reis. 

87.  Tellement  que,  lorsqu'il  s'agit  du  droit  qui 
appartient  aux  créanciers  dans  l'objet  de  l'obliga- 
tion, la  part  de  l'un  n'accroît  point  aux  autres. 
Par  exemple,  j'ai  stipulé  que  vous  me  donneriez 
4,000  fr.  à  moi  et  à  Titius,  qui  est  absent.  Si 
vous  faites  annuler  votre  obligation  en  ce  qui 
concerne  Titius.  pour  lequel  je  n'ai  pu  stipuler 
(Civ.  1119),  comme  le  droit  aux  1,000  fr.  se  di- 
viserait entre  lui  et  moi,  je  ne  pourrai  toujours 
prétendre  qu'a  500  fr.,  n'ayant  jamais  eu  aucun 
droit  aux  autres  500  fr.  L.  110,  D.  de  verb. 
oblig.  Iust.,  de  inut.  stip.,  §  4. 

Et  c'est  de  là  que  tous  les  docteurs  enseignent 
que  le  droit  d'accroissement  n'a  pas  lieu  dans  les 
contrats,  comme  il  a  lieu  dans  les  dispositions 
testamentaires.  Vinnius,  in  D.,§  4,  10.  —  V. 
Accroissement. 

88.  Néanmoins,  il  y  a  une  première  exception 
au  principe  de  la  division  des  droits  entre  les 
créanciers  :  elle  a  lieu  lorsque  l'objet  de  l'obliga- 
tion est  indivisible,  ainsi  qu'on  l'a  vu  v,s  Divisi- 
bilité et  Indivisibilité.  —  Comme  si  j'ai  stipulé 
une  servitude  de  passage  pour  mon  champ  et 
pour  celui  de  mon  voisin.  Nulle  à  l'égard  de  celui- 
ci,  pour  lequel  je  n'ai  pu  stipuler,  la  stipulation 
sera  entièrement  valable  a  mon  profit ,  par  la 
raison  qu'on  ne  peut  me  donner  la  moitié  du 
droit  de  passage.  L.  5,  D.  commun,  prœd.  —  V. 
Servitude-. 

89.  Une  seconde  exception  a  lieu  lorsque  j'ai 
acquis  pour  moi  et  pour  un  tiers,  sans  procura- 
tion. La  chose  m'est  vendue  en  totalité,  comme 
s'il  n'avait  point  été  question  du  tiers  dans  le  con- 
trat (L.  64,  D.  de  contrah.  empt.).  C'est  l'équité 
qui  le  veut  ainsi  :  car  je  n'aurais  pas  voulu  ac- 
quérir si,  au  lieu  d'un  associé  de  mon  choix  que 
j'espérais  avoir,  je  devais  partager  la  chose  avec 
le  vendeur;  et,  d'un  autre  côté,  celui-ci  n'aurait 
pas  consenti  à  une  vente  partielle.  —  V.  Vente. 

Il  est  évident  que  la  même  raison  doit  faire 
étendre  cette  décision  au  cas  d'un  bail.  —  V. 
Bail. 

90.  Du  principe  que  l'obligation  des  débiteurs 
d'une  même  chose  se  divise  de  plein  droit  entre 
eux,  il  suit  que  si  l'un  d'eux  était  incapable  de 
s'obliger  ou  insolvable,  la  perle  de  la  portion  qui 
était  à  sa  charge  serait  supportée  par  le  créan- 
cier, et  non  par  les  autres  débiteurs.  Ainsi,  si 
l'obligation  était  de  1,500  fr.,   et  qu'il  y  eût 


trois  débiteurs,  l'incapacité  de  l'un  d'eux  n'empê- 
cherait pas  que  les  autres  ne  dussent  toujours 
chacun  que  500  fr.  Toull.,  6,  7  I  4. 

94.  Mais,  à  cet  égard,  une  difficulté  s'élève  :  le 
mari  et  la  femme,  les  mineurs  représentés  par 
leur  tuteur,  ne  doivent-ils  être  comptés  que  pour 
une  personne?  Distinguons  : 

Et  d'abord,  quant  au  mari  et  à  la  femme  qui 
figurentdansun  contrat  conjointement  avec  d'au- 
tres créanciers  ou  débiteurs,  nul  doute,  s'ils  sont 
communs  on  biens,  qu'ils  ne  doivent  être  consi- 
dérés que  comme  une  seule  personne  ;  non-seule- 
ment leur  intérêt  est  réellement  commun,  mais 
ils  ne  sont  censés  stipuler  ou  promettre  que  pour 
la  personne  morale  de  la  communauté,  dont  le 
mari  est  le  chef.  Du  reste,  deux  époux  sont  tou- 
jours censés  être  communs  aux  yeux  des  tiers 
lorsque  le  contraire  n'est  pas  exprimé  dans  le 
contrat.  Poullain-Duparc.  Principes  du  droit, 
5,  343.  Toull.,  6,  718. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  mari 
et  la  femme  ne  sont  pas  communs  eu  biens,  et 
qu'ils  sont  séparés  de  biens,  soit  par  contrat  de 
mariage,  soit  depuis  :  chacun  alors  ayant  des  in- 
térêts distincts,  ainsi  que  l'administration  de 
ses  biens,  doit  être  réputé  ne  s'obliger  ou  n'ac- 
quérir que  pour  lui  seul.  Ils  doivent  donc  être 
comptés  pour  deux  personnes  lorsqu'ils  ont  pris 
la  qualité  de  non-commun  en  biens.  Toull. ,  ib. 
Cass.,  15  août  1813. 

92.  Quant  aux  mineurs  qui  sont  représentés 
par  leur  tuteur,  lequel  traite  conjointement  avec 
d'autres  créanciers  ou  débiteurs,  ils  ne  doivent, 
en  général,  être  considérés  que  comme  une  seule 
personne,  d'après  le  même  principe  qui,  en  ma- 
tière de  dispositions  testamentaires,  veut  que  si 
les  uns  sont  appelés  nominativement  et  les  au- 
tres sous  un  nom  collectif,  ceux-ci  n'aient  qu'une 
part  pour  eux  tous  :  Conjuncti  unius  personœ 
vice  fungunlur.  L.  34,  D.  de  légat.  1°.  L.  7,  D. 
de  usuf.  accresc. 

Ainsi,  supposons  que  j'aie  vendu  ma  maison  à 
Titius,  à  Seïus  et  à  Caïus,  ce  dernier  stipulant 
comme  tuteur  des  cinq  enfants  de  Paul  :  il  n'ap- 
partient à  ceux-ci  qu'un  tiers  de  la  maison  ;  ils 
ne  doivent  qu'un  tiers  du  prix. 

Ainsi,  j'ai  prêté  1 ,500  fr.  aux  trois  mêmes  in- 
dividus, Caïus  stipulant  de  la  même  manière  ;  les 
enfants  mineurs  de  Paul  ne  devront  pour  leur 
part  que  500  fr.,  etc. 

92  bis.  Remarquez  néanmoins  que  le  principe 
dont  il  s'agit  serait  susceptible  d'exception,  s'il 
était  prouvé  ou  qu'il  résultât  des  circonstances 
que  chacun  des  mineurs  doit  être  compté  pour 
sa  part  virile.  Toull.,  6,  716. 

93.  Quid,  si  les  mineurs  étaient  émancipés  et 
procédaient  sous  l'autorisation  ou  l'assistance  d'un 
curateur?  Une  distinction  serait  à  faire  : 

S'ils  figuraient  dans  le  contrat  en  nom  collectif, 
ils  ne  devraient  être  comptés  que  pour  une  seule 
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personne.  Par  exemple,  s'il  était  dit  :  Les  enfants 
mineurs  d'un  tel,  assistés  par  tel,  leur  curateur. 
Si,  au  contraire,  ils  figuraient  chacun  nomina- 
tivement, sous  l'autorisation  de  son  curateur,  ou 
môme  d'un  curateur  commun,  ils  devraient  être 
considérés  individuellement,  à  moins  que  les  cir- 
constances ou  la  nature  de  l'affaire  ne  dussent 
faire  décider  le  contraire,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  affaire  commune  à  plusieurs  cohéritiers, 
dont  les  uns  succéderaient  par  souche  et  les  au- 
tres par  tète.  Toull.,  6,  717. 

94.  Ce  serait  le  cas  de  traiter  des  obligations 
solidaires,  c'est-à-dire  de  celles  où  figurent  tou- 
jours plusieurs  personnes  d'une  manière  con- 
jonctive, soit  qu'elles  soient  créancières,  soit 
qu'elles  soient  débitrices,  mais  où  il  existe  le 
lien  de  la  solidarité.  Mais  V.  Solidarité. 

95.  Outre  les  obligations  conjonctives  dont 
nous  venons  de  parler,  il  y  en  a  d'une  autre 
sorte  dont  il  sera  traité  sous  l'article  suivant. 

Art.  3.  —  Des  obligations  alternatives  et  facul- 
tatives. 

96.  C'est  ici  une  matière  importante  et  usuelle. 
Pour  l'exposer  avec  plus  de  clarté,  nous  commen- 
cerons par  parler  du  cas  où  l'obligation  serait 
conjonctive  :  ce  qui  exclurait  la  possibilité  qu'elle 
fût  alternative  ou  facultative. 

97.  Or,  l'obligation  est  conjonctive  lorsqu'elle 
contient  plusieurs  choses  réunies  par  une  con- 
jonction, pour  indiquer  qu'elles  sont  toutes  éga- 
lement l'objet  ou  la  matière  de  l'engagement. 

Par  exemple,  si  j'ai  promis  de  vous  donner  ma 
maison,  mon  champ  et  -1,000  fr.,  je  suis  alors 
obligé  de  donner  toutes  ces  choses,  sans  pouvoir 
me  dispenser  d'en  donner  une  seule.  Il  en  est  de 
même  si  j'ai  promis  de  vous  donner  mon  cheval, 
mon  bœuf  et  100  fr.  Toull.,  G,  680. 

98.  Mais  alors  aussi  il  y  a  autant  de  stipula- 
tions, autant  de  dettes  que  de  choses  conte- 
nues dans  la  promesse  :  Toi  sunt  stipulationes, 
quot  res  {L.  29  et  86,  D.  de  verb.  oblig .).  En 
sorte  que  c'est  comme  si  j'avais  dit  :  Je  promets 
de  vous  donner  mon  cheval,  je  promets  de  vous 
donner  mon  bœuf,  je  promets  de  vous  donner 
100  fr. 

99.  D'où  il  suit  que  je  puis  diviser  le  paye- 
ment de  ces  trois  choses  et  contraindre  le  créan- 
cier à  recevoir  l'une  d'elles  avant  les  autres, 
quoique,  d'ailleurs,  il  soit  de  principe  que  l'on 
ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie 
le  payement  d'une  dette,  même  divisible.  Civ. 
4244. 

100.  Néanmoins  le  débiteur  n'est  totalement 
libéré  que  par  le  payement  de  toutes  ces  dettes. 
Poth.,  246. 

101.  Toutefois,  pour  qu'il  y  ait  plusieurs  det- 
tes, il  faut  que  les  choses  soient  exprimées  ou 
éuumérées  dans  l'obligation.  Quod  dicilur  lot  sti- 
pulationes esse  quod  res,  ibi  locum  habet  ubi  rcs 


cxprimuntur  stipulations.   L.    86,  D.  de  verb. 

oblig. 

Car,  si  elles  n'y  sont  pas  exprimées,  il  n'y  a 
qu'une  seule  dette,  qu'une  seule  stipulation  : 
Cœlerum,  si  non  fuerint  expressœ,  una  est  stipu- 
latio.  L.  eod. 

102.  Par  exemple,  si  elles  étaient  comprises 
dans  l'acte  en  masse  ou  sous  un  nom  collectif,  il 
n'y  aurait  qu'une  seule  dette,  une  seule  obliga- 
tion. Car  une  même  stipulation  peut  compren- 
dre plusieurs  corps  :  Stipulalionem  quoque  Icga- 
torum  constat  unam  esse,  quamris  pi  lira  corpora 
sint  vcl  plura  legata.  L.  29,  D.  de  verb.  oblig. 
—  Ainsi,  si,  au  lieu  de  vous  promettre  ma  mai- 
son, mon  champ  et  1,000  fr.,  je  vous  avais  pro- 
mis tous  mes  biens  ;  si,  au  lieu  de  vous  promet- 
tre mon  cheval,  mon  bœuf  et  mon  âne,  je  vous 
avais  promis  tous  mes  bestiaux,  il  n'y  aurait  là 
qu'une  seule  stipulation,  une  seule  dette.  D.  L. 
29.  Toull.,  6,  687. 

103.  Cependant  il  y  aurait  plusieurs  stipula- 
tions ou  dettes  si  je  vous  avais  promis  différentes 
choses,  chacune  sous  un  nom  collectif:  par  exem- 
ple, mes  chevaux,  mes  bœufs,  mes  tableaux,  mes 
livres,  etc. 

104.  Il  y  a  aussi  plusieurs  stipulations  dans 
une  somme  payable  à  différents  termes.  Ainsi, 
dans  l'obligation  de  vous  payer  3,000  fr.  en  trois 
termes,  d'année  en  année,  il  y  a  trois  obligations 
de  1,000  fr.  chacune,  tellement  que  le  débiteur 
peut  vous  obliger  à  recevoir  le  payement  d'un 
terme,  quoiqu'il  ne  vous  offre  pas  les  autres  en 
même  temps.  Toull.,  6,  688. 

1 05.  Ainsi,  chaque  année  d'arrérages,  de  fer- 
mages, de  loyers,  de  renies  et  d'intérêts,  est  re- 
gardée comme  une  dette  différente  des  autres 
années.  —  V.  Payement. 

106.  Cela  posé,  l'obligation  est  simplement 
alternative  lorsque  deux  ou  plusieurs  choses  ont 
été  promises  par  la  même  convention,  de  ma- 
nière néanmoins  que  le  débiteur  ne  soit  obligé 
d'en  donner  qu'une  seule.  Le  mot  alternative 
nous  vient  du  droit  canonique.  Règl.  70,  de  reg. 
jur.;  in-8°. 

107.  Ce  qui  caractérise  l'obligation  alterna- 
tive, c'est  que  la  disjonctive  oit  y  soit  expressé- 
ment ou  implicitement  comprise.  Par  exemple, 
je  m'oblige  à  vous  donner  tel  cheval  ou  500  fr.; 
ou  bien  je  m'oblige,  soit  à  vous  bâtir  une  maison, 
soit  à  vous  payer  10,000  fr.  Il  faut  bien  remar- 
quer, eu  effet,  qu'autre  chose  est,  lorsqu'une 
obligation  est  contractée  avec  la  faculté  de  payer 
quelque  autre  chose  à  la  place  de  celle  qui  est 
due  :  c'est  ici  alors  une  obligation  facultative. 
Poth.,  243  et  245.  Toull.,  6,  689. 

108.  Ajoutons,  1°  qu'une  obligation  n'est  pas 
alternative,  mais  pure  et  simple,  si  l'une  des 
deux  choses  promises  sous  une  forme  alternative 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation.  Civ. 
1  192.  —  C'est  sur  ce  fondement  qu'il  est  décidé 
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dans  la  loi  72,  §  4,  D.  de  solut.,  que  si  quel- 
qu'un m'a  promis  sous  une  alternative  deux 
choses  dont  l'une  m'appartenait  déjà,  il  n'a  pas 
la  faculté  de  me  la  payer  au  lieu  de  l'autre, 
quoiqu'elle  ait  cessé  depuis  de  m'appartenir; 
parce  que  cette  chose  n'étant  pas,  lors  du  con- 
trat, susceptible  de  l'obligation  qui  a  été  con- 
tractée envers  moi,  cum  res  sua  nemini  deberi 
possit,  il  n'y  a  que  l'autre  qui  me  soit  due.  Poth., 
249.  Toull.,  6,  694. 

109.  2°  Lorsque  quelqu'un  s'est  obligé  de 
payer  deux  différentes  sommes  d'argent  sous 
une  particule  disjonctive,  l'obligation  n'est  pas 
pour  cela  alternative  ;  il  n'est  débiteur  que  de 
celle  qui  est  la  moindre.  L.  12,  D.  de  verb. 
oblig. 

1  1  0.  Une  seule  chose  est  due  dans  l'obligation 
alternative,  en  sorte  que  le  débiteur  est  libéré 
par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  y 
étaient  comprises.  L.  110,  §  3,  D.  de  reg.  jur. 
Règl.  70  précitée.  Civ.  1189.  Ce  que  nous  di- 
sons qu'une  seule  chose  est  due,  et  non  pas  les 
deux,  est  contraire  à  la  doctrine  de  Poth.,  246 
et  suiv.,  mais  conforme  à  celle  de  Dumoulin, 
Extric.  labyr.,  part.  2,  quest.  5  et  6,  117,  et 
de  Toull.,  6,  689.  Et  cela  tombe  sous  le  sens  : 
car  s'il  n'est  véritablement  dû  qu'une  chose,  une 
seule  doit  être  livrée,  et  non  pas  deux.  A  la  vé- 
rité, dans  ce  cas;  l'objet  de  l'obligation  se  trouve 
incertain,  indéterminé,  jusqu'au  choix  qui  doit 
être  fait  par  le  débiteur  ou  le  créancier,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  bas.  Mais,  dans  les 
principes,  l'objet  d'une  obligation  peut  être  une 
chose  indéterminée  quant  à  l'individu,  pourvu 
qu'elle  soit  déterminée  quant  à  son  espèce  (Civ. 
1 129)  :  à  plus  forte  raison  la  chose  peut  être  in- 
déterminée entre  plusieurs  choses  déterminées, 
comme  dans  l'alternative;  l'obligation  est  unum 
de  certis. 

111.  C'est  au  débiteur  qu'appartient  le  choix 
de  l'une  des  deux  choses  promises;  à  moins  que 
ce  choix  n'ait  été  expressément  accordé  au  créan- 
cier (L.  25,  D.  de  contrah.  cmpt.  Civ.  1190). 
La  raison  en  est  que,  dans  le  doute,  la  conven- 
tion s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en 
faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation.  Civ. 
1162. 

112.  Si  le  débiteur  meurt  avant  d'avoir  fait 
son  choix,  son  droit  passe  à  ses  héritiers.  Arg. 
Civ.  1122. 

Et  réciproquement,  si  c'est  le  créancier  qui 
avait  le  droit  de  choisir,  ses  héritiers  succèdent 
au  même  droit,  bien  que  quelques  anciens  auteurs 
aient  soutenu  le  contraire.  Toull.,  6,  691. 

113.  Le  débiteur  peut  bien  se  libérer  en  li- 
vrant l'une  des  deux  choses  promises  qu'il  lui 
plaît  de  choisir;  mais  il  ne  peut  forcer  le  créan- 
cier à  recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre.  Civ.  1191. 

Par  exemple,  si  vous  avez  promis  de  me  don- 


ner 1,000  fr.  ou  un  certain  arpent  de  terre, 
vous  ne  pourrez  me  donner  la  moitié  de  la 
somme  et  la  moitié  de  l'arpent.  Poth.,  247.Toul- 
lier,  690. 

114.  De  même,  lorsque  le  créancier  a  le  choix, 
il  ne  peut  exiger  partie  de  l'une  des  choses  et 
partie  de  l'autre.  L.  8,  §  I ,  D.  de  légat.  1°.  Poth., 
ib.  Toull.,  ib. 

115.  Quand  le  choix  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier est  fait,  il  détermine  l'obligation  à  la  chose 
qui  a  été  choisie,  c'est-â-dire  qu'alors  l'obligation 
cesse  d'être  alternative  :  elle  se  trouve  détermi- 
née ;  et  la  partie  qui  a  fait  le  choix  ne  peut  plus 
varier.  Dantoine,  sur  la  règle  70,  D.  de  reg. 
jur.  Toull.,  6,  692. 

116.  Toutefois,  remarquez  d'abord  que,  pour 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  choix  ait  été 
accepté  par  l'autre  partie;  jusque-là  il  peut  être 
rétracté.  —  V.  Contrat. 

Par  exemple,  si  le  créancier  à  qui  le  choix 
était  déféré  a  formé  en  justice  ou  en  bureau  de 
paix  une  demande  déterminée  à  l'un  des  objets 
de  l'obligation  alternative,  il  peut  la  rétracter 
avant  qu'elle  soit  acceptée,  pour  former  une  au- 
tre demande.  Arg.  Civ.  12  M.   Toull.,    6,  692. 

117.  Remarquez  ensuite  que  la  rétractation 
serait  permise;  s'il  en  existait  une  cause  légitime. 
V.  les  auteurs  cités. 

Comme  si  le  créancier  à  qui  le  choix  aurait  été 
déféré  entre  plusieurs  chevaux,  en  avait,  sans  le 
savoir,  choisi  un  qui  fût  atteint  d'un  vice  rédhi- 
bitoire  (Arg.  L.9,  §  Ier,  C.  de  opt.  leg.).  Et  cela 
souffre  d'autant  moins  de  difficulté,  que  si  le  dé- 
biteur le  lui  avait  donné,  il  eût  pu  le  rendre. 
Toull..  ib. 

118.  Il  en  serait  de  même  si  le  débiteur  avait 
payé,  ou  que  le  créancier  eût  demandé  ou  reçu 
une  chose  déterminée,  sans  savoir  qu'il  eût  le 
choix  entre  plusieurs. 

Par  exemple,  un  testateur  avait,  par  un  pre- 
mier testament,  légué  à  quelqu'un  un  certain 
tableau  déterminément;  mais,  depuis,  par  un 
nouveau  testament,  il  a  changé  cette  disposition 
en  léguant  au  même  légataire  ce  tableau,  ou  une 
somme  de  500  fr.  Si  l'héritier,  ignorant  ce  nou- 
veau testament,  a  donné  le  tableau,  il  pourra  le 
répéter  en  choisissant  de  donner  500  fr.  Les  deux 
écoles,  chez  les  Romains,  avaient  été  partagées 
sur  ce  point  {L.  19,  D.  de  légat.  2°;  L.  32,  §  Qn., 
L.  de  cond.  indeb.).  Dumoulin,  Tract,  de  divid. 
et  indiv.,  part.  2,  153  et  seq.,  s'est  décidé  pour 
l'opinion  que  nous  avons  annoncée  comme  la  plus 
équitable,  puisqu'elle  restitue  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient;  et  cette  opinion  a  été  adoptée. 
Poth.,  256.  Toull.,  6,  695. 

119.  Toutefois,  les  mêmes  auteurs  apportent 
un  tempérament  à  cette  décision  :  c'est  que, 
lorsque  le  créancier  n'a  pas  induit  le  débiteur 
dans  l'erreur  où  il  était  et  qu'il  a  reçu  de  bonne 
foi,  la  répétition  ne  pourra  avoir  lieu  contre  lui 
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qu'autant  qu'il  u'en  souffrira  aucun  préjudice,  et 
qu'il  sera  remis  au  même  état  qu'il  était  avant  le 
payement;  et  cela  parce  que  cette  action  n'est 
fondée  que  sur  uue  raison  d'équité  :  llœc  condi- 
tio  ex  bono  et  aequo  inîroducta  (L.  66,  D.  de  con- 
dict.  indeb.).  Elle  n'est  fondée  que  sur  cette  règle 
d'équité  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'en- 
richisse aux  dépens  d'autrui. 

De  là  il  résulte  que  cette  action  n'a  lieu  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  a  profité  a  celui 
qui  a  reçu.  L.  65,  §  7  et  8,  eod. 

-120.  Par  exemple,  dans  l'espèce  précédente, 
on  doit  décider  que  si  le  légataire  a  vendu  de 
bonne  foi  la  chose  qui  lui  a  été  délivrée,  l'héri- 
tier ne  peut  exercer  de  repétition  contre  lui  que 
pour  ce  qu'il  l'a  vendue  de  plus  que  la  somme 
que  l'héritier  avait  le  droit  de  lui  payer  à  la 
place.  Polh.,  256.  Toull.,  lue.  cit. 

4  24.  Nul  doute  que  si  un  débiteur,  obligé 
seulement  de  donner  une  certaine  somme  ou 
une  chose  à  sou  choix,  avait,  par  ignorance, 
donné  les  deux  à  la  fois,  il  ne  pût  répéter  l'une 
des  deux  (V.  Répétition);  mais  pourrait-il  répé- 
ter celle  qu'il  voudrait  choisir? 

Pourquoi  non?  On  ne  pourrait  lui  opposer  ici 
qu'il  a  fait  un  choix  et  qu'il  ne  peut  le  révoquer, 
puisqu'il  avait  donné  à  la  fois  les  deux  choses.  Il 
faut  donc  décider  que  puisqu'il  avait  le  choix  de 
donner  l'une  ou  l'autre,  il  a  aussi  celui  de  rede- 
mander celle  qu'il  désire.  Tel  était  l'avis  de  Pa- 
pinien,  adopté  par  Juslinien.  L.  10,  C.  de  con- 
dict.  indeb.  Poth.,  257.  Toull.,  6,  692. 

4  22.  Lorsqu'il  s'agit  d'obligations  alternatives 
qui  se  renouvellent  par  année,  comme  les  rentes, 
les  pensions,  les  fermages,  le  choix  fait  dans  une 
année  n'empêche  pas  de  varier  dans  les  autres 
années. 

Par  exemple,  s'il  était  dû  une  rente  de  50  fr. 
ou  d'un  muid  de  blé,  le  débiteur  qui,  la  pre- 
mière année,  aurait  payé  les  50  fr.,  pourrait 
opter  la  seconde  année  pour  le  muid  de  blé,  et 
vice  versa.  L.  21,  §  6,D.  de  act.  empt.  Polh., 
247.  Toull.,  6,  093.  —  V.  Option. 

4  23.  De  ce  que  l'objet  de  l'obligation  alterna- 
tive ne  peut  être  déterminé  que  par  le  choix  qui 
en  est  fait,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  110,  il 
suit  que  ce  n'est  que  par  ce  choix,  irrévocahle- 
meut  consommé,  ou  par  la  notilication  qui  en  a 
été  faite,  que  la  propriété  est  transférée  en  vertu 
de  l'obligation. 

Car  si,  en  général,  la  propriété  est  transférée 
par  le  seul  effet  des  obligations  (Civ.  711),  ce 
principe  suppose  qu'au  moment  même  du  con- 
trat l'objet  est  certain  et  déterminé;  mais  s'il  ne 
l'est  point,  comme  dans  les  obligations  que  les 
docteurs  appellent  obligationes  generis ,  dont 
l'objet  n'est  déterminé  que  quant  a  l'espèce  (art. 
-H  29),  par  exemple,  un  cheval,  un  cochon,  tant 
de  poulets  ou  de  chapons  (dans  les  baux  à  fer- 
me), etc.,  il  est  de  toute  nécessité  que  l'objet  de 


ces  sortes  d'obligations  demeure  en  suspens,  ne 
pouvant  être  déterminé  que  par  le  choix  qui  en 
est  fait.  Toull.,  6,  695. 

1  —  *- -  Tellement  que,  jusqu'à  ce  moment,  s'il 
périt  une  des  choses,  fût-ce  par  la  faute  du  dé- 
biteur, elle  périt  pour  son  compte  seul.  L.  95, 
I).  de  solut.  Civ.  I  193.  lies  périt  domino. 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'obli- 
gation est  d'un  corps  certain  et  déterminé.  En  ce 
tas,  la  chose  périt  pour  le  compte  du  créancier, 
et  l'obligation  est  éteinte.  Civ.  4  302. 

I  2  5.  L'obligation  qui  était  alternative  se  dé- 
termine alors  à  la  chose  qui  reste,  et  devient 
pure  et  simple.  L.  95,  D.  de  solut.,  etc.  Civ. 
I  193. 

4  26.  Tellement,  que  le  prix  de  la  chose  périe 
ne  pourrait  être  offert  à  sa  place.  Même  L.  95, 
L.  §  4,  D.  de  solut.,  etc.  D.  art.  1  193.  La  loi 
47,  §  3,  D.  de  légat.- 1",  semble  contraire  à  cette 
décision.  Il  y  est  dit  que  deux  esclaves  ayant 
été  légués  sous  une  alternative,  et  l'un  d'eux 
étant  mort,  l'héritier  était  tenu  de  donner  celui 
qui  restait;  et  il  est  ajouté,  ou  peut-être  le  prix 
de  celui  qui  était  mort  [forlassis  vel  mortui  pre- 
tium).  Mais  cette  décision,  comme  l'observe  fort 
bien  Dumoulin,  Tract,  de  dirid.  et  individ., 
part.  2,  150,  doit  être  restreinte  au  cas  auquel 
il  paraîtrait,  par  des  circonstances,  que  telle  a 
été  la  volonté  du  testateur,  ce  qu'indique  le  terme 
forlassis. 

4  27.  Mais,  par  cela  même  que,  dans  le  cas 
où  l'une  des  deux  choses  comprises  dans  l'obli- 
gation alternative  vient  à  périr,  l'obligation  se 
détermine  a  celle  qui  reste,  laquelle  forme  déso» 
mais  un  corps  certain  et  déterminé,  il  s'ensuit 
que  la  perte  de  ce  corps  déterminé  est  peur  le 
compte  du  créancier;  et  c'est  ainsi  que  l'obliga- 
tion se  trouve  éteinte,  lorsque  les  deux  choses 
sont  péries.  Civ.  1193  et  1302. 

En  sorte  que  si  celui  qui  était  tenu  de  l'obli- 
gation était  un  vendeur,  l'acheteur  n'en  devra 
pas  moins  le  prix.  L.  34,  §  6,  D.  de  contrah. 
empt. 

4  28.  Si  cependant  le  débiteur  était  en  faute  à 
l'égard  de  l'une  des  deux  choses,  il  devrait  payer 
le  prix  de  celle  qui  aurait  péri  la  dernière.  L.  95, 
§  4",  D.  de  solut.,  art.  1  193. 

Point  de  difficulté  à  cet  égard,  si  c'est  en  effet 
la  dernière  qui  a  péri  par  sa  faute.  Si  c'est  la 
première,  comme  elle  eût  resté  pour  satisfait e  a 
l'obligation,  si  elle  n'avait  pas  péri  par  le  fait  du 
débiteur,  celui-ci  est  nécessairement  passible  du 
préjudice  qu'il  a  causé  au  créancier.  Civ.  1382. 

Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  si  le  débiteur 
était  un  vendeur  qui  n'eût  poiut  ele  paye  de  son 
prix,  ce  ne  serait  plus  le  prix  de  la  chose  qu'il 
devrait,  mais  des  dommages  et  intérêts. 

4  29.  Par  la  même  raison,  si  l'une  des  choses 
a  péri  par  la  faute  du  créaucier,  le  débiteur  est 
libéré  :  autrement  sa  faute  priverait  le  débiteur 
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du  choix  qu'il  aurait  pu  faire.  Toull. ,  6,   697. 

4  30.  Lorsque,  par  la  convention,  le  choix  a 
été  accordé  au  créancier,  il  faut  distinguer  : 

4°  Si  l'une  des  choses  seulement  est  périe  sans 
la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle 
qui  reste  (L.  95,  inpr.,  D.  de  sol  ut.  Civ.  4 194). 
Cela  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut. 

Mais,  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créancier 
peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou  le  prix  de 
celle  qui  a  péri  (Civ.  1194).  Alternative  qu'il  n'a 
point  lorsque  le  choix  appartenait  au  débiteur,  et 
qui  d'ailleurs  se  justifie  par  cette  considération 
que  la  faute  du  débiteur  ne  peut  préjudicier  au 
créancier  :  ce  qui  arriverait  si,  la  chose  qui  a 
péri  étant  la  plus  précieuse ,  il  n'avait  pas  le 
droit  d'en  demander  le  prix,  plutôt  que  de 
prendre  celle  qui  est  restée.  Poth.,  253. 

4  31.  2°  Si  les  deux  choses  sont  péries  ,  ou  le 
débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des  deux,  ou 
même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seulement;  et 
alors  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une 
ou  de  l'autre  à  son  choix.  Civ.  4  4  94. 

Ou  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du 
débiteur,  et  avant  qu'il  fût  en  demeure  ;  et  alors 
l'obligation  est  éteinte.  Civ.  4 1 95  et  4  302. 

4  32.  De  ce  qu'aucune  des  choses  comprises 
dans  l'obligation  alternative  n'est  point  due  jus- 
qu'à ce  qu'elle  soit  déterminée,  il  suit  que,  pour 
que  la  demande  du  créancier  soit  régulière,  il 
doit  demander  les  deux  choses ,  non  pas  à  la  vé- 
rité conjointement ,  mais  sous  l'alternative  sous 
laquelle  elles  lui  sont  dues  :  s'il  demandait  seu- 
lement une  de  ces  choses  ,  sa  demande  ne  serait 
pas  régulière ,  parce  qu'aucune  des  deux  ne  lui 
est  due  détermiuément,  mais  les  deux  lui  sont 
dues  sous  une  alternative.  Si  néanmoins,  par  une 
clause  particulière,  le  choix  était  accordé  au 
créancier,  il  pourrait  demander  seulement  l'une 
des  deux  choses. 

4  33.  Il  résulte  suffisamment  de  ce  que  nous 
avons  dit,  que  l'extinction  de  l'une  des  choses 
comprises  dans  l'obligation  alternative,  loin  de 
détruire  l'obligation  ,  la  détermine,  au  contraire, 
d'une  manière  pure  et  simple  à  la  chose  qui  reste 
(sauf  le  cas  où  le  choix  appartenait  au  créancier). 

Cela  se  vérifie  encore  lorsque  le  créancier  des- 
dites choses,  qui  l'est  ex  causa  lucrativa,  devient 
propriétaire  de  l'une  des  deux ,  ex  alla  causa 
lucrativa.  Alors  l'obligation,  qui  ne  peut  plus 
subsister  à  l'égard  de  la  chose  dont  il  est  devenu 
propriétaire,  subsiste  à  l'égard  de  l'autre.  L.  4  G, 
D.  de  ver b.  oblig.  Poth.,  250. 

4  34.  11  nous  reste  à  signaler  une  autre  consé- 
quence très- importante  qui  résulte  de  notre 
principe,  que  l'objet  de  l'obligation  alternative 
demeure  en  suspens  jusqu'au  moment  du  choix 
qui  le  détermine  :  c'est  que,  lorsqu'un  immeuble 
et  une  chose  mobilière  sont  dus  sous  une  alterna- 
tive, la  nature  de  la  créance  est  aussi  en  sus- 
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pens;  en  sorte  que,  si  le  débiteur  donne  l'im- 
meuble, la  créance  sera  réputée  avoir  été  une 
créance  immobilière ,  tandis  que  s'il  donne  le' 
meuble  elle  sera  réputée  avoir  été  mobilière. 
Poth.,  254.  Toull.,  6,  699. 

En  cela,  l'obligation  alternative  diffère  de 
l'obligation  déterminée  d'une  certaine  chose, 
avec  faculté  d'en  donner  une  autre.  Y.  inf.  4  38 
et  s. 

4  35.  Voici  quelques  exemples  d'application 
de  ce  que  nous  disons  : 

J'ai  légué  tous  mes  meubles  a  Titius ,  et  je 
laisse  à  mon  décès  une  créance  sur  Primus ,  qui 
me  doit  10,000  fr.  ou  le  fonds  Coruélien.  D'après 
ce  que  nous  venons  de  dire,  cette  créance  n'ap- 
partiendra à  Titius  qu'autant  que  Primus  choi- 
sira de  donner  les  4  0,000  fr.  plutôt  que  le  fonds. 
Sans  doute  il  peut  arriver  que,  de  concert  avec 
mes  héritiers  et  moyennant  une  remise ,  il  se 
détermine  à  donner  le  fonds  pour  frustrer  Titius  ; 
mais  c'est  un  inconvénient  qui  est  inévitable. 
D'ailleurs,  si  le  choix  m'avait  été  défère  par  la 
convention,  nul  doute  que  mes  héritiers,  soit 
légitimes,  soit  institués,  n'eussent  droit  de  le 
faire  à  ma  place  ;  et  cette  hypothèse  offre  encore 
moins  de  chances  à  Titius. 

Cependant  Titius  aurait  part  au  choix  si  je 
l'avais  institué  mon  légataire  universel  conjoin- 
tement avec  d'autres.  La  majorité  déciderait  s'ils 
étaient  en  nombre  impair;  autrement  ce  serait  le 
sort.  Inst.  de  ley.,  §  23.  Toull.,  6,  699.—  V. 
Option. 

4  36.  Supposons  qu'à  l'époque  où  je  me  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  Titius 
me  doive  également  4  0,000  fr.  ou  le  fonds  Cor- 
nélien. 11  est  évident  que  si  Titius  se  détermine 
à  me  donner  les  10,000  fr.,  ils  entreront  en 
communauté,  tandis  que  s'il  me  donnait  le  fonds, 
il  me  resterait  propre. 

Que  si  le  choix  m'était  déféré  par  la  conven- 
tion, je  serais  le  maître  d'exclure  ma  créance  de 
la  communauté  ou  de  l'y  faire  entrer,  selon  que 
je  choisirais  l'immeuble  ou  la  somme.  Cepen- 
dant, dans  ce  dernier  cas,  si  j'avais  des  enfants 
d'un  second  mariage,  l'avantage  qui  résulterait 
pour  ma  femme  du  parti  que  j'aurais  pris  serait 
un  avantage  sujet  à  réduction.  Civ.  1527.  — ■  V. 
Noces  {secondes). 

4  37.  Enfin,  supposons  que  la  créance  aller- 
native  appartienne  à  une  fille  qui  depuis  s'est 
mariée.  La  nature  de  l'action,  c'est-à-dire  le 
point  de  savoir  si  elle  est  mobilière  ou  immobi- 
lière, est  en  suspens  jusqu'au  choix  qui  est  fait 
par  le  débiteur  :  dans  cette  position,  il  est  évi- 
dent que  le  mari  ne  pourra  agir  seul.  Civ.   I  428. 

Si  le  choix  appartenait  à  la  femme,  il  est  clair 
encore,  par  la  même  raison,  qu'elle  ne  pourrait 
le  faire  sans  l'autorisation  de  son  mari.  —  V. 
Autorisation  maritale. 

4  38.  Maintenant,  quand  l'obligation  est -elle 
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facultative?  C'est  lorsque  le  débiteur  a  la  faculté 
de  paver  une  autre  chose  à  la  place  de  celle  qui 
est  due.  Poth.,  243.  Toull.,  6,  700. 

4  39.  Par  exemple,  je  m'oblige  de  vous  donner 
le  fonds  Cornélien ,  me  réservant  néanmoins  la 
faculté  de  me  libérer  en  vous  donnant  10,000  fr. 

Je  loue  mes  vignes  à  un  vigneron  500  fr.par 
an  ,  qu'il  pourra  néanmoins  me  payer  eu  vin  du 
pays; 

Ou  bien  :  si  mieux  il  n'aime  me  payer  en  vin 
du  pays.  Car  cette  formule ,  qui  est  souvent 
employée  dans  cette  sorte  d'obligation,  la  caiac- 
térise  parfaitement. 

4  40.  Ici  l'obligation  est  déterminée  à  la  chose 
qui  fait  l'objet  direct  de  la  stipulation  -.ainsi,  dans 
le  premier  exemple ,  au  fonds  Cornélien ,  et  dans 
le  second,  aux  500  fr.  Ces  deux  objets  sont  dus. 
Quant  a  ceux  que  le  débiteur  pourra  donner  a  ia 
place,  ils  ne  sont  pas  in  obligatione,  ils  ne  sont 
que  in  facultate  solutionis  :  et  de  là  le  nom  de 
facultative  donné  à  cette sorted'obligation.  Poth., 
244.  Toull.,  ib.  Tandis  que  dans  l'obligation 
alternative,  où  il  se  trouve  également  plusieurs 
choses,  aucune  n'est  due  :  celle  qui  en  défini- 
tive sera  due  reste  incertaine  et  indéterminée 
jusqu'au  choix  qui  en  sera  fait.  Y.  sup.  -107. 

4  41.  De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  ré- 
sulte :  4  e  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  chose  qui  soit 
l'objet  direct  de  l'obligation  ;  ainsi ,  dans  l'un  des 
exemples  posés,  le  fonds  Cornélien,  quoique  le 
débiteur  puisse ,  avant  et  depuis  la  demande ,  se 
libérer  en  donnant  les  4  0,000  fr.  qu'il  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  donner  à  la  place.  Poth.,*&. 

4  42.  Il  résulte  du  même  principe,  2°  que  si 
le  fonds  Cornélien  périssait,  le  débiteur  serait 
entièrement  libéré  par  la  perte  de  la  chose, 
comme  dans  le  cas  de  l'obligation  pure  et  simple 
d'un  corps  certainet  déterminé.  Civ.  4  302.  Poth. 
et  Toull.,  ib. 

4  43.  Il  résulte  du  même  principe,  3°  que 
(toujours  dans  le  même  exemple)  la  créance  est 
immobilière  ,  quand  même  le  débiteur  prendrait 
le  parti  de  payer  les  10,000  fr.  au  lieu  de  don- 
ner le  fonds  Cornélien  :  car  la  nature  d'une 
créance  se  règle  par  la  nature  de  la  chose  due , 
et  non  de  celle  qui  peut  être  payée  à  la  place. 

C'est  pourquoi  si  la  créance  m'appartenait  à 
l'époque  de  mon  mariage,  elle  n'entrera  pas  en 
communauté,  bien  qu'elle  se  soit  convertie  en 
une  somme  d'argent.,  Poth.  et  Toull. ,  ubi  sup. 
4  44.  11  y  a  plusieurs  espèces  particulières 
d'obligations' facultatives,  dont  nous  ne  devons 
pas  nous  occuper  ici.  Par  exemple,  dans  l'action 
en  rescision  d'un  contrat  de  vente  ou  d'un  acte 
de  partage  pour  cause  de  lésion  ,  l'acquéreur  qui 
est  tenu  de  délaisser  l'immeuble  a  la  faculté  de 
suppléer  le  juste  prix.  —  V.  Lésion. 

4  45.  De  même  dans  l'action  hypothécaire,  le 
tiers-détenteur  peut  retenirl'immeuble  en  payant 
la  créance.  —  V.  Action  hypothécaire. 


Art.  4.  —  Des  obligations  principales  et 
accessoires. 

4  46.  On  divise  les  obligations  en  principales 
et  accessoires. 

4  47.  Et  cette  division  se  fait  sous  un  double 
pointde  vue: 

4  48.  4°  Considérées  par  rapport  à  l'ordre 
qu'ont  entre  elles  les  choses  qui  fout  l'objet  de 
l'obligation  : 

L'obligation  principale  est  celle  qui  fait  le 
principal  objet  de  l'engagement  qui  a  été  con- 
tracté entre  les  parties. 

4  49.  Et  l'on  appelle  obligations  acccssoii-es, 
celles  qui  sont  comme  des  suites  et  des  dépen- 
dances de  l'obligation  principale. 

Par  exemple ,  dans  le  contrat  de  vente  d'un 
héritage,  l'obligation  principale  que  le  vendeur 
contracte  est  celle  de  livrer  cet  héritage  à  l'ache- 
teur, et  de  le  garantir  de  tous  troubles  et  de 
toutes  évictions,  obligatio  prœslandi  emptori  rem 
habere  licere. 

L'obligation  de  lui  remettre  les  titres  et  les 
renseignements  qui  concernent  cet  héritage, 
celle  d'apporter  la  bonne  foi  dans  le  contrat  et  le 
soin  convenable  à  la  conservation  de  la  chose, 
sont  des  obligations  accessoires. 

4  50.  2°  Par  rapport  aux  personnes  qui  les 
contractent  : 

L'obligation  principale  est  celle  do  celui  qui 
s'oblige  comme  principal  obligé,  et  non  pour  au- 
cun autre. 

4  54.  Les  obligations  accessoires  sont  celles 
des  personnes  qui  s'obligent  pour  une  autre. 
Telles  sont  celles  des  cautions  et  de  tous  ceux 
qui  accèdeutà  l'obligation  d'un  autre.  — Y. Cau- 
tionnement. 

Art.  5.    —  Des  obligations  primitives   et 
secondaires. 

4  52.  Enfin  on  distingue  les  obligations  en 
obligations  primitives  et  en  obligations  secondai- 
res; et  cette  division  se  tire  de  l'ordre  dans  le- 
quel elles  sont  censées  contractées. 

4  53.  L'obligation  primitive,  qu'on  peut  aussi 
appeler  obligation  principale,  est  celle  qui  a 
été  contractée  principalement,  en  premier  lieu  , 
et  pour  elle-même. 

4  54.  L'obligation  secondaire  est  celle  qui  est 
contractée  en  cas  d'inexécution  d'une  première 
obligation. 

4  55.  Par  exemple,  dans  le  contrat  de  vente, 
l'obligation  que  contracte  le  vendeur  de  livrer 
et  garantir  la  chose  vendue  est  l'obligation  pri- 
mitive ;  celle  de  payer  à  l'acheteur  les  dommages 
et  intérêts  faute  de  pouvoir  lui  livrer  ou  garantir 
la  chose  ,  est  une  obligation  secondaire. 

i  56.  11  y  a  deux  espèces  d'obligations  secon- 
daires : 

La  première  est  celle  des  obligations   secon- 
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daires  qui  ne  sont  qu'une  suite  naturelle  de 
l'obligation  primitive,  qui,  sans  qu'il  soit  inter- 
venu aucune  convention  particulière,  naissent 
naturellement  de  la  seule  inexécution  de  l'obli- 
gation primitive,  ou  du  retard  apporté  à  son 
exécution. 

Telle  est,  par  exemple  ,  l'obligation  des  dom- 
mages et  intérêts  ,  en  laquelle  se  convertit  na- 
turellement et  de  plein  droit  l'obligation  primi- 
tive qu'un  vendeur  a  contracté  de  livrer  ou  de 
garantir  une  chose,  en  cas  d'inexécution  de  cette 
obligation;  comme  aussi  l'obligation  des  intérêts, 
qui  naît  du  retard  apporté  à  l'obligation  dépaver 
une  certaine  somme  d'argent.  V.  inf.  §  4. 

4  57.  Les  obligations  secondaires  de  la  seconde 
espèce  sont  celles  qui  naissent  d'une  clause  ap- 
posée au;  contrat,  par  laquelle  la  partie  qui  s'en- 
gage à  quelque  chose  promet  de  donner  une 
certaine  somme  ou  quelque  autre  chose,  au  cas 
qu'elle  ne  satisfasse  pas  à  son  engagement. 

Ces  clauses  s'appellent  clauses  pénales;  et  les 
obligations  qui  eu  naissent,  obligations  pénales , 
lesquelles  sont  accessoires  à  l'obligation  primi- 
tive et  principale,  et  sont  contractées  pour  en 
assurer  l'exécution.  —  V.  Clause  pénale. 

4 58.  Les  obligations  secondaires  ont  des  effets 
différents  qu'il  faut  remarquer. 

Il  y  en  a  dans  lesquelles  se  convertissent  en- 
tièrement les  obligations  primitives ,  lorsque 
celles-ci  ne  sont  pas  exécutées.  Telle  est  l'obli- 
gation des  dommages  et  intérêts,  dont  il  a  été 
parlé  ci-devant.  Lorsqu'un  vendeur  ne  satisfait 
pas  à  son  obligation  primitive  de  livrer  ou  de 
garantir  la  chose  vendue,  cette  obligation  primi- 
tive se  convertit  entièrement  dans  l'obligation 
secondaire  de  payer  les  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur  :  cette  obligation  secondaire  est  su- 
brogée à  la  primitive,  qui  ne  subsiste  plus.  —  V. 
Dommages-intérêts. 

■158  bis.  Il  y  a  une  autre  espèce  d'obligations 
secondaires  qui  ne  font  qu'accéder  à  l'obligation 
primitive,  sans  la  détruire,  lorsque  le  débiteur 
apporte  du  retard  à  son  exécution.  Telle  est  l'obli- 
gation des  intérêts  ,  qui  naît  de  la  demeure  de 
payer  la  somme  principale.  Poth.,  485.  —  V. 
Intérêts. 

§  4.   —  De  l'effet  des  obligations,    soit   qu'elles 
consistent  à  donmer,    à    faire   ou  à  us    pas 

FAIRE. 

4  59.  De  ce  que  nous  avons  dit  sup.  4  2,  il  ré- 
sulte que  l'objet  de  toute  obligation  consiste  soit 
à  donner ,  soit  à  faire  ou  ne  pas  faire  une  chose. 
Cm.  4  126.  —  V.  Convention,  24  et  s. 

*. 60.  L'effet  de  l'obligation  de  donner  est  de 
conférer  la  propriété  de  la  choseou  un  droit  réel, 
jus  in  re,  du  moment  où  le  contrat  est  parfait. 
En  effet,  le  Code  civil  pose  en  principe  que  la 
propriété  s'acquiert  par  l'effet  des  obligations 
(art.  74 1);  qu'elle  est  acquise  de  droit,  quoique 


la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  (art.  938  et 
4  583);  en  un  mot,  que  l'obligation  de  livrer  la 
chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes;  qu'elle  rend  le  créancier 
propriétaire ,  et  met  la  chose  à  ses  risques  ,  du 
moment  où  elle  a  dû  être  livrée,  c'est-à-dire  dès 
l'instant  où  est  née  l'obligation  de  livrer  la  chose, 
encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite. 

Telle  n'était  pas,  il  est  vrai,  l'ancienne  doc- 
trine. Les  contrats  ne  conféraient  qu'un  droit  à 
la  chose,  jus  ad  rem,  et  non  pas  un  droit  réel, 
jus  in  7~e.  La  tradition  ou  mise  en  possession 
opérait  seule  la  translation  de  la  propriété  ou  de 
tout  autre  droit  réel,  suivant  ce  principe  de  la 
législation  romaine  :  Traditionibus  dominia  re- 
rum  non  midis  pactis  transferuntur.  L.  20,  C. 
de  pactis.  V.  Toull.,  6,  202,  et  Dur.,  333.  — 
V.  Propriété. 

4  61.  De  ce  que  la  propriété  est  définitivement 
transférée  par  le  seul  consentement  des  parties 
contractantes,  encore  que  la  tradition  de  la  chose 
n'ait  pas  été  faite,  il  s'ensuit  qu'après  le  contrat 
conclu,  l'ancien  propriétaire  ne  peut  plus  concé- 
der aucun  droit  sur  la  chose  qui  a  cessé  de  lui 
appartenir.  Il  ne  peut  transférer  des  droits  qu'il 
n'a  plus.  L.  54,  D.dereg.  jur.  Civ.  2  I  25  et  2  I  S2. 

Ainsi  le  vendeur  ou  le  donateur  ne  peuvent 
plus  vendre  ou  donner  une  seconde  fois  la  chose 
déjà  vendue  ou  donnée,  quand  même  l'acquéreur 
ou  le  donataire  n'eussent  pas  encore  été  mis  en 
possession.  Il  disposerait  de  la  chose  d'autrui. 
Civ.  4  599.  —  V.  Contrat,  Transcription,  Vente. 

4  62.  Cependant  ce  que  nous  disons  ici,  vrai 
en  général,  et  surtout  à  l'égard  des  immeubles, 
souffre  une  modification  importante  à  remarquer 
en  ce  qui  touche  les  effets  purement  mobiliers  : 
c'est  qu'a  l'égard  des  tiers,  la  propriété  de  ces 
effets  ne  se  transfère  que  par  la  tradition. 

C'est  ce  qu'exprime  littéralement  l'art.  4144 
Civ.,  qui  porte  :  «  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé 
de  donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  succes- 
sivement est  purement  mobilière,  celle  des  deux 
qui  en  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préfé- 
rée, et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son 
titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  que  la  pos- 
session soit  de  bonne  foi.  » 

Et  cela  est  une  suite  évidente  de  la  maxime 
qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  (Civ. 
2279).  Le  titre  ne  vaut  pas  possession. 

Telle  est  d'ailleurs  la  doctrine  de  tous  les 
temps,  fondée  sur  ce  que,  sans  cette  juste  ri- 
gueur, les  débiteurs  malintentionnés  pourraient 
mettre  tous  leurs  meubles  à  couvert  de  la  pour- 
suite de  leurs  créanciers  par  des  ventes  simu- 
lées. Nous  citerons  notamment  Bourj.,  liv.  2, 
titre  des  Meubles,  ch.  6,  sect.  3,  et  titre  des 
Exécutions,  ch.  3;  Ferr.,  sur  l'art.  470  coût. 
Paris,  4  4;  et  Toull.,  6,  205,  et  7,  35  et  36. 

4  62  bis.  En  sorte  que,  comme  le  dit  Bourjon, 
loc.  cit.,  «  la  vente  de  meubles  faite  sans  depla- 


283 


OBLIGATION.  —  §  4. 


cernent  est  nulle  à  legard  des  créanciers  du  ven- 
deur. De  là  il  s'ensuit  que  les  créanciers  de  celui 
qui  a  fait  une  telle  vente  peuvent,  nonobstant  la 
vente,  les  faire  saisir  et  vendre  sur  leur  débiteur 

qui  en  est  resté  en  possession » 

-163.  Remarquez  que  la  vente  même  d'objets 
purement  mobiliers  n'est  sans  effet,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit,  qu'à  l'égard  des  créanciers  du 
vendeur;  mais  qu'a  l'égard  du  vendeur  lui-même, 
elle  est  parfaite  et  translative  de  propriété  dès  le 
moment  de  la  convention;  qu'ainsi  peu  importe, 
à  l'égard  du  vendeur,  que  la  chose  n'ait  pas  en- 
core été  livrée.  Civ.  1583.  —  V.  Vente. 

4  6  4.  Certains  contrats  ne  confèrent  néan- 
moins qu'un  droit  à  la  chose,  jus  ad  rem;  ils  ne 
transmettent  ni  la  propriété  ni  même  aucun  droit 
réel  :  tels  sont  les  contrats  de  louage,  de  commo- 
dat,  etc.  —  V.  Bail,  Prêt,  Propriété. 

4  65.  Toutefois  le  droit  à  la  chose  confère  une 
action  :jus  persequendi  in  judicio  quod  sibi  debe- 
tur  Instit.  de  act.  in  pr.).  Et  dans  ce  sens  on 
peut  dite  que  toutes  les  obligations  confèrent  une 
propriété.  —  V.  Action. 

-160.  Quelquefois  même  l'exercice  de  cette 
sorte  de  droits  peut  être  poursuivi  contre  les 
tiers  détenteurs  de  la  chose. 

Telle  est  l'obligation  contractée  par  le  bailleur 
de  laisser  jouir  le  preneur  pendant  la  durée  de 
son  bail,  à  l'exécution  de  laquelle  celui-ci  peut 
contraindre  le  tiers-acquéreur  de  la  chose  louée. 
Civ.  1743.  —  V.  Bail. 

Telle  est  la  clause  de  réméré  que  le  vendeur 
peut  exercer  contre  un  tiers-acquéreur.  Civ. 
1 604.  —  V.  Réméré. 

4  67.  L'obligation  de  donner  une  chose  emporte 
celle  de  la  livrer  en  temps  et  lieu  convenables. 
Civ.  1136. 

Voilà  une  première  obligation  accessoire  de 
celle  de  donner. 

Du  reste,  sur  cette  délivrance  ou  tradition  de 
la  chose  promise,  V.  inf.  4  74  et  s. 

4  68.  En  outre,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain,  le 
débiteur  est  tenu  de  conserver  la  chose  jusqu'à 
la  livraison,  à  peine  de  dommages  et  intérêts 
envers  le  créancier.  Même  art. 

4  60.  Il  doit  apporter  à  cette  conservation  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille.  Civ.  4  137. 

Ces  expressions,  tous  les  soitis,  abrogent  la 
doctrine  des  interprètes  du  droit  romain  sur  la 
distinction  des  fautes  en  trois  espèces  :  la  faute 
lourde  ou  grossière ,  la  faute  légère  et  la  faute 
très-légère.  —  V.  Faute. 

4  70.  Lt  cela,  soit  que  la  convention  n'ait 
pour  objet  (pie  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune. 
Même  art. 

Ce  qui  abroge  encore  la  règle  de  différence 
établie  par  les  mêmes  interprètes  entre  les  con- 
trats in  quitus  utriusque  partis,  vel  unius  tan- 
tum  versatur  utilitas.  Toull.,  ib.  V.  aussi  loc.  cit. 


4  74.  Toutefois  l'obligation  dont  il  s'agit  est 
plus  ou  moins  étendue,  relativement  à  certains 
contrats,  dont  les  effets  à  cet  égard  sont  expli- 
qués sous  les  titres  qui  les  concernent.  Même 
article. 

Par  exemple,  le  dépositaire  est  tenu  de  tout  le 
soin  possible,  lorsqu'il  s'est  offert  de  recevoir  le 
dépùt,  ou  qu'il  a  stipulé  un  salaire  pour  le  gar- 
der. Civ.  4  928.  —  V.  Dépôt. 

4  72.  Si,  avant  la  livraison,  le  corps  certain  et 
déterminé  qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à 
périr  sans  la  faute  du  débiteur,  il  est  dégage  de 
toute  obligation.  Civ.  4  302. 

Car  il  est  de  maxime  que  la  perte  de  la  chose 
tombe  sur  celui  qui  en  est  propriétaire  :  lies  périt 
domino.  —  V.  Perte  de  la  chose  due. 

4  73.  Remarquez  d'ailleurs  que  la  chose  cesse- 
rait d'être  aux  risques  du  créancier  lui-même, 
si  le  débiteur  avait  été  mis  en  demeure  de  la 
livrer.  Elle  serait  alors  aux  risques  de  ce  der- 
nier, et  il  est  passible  de  dommages  et  intérêts. 
Même  art.  4  138.  —  V.  Demeure  (tnise  en)  et 
Dommages  et  intérétt. 

1  74  Mais  comment  doit  s'exécuter  l'obligation 
de  délivrer  la  chose  promise?  C'est  ce  que  nous 
expliquerons,  avec  tous  les  développements  con- 
venables, v°  Payement,  où  nous  examinerons 
quelle  chose  peut  être  donnée  en  payement  d'une 
obligation.  Il  suffira  ici  de  rappeler  quelques 
règles  essentielles. 

4  75.  La  principale  règle  sur  cette  matière  est 
que  le  débiteur  doit  donner  au  créancier  la  chose 
même  qu'il  lui  a  promise,  et  non  une  autre.  Aliud 
pro  alio  invito  creditori  solvi  non  potes  t.  L.  2, 
§  4,  D.  dereb.  cred.  Civ.  4  243. 

Comme  aussi  réciproquement  le  créancier  ne 
peut  contraindre  son  débiteur  à  le  payer  en  au- 
tres objets  ou  espèces  qu'il  n'a  été  stipulé  par  le 
contrat. 

4  76.  Cependant  la  règle  précédente  reçoit  une 
exception,  dans  le  cas  où  le  débiteur  se  trouve 
dans  l'impuissance  de  livrer  la  chose  qui  est 
l'objet  de  l'obligation,  si  c'est  un  corps  certain  et 
déterminé.  Alors  le  créancier  est  réduit  à  rece- 
voir, et  le  débiteur  forcé  de  donner  la  valeur  do 
la  chose  ou  son  équivalent,  outre  les  dommages 
et  intérêts  qui  peuvent  être  dus.  Civ.  1 1  î7. 

Ici,  d'ailleurs,  nous  supposons  que  c'est  par 
son  fait  que  le  débiteur  ne  peut  livrer  la  chose  : 
car  si  c'était  par  un  événement  qui  ne  pût  lui 
être  imputé,  il  serait  libère  (Civ.  4  302).  Y.  sup. 
472. 

4  77.  Le  créancier  peut  aussi,  en  certains 
cas,  être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'o- 
bligation de  donner.  Car,  quoique  le  Code  civil 
n'établisse  formellement  cette  règle  que  relati- 
vement à  l'obligation  qui  consiste  à  faire,  néan- 
moins l'on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elle  est  en- 
tièrement inapplicable  à  l'espèce  d'obligation  qui 
nous  occupe. 
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Par  exemple,  lorsque  cette  obligation  consiste 
à  donner  des  choses  fongibles,  ou  déterminées 
seulement  quant  à  leur  espèce,  à  l'égard  desquel- 
les une  chose  peut  tenir  lieu  d'une  autre,  le 
créancier  peut  être  autorisé  à  les  acheter  aux 
dépens  du  débiteur. 

C'est  ce  que  nous  expliquerons  plus  en  détail 
v°  Payement,  où,  encore  une  fois,  nous  ren- 
voyons pour  toutes  les  difficultés  que  peut  faire 
naître  l'obligation  délivrer  la  chose  promise. 

4  78.  Venant  maintenant  aux  obligations  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire,  nous  commencerons  par 
observer  que  les  faits  ou  les  actions  des  hommes 
peuvent  être  l'objet  d'une  obligation ,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  impossibles  ni  contraires  aux 
mœurs,  qu'ils  présentent  un  intérêt  appréciable. 
—  V.  Convention. 

4  79.  Et  ce  que  nous  disons  s'applique  à  l'o- 
mission même  d'un  fait,  c'est-à-dire  à  la  pro- 
messe de  s'en  abstenir,  à  une  obligation  qui  con- 
siste à  faire  comme  à  ne  pas  faire.  Civ.  4 104 
et  4  4  42.  —  V.  Ib. 

4  80.  Toutefois  personne  ne  peut  être  con- 
traint précisément  à  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas 
faire  :  Nemo potest prœcisè  cogi  ad  factum.  D'une 
autre  part,  si  j'ai  fait  ce  que  j'avais  promis  de  ne 
pas  faire,  on  peut  me  punir  ;  mais  aucune  puis- 
sance ne  peut  rappeler  le  passé,  ni  faire  qu'il 
n'ait  pas  existé. 

4  84.  De  là,  toute  obligation  de  faire  ou  de  no 
pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur.  Instit. 
deverb.  oblig.,  §7.  Civ.  4  4  42. 

Et  c'est  en  quoi  surtout  l'obligation  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire  diffère  de  l'obligation  de  donner. 
Y. sup.  175. 

4  82.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'une  obligation 
qui  consiste  à  faire,  le  créancier  peut,  en  cas 
d'inexécution  ,  être  autorisé  à  la  faire  exé- 
cuter lui-même  aux  dépens  du  débiteur.  Civ. 
4445. 

Ainsi,  le  créancier  a  l'option  ou  de  demander 
des  dommages  et  intérêts,  ou  de  demander  que 
le  débiteur  soit  condamné  à  faire  ce  qu'il  a  pro- 
mis; faute  de  quoi  il  sera  autorisé  à  le  faire 
faire  lui-même  par  ouvriers,  ou  autrement,  aux 
dépens  du  débiteur. 

4  83.  Remarquez  cependant  qu'il  est  néces- 
saire, pour  pouvoir  agir  ainsi,  que  la  chose  à  la- 
quelle s'est  obligé  le  débiteur  puisse  être  faite 
par  un  aulre  que  par  lui. 

Car,  parmi  les  faits  qui  peuvent  être  l'objet 
d"une  obligation,  les  uns  sont  naturellement  at- 
tachés à  la  personne  de  celui  qui  a  fait  la  pro- 
messe, tels  que  d'enseigner  ou  d'apprendre  tel 
métier,  tel  art,  telle  science,  de  peindre  un  ta- 
bleau, eic;  les  autres  peuvent  être  indifférem- 
ment accomplis  par  tous  ies  hommes,  tels  que 
de  construire  une  maison,  de  creuser  une  fosse, 
d'acheter  te!  fonds  de  commerce,  et  autres  faits 


semblables  (L.  6,  §  3,  D.  de  statu.  L.  1,  C.  de 
caduc,  toit.).  Y.  inf.  §  7. 

4  84.  S'il  s'agit  d'une  obligation  qui  consistait 
à  ne  pas  faire,  et  qu'il  soit  possible  que  ce  qui  a 
été  fait  par  le  débiteur  soit  détruit,  le  créancier 
aura  aussi  le  droit  de  conclure  à  cette  destruc- 
tion, et  même  de  se  faire  autoriser  à  la  faire  lui- 
même,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  Civ.  4  4  43. 

Car  la  règle  selon  laquelle  l'obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  in- 
térêts, en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur, n'est  établie  qu'en  faveur  du  créancier,  qui 
peut  y  renoncer. 

4  85.  Si  donc,  au  mépris  de  notre  convention, 
vous  aviez  entouré  de  haies  un  terrain  que  vous 
vous  êtes  obligé  de  tenir  ouvert,  je  pourrais  faire 
ordonner  que  vous  serez  tenu  d'arracher  vos 
haies  dans  un  certain  délai,  faute  de  quoi  je  se- 
rais autorisé  à  le  faire  à  vos  dépens  ;  et  si  j'a- 
vais éprouvé  quelque  dommage  par  suite  de  votre 
fait,  je  pourrais  en  outre  vous  faire  condamner 
à  me  payer  une  indemnité. 

4  86.  L'avantage  que  peuvent  procurer,  le  pré- 
judice que  peuvent  causer  les  faits  qui  sont  or- 
dinairement la  matière  ou  l'objet  d'une  obliga- 
tion de  cette  nature,  sont  appréciables  en  argent  : 
operœ  recipiunt  œstitnationem,  dit  Ulpien.  dans 
la  loi  26,  §  4  2,  D.  de  condict.  indeb. 

4  87.  Du  reste,  le  débiteur,  pour  se  soustraire 
aux  dommages  et  intérêts  qu'on  lui  demande, 
peut  offrir  de  faire  la  chose  qu'il  avait  promise  ; 
pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  soit  encore  temps,  sans 
préjudicier  au  créancier,  et  en  lui  payant  les 
dommages  et  intérêts  occasionnés  par  le  retard. 
—  V.  Dommages-intérêts. 

4  88.  Si  le  fait  promis  n'est  point  appréciable 
en  deniers,  non  plus  que  l'avantage  qui  en  ré- 
sulte pour  le  créancier  ou  le  préjudice  qu'il  en 
souffre,  ce  qui  doit  être  très-rare,  il  peut  de- 
mander la  résolution  du  contrat,  d'après  le  prin- 
cipe général  que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-eiitendue  dans  les  contrats  synal- 
lagmatiques.  Civ.  4  4  84.  —  Y.  Résolution. 

4  89.  Quand  le  débiteur  consent  de  satisfaire 
à  son  obligation,  il  ne  peut  être  contraint  à  faire, 
ni  lui-même  vouloir  faire  autre  chose  que  ce  qui 
a  été  promis.  Ici  s'applique  le  principe  dont  nous 
avons  parlé  sup.,  savoir,  que  le  débiteur  ne  peut 
être  contraint  de  payer  autrement  qu'il  n'a  été 
stipulé  par  le  contrat,  ni  s'acquitter  en  donnant 
aiiud  pro  alio.  —  Y.  Payement. 

4  90.  11  nous  resterait  à  examiner  si  l'obliga- 
tion de  faire  passe  aux  héritiers  du  débiteur,  s'ils 
sont  tenus  d'accomplir  le  fait  auquel  leur  auteur 
s'est  obligé.  Mais  V.  Bail  d'ouvrage,  et  inf.  §  7. 

§  5.  —  Suite.  Des  effets  des  obligations  quant  à 
leurs  sûtes  et  à  leurs  accessoikks. 

4  94.  Les  obligations  comprennent  non-seu- 
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lement  ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  toutes 
les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  en  font 
résulter  d'après  leur  nature.  L.  2,  §  3,  D.  de 
oblirjat.,  etact.,  etc.  Civ.  art.  4  135. 

De  là  trois  sources  dont  dérivent  les  obliga- 
tions accessoires  qui,  quoique  non  exprimées, 
s'attachent  toujours  à  l'obligation  principale,  sa- 
voir :  l'équité,  Yusagc,  lu.  loi.  Domut.Z.oïô'  civiles, 
liv.  4,sect.  3.  Toull.,  6,  334. 

4  92.  Et  d'abord,  il  est  sous-entendu  dans  les 
conventions  que  l'un  doit  à  l'autre  la  bonne  foi 
avec  tous  les  effets  que  l'équité  peut  exiger,  tant 
dans  la  manière  de  s'exprimer  dans  la  convention 
que  pour  l'exécution  de  ce  qui  est  convenu  et  de 
toutes  ses  suites.  Civ.  1 134.  Domat,  Ioc.  cit.,  1  2. 
4  93.  Nulle  distinction  à  faire  entre  les  divers 
contrats  :  tous  comprennent  les  obligations  ac- 
cessoires qu'exigent  l'équité  et  la  bonne  foi. 

C'est-à-dire  que  nous  n'admettons  plus  cette 
division  des  contrats  de  bonne  foi,  contractus 
bonœ  fidei,  et  des  contrats  de  droit  étroit,  con- 
tractus stricti  juris,  que  l'on  trouve  dans  le  droit 
romain  ou  dans  ses  interprètes.  —  V.  Contrat. 

4  94.  Remarquez  que  la  bonne  foi  exigée  dans 
les  conventions  n'est  pas  bornée  à  ce  qui  regarde 
les  contractants  :  ils  la  doivent  aussi  à  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  intérêt  à  ce  qui  se  passe  entre 
eux.  L.  31,  §  1,  D.  depositi.  Dom.,  Ioc.  cit.,  4  3. 
Par  exemple,  en  matière  de  dépôt,  si  le  dépo- 
sitaire apprend  que  celui  qui  a  fait  le  dépôt  a 
volé  la  chose  déposée,  la  bonne  foi  l'oblige  à  re- 
mettre  la  chose  au  véritable  propriétaire.  L.  cod. 
Civ.  4  938.  —V.  Dépôt. 

4  95.  Toutefois,  la  manière  dont  chacun  mé- 
nage  ses  intérêts  lors  de  la  convention,  et  la 
résistance  de  l'un  aux  prétentions  de  l'autre, 
dans  l'étendue  de  ce  qui  est  incertain  et  arbi- 
traire, et  qu'il  faut  régler,  n'ont  rien  de  contraire 
à  la  bonne  foi.  Il  est  toujours  permis  de  faire  sa 
condition  meilleure,  pourvu  qu'on  n'y  mette  au- 
cune fraude.  Dom.,  Ioc.  cit. 

4  96.  Et  c'est  dans  ce  sens  que  les  lois  ro- 
maines disent  qu'il  est  naturellement  permis 
dans  les  ventes  de  se  tromper  l'un  l'autre  :  lit 
pretio  emptionis  et  venditionis  naturaliter  liàere 
contrahentihus  se  circumvenire.  L.  4  6,  §  4.  D. 
de  min.  V.  aussi  L.  22,  §  3,  D.  locati;  L.  8,  C. 
deresciml.  vend.;  L.  40,  C.  h.  tit.,  etc. 

4  97.  Maintenant,  pour  en  venir  à  l'applica- 
tion des  règles  d'équité,  il  est  certain  que  l'enga- 
gement de  l'un  étant  le  fondement  de  celui  de 
l'autre,  le  premier  effet  de  la  convention  est  que 
chacun  des  contractants  peut  obliger  l'autre  à 
èiécutef  son  engagement  en  exécutant  le  sien,  à 
moins  qu'il  n'arrive  un  changement  qui  doive 
suspendre  cette  exécution.  —  Y.  Contrat. 

4  98.  Une  autre  suite  des  engagements,  c'est 
que  celui  qui  manque  de  les  exécuter,  soit  qu'il 
ne  le  puisse  ou  ne  le  veuille ,  est  passible  des 
dommages  et  intérêts  de  l'autre  contractant  ;  et 


cette  obligation  est  fondée  sur  la  loi  comme  sur 
l'équité.  —  V.  Dommages- intérêts. 

4  99.  Remarquez,  à  cet  égard,  que  si  l'on  avait 
omis  dans  une  convention  d'exprimer  le  terme 
de  payement  ou  de  l'exécution  d'une  autre  chose 
promise,  c'est  une  suite  de  la  convention  que, 
comme  le  terme  ne  s'ajoute  qu'en  faveur  de  celui 
qui  est  obligé,  il  serait  tenu  sur-le-champ  au 
payement  ou  à  l'exécution  ;  sauf  le  cas  où  l'exé- 
cution renfermerait  la  nécessité  d'un  délai.  — 
V.  Terme. 

200.  Mais  celui  qui  a  un  terme  pour  payer  ou 
pour  délivrer  n'est  pas  en  demeure  et  ne  peut 
être  poursuivi  qu'après  le  dernier  moment  du 
terme  expiré.  —  V.  ///. 

204 .  C'est  une  suite  naturelle  des  conventions 
que  ceux  qui  sont  chargés  ou  d'une  chose  ou 
d'une  affaire  sont  tenus  d'en  prendre  soin,  et 
répondent  de  leur  mauvaise  foi,  de  leurs  fautes, 
de  leur  négligence.  —  V.  Gestion  d'affaires. 

Par  exemple,  le  vendeur  est  tenu  à  la  garan- 
tie, quoique  le  contrat  n'en  parle  pas.  — V.  Vente. 

202.  Toutefois,  personne  n'est  tenu,  dans  au- 
cune espèce  de  convention,  de  répondre  des 
pertes  et  dommages  causés  par  des  cas  fortuits. 
—  V.  Cas  fortuit. 

203.  C'est  à  l'équité  seule  que  l'on  doit  en- 
core cette  règle,  toujours  sous-entendue  dan-  U iê 
conventions,  que  celui  qui  supporte  les  ch 
d'une  chose,  doit  en  retirer  les  profils-:  Secun- 
dum  naturam  est,  commoda  cujusque  rei ,  eum 
sequi  quem  sequentur  incommoda.  L.  10,  D.  do 
reg.jur.  Inst.  de  empt.  cl  vend.,  §  3;  L.  13,  §  I, 
D.  commodati.  —  Y.  Vente. 

204.  Enfin,  c'e>t  l'équité,  supplément  indis- 
pensable des  contrats,  qui  nous  dit  que  l'on  ne 
doit  pas  s'enrichir  aux  dépens  d'auirui  :  neminem 
cum  alterius  detrimento  et  injuria  fieri  locuple- 
tiorem.  L.  206,  D.  dereg.  jur. 

20?.  Quant  à  l'usage,  il  est  d'une  si  grande 
autorité  pour  l'interprétation  des  conventions, 
qu'on  sous-enlend  dans  un  contrat  les  clauses 
qui  y  sont  d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas 
exprimées  :  In  conlractibus  tacite  vemunt  ea  quœ 
SWtt moris  et  consuctudinis.  —  V.  Interprétation 
des  contentions. 

206.  Par  exemple,  dans  le  louage  d'une  mai- 
son, quoiqu'on  n'ait  pas  exprime  que  le  loyer 
serait  payable  par  termes,  l'on  devrait  à  cet 
égard  bien  observer  l'usage  des  lieux. — Y.  Bail, 

207.  Enfin,  la  loi  est  le  supplément  des  con- 
trats lorsque  les  parties  n'y  ont  pas  dé 

Ainsi,  c'est  la  loi  qui  oblige  celui  qui  a  acheté 
un  immeuble  au-dessous  des  cinq  douzièmes  de 
sa  valeur  a  le  rendre  ou  à  parfaire  le  prix.  — 
V.  Lésion. 

Ainsi,  les  dispositions  sur  la  garantie  en  cas 
d'éviction  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'explica- 
tion légale  des  suites  naturelles  du  contrat  do 
vente.  —  Y.  Éviction,  Vente. 
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208.  Il  y  a  plus  :  la  loi  sert  souvent  de  con- 
trat aux  parties,  lorsqu'elles  ont  gardé  entière- 
ment le  silence. 

C'est  ainsi  qu'il  existe  des  dispositions  qui  ré- 
gissent l'association  conjugale  quant  aux  biens. 
—  V.  Contrat  de  mariage. 

§  6.  —  Suite.  De  l'effet  des  obligations  sous  le 
rapport  de  leur  exécution. 

209.  L'effet  de  l'obligation  personnelle  est  de 
forcer  à  son  exécution  la  personne  qui  s'en- 
gage, ainsi  que  ses  héritiers  et  ayants  cause. 
Civ.  1122. 

210.  Mais,  à  ce  premier  droit  qu'a  le  créan- 
cier de  poursuivre  la  personne  du  débiteur,  la  loi 
en  ajoute  un  autre,  celui  de  faire  exécuter  sur  ses 
biens  présents  et  à  venir.  Civ.  2092. 

21  t.  Quiconque  s'est  obligé  personnellement 
est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers ,  présents  et  à 
venir.  Civ.  2092. 

212.  Sans  cette  garantie,  l'obligation  person- 
nelle serait  souvent  illusoire,  et  ce  serait  en  vain 
que  le  créancier  poursuivrait  son  débiteur. 

213.  Tous  les  biens  du  débiteur  deviennent 
donc  le  gage  du  créancier  (Civ.  2093);  et  non- 
seulement  nous  entendons  parler  ici  de  ses  biens 
présents,  mobiliers  et  immobiliers,  corporels  et 
incorporels,  mais  encore  de  ceux  qui  lui  par- 
viendront a  l'avenir  par  suite  de  son  industrie 
ou  de  toute  autre  manière. 

214.  Cependant  ce  droit  de  poursuivre  l'exé- 
cution de  l'obligation  sur  les  biens  du  débiteur 
se  borne  à  la  discussion  de  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  sa  possession  ;  car  les  biens  n'étant 
qu'indirectement  engagés  par  l'obligation  per- 
sonnelle, le  débiteur  a  pu  les  aliéner  et  les  trans- 
mettre francs  et  quittes  de  toutes  charges. 

Et  c'est  en  cela  que  l'obligation  personnelle 
diffère  de  l'hypothèque,  qui,  en  établissant  sur 
la  chose  un  droit  qui  lui  est  inhérent,  donne  au 
créancier  le  droit  de  la  suivre,  en  quelques  mains 
qu'elle  passe. 

2-15.  Il  suffit  que  le  titre  du  créancier  soit 
exécutoire,  que  la  dette  soit  certaine  et  liquide. 

2  1  G.  Le  créancier  peut  poursuivre  indistinc- 
tement la  vente  forcée  de  tous  les  biens  du  débi- 
teur (Civ.  2(  92  et  220i).  En  effet,  tous  les  biens 
du  débiteur  étant  le  gage  naturel  de  ses  créan- 
ciers  (art.  2093),  la  loi  n'a  pu  astreindre  les 
créanciers  à  discuter  tels  biens  plutôt  que  tels 
autres,  le  mobilier  plutôt  que  les  immeubles.  — 
V.  Expropriation  forcée. 

217.  Cependant  cette  règle  souffre  une  pre- 
mière exception  relativement  aux  créanciers 
hypothécaires,  qui  ne  peuvent  recourir  aux  biens 
immeubles  non  hypothéqués  qu'a  défaut  de  ceux 
affectes  à  leur  créance.  Civ.  2  209. 

218.  Une  seconde  exception  est  particulière 
au  mineur  et  à  l'interdit.  Le  créancier  ne  peut 


poursuivre  l'expropriation  d'un  immeuble  ap- 
partenant à  une  de  ces  personnes  qu'après  avoir 
discuté  le  mobilier  (Civ.  2  206);  pourvu  d'ailleurs 
que  le  mineur  ou  l'interdit  possède  seul  l'immeu- 
ble, et  soit  unique  débiteur  :  car  s'il  le  possédait 
par  indivis  avec  un  majeur,  et  si  la  dette  lui  était 
commune  avec  ce  dernier,  ou  les  poursuites 
avaient  été  commencées  contre  un  majeur  ou 
avant  l'interdiction,  il  retomberait  sous  l'empire 
de  la  règle  générale. 

219.  Une  troisième  exception  consiste  en  ce 
que,  si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles pendant  une  année  suffit  pour  le  payement 
de  la  dette  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en 
offre  la  délégation  au  créancier,  le  juge  peut  sus- 
pendre les  poursuites  que  ce  dernier  aurait  diri- 
gées contre  les  immeubles,  sauf  à  être  reprises 
s'il  survenait  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
payement.  Civ.  2212. 

220.  Enfin,  une  quatrième  exception  se  puise 
dans  la  nature  ou  la  destination  de  certains 
biens  qui,  ayant  été  déclarés  insaisissables  par  une 
loi  spéciale,  ne  peuvent  être  discutés  par  le 
créancier.  De  ce  nombre  sont  les  objets  détaillés 
dans  les  §§  2  et  s.  de  l'art.  59  2  Pr.,  c'est-à-dire 
le  coucher  du  débiteur  et  de  ses  enfants,  leurs 
habits,  livres  relatifs  à  la  profession  qu'ils  exer- 
cent, jusqu'à  concurrence  de  300  fr.,  etc.  11  faut 
encore  y  ajouter  les  rentes  sur  l'État,  sur  les- 
quelles il  n'est  pas  permis  de  former  des  oppo- 
sitions. L.  8  nivôse  an  yi,  art.  4. 

221 .  La  règle  que  le  créancier  chirographaire 
n'a  de  droit  sur  les  biens  du  débiteur  qu'autant 
qu'ils  sont  en  sa  possession,  ne  doit  souffrir  au- 
cune exception,  môme  pour  les  aliénations  gra- 
tuites que  le  débiteur  aura  faites. 

22  2.  Ainsi,  les  créanciers  de  l'espèce  n'au- 
raient aucun  droit  sur  les  biens  qui  auraient  été 
donnés  parleur  débiteur  à  l'un  de  ses  enfants, 
en  avancement  d'hoirie,  lors  même  que  ces  biens 
seraient  rapportés  à  la  masse  de  la  succession. 
Car  le  rapport  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  des 
cohéritiers,  et  non  dans  celui  des  créanciers, 
qui  ne  peuvent  en  profiler.  Civ.  85?  et  921 . 

223.  Cependant,  si  les  aliénations  à  litre 
gratuit  ou  onéreux  étaient  frauduleuses,  ils  pour- 
raient se  pourvoir  pour  les  faire  annuler.  Civ. 
11G7. 

2  24.  Tous  les  biens  du  débiteur  ne  sont  le 
gage  de  ses  créanciers  que  lorsqu'il  est  obligé 
personnellement,  ou  tout  à  la  fois  personnelle- 
ment et  hypothécairement.  Car  s'il  ne  l'était 
qu'hypothécairement,  comme  cela  arrive  lors- 
qu'un tiers  hypothèque  complaisamment  son  bien 
pour  rendre  service,  ou  lorsqu'un  acquéreur  ou 
donateur  ne  s'est  pas  obligé  personnellement,  il 
pourrait  toujours  se  libérer  en  abandonnant  l'im- 
meuble hypothéqué.  La  raison  encslque,  n'étant 
obligé  qu'a  l'occasion  de  la  chose  qu'il  détient, 
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son  obligationest  naturellement  restreinte  à  cette 
chose,  et  ne  peut  pas  s'étendre  aux  autres  biens. 
—  V.  Tiers-détenteur. 

225.  Le  prix  provenant  de  la  vente  forcée  des 
biens  du  débiteur  se  partage  entre  les  créanciers 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux 
des  causes  légitimes  de  preféreuce.  Civ.  2093. 

226.  S'il  y  a  des  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  ils  sont  tous  colloques  dans  l'or- 
dre de  leurs  privilèges  et  de  leurs  inscriptions 
(Civ.  2094),  et  les  chirographaires  ne  viennent 
qu'après.  —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

227.  Mais  s'il  n'y  a  que  des  créanciers  privi- 
légiés ou  hypothécaires,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  si,  après  la  collocation  des  hypothécaires  et 
de  ceux  ayant  privilège,  il  reste  encore  quelques 
sommes,  elles  se  partagent  entre  les  créanciers 
chirographaires  au  marc  le  franc,  de  façon  que 
leurs  droits  soient  respectivement  égaux,  et  qu'on 
ne  puisse  tirer  aucun  avantage  ou  de  la  priorité 
de  date  ou  de  l'authenticité  du  titre  constitutif 
de  l'obligation;  parce  qu'il  suffit,  pour  qu'un 
créancier  chirographaire  concoure  avec  les  au- 
tres, que  6a  créance  soit  légalement  établie.  L. 
32,  D.  dereb.  aulh.  jud.  possid.  —  Y.  Contri- 
bution entre  créanciers. 

228.  Outre  les  privilèges  et  les  hypothèques, 
il  y  a  d'autres  causes  qui  donnent  aux  créanciers 
un  rang  utile,  quelquefois  même  préférable  à 
celui  attribué  par  les  privilèges  ou  les  hypothè- 
ques. 

229.  Par  exemple,  le  créancier  qui  s'est  fait 
donner  un  gage  est  préféré  à  tout  autre  sur  ce 
gage,  puisqu'il  est  en  droit  de  le  retenir  jusqu'à 
parfait  payement  de  la  créance  pour  laquelle  le 
gage  a  été  donné,  et  même  des  créances  con- 
tractées postérieurement  (Civ.  2082)  ;  et  cepen- 
dant ce  n'est  pas  là  un  privilège.  —  V.  Gage. 

230.  Par  exemple  encore,  le  dépositaire  peut 
retenir  la  chose  déposée  jusqu'à  l'entier  payement 
des  frais  et  des  pertes  occasionnées  par  le  dépôt. 
Ce  n'est  pas  là  non  plus  un  privilège,  mais  un 
dr.oit  encore  préférable,  puisque  les  créanciers 
du  déposant,  qui  n'ont  pas  plus  de  droit  que  lui, 
ne  peuvent  retirer  le  dépôt  qu'en  remboursant 
au  dépositaire  tout  ce  qui  peut  lui  être  dû.  — 
Y.  Dépôt. 

23 1 .  Et  il  en  est  de  même  de  celui  à  qui  l'on 
a  prêté  une  chose  non  fongible.  S'il  a  fait  des 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose,  il  a 
le  droit  de  la  retenir  jusqu'à  parfait  payement 
de  ses  avances.  L.  4  5,  §  2,  D.  de  furtis.  —  Y. 
Prêt. 

232.  Ce  que  nous  venons  de  dire  à  l'égard  des 
meubles  a  lieu  aussi,  dans  certains  cas,  par  rap- 
port aux  immeubles.  Eu  effet,  il  y  a  des  cir- 
constances où  l'on  n'a  ni  privilège  ni  hypothèque 
sur  un  immeuble,  et  dans  lesquelles  on  a  cepen- 
dant un  droit  de  préférence  sur  les  autres 
créanciers. 


233.  Ainsi  un  tiers  possesseur  qui  a  fait  de 
bonne  foi  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires,  ne 
peut  être  forcé  de  délaisser  l'héritage  qu'après 
avoir  été  indemnisé  de  tout  ce  qu'il  a  déboursé  : 
jusque-là  il  peut  retenir  l'immeuble.  L.  29,  §  2, 
D.  depign.  et  hyp.  Ord.  4  667,  tit.  27,  art.  9. 
Civ.  2 175.  —  Y.  Rétention  [droit  de). 

234.  Ainsi,  un  tiers  a  élevé  un  édifice  sur  le 
fonds  d'autrui  atec  ses  propres  matériaux  :  il  a 
le  droit  de  retenir  l'édifice  jusqu'au  rembourse- 
ment qui  doit  lui  être  fait  de  la  valeur  des  ma- 
tériaux, dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Civ.  555. 
—  V.  Accession. 

235.  Ainsi  l'acquéreur  à  faculté  de  rachat 
jouit  d'une  semblable  prérogative  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  remboursé  du  prix  qu'il  a  payé,  des  frais 
et  loyaux  coûts  du  contrat,  et  des  dépenses  néces- 
saires ou  qui  ont  augmenté  la  valeur  du  fonds. 
Civ.  4  67  3.  —  Y.  Réméré. 

236.  C'est  la  possession  qui,  dans  les  cas  pré- 
cédents, détermine  la  préférence  qui  doit  être 
accordée  :  d'où  il  faut  conclure  qu'on  ne  pourrait 
plus  la  réclamer  si  l'on  était  dessaisi  de  la  chose. 

237.  Ainsi  le  créancier  gagiste,  le  dépositaire, 
l'emprunteur,  le  tiers-possesseur,  l'acquéreur  à 
faculté  de  rachat,  deviendraient  des  créanciers 
ordinaires  dès  qu'ils  auraient  perdu  la  posses- 
sion ;  et  non-seulement  ils  ne  seraient  plus  pré- 
férés aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
mais  on  devrait  les  mettre  au  rang  des  créan- 
ciers chirographaires. 

§  7.  —  De  la  transmission  des  obligations  et  des 
droits  qui  en  dérivent. 

23S.  L'effet  des  obligations  et  des  droits  qui 
y  sont  corrélatifs  n'est  pas  toujours  le  même  re- 
lativement à  la  transmission  qui  s'en  opère. 

239.  Tandis  que  certaines  contentions  sont 
bornées  à  la  personne  des  contractants,  d'autres, 
et  c'est  le  cas  ordinaire,  sont  transmissibles  à 
leurs  héritiers.  De  là  la  distinction  des  pactes 
réels  et  des  pactes  personnels  :  Pactorum  quœ- 
dam  in  rem  sunt,  quœdam  in  personam.  L.  7, 
§  8,  D.  de  pactis. 

240.  Le  pacte  réel,  in  rem,  est  celui  dont  les 
effets  passent  aux  héritiers  ou  successeurs  des 
contractants.  Alors  les  droits  et  les  obligations 
qui  dérivent  du  pacte  sont  au  nombre  des  choses 
qui  composent  la  succession  activement  et  passi- 
vement, et  dont  [es  héritiers  profitent  ou  qu'ils 
sont  tenus  d'acquitter  en  prenant  la  succession  : 
de  là  le  caractère  de  réalité. 

241 .  Par  exemple,  vous  vous  obligez  de  me 
payer  une  rente  de  1 .000  fr.  moyennant  un  ca- 
pital de  20,000  fr.  que  je  tous  ai  compté  :  c'est 
un  parte  réel.  Ma  mort  ne  vous  libérera  point, 
et  vous  devrez  payer  mes  héritiers  comme  vous 
me  payiez  moi-même  :  ils  ont  succédé  au  droit 
que  j'avais  contre  vous.  Vice  versa,  si  c'est  vous 
qui  mourez,  votre  obligation  devra  être  acquittée 
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par  tos  héritiers;  car  elle  se  trouve  dans  votre 
succession,  elle  suit  vos  biens,  etc.  C'est  ici  la 
règle  générale,  c'est-à-dire  que  la  plupart  des 
pactes  sont  réels.  V.  inf.  263. 

242.  Le  pacte  personnel,  in  yersonam  ,  au 
contraire,  est  celui  dont  les  effets  sont  bornés  à 
la  personne  même  des  contractants  et  ne  s'étend 
point  à  leurs  héritiers. 

243.  Cela  arrive  lorsque,  d'un  côté,  le  débi- 
teur n'a  voulu  s'obliger  qu'envers  la  personne  du 
créancier,  exclusivement  à  toule  autre  personne, 
et  que,  d'un  autre  côté,  le  créancier  n'a  stipulé 
que  pour  lui-même  exclusivement  aussi  à  tout 
autre.  Par  exemple,  je  me  suis  obligé  de  vous 
payer  une  pension  de  4,000  fr.  par  an  tant  que 
je  vivrai.  Si  je  meurs  ,  vous  ne  pouvez  plus  rien 
demander  à  mes  héritiers  ;  et  do  même  ,  si  vous 
mourez,  vos  héritiers  no  pourront  rien  exiger 
de  moi.  Car  il  est  évident  que  je  n'ai  entendu 
obliger  que  moi  seul ,  et  non  mes  héritiers  ; 
comme,  de  votre  part,  la  pension  est  bornée  à 
votre  personne.  Ici  la  convention  est  personnelle 
de  part  et  d'autre. 

244.  Toutefois  elle  peut  être  'personnelle  de  la 
part  de  l'un  des  contractants,  et  réelle  de  la  part 
de  l'autre. 

245.  Ainsi,  en  reprenant  l'exemple  précédent, 
j'ai  stipulé  que  je  vous  paierais  une  pension  ou 
rente  viagère  de  1,000  fr.,  sans  limiter  mon 
obligation  au  temps  où  je  vivrai.  Si  je  meurs, 
mon  obligation  passera  à  mes  héritiers,  qui 
seront  tenus  de  continuer  le  service  de  la  rente  : 
cette  obligation  sera  donc  réelle;  tandis  que  le 
droit  que  vous  acquerrez  par  la  stipulation  d'une 
rente  viagère  est  pour  vous  personnel,  et  ne 
pourra  profiter  à  vos  héritiers,  qui,  après  votre 
mort,  n'auront  pas  droit  à  la  rente.  V.  d'autres 
exemples  inf.  254. 

246.  Toutes  les  conventions  sont,  de  plein 
droit,  réputées  réelles.  Qui  s'oblige  oblige  le  sien 
(Civ.  2093).  C'est  d'ailleurs  la  disposition  for- 
melle de  la  loi  :  «  On  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de 
la  convention  (1122).  »  Et  cette  disposition, 
outre  qu'elle  n'est  que  la  conséquence  nécessaire 
d'un  état  de  choses  qui  fait  passer  les  biens  d'un 
défunt  à  des  successeurs  ,  est  fondée  sur  une  vé- 
rité d'observation  reconnue  de  tout  temps  ,  c'est 
que  nous  stipulons  ordinairement  pour  nous  et 
pour  nos  héritiers  :  Plerumque  tam  hœredibus 
nostris  guam  nobismet  ipsis  cai'emus.  L.  9,  D. 
de  probat.  —  V.  Dettes. 

247.  Cependant  ou  peut,  par  la  convention, 
rendre  les  obligations  personnelles.  Civ.  1  122. 

Nous  en  avons  donné  un  exemple  sup.  241 . 

248.  Si  la  volonté  des  parties  à  cet  égard 
Jetait  pas  expressément  manifestée,  il  serait 
permis  d'interpréter  leur  intention  par  la  vrai- 
semblance. Civ.  1175. 


249.  La  condition  si  petiero  nous  offre,  à  cet 
égard,  un  exemple  qui  est  bon  à  recueillir.  Je 
vous  prête  500  fr.,  et  il  est  dit  que  vous  me  les 
rendrez  si  je  vous  les  demande.  Cette  condition 
m'est  personnelle,  et  ne  peut  être  accomplie 
après  ma  mort  par  mes  héritiers.  Vainement  vous 
demanderont-ils  le  remboursement  du  prêt.  II 
n'était  dû  que  dans  le  cas  où  je  l'aurais  moi- 
même  exigé  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la  clause  si 
je  vous  les  demande,  laquelle  autrement  n'aurait 
aucun  sens  et  serait  parfaitement  inutile,.  Mon 
intention  vraisemblable  a  été  de  vous  faire  la 
remise  du  montant  du  prêt  si  je  ne  vous  le  de- 
mandais pas;  et  cette  circonstance  a  formé  une 
véritable  condition  du  remboursement.  —  V. 
Condition. 

250.  Il  peut  encore  résulter  tacitement  de  la 
nature  de  la  convention,  qu'elle  soit  personnelle 
aux  contractants  ou  à  l'un  d'eux.  Civ.  1122. 

251.  C'est  ici  que  se  présente  une  difficulté  : 
les  obligations  qui  consistent  à  faire  sont- elles 
personnelles,  ou  ,  au  contraire,  passentelles  aux 
héritiers?  Le  doute  naît  de  ce  que ,  si  nous  pou- 
vons engager  notre  personne  et  nos  actions,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  personne  ou  des  ac- 
tions de  nos  successeurs.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  doit  se  résoudre  d'abord  par  une  dis- 
tinction entre  les  obligations  de  faire  conven- 
tionnelles et  les  obligations  de  faire  testamentaires. 

252.  Et  d'abord,  pour  parler  des  obligations 
de  faire  testamentaires ,  l'on  divise  les  faits  en 
deux  classes  : 

Il  y  a  des  faits  qui,  naturellement  attachés  à  la 
personne  de  celui  qui  en  est  chargé  par  le  testa- 
ment, ne  peuvent  être  accomplis  par  une  autre 
personne  :  tels  que  d'enseigner  telle  ou  telle 
science,  tel  art,  d'apprendre  tel  métier,  de  pein- 
dre un  tableau,  de  se  marier,  etc.  Quelquefois 
il  résulte  aussi  des  expressions  employées  par  le 
testateur  que  sa  volonté  a  été  que  le  fait  dont  il 
a  chargé  son  héritier  institué  ou  légataire  ne  fèt 
accompli  que  par  ce  dernier,  quoiqu'il  pût  l'être 
par  un  autre  :  par  exemple ,  s'il  l'a  chargé  de 
construire  lui-même  une  maison,  d'aller  lui- 
même  à  Saint-Pétersbourg,  etc.  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  si  le  légataire  vient  à  mourir  sans  avoir 
satisfait  à  son  obligation ,  ses  héritiers  en  sont 
dégagés  et  n'en  succèdent  pas  moins  aux  choses 
léguées,  pourvu  quo  le  légataire  n'eût  pas  été 
constitué  en  demeure  de  son  vivant.  L.  6  ,  §  3, 
D.  de  statu  liberis.  L.  unie.,  §  9,  C.  de  caduc, 
toll.  Toull.,  6,  406.  —  V.  Condition. 

253.  S'il  s'agit  de  faits  qui  peuvent  être  indif- 
féremment accomplis  à  peu  près  par  tous  les 
hommes ,  tels  que  de  creuser  une  fosse ,  de 
construire  une  maison ,  d'acheter,  de  louer  le 
fonds  ou  la  maison  de  telle  ou  telle  personne,  et 
autres  faits  semblables,  l'obligation  de  les  ac- 
complir passe  aux  héritiers  du  légataire,  parce 
qu'il  importe  peu  par  qui  ces  choses  soient  faites. 
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L.  un.,  §9,  C.  de  caduc,  toll.  L.  72,  D.  deverb. 
oblig.  — V.  Ibid. 

254.  Quant  aux  obligations  de  faire  conven- 
tionnelles, la  règle  générale  est  qu'elles  passent 
aux  héritiers. 

C'est  ce  qui  avait  été  décidé  par  Juslinien, 
après  une  controverse  assez  forte  entre  les  an- 
ciens jurisconsultes  romains.  Voici  ce  que  porte 
à  cet  égard  la  loi  13,  C.  de  conlrahemla  et 
committ.  slip.,  dont  les  termes  méritent  d'être 
consignés  ici  :  «  Pour  décider  les  altercations 
nées  de  l'ancien  droit,  nous  ordonnons  généra- 
lement que  toute  stipulation  consistant  soit  à 
faire  quelque  chose,  ou  consistant  à  la  fois  par 
une  nature  mixte  à  donner  et  à  faire  quelque 
chose,  puisse  être  invoquée  et  par  les  héritiers  et 
contre  eux  :  car  pourquoi  ce  qui  est  valable  à 
l'égard  des  parties  primitives  no  le  serait -il  pas 
à  l'égard  de  leurs  héritiers,  pour  ou  contre  eux? 
Nous  voulons  de  plus  que  les  stipulations  qui 
consistent  dans  un  fait  soient  valables  et  trans- 
missibles  aux  héritiers  ou  contre  eux,  comme 
celles  qui  consistent  à  donner  quelque  chose; 
parce  que  les  héritiers  peuvent,  comme  les  par- 
ties principales ,  s'acquitter  du  fait  porté  par  la 
stipulation.  On  ne  doit  plus  désormais  opposer 
cette  vaine  subtilité  par  laquelle  on  pensait  qu'il 
était  impossible  qu'un  fait  pût  être  exécuté  par 
une  autre  personne  que  celle  à  qui  il  a  été  im- 
posé. Pourquoi  les  hommes ,  étant  par  la  nature 
presque  semblables,  ne  pourraient-ils  pas,  sauf 
quelques  légères  différences  en  plus  ou  en  moins, 
exécuter  les  uns  en  place  des  autres  les  faits 
auxquels  ils  sont  obligés?  » 

Et  cette  décision  nous  paraît  toujours  devoir 
être  suivie.  Outre  ce  que  nous  venons  de  dire, 
il  est  très-  vrai,  ainsi  que  l'observe  Ricard  ,  des 
Dispositions  conditionnelles,  que  lorsque  nous 
chargeons  une  personne  de  faire  une  chose,  notre 
intention  n'est  pas  de  l'obliger  elle-même  à  y  tra- 
vailler; il  suffit  qu'elle  y  emploie  ses  soins  et  sa 
surveillance  :  par  exemple,  la  condition  de 
construire  une  maison  ,  un  monument,  etc. 

D'ailleurs,  l'art.  4122  Code  civil  porte  indéfi- 
niment qu'on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  ou 
pour  ses  héritiers  ;  et  cette  expression  s'applique 
au  cas  où  l'on  a  promis  de  faire,  comme  à  celui 
où.  l'on  a  promis  de  donner.  La  difficulté  qu'élève 
à  cet  égard  Toullier,  6,  408,  ne  nous  parait  pas 
fondée.  V.  inf.  268. 

255.  Ce  n'est  donc  que  par  exception  que  le 
contrat  de  louage  d'ouvrage  se  dissout  par  la 
mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entre- 
preneur. Civ.  1795.  —  V.  Bail  d'ouvrarje. 

256.  Aussi,  pourrait-on  citer  un  grand  nom- 
bre d'autres  cas  où  l'obligation  de  faire  est 
transmise  aux  héritiers  du  débiteur,  comme  le 
droit  qui  eu  résulte  aux  héritiers  du  créancier  : 
par  exemple,  dans  les  obligations  de  vendre  et 
d'acheter,  dans  la  convention  d'abattre  un  bois, 


un   arbre  qui  gêne  la  vue  d'une  maison,  dans 
l'obligation  de  rendre  compte,  etc.  Toull.,  6,408. 

257.  Cependant  les  circonstances  ou  la  nature 
du  contrat  peuvent  modifier  singulièrement  l'o- 
bligation ou  le  droit  des  héritiers. 

258.  Par  exemple,  si,  comme  l'usufruitier 
d'une  maison,  et  en  prenant  cette  qualité,  j'ai 
fait  une  convention  dont  l'objet  a  été  de  me  pro- 
curer personnellement  une  vue  plus  agréable,  il 
est  évident  que  mes  héritiers  pourront,  à  ma 
mort,  retracter  une  convention  dont  la  cause  a 
ainsi  cessé.  —  V.  Servitude. 

259.  De  même,  l'obligation  de  souffrir  quel- 
que- chose  sur  son  fonds,  pour  l'agrément  ou 
l'utilité  personnelle  d'une  autre  personne,  est  une 
obligation  qui  est  transmise  aux  héritiers  du  dé- 
biteur, c'est-à-dire  du  propriétaire  du  fonds, 
quoique  le  droit  qui  en  résulte  ne  soit  pas  trans- 
mis aux  héritiers  du  créancier.  —  V.  lb. 

On  voit  dans  cet  exemple  et  le  précédent  des 
conventions  qui  sont  personnelles  de  la  pai 
l'une  des  parties,  et  réelles  de  la  part  Je  l'autre. 
V. sup.  244. 

260.  Il  y  a  d'autres  conventions  qui,  de  leur 
nature,  sont  personnelles  et  ne  passent  pas  aux 
héritiers  :  tels  sont  les  préciputs  de  commu- 
nauté, les  stipulations  de  retour,  les  droits  d'usu- 
fruit, d'usage  et  d'habitation.  —  Y.  ces  différents 
mots. 

261.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qui,  suivant 
les  distinctions  que  nous  avons  faites  252  et  253, 
n'est  pas  de  nature  à  être  accompli  par  une  autre 
personne,  comment  l'obligation  peut-elle  en  pas- 
ser aux  héritiers  de  celui  qui  l'a  contractée?  La 
réponse  se  trouve  dans  ce  principe,  que  toute 
obligation  de  faire  ou  de  pas  faire  se  résout  en 
dommages  et  intérêts  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  du  débiteur  (Civ.  1  142).  En  effet,  l'avan- 
tage ou  le  préjudice  qui  peuvent  résulter  des 
faits,  qui  sont  ordinairement  la  matière  ou  l'objet 
d'une  obligation,  sont  appréciables  en  argent  [L. 
26,  §  12,  D.  de  condicl.  indeb.);  et  c'est  cette 
estimation  à  laquelle  sont  tenus  les  héritiers  de 
celui  qui  a  contracté  l'obligation  de  faire,  et  qui 
meurt  sans  l'avoir  accomplie. 

262.  Enfin,  quelquefois  il  arrive  que  la  loi 
elle-même  s'explique  sur  la  qualité  réelle  ou  per- 
sonnelle d'une  convention. 

C'est  ainsi  qu'elle  déclare  que  la  faculté  accor- 
dée à  la  femme  commune  en  biens,  mais  qui  re- 
nonce, de  reprendre  son  apport  frauc  et  quitte, 
ne  s'étend  point  a  ses  enfants,  etc.  Civ.  1  5  I  4. — 
V.  Communauté  de  biens,  sect.  3,  ^  6. 

263.  Si  la  volonté  de  rendre  la  convention 
personnelle  ne  parait  pas,  ou  ne  résulte  pas  de  la 
nature  de  la  convention,  ses  effets  passent  à  tous 
les  héritiers  des  contractants,  chacun  pour  sa 
part  héréditaire.  Civ.  1122. 

Et  ce  principe  remonte  à  la  loi  des  Douze 
Tables  :  Nomina  inter  liœrcdcs  pro  portiombus 
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hœreditariis  recte  citata  sunlo  (Tab.  5,  1.  2).  — 
Y.  Succession. 

264.  Néanmoins,  nous  pouvons  restreindre 
les  effets  de  notre  conveniion  à  l'un  de  nos  héri- 
tiers. L.  33,  D.  départis. 

265.  Par  exemple,  si  j'étais  convenu  avec  mon 
créancier  qu'il  ne  pourrait  exiger  sa  dette  ni  de 
moi  ni  de  ma  fille  une  telle,  et  que  je  laissasse 
pour  héritiers  cette  fille  et  un  fils,  la  convention 
n'aurait  d'effet  que  par  rapport  à  ma  fille,  comme 
y  étant  seule  comprise,  et  le  créancier  pourrait 
exiger  sa  dette  de  mon  fils  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  est  mon  héritier.  L.  eod. 

2G6.  Mais,  de  ce  qu'une  personne  a  stipulé 
nommément  pour  un  tel  son  héritier,  il  ne  faut 
pas  en  inférer  toujours  que  l'intention  des  parties 
contractantes  ait  été  de  restreindre  la  stipulation 
à  cette  personne.  Il  y  a  Lien  lieu  de  l'inférer,  si 
lors  de  la  convention  celui  qui  a  stipulé  de  cette 
manière  pouvait  savoir  qu'il  aurait  d'autres  héri- 
tiers; car,  en  ce  cas,  il  ne  paraît  pas  d'autre 
raison  pour  laquelle  il  aurait  stipulé  nommément 
pour  un  tel,  que  celle  de  restreindre  la  stipula- 
tion à  ce  tel.  Au  contraire,  si  celui  qui  a  stipulé 
pour  un  tel,  son  héritier,  avait,  lors  de  la  con- 
vention, lieu  de  croire  que  ce  tel  devait  être  un 
jour  son  héritier  unique,  il  y  a  en  ce  cas  lieu  de 
penser  que  ce  n'est  que  par  pure  énonciation  que 
ce  tel  a  été  nommé  dans  la  convention,  et  non 
dans  la  vue  de  restreindre  à  sa  pesronne  l'effet 
de  la  stipulation.  L.  40  ,  §  fin.  D.  de  part. 
Poth.,  04. 

267.  Si  je  puis  stipuler  au  profit  de  l'un  de 
mes  héritiers,  exclusivement  aux  autres,  à  l'effet 
de  le  décharger  de  sa  portion  d'une  dette,  puis- 
je  également  stipuler  que  la  totalité  d'une  créance 
passera  à  un  seul  de  mes  héritiers,  exclusive- 
ment aux  autres?  Par  exemple,  puis-je,  en  trai- 
tant avec  Titius,  stipuler  qu'il  me  donnera  une 
somme  de  10,000  fr.,  et  que,  si  je  viens  à  décé- 
der, il  la  donnera  a  mon  fils  seulement,  et  non  à 
ses  sœurs  ? 

La  négative  était  formellement  décidée  par  les 
lois  romaines,  qui  n'exceptaient  que  le  cas  où  il 
s'agissait  de  conventions  qui  avaient  un  objet 
indivisible,  comme  sont  les  obligations  de  faire 
(L.  137,  §  7,  D.  de  verb.  cblig.).  Et  cette  déci- 
sion avait  été  adoptée  par  Pothier,  04  et  65. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ne  pensons  pas  qu'ello 
doive  être  suivie  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui 
permet  de  stipuler  pour  autrui,  et  à  plus  forte 
raison  pour  son  héritier,  sans  distinguer  si  la 
convention  consiste  à  donner  ou  à  faire  quelque 
chose,  ni  si  son  objet  est  de  décharger  l'héritier 
de  contribuer  au  payement  d'une  dette,  ou  do 
lui  attribuer  la  totalité  d'une  créance  (Toull.,  6, 
417).  Tout  ce  qui  pourrait  résulter  d'une  sembla- 
ble stipulation,  ce  serait  un  avantage  indirect; 
mais  la  loi  ne  prononce  pas  en  ce  cas  de  nullité  : 
elle  assujettit  seulement  au  rapport,  selon  le  mode 


qu'elle  détermine,  l'héritier  qui  a  accepté  la  suc- 
cession. —  V.  Rapport  a  succession. 

268.  De  même  qu'on  est  censé  stipuler  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  on  est 
aussi  censé  promettre  pour  eux  et  les  engagera 
tout  ce  qu'on  promet,  à  moins  toujours  que  le 
contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  na- 
ture de  la  convention,  comme  s'il  s'agit  d'un  fait 
personnel  à  celui  qui  promet.  Civ.  1122.  Poth., 
66.  Toull.,  0,  418.  X.sup.  252. 

269.  Et  comme  on  peut  ne  stipuler  qu'en  fa- 
veur de  l'un  de  ses  héritiers,  exclusivement  aux 
autres,  on  peut  aussi  n'obliger  que  la  personne 
de  l'un  de  ses  héritiers,  et  non  celle  des  autres; 
et  cela  soit  par  testament,  soit  même  par  un 
contrat.  Toull.,  G,  419  et  77  i. 

270.  Maintenant  que  nous  avons  vu  comment 
les  effets  des  conventions  réelles  sont  transmis 
aux  héritiers  des  contractants,  il  faut  examiner 
s'ils  se  transmettent  également  aux  successeurs  à 
titre  singulier;  et,  à  cet  égard,  il  faut  distinguer 
entre  les  droits  et  les  obligations. 

271.  Et  d'abord,  les  droits  qu'un  individu  a 
acquis  par  un  contrat  ou  autrement,  il  peut  sans 
contredit  les  transmettre  par  sa  volonté  expresse 
à  des  successeurs  particuliers  ou  ayants  cause, 
comme  bon  lui  semble,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. —  Y.  Propriété. 

272.  Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que 
cette  transmission  soit  formellemeutstipulée  dans 
un  acte  :  il  y  a  des  droits  qui  sont  transmis  de 
plein  droit  aux  successeurs  à  titre  particulier. 
Toull.,  0,  422. 

273.  Tels  sont  les  droits  naturellement  atta- 
chés à  un  immeuble  :  comme  les  droits  de  servi- 
tude, autrefois  les  droits  féodaux,  les  droits  fon- 
ciers d'un  convenant;  en  un  mot,  tous  les  droits 
réels. 

274.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  successeur  d'un 
immeuble  à  titre  particulier  peut  exercer  tous  les 
droits  personnels  qui  étaient  acquis  par  son  au- 
teur, pour  l'utilité  de  cet  immeuble  (Arg.  Civ. 
1 122;.  En  effet,  il  est  de  principe  que  le  pacte 
réel  profite  à  tous  ceux  auxquels  il  importe  que 
l'obligation  de  celui  qui  a  fait  la  convention  soit 
éteinte.  L.  21 ,  §  5,  D.  depact. 

275.  Tel  est  le  pacte  fait  par  un  vendeur, 
comme  s'il  avait  fait  un  marché  avec  un  archi- 
tecte qui  se  serait  chargé  de  construire  une  mai- 
son sur  le  fonds  vendu.  Le  droit  qui  résulterait 
de  la  convention  passserait  à  l'acquéreur  de  ce 
fonds,  comme  un  accessoire  qui  en  dépend  ;  et 
cette  décision  serait  applicable  au  cas  où  il  s'a- 
girait d'un  donataire  ou  légataire.  L.  17,  §5, 
eod.  Civ.  1018.  Toull.,  6,  424. 

276.  Quand  même  il  s'agit  d'un  pacte  person- 
nel au  vendeur,  c'est-à-dire  qui  n'est  point  traus- 
missible  à  ses  héritiers,  il  passe,  pour  le  temps 
de  sa  vie,  au  successeur  à  titre  singulier.  L.  17, 
§  5,  D.  départis. 
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277.  Ainsi,  je  possède  un  champ  qui  vous 
appartient  ;  j'ai  stipulé  que  vous  ne  me  le  de- 
manderez point  pendant  ma  vie,  Si  je  le  vends 
ou  le  donne  à  un  tiers,  il  aura  le  droit  d'en  jouir 
tant  que  je  vivrai,  et  vous  ne  pourrez  l'évincer. 
Cujas,  sur  ladite  loi. 

278.  Ainsi,  l'usufruitier  qui  n'a  qu'un  droit 
personnel  peut  le  louer,  le  vendre  ou  le  cé- 
der, etc. 

279.  II  y  a  exception  au  principe  précédent, 
lorsque  la  loi  ou  la  convention  défend  au  pro- 
priétaire d'un  droit  personnel  de  le  céder  à  un 
tiers  :  par  exemple,  les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation. Civ.  63),  G34. 

280.  Quant  aux  obligations  qui  ont  été  con- 
tractées par  un  précédent  propriétaire,  il  en  est 
qui  sout  naturellement  attachée*  a  la  chose,  et 
qui  en  conséquence  passent  au  successeur  à  titre 
singulier,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  expressément 
chargé  par  son  titre. 

281 .  Tels  sont  d'abord  les  droits  réels  qui  ont 
été  détachés,  soit  momentanément,  soit  même  à 
perpétuité,  de  la  propriété  :  comme  les  droits 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  et  les  servi- 
tudes. La  raison  qui  fait  passer  ces  charges  aux 
successeurs  particuliers,  quoiqu'ils  n'en  soient 
pas  chargés  par  leurs  titres,  c'est  que  nul  ne 
peut  transférer  à  autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  soi-même.  L.  54,  D.  de  reg.  jur.  Civ.  2182. 

—  V.  Propriété. 

281  bis.  Il  peut  y  avoir  lieu  néanmoins  à  une 
action  en  garantie,  lorsque  le  vendeur  n'a  pas 
fait  connaître  ces  charges  à  l'acquéreur.  —  V. 
Vente. 

282.  Tels  sont  encore  les  droits  dont,  sans 
avoir  le  caractère  de  droits  réels,  l'exécution  est 
néanmoins  attachée  au  fonds  qui  en  est  l'objet, 
en  telle  sorte  qu'ils  peuvent  être  exercés  sans  le 
concours  ou  le  fait  du  propriétaire.  Toull.,  6, 
435  et  437. 

Par  exemple,  le  droit  du  fermier  ou  locataire. 
Le  successeur  particulier  est  tenu  d'entretenir  le 
bail,  comme  eu  était  tenu  son  auteur  lui-même. 
Civ.  -1743.  —V.  Bail. 

283.  Peu  importe  donc  que  le  droit  à  exercer 
n'ait  pas  le  caractère  d'une  servitude.  En  voici 
un  autre  exemple  :  J'ai  acquis  le  droit  de  passer 
sur  vos  héritages,  pour  aller  de  la  ville  que  j'ha- 
bite à  la  campagne  de  mon  ami,  afin  d'éviter  les 
mauvais  chemins  et  d'abréger  la  route.  Si  vous 
vendez  ces  héritages,  votre  acquéreur  sera  tenu 
de  me  laisser  le  passage  que  vous  m'avez  promis. 

—  V.  Servitude. 

284.  S'il  s'agit  d'obligations  autres  que  celles 
dont  l'exécution  est  naturellement  attachée  à  la 
chose,  et  dont  il  vient  d'être  parlé,  la  règle  est 
qu'elles  ne  passent  point  aux  successeurs  a  titre 
particulier  du  débiteur,  s'ils  n'eu  ont  été  chargés 
par  une  disposition  expresse.  En  effet,  d'une 
part,  il  n'y  a  plus  de  nécessité  dans  cette  trans- 


mission; et,  d'un  autre  coté,  lorsqu'un  débiteur 
aliène  ses  biens,  il  suffit  que  sa  personne  reste 
pour  répondre  à  ses  créanciers.  La  loi  n'a  point 
attaché  rigoureusement  a  tous  les  biens  d'un  ci- 
toyen vivant  les  obligations  qu'il  a  personnelle- 
ment contractées,  en  telle  sorte  qu'elles  dussent 
passer  nécessairement  à  ses  successeurs  particu- 
liers :  c'eût  été,  sans  utilité,  gêner  la  liberté  et 
la  sûreté  du  commerce.  Toull.,  G,  420. 

285.  Ainsi,  par  exemple,  les  obligations  qui 
ont  pour  objet  de  donner,  non  pas  un  corps  cer- 
tain et  déterminé,  mais  de  donner  in  abstracto, 
une  somme  ou  une  quantité  de  choses,  consis- 
tant en  nombre,  poids  ou  mesure,  quoique  tous 
les  biens  que  possède  le  débiteur  soient  en  gé- 
néral le  gage  de  ses  engagements  (Civ.  2093), 
ne  passent  point  aux  successeurs  de  ces  mémos 
biens  a  titre  particulier. 

280.  Cependant  la  nécessité  d'assurer  l'exé- 
cution des  contrats  a  fait  imaginer  différents 
moyens  d'obliger  les  successeurs  particuliers  à 
remplir  les  obligations  de  leur  auteur,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  parlé  dans  l'acte  d'aliénation.  Quels 
sont  ces  moyens?  Nous  en  indiquerons  trois,  qui 
sont  au  moins  les  principaux  :  1°  les  conditions 
résolutoires  ;  2°  l'hypothèque;  3°  ['assignat. 

287.  Sur  le  premier  de  ces  moyens,  il  est  de 
principe  que  l'on  peut,  en  transférant  sa  pro- 
priété à  un  tiers,  le  faire  sous  telles  conditions 
ou  charges  que  bon  semble,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  réprouvées  par  les  lois  ou  par  ia  mo- 
rale :  In  traditionibus  rerum  quodeumque  pac- 
tum  sit,  id  valere  manifestissimum  est.  L.  4S, 
D.  de  pact. 

Nul  doute  donc  que  les  conditions  apportées 
au  transport  de  la  propriété  ne  puissent  avoir 
pour  objet  do  le  résoudre  comme  de  le  suspen- 
dre; et  même  la  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous- en  tendue  dans  les  contrats  synallag- 
matiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne 
satisfera  pas  à  ses  engagements  (Civ.  M  84), 
parce  qu'eu  effet  le  consentement  de  l'une  des 
parties  est  subordonné  à  l'exécution  des  engage- 
ments de  l'autre. 

Or,  la  résolution  peut  être  demandée  alors 
même  que  la  chose  est  passée  dans  les  mains 
d'un  tiersqiossesseur  :  car  l'acquéreur  n'a  pu 
transférer  qu'uno  propriété  résoluble  (L.  54,  L. 
de  reg.  jur.).  Il  est  évident  que,  dans  cette  posi- 
tion, le  tiers-possesseur  se  trouve  indirectement 
obligé  de  payer,  si  mieux  il  n'aime  abandonner 
l'immeuble.  L'obligation  contractée  par  le  précé- 
dent propriétaire  passe  donc,  par  l'effet  de  la 
clause  résolutoire  (expresse  ou  tacite),  à  ses  suc- 
cesseurs à  titre  particulier.  Sans  doute,  cette 
obligation  est  purement  réelle;  c'est  la  choseijui 
doit,  et  non  la  personne  du  tiers-possesseur  : 
Non  persona  débet,  sed  res  (L.  0,  §  2,  D.  si  ser- 
ritus  riniiic).  Mais  elle  n'eu  est  pas  moins  une 
loi  qui  lie  tous  les  possesseurs,  à  quelque  degré 
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qu'ils  soient;  et  c'est  à  de  pareilles  charges,  im- 
posées lors  du  transport  de  la  propriété,  que  les 
jurisconsultes  romains  donnaient  le  nom  de  lex 
prœdiï. 

Du  reste,  parmi  les  conditions  résolutoires  se 
trouve  évidemment  la  faculté  de  rachat  ou  de 
réméré,  qui  suit  également  l'héritage  en  quelque 
main  qu'il  passe.  —  V.  Réméré,  Résolution. 

288.  Sur  le  second  moyen  (celui  de  l'hypothè- 
que), nous  observerons  qu'il  fut  précédé  de  la 
mesure  du  gage,  jugée  plus  tard  insufilsanle,  et 
sujette  à  beaucoup  d'inconvénients,  puisqu'elle 
supposait  la  tradition  de  la  chose.  L'hypothèque 
peut  résulter  d'une  simple  convention;  et  cepen- 
dant son  but  est  aussi  de  conférer  un  droit  réel; 
de  telle  sorte  que  le  possesseur,  quel  qu'il  soit, 
est  tenu  ou  de  délaisser  l'héritage,  ou  de  payer  le 
montant  de  l'obligation.  Ce  n'est  pas  là  non  plus 
une  obligation  personnelle  :  Res,  non  persona 
débet.  —  V.  Hypothèque. 

289.  Enfin,  sur  le  troisième  moyen,  nous  ob- 
serverons que  la  clause  d'assignat,  qui  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  rendait  la  rente  relie, 
comme  les  rentes  foncières,  ne  peut  aujourd'hui 
constituer  qu'une  hypothèque  spéciale,  dont  le 
titre,  pour  obliger  les  successeurs  à  titre  parti- 
culier, doit  être  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques. —  V.  Assignat. 

290.  Remarquez,  au  surplus,  que  dans  tous 
les  cas  où  il  s'agit  d'obligations  simplement  atta- 
chées à  la  chose,  et  auxquelles  le  successeur  par- 
ticulier n'est  pas  personnellement  tenu,  il  peut 
s'y  soustraire  en  abandonnant  la  chose  même.  — 
V.  Abdication. 

291.  Les  obligations  personnelles  du  prince 
cessent-elles  lors  de  son  avènement  au  trône  ; 
elles  sont  transférées  à  l'État?  —  V.  Avènement. 

§  8.  —  De  l'extinction  des  obligations. 

292.  En  général,  les  obligations  se  dissolvent 
de  la  môme  manière  qu'elles  se  sont  formées. 
L.  35,  D.  de  reg.  jur. 

293.  Ainsi  celles  qui  se  sont  formées  par  un 
consentement  réciproque  se  dissolvent  par  un 
mutuel  consentement  contraire.  L.  eod. 

294.  Comme  dans  les  remises  de  dettes,  lès 
novations.  les  délégations.  Civ.  1234.  —  V.  Dé- 
légation, Novation,  Remise. 

295.  Les  obligations  formées  par  le  droit  se 
dissolvent  par  un  droit  contraire.  L.  -100,  eod. 
—  V.  néanmoins  Effet  rétroactif. 

296.  Quelquefois  la  volonté  d'une  seule  des 
parties  suffit  pour  éteindre  l'obligation. 

297.  Par  exemple,  lorsque  l'acte  porte  qu'il 
sera  libre  à  l'une  d'elles  ou  à  toutes  les  deux  de 
rompre  le  contrat  à  volonté,  ou  lorsque  cela  ré- 
sulte de  la  nature  du  contrat,  comme  dans  la 
société,  le  mandat,  la  cession  volontaire,  etc. 

298.  Lorsque  l'obligation  est  purement  réelle, 


la  personne  peut  se  dégager  par  l'abdication  de 
la  chose  obligée.  —  V.  Abdication. 

299.  L'accomplissement    ou    l'exécution    de- 
l'obligation  est  le  mode  le  plus  ordinaire  d'étein- 
dre les  obligations. 

300.  Par  exemple,  le  payement,  la  cession  de 
biens,  le  délaissement  par  hypothèque,  la  com- 
pensation. Civ.  1234.  —  V.  Cession  de  biens, 
Compensation,  Délaissement  par  hypothèque, 
Payement. 

301.  La  substitution  d'un  second  engagement 
au  premier,  en  sorte  que  le  second  seul  subsiste, 
est  encore  un  autre  mode  d'extinction  ; 

302.  Comme  dans  le  cas  de  la  novation,  de  la 
délégation,  qui,  quoiqu'elles  s'opèrent  par  le 
consentement  mutuel,  ont  des  règles  qui  leur 
sont  particulières.  Civ.  1234.  —  Y.  Délégation, 
Notation. 

303.  La  confusion  qui  se  fait  par  la  réunion 
dans  la  même  personne  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur,  éteint  aussi  les  obligations.  Civ. 
•1234.  —  V.  Confusion. 

304.  lien  est  de  même  de  la  perte  de  la  chose 
due.  Ib.  —  V.  Perte  de  la  chose  duc. 

30  5.  Régulièrement  le  temps  n'éteint  point  les 
obligations  ;  ceux  qui  s'obligent  s'obligent,  à  per- 
pétuité, eux  et  leurs  héritiers,  jusqu'au  parlait 
accomplissement  deleursobligatio!)3.Polh.,:J35. 

306.  Néanmoins  on  peut  convenir  qu'on  ne 
sera  obligé  que  jusqu'à  un  certain  temps  (Civ. 
1234).  Par  exemple,  je  puis  cautionner  quel- 
qu'un, à  la  charge  que  je  ne  serai  plus  tenu  de 
mon  cautionnement  au  bout  de  trois  ans.  Ib.  — 
V.  Cautionnement. 

307.  On  peut  aussi  contracter  une  obligation, 
à  la  charge  qu'elle  ne  durera  que  jusqu'à  l'évé- 
nement d'une  certaine  condition,  qui  alors  est  ré- 
solutoire. Civ.  1234.  —  X  .Condition  ,  Résolution. 

308.  De  règle  encore,  les  obligations  ne  s'étei- 
gnent ni  par  la  mort  du  créancier,  ni  par  celle 
du  débiteur.  On  est  censé  stipuler  ou  s'obliger 
tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  héritiers. 
Civ.  1  122. 

309.  Cependant  il  y  a  des  créances  qui  s'étei- 
gnent par  la  mort  du  créancier,  et  d'autres  par 
Ta  mort  du  débiteur.  Poth.,  03  7  et  s.  V.  sup.  §  7. 

310.  Toute  obligation,  quoique  valable  dans 
son  principe,  est  éteinte  si  les  choses  en  vien- 
nent au  point  où  elle  ne  pouvait  prendre  nais- 
sance. Obligatio,  quamvis  initio  reetc  constituta, 
extinguitur,  si  res  incident  in  eum  tasum  a  quo 
incipere  nonpoterat.  lnstit.  de  inut.  slip.,  §  2. 

3  I  I .  Ce  qui  arrive  toujours  lorsque  quelque 
événement  qu'on  ne  peut  imputer  au  débiteur 
rend  impossible  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion. TouU.,  7,  446  et  s.  —  V.  Perle  de  la 
chose  due. 

312.  L'obligation  une  fois  éteinte  ne  peut  plus 
revivre,  à  moins  qu'un  juste  motif  d'équité  ne 
force  à  venir  au  secours  du  créancier.  Obligatio 
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sive  actio  semel  extincta  non  reviviscit,  nisi 
justa  causa  saisit  ex  qua  œquitas  subveniat. 
Toull.,  7,  300.  —  V.  Novatiun. 

313.  Lorsque  l'obligation  vient  à  revivre, 
comme  lorsque  le  créancier  est  évincé  de  la 
chose  qu'on  lui  avait  donnée  en  payement,  que 
deTieiit  l'hypothèque  qui  y  était  attachée?  — 
V.  Hypothèque,  049  et  s. 

§  9.  —  Timbre  et  enregistrement. 

314.  Timbre.  Les  obligations  non  négociables, 
même  celles  souscrites  par  des  particuliers  non 
commerçants,  et  pour  simple  prêt,  doivent  être 
écrites  sur  papier  du  timbre  proportionnel.  L. 
6prair.  an  vu,  art.  G.  V.  inf.  31  G.  Cass.,  1er mai 
4  809  et  24  mars  1843. 

34  5.  Mais  cette  loi  n'a  entendu  parler  que  des 
obligations  pures  et  simples,  c'est-à-dire  qui  ne 
renferment  autre  chose  que  la  reconnaissance 
d'une  dette  et  la  promesse  de  la  rembourser. 
•Arg.  1b. 

3  !  6.  Si  donc  l'acte  est  synallagmatique,  et  re- 
vêtu de  la  signature  de  toutes  les  parties  con- 
tractantes, cet  acte  peut,  sans  contravention, 
être  rédigé  sur  timbre  de  dimension. 

317.  Cette  loi  ne  comprend  aussi  que  les  obli- 
gations sous  signature  privée.  Les  obligations 
souscrites  devant  notaire,  lorsqu'elles  sont  sy- 
nallagmatiques  ou  lorsqu'il  en  reste  minute,  ne 
sont  assujetties  qu'au  timbre  de  dimension. 

318.  La  contre-lettre  sous  seing  privé,  écrite 
sur  papier  non  timbré,  portant  déclaration,  par 
celui  au  profit  duquel  une  obligation  notariée  de 
40,000  fr.  a  été  souscrite,  que  sur  celte  somme 
il  n'a  compté  à  l'emprunteur  quo  30,000  fr.,  et 
qu'il  lui  redoit  10,000  fr.  qu'il  lui  remettra  à 
une  époque  déterminée,  n'est  pas  assujettie  au 
timbre  proportionnel,  mais  seulement  au  timbre 
de  dimension,  et  n'est  passible  que  d'une  amende 
de  timbre.  Trib.  de  Saint-Malo,  3  sept.  4  840. 

319.  Les  obligations  souscrites  par  les  acqué- 
reurs de  bois  de  l'État  en  payement  du  prix  de 
l'adjudication  soit  du  sol  et  do  la  superficie,  soit 
de  la  coupe  seulement,  sont  assujetties  au  tim- 
bre proportionnel. 

320.  Pour  les  questions  particulières  relatives 
au  timbre  des  obligations  non  négociables,  et  les 
amendes  dues  en  cas  de  contravention,  — ■  V. 
Billet,  22  et  s. 

321.  Enregistrent.  Les  contrats,  transactions, 
promesses  de  payer,  arrêtés  de  comptes,  billets, 
mandats,  reconnaissances,  celles  de  dépôt  de 
sommes  chez  des  particuliers,  et  tous  autres  ac- 
tes qui  contiennent  obligation  de  ommes ,  sans 
libéralité  et  sansque  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  d'immeubles  non 
enregistrée,  donnent  ouverture  au  droit  do  4  fr. 
pour  400.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,§3,n°  3. 

322.  Mais,  dans  le  cas  de  transmissions  de 
biens,  l'obligation  consentie  par  le  môme  acte, 


pour  tout  ou  partie  du  prix  entre  les  contractants, 
ne  peut  être  sujette  à  un  droit  particulier  d'en- 
registrement. lb.,  art.  10. 

323.  Ceci  s'applique  à  toute  espèce  de  trans- 
mission des  biens,  meubles  et  immeubles,  soit  en 
propriété,  soit  en  usufruit  et  même  en  jouissance, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  l'acte  trans- 
latif: bail,  cession  ou  transport,  donation, 
échange  ou  vente.  Arg.  lb. 

324.  Quoiqu'une  obligation  de  somme  d'ar- 
gent soit  souscrite  ou  passée  en  l'absence  du 
créancier,  il  est  toujours  dû  ledroit  de  1  p.  100. 

325.  Lorsque  des  intérêts  remontent  à  une 
date  antérieure  à  l'obligation .  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  ajouter  au  principal  pour  la  perception  du 
droit  proportionnel. 

32G.  11  en  serait  autrement  si  ces  intérêts 
étaient  capitalisés  et  produisaient  eux-mêmes 
des  intérêts.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  obligation 
réelle  pour  la  somme  totale.  Arg.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  G9,  §  3,  3. 

327.  Si  le  montant  d'une  obligation  est  stipulé 
remboursable  au  décès  d'un  individu,  sans  inté- 
rêts jusque-là ,  et  que,  pour  tenir  lieu  de  ces 
intérêts,  le  débiteur  s'oblige  de  payer  à  la  même 
époque  une  somme  fixe,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ajou- 
ter cette  somme  au  principal  pour  la  perception 
du  droit  personnel  de  1  pour  100,  parce  que 
l'intérêt ,  pour  être  Gxé  invariablement,  n'en  est 
pas  moins  distinct,  et  qu'il  ne  peut,  dans  la 
seule  vue  de  la  perception ,  être  confondu  avec 
le  principal. 

328.  Lorsquo  la  dette  résulte  déjà  d'un  titre 
enregistré,  l'obligation  n'est  pas  non  plus  sujetlo 
à  un  nouveau  droit  proportionnel,  excepté  lors- 
qu'il y  a  novation.  —  V.  Affectation  hypothé- 
caire, 22;  Compte,  63  et  64 ;  Enregistrement , 
4  25  ;  Liquidation,  77  et  s.  ;  Novation,   1  1 5 et  s. 

329.  Ainsi  l'acte  par  lequel  un  fermier  se  re- 
connaît débiteur  envers  son  propriétaire  de  fer- 
mages résultant  d'un  bail  enregistré  ,  et  consent 
une  alfectation  hypothécaire  ,  n'est  pas  passible 
du  droit  proportionnel  d'obligation,  parce  qu'une 
telle  reconnaissance  n'opère  pas  novation  et  que  la 
dette  résulte  déjà  d'un  litre  enregistré.  Trib.  de  Vi- 
tré, 22juill.  1835, 13 j'uill.  1836  el30août  1837. 
Sedan,  6  août  1840.  —  Y. Enregistrement,  126. 

330.  Mais  l'acte  qui  opère  novation  est  passible 
du  droit  proportionnel  :  par  exemple,  l'acte  no- 
tarié portant  reconnaissance  d'une  dette  résultant 
de  billets  à  ordre  enregistrés,  renferme  une  nou- 
velle obligation  ,  sujette  au  droit  de  1  pour  100. 
Cass.,  4«fév.  4  84  3,  5  août  4  833,  30  mars! 835 
et  8  avril  1839.  —  Y.  Novation,  1 25. 

331.  Pour  les  autres  conversions  d'une  dette 
résultant  d'un  billet  simple  en  obligation  et  hypo- 
thécaired'une  rente  en  obligation  à  terme,  —  V. 
ibid.,  122  et  130  et  s. 

332.  Lorsque  dans  l'acte  portant  quittance 
d'une  partie  du  prix  d'une  vente  à  réméré,  lo 
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vendeur  s'oblige  de  payer  le  surplus  avant  l'é- 
chéance du  terme  fixé  pour  le  réméré,  il  n'est  dû 
aucun  droit  sur  cette  disposition. 

333.  De  même,  l'acte  par  lequel  un  mari  se 
reconnaît  débiteur  du  prix  qu'il  a  précédem- 
ment reçu  d'un  créance  personnelle  desa  femme, 
avec  laquelle  il  est  commun  en  biens,  n'est  pas- 
sible que  du  droit  fixe  de  1  fr.  parce  qu'un  tel 
acte  n'est  qu'une  reconnaissance  d'une  obligation 
préexistante  et  suffisamment  établie  par  la  seulo 
force  du  contrat  de  mariage  des  deux  époux. 
Cass.,  1«avr.  -1822. 

334.  Ainsi  encore,  et  puisque  le  mari  est 
maître  de  la  communauté,  la  déclaration  par  la- 
quelle il  se  reconnaît  personnellement  débiteur 
envers  sa  femme  du  prix  de  vento  d'un  immeu- 
ble propre  à  celle-ci ,  ne  peut  autoriser  la  per- 
ception d'un  droit  particulier. 

335.  L'acte  postérieur  au  mariage  par  lequel 
le  mari  déclare  avoir  reçu  d'un  tiers,  non  présent, 
une  somme  appartenant  à  sa  femme  comme  lui 
provenant  desuccessions  à  elle  échues,  ne  donne 
ouverture  à  aucun  droit  proportionnel  et  n'est 
passible  que  du  droit  fixe.  Trib.  do  Limoges  , 
4  3  mars  1838. 

336.  L'acte  par  lequel  le  mari  reconnaît  avoir 
touché  et  avoir  employé  à  ses  affaires  person- 
nelles des  capitaux  appartenant  à  sa  femme  , 
contractuellement  séparée  quant  aux  biens,  n'est 
point  passible  du  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion ,  quoique,  d'après  le  contrat  de  mariage, 
la  femme  ait  l'administration  de  ses  biens  et  la 
libre  disposition  de  ses  revenus.  Trib.  delaSeine, 
9  fév.  1842. 

337.  La  reconnaissance  faite  par  le  mari  dans 
son  testament,  du  montant  des  sommes  et  valeurs 
qu'il  a  reçues  pour  le  compte  de  sa  femme,  pen- 
dant leur  communauté,  n'est  point  non  plus  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  Cass. ,  8  août  4  836. 

338.  Relativement  aux  clauses  particulières 
des  contrats  de  mariage,  portant  reconnaissance, 
par  l'un  des  époux  ou  par  des  tiers,  d'avoir  reçu 
la  dot  des  futurs,  —V.  Contrat  de  mariage, 
269, 276,  282. 

339.  Lorsque  l'obligation  est  contractée  sous 
une  condition  suspensive,  elle  ne  peut  être  assu- 
jettie immédiatement  au  droit  proportionnel. 
Trib.  de  Falaise,  30  déc.  4835.  —  V.  Condi- 
tion, 396  et  s.,  et  Enregistrement,  97  et  s. 

340.  L'acte  contenant  affectation  hypothé- 
caire, jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, pour  sûreté  des  sommes  qui  seraient 
dues  antérieurement  à  l'acte,  ou  qui  pourraient 
être  dues  à  l'avenir,  n'est  passible  du  droit  d'obli- 
gation à  1  pour  cent  que  sur  les  sommes  dues 
au  jour  du  contrat  et  qui  doivent  être  déclarées 
par  les  parties,  au  pied  de  cet  acte  avant  l'enre- 
gistrement, et  il  n'est  dû  aucun  droit  pour  celles 
qui  pourront  être  dues  ultérieurement.  Cass.,  24 
fév.  4  838. 


341 .  De  même  ,  encore  ,  l'acte  par  lequel  oïl 
ouvre  un  crédit  à  un  négociant  ne  constitue  pas 
une  obligation  actuelle  de  sa  part  et  n'est  point  ■ 
passible  du  droit  d'obligation.  —  V.  Crédit  (ou- 
verture de), 45  et  s. 

342.  Mais  lorsque  l'adjudication  d'un  emprunt 
par  une  commune  a  été  enregistrée  moyennant 
le  droit  fixe  de  1  fr.,  comme  étant  soumise  àuno 
condition  suspensive,  l'administration  est  fondée 
à  réclamer  ultérieurement  le  droit  de  1  pour 
4  00  ,  si  elle  a  acquis  la  preuve  légale  de  l'accom- 
plissement de  la  condition.  Cass.,  5  août  1840. 

343.  L'engagement  contracté  par  une  personne 
tierce ,  envers  le  débiteur,  de  payer  le  montant 
d'une  obligation  préexistante  ,  sous  la  condition 
de  subrogation  à  tous  les  droits  et  hypothèques 
du  créancier,  ne  renferme  pas  une  condition  sus- 
pensive, et  l'acte  qui  contient  cet  engagement  est 
passible  du  droit  de  4  pour  100.  Cass.,  3  mars 
4  835. 

344.  Le  fisc  avait  soutenu  que  l'acte  par  le- 
quel une  personne  s'oblige  do  prêter  à  une  antre 
une  somme  déterminée  est  passible  du  droit  de 
4  pour  100,  soit  comme  obligation  de  remettre 
une  somme  d'argent,  soit  comme  promesse  de 
prêter,  comprise  dans  la  loi  sous  la  dénomination 
de  promesse  de  payer. 

C'est  une  double  erreur  :  l'obligation  de  prêter 
n'est  pas  une  obligation  de  somme  ,  dans  le  sens 
de  la  loi  sur  l'enregistrement;  car  celui  qui 
s'oblige  de  prêter  n'est  pas  débiteur  de  la  somme, 
il  en  sera  au  contrairo  le  créancier;  d'un  autre 
côté,  la  promesse  do  payer  classée  parmi  les 
obligations  dans  la  loi  bursale  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  dette  déjà  existante  ;  tandis  que  l'obli- 
gation de  prêter  n'est  qu'une  obligation  de  faire, 
qui  se  résout  en  dommages  intérêts,  mais  ne 
constitue  pas  celui  qui  la  souscrit  débiteur  en- 
vers l'autre  de  la  somme  qu'il  a  promis  de  lui 
prêter.  C'est  le  cas  d'appliquer  à  cet  acte  la  juris- 
prudence concernant  les  ouvertures  de  crédit, 
car  ce  dernier  acte  n'est  aussi  qu'une  promesse 
de  prêter.  Trib.  de  Saint-Halo ,  3  sept.  4  840.— 
V.  Crédit  [ouverture  de),  15ets. 

345.  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  sur 
la  déclaration  par  laquelle  le  prêteur  d'une 
somme  de  40,000  fr.  déclare  qu'il  n'a  réellement 
compté  que  30,000  fr.  à  son  emprunteur  et 
s'oblige  de  lui  remettre  le  surplus.  Trib.  de 
Saint-Malo,  3  sept.  4  8  40. 

346.  Pour  donner  lieu  au  droit  proportionnel, 
il  faut  aussi  que  l'obligation  soit  formelle  :  l'acte 
par  lequel  une  hypothèque  conservatoire  et  éven- 
tuelle est  consentie  au  profit  de  créanciers  ou  de 
personnes  prétendant  l'être,  sans  reconnaissance 
ni  attribution  d'aucun  droit  de  la  part  du  débi- 
teur, ne  donne  pas  ouverture  au  droit  d'obliga- 
tion à  1  pour  1  00  ;  il  n'est  dû  sur  cet  acte  que  le 
droit  fixe  de  1  fr.  70.  Trib.  d'Aix,  12janv.  1842. 

347.  11  n'est  dû  aucun  droit  d'obligation  sur 
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l'acte  portant  cession  par  un  débiteur  malheu- 
reux à  ses  créanciers,  de  tous  ses  biens,  pour 
être  vendus  en  direction,  avec  affectation  hypo- 
thécaire jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déter- 
minée, mais  sans  énonciation  du  montant  des 
créances,  lors  mémo  que  l'on  ne  justifierait 
d'aucun  titre  enregistré.  Trib.  Seine, 7  mai  1840. 

348.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur 
l'acte  qui  fixe  la  somme  allouée  au  notaire  ré- 
dacteur pour  le  montant  de  ses  honoraires,  soit 
de  l'acte  qui  contient  cette  fixation,  soit  de  tous 
autres  actes  antérieurs.  Le  titre  du  notaire  ré- 
sulte, dans  ce  cas,  des  actes  eux-mêmes,  et  les 
pariies  ont  toujours  le  droit  de  requérir  la  taxe. 

349.  Toutefois  les  actes  particuliers  contenant 
règlement  des  honoraires  d'un  officier  public  et 
obligation  formelle  d'en  payer  le  montant  à  des 
ternies  fixes,  avec  ou  sans  intérêts,  sont  passibles 
du  droit  d'obligation.  L.  2  2  frim.an  vu,  art.  09, 
§  3,  3. 

3o0.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
d'un  pour  100,  indépendamment  du  droit  dû 
pour  le  cautionnement,  sur  l'acte  par  lequel  une 
personne  déclare  se  rendre  caution  d'une  somme 
due  par  un  tiers  non-}>réscnt ,  sans  mention  de 
titre  enregistré.  L'absence  du  débiteur  s'oppose, 
dans  ce  cas,  à  l'existence  d'une  reconnaissance 
de  dette  de  sa  part,  et  la  caution  ne  s'oblige  qu'à 
ce  dernier  titre.  —  V.  Caution -Cautionnement, 
494. 

354.  L'acte  passé  entre  des  créanciers  et  un 
commerçant  qui  a  suspendu  ses  paiements,  par 
lequel  les  créanciers  accordent  à  leur  débiteur  un 
délai  pour  se  libérer,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  atermoiement,  passible  seulement  du 
droit  de  50  c.  pour  100  fr.,  si  la  femme  du  dé- 
biteur, qui  jusque-la  n'était  point  engagée, 
s'oblige  solidairement  avec  lui ,  et  consent  une 
affectation  hypothécaire  sur  sesbiens.  Un  tel  acte 
renferme  une  obligation  ,  sujette  au  droit  de  I 
pour  100.  Cass  ,  18  août  1835. 

352.  Le  droit  d'obligation  est  dû  sur  l'acte 
par  lequel  un  débiteur  déclare  que  la  quittance 
qui  lui  a  été  donnée  par  son  créancier  est  simulée 
et  qu'il  est  resté  débiteur  du  montant  de  son 
obligation. 

353.  Aucun  droit  n'est  dû  pour  les  déclara- 
tions ou  reconnaissances  de  dettes  actives  ou 
passives  dans  les  contrats  de  mariage ,  inven- 
taires, liquidations,  partages  et  autres  actes  dé- 
claratifs, attendu  que  de  telles  énonciations  sont 
de  l'essence  même  de  ces  actes,  et  que  sans  l'in- 
tervention, actuelle  ou  ultérieure  des  tiers  créan- 
ciers ou  débiteurs,  elles  ne  peuvent  faire  titre 
définitif.  —  Y.  Déclaration  de  dettes ,  12  et  s. 

354.  Il  en  est  de  même  des  déclarations  de 
dettes  dans  les  partages  d'ascendants.  — V.  lb., 
art.  23  et  s.  et  Partage  d'ascendant, 

355.  Mais  le  droit  est  dû  pour  les  dettes  re- 
connues dans  une  donation  ordinaire.  —  V.  Dé- 


légation, 67  et  suiv.,  Donation  entre  vifs,  59; 
Méconnaissance  de  dette. 

356.  Pareillement,  le  droit  d'obligation  est  dû 
sur  les  sommes  qu'un  vendeur  délègue  à  ses 
créanciers  dénommés,  lorsque  les  dettes  ne  ré- 
sultent pas  de  titres  enregistrés.  L.  2  2  frim. 
au  vu,  art.  69,  §  3,  3. — V.  Délégation,  59  et  s. 

357.  Quid,  lorsque  la  reconnaissance  de  dette 
est  faite  dans  un  testament?  —  V.  Reconnais- 
sance île  dette  et  Testament. 

35S.  Aucun  droit  d'obligation  n'est  exiai! rb- 
sur  la  somme  qu'un  testateur  alloue  a  la  personne 
qu'il  désigne  pour  tuteur  de  son  héritier  mineur. 

359.  Ni  sur  la  disposition  d'une  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  alloue  des  honoraires 
au  tuteur.  Cass.,  3  janv.   1827,  §  3. 

360.  Mais  la  délibération  qoi  autorise  le  tu- 
teur à  conserver  en  ses  mains  une  somme  déter- 
minée appartenant  au  mineur,  a  la  charge  d'en 
payer  les  intérêts,  est  passible  du  droit  d'obli- 
gation. Décis.  min.  fin.  20  juin  1809. 

361.  Lorsque,  dans  un  inventaire  fait  à  la 
requête  d'un  exécuteur  testamentaire,  il  est 
énoncé  que  celui-ci  doit  une  somme  déterminée 
à  la  succession  ,  il  n'est  dû  aucun  droit  d'obliga- 
tion pour  cette  déclaration.  Trib.  de  Cambrai, 
14  juill.   1X5-2. 

362.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  la 
déclaration  d'une  dette  de  communauté  faite  dans 
un  inventaire  par  le  mandataire  du  survivant  des 
époux,  lors  même  que  ce  mandataire  serait  per- 
sonnellement le  créancier  de  cette  somme. 

363.  Mais  lorsque  ,  dans  l'inventaire,  l'un  des 
héritiers  se  reconnaît  personnellement  débiteur 
d'une  somme  déterminée  envers  la  succession,  et 
que  cette  déclaration  est  acceptée  comme  sin- 
cère et  véritable  par  ses  cohéritiers,  le  droit 
d'obligation  est   exigible.  Cass.,  19  nov.  1835. 

364.  L'obligation  contractée  dans  un  partage 
par  l'un  des  cohéritiers,  de  payer  à  un  autre  lo 
montant  des  sommes  dont  il  doit  le  rapport  à  la 
succession  en  vertu  de  titres  enregistres ,  n'est 
passible  d'aucun  droit  proportionnel. 

365.  Mais  le  droit  de  I  pour  100  est  dû,  si 
l'un  des  héritiers  s'oblige  à  payer  à  l'un  de  ses 
cohéritiers  tout  ou  partie  d'une  somme  qu'il  a 
reçue  du  défunt  a  titre  de  prêt,  ou  même  à  titro 
d'avancement  d'hoirie,  sans  acte  enregistré.  Dans 
ce  cas,  il  y  a  obligation  réelle  ,  non  envers  la 
succession,  puisque  cette  obligation  serai!  éteinte 
par  le  rapport;  mais  obligation  par  l'héritier  au 
profit  de  son  cohéritier  dont  il  devient  débiteur 
direct.  Trib.  d'Amiens,  19  dec.  1839.  Orléans, 
1  1  juin  184  I. 

366.  Lorsque  l'obligation  est  le  prix  d'une 
transmission  non  enregistrée ,  c'est  le  droit  de 
transmission,  et  non  celui  d'obligation,  qu'il 
convient  de  percevoir.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  69,  §  3,  3. 

367.  Ainsi,  les  obligations  pour  livraisons  do 
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comestibles,  sont  classées  dans  les  transmis- 
sions d'objets  mobiliers,  et  soumises  au  droit 
proportionnel  de  2  pour  1 00  fr. 

368.  Cependant  la  reconnaissance,  par  un 
fils  envers  sa  mère,  d'une  dette  pour  nourriture 
et  entretien  ,  et  la  délégation ,  jusqu'au  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  sur  l'Etat,  déposée  chez 
un  notaire,  est  passible  seulement  du  droit  de 
4  pour  4  00  sur  le  capital  de  la  dette,  comme 
obligation  du  fils  envers  sa  mère. 

3G9.  Le  prêt  en  lingots  d'argent,  rembour- 
sable en  monnaie  courante,  n'a  que  le  caractère 
d'une  simple  obligation  sur  le  montant  de  l'esti- 
mation des  lingots. 

370.  Quand  les  obligations  sont  causées  en 
partie  pour  marchandises  et  le  surplus  pour  ar- 
gent prêté,  les  parties  sont  admises  à  faire  une 
déclaration  du  montant  des  marchandises,  sur 
lesquelles  le  droit  est  de  2  fr.  pour  4  00;  tandis 
qu'il  n'est  que  de  4  pour  100,  sur  l'argent  prêté. 

374.  Mais  lorsque  la  cause  d'une  obligation 
n'est  pas  indiquée,  on  ne  peut  en  exiger  la  dé- 
claration ni  percevoir  le  droit  de  2  pour  4  00, 
sous  prétexte  qu'elle  a  pu  avoir  pour  objet  le 
prix  d'une  transmission  mobilière. 

372.  Pareillement  l'obligation  pour  solde  de 
compte  contractée  par  un  marchand  envers  un 
autre  marchand  n'est  pas  sujette  au  droit  de  2 
pour  4  00  comme  vente  de  marchandises,  mais 
seulement  au  droit  de  1  pour  4  00,  lorsqu'elle 
n'indique  pas  que  le  compte  a  pour  objet  des 
fournitures  de  marchandises,  ce  que  la  qualité 
des  contractants  ne  suffit  pas  pour  constater. 

373.  L'obligation  remboursable  avec  intérêts 
après  le  décès  du  prêteur,  n'est  pas  une  consti- 
tution  de  rente,  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
de  4  pour  4  00.  Solut.  22  mars  4  84  5. 

374.  Lorsque  l'obligation  est  souscrite,  pour 
prix  d'un  immeuble  désigné,  par  l'acquéreur  au 
profit  du  vendeur,  et  qu'il  n'existe  pas  d'acte  de 
vente  enregistré,  le  droit  de  vente  immobilière 
est  exigible.  C'est  une  conséquence  de  ce  qui  a  été 
dit  pour  les  obligations  souscrites  pour  prix  de 
choses  mobilières.  V.  sup.  45  et  s. 

375.  Notez  que  si  l'obligation  est  contractée 
par  le  propriétaire  apparent  d'un  immeuble  en 
faveur  de  celui  qui  revendiquait  celte  pro- 
priété, il  n'y  a  pas  transmission  de  biens,  mais 
obligation  pure  et  simple ,  sujette  au  droit  de 
4  pour  4  00.  Solut.  26  juin  1827.— V.  Transac- 
tion . 

376.  Quid  si  l'obligation  est  souscrite  pour 
prix  d'un  bail  verbal?  11  faut  distinguer  :  s'il 
s'agit  de  fermages  échus,  c'est  une  obligation  or- 
dinaire de  somme  passible  du  droit  de  1  pour 
4  00,  puisqu'elle  ne  résulte  pas  d'un  acte  anté- 
rieur enregistré.  V.  sup.  4  2. 

377.  Mais  si  le  fermier  s'oblige  à  payer  pour 
l'avenir  une  redevance  annuelle,  l'acte  a  le  ca- 
ractère d'un  bail,  et  devient  passible  du  droit 


spécial  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sur  le  mon- 
tant cumulé  des  fermages  ou  loyers  que  le  fer- 
mier s'oblige  de  payer.  —  V.  Bail,  533  et  s. 

378.  L'obligation  d'une  somme  promise  en 
avancement  d'hoirie  est  passible  du  droit  pro- 
portionnel de  donation,  lorsque  le  donataire  a 
accepté  cette  libéralité. 

379.  Lorsque  l'obligation  a  pour  cause  une 
indemnité,  il  n'est  dû  que  le  droit  de  50  cent, 
par  4  00  fr.  —  V.  Indemnité,  4  0  et  s. 

380.  Les  actes  portant  dépôt  de  sommes  en- 
tre les  mains  des  particuliers  sont  assimilés  pour 
la  perception  des  droits  aux  obligations  ordi- 
naires. —  V.  Dépôt,  4  05  et  s. 

384 .  Lorsque  l'usufruitier  d'une  somme  la  re- 
met au  nu-propriétaire ,  qui  s'oblige  à  lui  en 
servir  l'intérêt,  le  droit  d'obligation  ne  peut  être 
exigé.  La  somme  appartenant  au  nu-proprié- 
taire, il  n'en  devient  pas  débiteur,  et  l'acte  pro- 
duit l'effet  d'une  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue- 
propriété  :  un  tel  acte  n'est  donc  passible  que  du 
droit  fixe.  Délib.  5  janv.  1836. 

382.  Certains  actes,  quoiqu'ils  emportent  obli- 
gation de  sommes,  ne  sont  passibles  que  du  droit 
fixe.  Ainsi  les  actes  de  prêts  sur  dépôt  de  mar- 
chandises et  autres  valeurs,  ue  sont  assujettis, 
dans  certains  cas,  qu'au  droit  fixe.  —  V.  Prêt 
sur  dépôt. 

383-384.  Les  déclarations  des  titulaires  de 
cautionnement  envers  leurs  bailleurs  de  fonds, 
pour  leur  faire  acquérir  le  privilège  de  second 
ordre,  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de 
4  fr.  70,  lors  même  qu'il  n'existerait  pas  d'obli- 
gation enregistrée.  —  V.  Cautionnement  de  titu- 
laire, 416  et  s. 

385-386.  Lorsque  l'obligation  contient  des 
dispositions  indépendantes  et  qui  n'en  dérivent 
point,  il  est  dû,  pour  chacune  d'elles,  selon  son 
espèce,  un  droit  particulier.  Arg.  L.  22  frim. 
an  yh,  art.  1  I . 

387.  Ainsi  l'affectation  hypothécaire  ou  le  cau- 
tionnement consenti  par  un  tiers  pour  sûreté  de 
l'obligation,  donne  ouverture  à  un  droit  parti- 
culier de  50  cent,  par  4  00  fr.,  indépendamment 
de  celui  qui  est  dû  pour  la  disposition  principale. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  09,  §  2,  8.  —  Y.  Cau- 
tion, Cautionnement,  4  79  et  s. 

388.  Mais  l'affectation  hypothécaire  consentie 
par  le  débiteur  lui-même  dans  l'acte  d'obligation, 
ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  — 
V.  Affectation  hyjiulhécaire,  24. 

389.  Lorsque  l'obligation  est  souscrite  solidai- 
rement par  plusieurs  individus  qui  se  partagent 
inégalement  la  somme  prêtée,  ou  lorsque  quel- 
ques-uns des  co-obligés  solidairement  ne  reçoi- 
vent aucune  partie  de  cette  somme,  est-il  dû  un 
droit  particulier  à  raison  de  cette  solidarité  ?  — 
V.  Caution,  Cautionnement,  24  8  et  s. 

390.  L'acte  qui,  pour  assurer  le  payement  de 
la  somme  prêtée,  contient  délégation  de  pareille 


297 


OCCUPATION. 


somme  due  à  l'emprunteur,  n'est  passible  que 
d'un  seul  droit  de  \  pour  100. 

391.  Si  par  l'acte  même  d'obligation,  et  pour 
assurer  le  payement  des  intérêts ,  le  débiteur 
délègue  à  son  créancier  une  somme  égale  à  ces 
intérêts,  à  toucher  chaque  année  de  son  fermier 
non  présent,  on  ne  peut  percevoir  de  droit  par- 
ticulier pour  cette  délégation,  qui  n'est  qu'une 
garantie. 

392.  Lorsque,  par  augmentation  d'intérêts, 
l'emprunteur  cède  la  jouissance  d'une  métairie 
jusqu'au  remboursement  do  la  somme  prêtée,  il 
n'y  a  dans  cet  acte  ni  antichrèse  ni  bail,  mais 
cette  augmentation  d'intérêts  est  contrairo  à 
la  loi. 

393.  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  obligation 
qu'à  défaut  de  remboursement  le  prêteur  sera 
propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué,  cette 
stipulation  n'emporte  pas  transmission  actuelle, 
et  n'est  d'ailleurs  passible  d'aucun  droit  particu- 
lier tant  qu'elle  ne  se  réalise  pas. 

394.  La  promesse  insérée  dans  une  obligation 
hypothécaire  de  donner  la  préférence  au  prêteur, 
en  cas  de  vente  des  biens  hypothéqués,  formo 
une  condition  du  prêt,  et  n'est  assujettie  à  au- 
cun droit  particulier. 

395.  Lorsqu'une  obligation  contient  l'autori- 
sation de  vendre  devant  notaire  l'immeuble 
hypothéqué,  si  la  somme  prêtéo  n'est  pas  rem- 
boursée au  terme  convenu,  cette  clause  particu- 
lière n'opère  aucun  droit. 

396.  Lorsque  le  prêteur  a  la  faculté  d'exiger 
son  remboursement  en  argent  ou  en  immeubles 
dont,  en  ce  dernier  cas,  le  débiteur  promet  do 
lui  passer  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  à  prétendre 
qu'il  y  a  mutation  dans  cette  promesse  de  vente, 
qui  n'est  qu'une  clause  facultative  qui  ne  déter- 
mine rien  sur  la  vente. 

397.  Lorsque  dans  une  obligation,  un  tiers 
intervient  pour  recevoir  la  somme  prêtée  qui  lui 
est  due  par  l'emprunteur  et  que  le  nouveau  prê- 
teur est  subrogé  dans  tous  les  droits  du  premier 
créancier,  l'acte  produit  l'effet  d'un  transport,  et 
non  d'une  obligation  et  d'une  quittance.  Il  n'est 
dû  que  le  seul  droit  de  4  pour  100  pour  le  trans- 
port. —  V.  Quittance  et  Transport. 

398.  La  déclaration,  insérée  dans  une  obliga- 
tion, portant  que  la  somme  empruntée  est  desti- 
née à  payer  ce  que  l'emprunteur  doit  à  un  tiers, 
pour  faire  acquérir  au  prêteur  la  subrogation 
dans  les  droits  du  premier  créancier ,  n'est  pas- 
sible d'aucun  droit  particulier. 

399.  La  délégation  d'une  créance  à  terme, 
pour  demeurer  quitte  d'une  somme  prêtéo  anté- 
rieurement ,  sans  énonciation  d'acte  enregistré, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  de  délégation  à  1 
pour  1 00.  La  dette  primitive  est  éteinte  par  cette 
sorte  de  dation  en  payement,  et  le  droit  d'obliga- 
tion ne  peut  être  exigé  indépendamment  du  droit 
résultant  de  la  délégation  ou  du  transport. 


400.  Mais  lorsque ,  dans  l'acte  de  transport 
d'une  somme  due  par  un  tiers ,  sans  acte  enre- 
gistré, ce  tiers  intervient  et  accepte  le  transport 
pour  eu  éviter  la  signification ,  cette  acceptation 
emporte  de  sa  part  reconnaissance  de  la  dette,  ou 
obligation ,  passible  d'un  droit  particulier  de  \ 
pour  4  00  ,  indépendamment  de  celui  qui  est  du 
pour  le  transport. 

OBLIGATION  alternative.  -  V.  Obligation. 

OBLIGATION  divisible  et  indivisible.  — Y. 
Divisibilité  et  indivisibilité  des  obligations. 

OBLIGATION  facultative.  —  V.  Obligation. 

OBLIGATION  a  la  grosse  aventure.  —  V. 
Prêt  a  la  grosse. 

OBLIGATION  naturelle.  —  V.  Obligation. 

OBLIGATION  personnelle  ,  réelle.  —  V. 
Droits  personnels,  réels. 

OBLIGATION  a  terme.  —  V.  Terme. 

OBLIGATIONS  des  notaires.  —  V.  Notaire, 
Notariat. 

OBLIGATOIRE.  Se  dit  de  ce  qui  oblige  la  per- 
sonne ou  les  biens,  et  quelquefois  l'une  et  les  au- 
tres. —  V,  Titre. 

OBLIGEANT.  —  V.  Abréviation. 

OBREPTICE  et  SUBREPTICE.  On  appelle 
obreption  la  fraude  qu'on  a  commise  dans  l'obten- 
tion de  quelque  grâce  ,  titre  ou  concession  d'un 
supérieur,  en  lui  taisant  une  vérité  qu'il  était 
nécessaire  d'énoncer  pour  la  validité  de  la  con- 
cession. La  subreption,  au  contraire,  est  la  fraude 
qu'on  commet  dans  l'obtention  des  mêmes  actes, 
en  avançant  des  faits  contraires  à  la  vérité.  On 
nomme  obrepticcs  et  subrepticcs  les  titres  ou  con- 
cessions qui  ont  élé  obtenus  par  obreption  et 
subreption.  —  V.  Notaire. 

OBSCURITÉ.  —  V.  Interprétation. 

OBSERVATION.C'est l'action  d'observer, d'exé- 
cuter ce  qui  est  prescrit  par  la  loi ,  ce  qu'on  a 
promis  a  quelqu'un  .  —  V.  Loi. 

OBSERVATIONS.  Remarques  sur  quelque 
acte,  sur  quelque  événement. 

\.  Les  actes  notariés  doivent  quelquefois  con- 
tenir dans  leur  préambule  des  observations  qui 
tendent  à  en  expliquer  l'objet ,  à  en  éclairer  ou 
faciliter  la  rédaction.  On  leur  donne  souvent  le 
nom  d'observations  préliminaires.  —  V.  Liqui- 
dation. 

OBSESSION.  C'est  l'action  par  laquelle  on  se 
rend  maltro  de  l'esprit  de  quelqu'un.  —  V.  Sug- 
gestion. 

OBTEMPÉRER.  Vieux  mot  en  usage  dans  la 
pratique,  et  qui  signifie  obéir,  exécuter,  déférer 
à  ce  qui  est  requis  ou  demandé. 

OBTENTION.  C'est,  en  terme  do  palais,  l'ac- 
tion d'obtenir  une  chose  :  ainsi  on  dit  l'obtention 
d'un  jugement,  d'un  arrêt. 

OCCULTE.  Ce  qui  est  caché  ,  non  appa- 
rent. —  V.  Garantie,  Latent,  Rédhibitoire,  Ser- 
vitude. 

OCCUPATION.  C'est  l'action  par  laquelle  on 
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s'empare  d'une  chose  avec  l'intention  de  se  l'ap- 
proprier. 

4 .  L'occupation  est  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété  par  le  seul  fait  de  la  prise  de  posses- 
sion d'une  chose  qui  n'appartient  à  personne.  Res 
nullius  cedit  occupanti.  L.  3,  D.  de  acquirendo 
rerum  dom.  V.  Proud. ,  Traité  du  domaine  de 
propriété,  358,  et  Zach.,  Droit  civil,  4 ,  410. 

2.  En  général,  les  choses  qui  n'ontpas  de  maî- 
tre appartiennent  à  l'Etat.  Civ.  539  et  713. 

3.  Cependant  l'occupation  est  aussi,  pour  les 
particuliers ,  un  moyen  d'acquérir  beaucoup  de 
choses.  Arg.  Civ.  714.  Proud.,  362.  Zach.,  ib. 

4.  Telles  sont  : 

4°  Les  choses  prises  sur  l'ennemi  ,  en  tant 
qu'il  est  permis  de  faire  du  butin.  Toull.  ,  3, 
374 .  Dur.  ,  4 ,  335  et  s.  Proud.  ,  335  et  suiv. 
Zach.,  417. 

5.  2°  Les  choses  rejetées  par  la  mer  et  les 
plantes  qui  croissent  sur  son  rivage,  pourvu  tou- 
tefois que  l'on  se  conforme  aux  règlements  ren- 
dus à  ce  sujet.  Civ.  7  17.  Toull.,  4,  37  et  s. 
Dur.,  4,  305  et  s.  Zach.,  ib.  Proud.,  406.  — 
V.  Épaves,  Varech. 

6.  3°  Les  choses  perdues  ou  égarées.  Arg. 
Civ.  2279.  Zach.  ,  ib.  Proud. ,  38S  et  s.  —  V. 
Épaves,  Trouvaille. 

7.  4°  Les  choses  volontairement  abandonnées 
par  leur  propriétaire,  comme  l'argent  qu'on  jette 
au  peuple  [L.  9,  §  7,  D.  de  acquir.  rer.  dom.), 
les  marais,  terres  vaines  et  vagues  qu'on  aban- 
donne pour  ne  pas  en  payer  les  contributions 
(L.  1"  déc.  4790  et  3  frim.  an  vu).  Zach.  ,  ib. 
Proud.,  364,  —  V.  Abandon  de  biens  pour  s'af- 
franchir de  la  contribution  foncière ,  Abdication 
de  propriété. 

S.  5°  Les  trésors  qui  sont  découverts  par 
le  pur  effet  du  hasard.  Civ.  716.  Zach.,  428. 
Proud.,  389  et  s.  —  V.  Trésor. 

9.  6°  Le  gibier  tué  ou  pris  à  la  chasse.  Zach., 
417.  Proud.  ,  374  et  s.  —  V.  Chasse. 

4  0.  7°  Le  poisson  pris  dans  la  mer  ainsi  que 
dans  les  fleuves  ou  rivières  qui  s'y  jettent ,  jus- 
qu'aux limites  de  l'inscription  maritime,  à  la  con- 
dition d'observer  les  règlements  qui  existent  à 
cet  égard.  Zach. ,  ib.  Proud. ,  365  et  s.  —  V. 
Pèche. 

1  ).  8°  Enfin,  les  essaims  d'abeilles.  L.  6  oct. 
4791.  Zach.,  421.  Proud.,  405.  —  V.  Abeilles. 

V.  Possession,  Prescription,  Propriété. 

OCCUPER  (acte  d').  —  V.  Constitution 
d'avoué. 

OCTROI.  C'est  un  droit  établi  sur  la  consom- 
mation intérieure  des  communes,  pour  subvenir 
aux  dépenses  qui  sont  à  leur  charge.  —  V.  Taxes 
municipales. 

OFFENSE.  Synonyme  d'injure,  d'outrage.  — 
V.  Injure,  Outrage. 

[(OFFICE.  Ce  terme  est  synonyme,  en  général, 
d'emploi  ou  de  fonction  publique.  Dans  l'usage, 


il  est  employé  surtout  pour  désigner  les  offices 
ministériels  auxquels  est  attaché  le  droit  de  pré- 
sentation. 


§  1er.  —  Ancienne  législation  sur   les  offices. 

Leur  VÉNALITÉ  Ct  leur  HÉRÉDITÉ. 

§  2.  —  En  quels  sens  la  vénalité  ct  l'hérédité 
des  offices  ont  été  rétablies  par  la  loi  du  28  avril 
1816.  Réponse  aux  critiques  dont  celte  loi  a  été 
l'objet.  Nécessité  toutefois  d'une  loi  particulière. 

§  3.  —  Des  offices  auxquels  est  attaché  le  droit 
de  présentation. 

§  i.  —  De  ceux  par  qui  le  droit  de  présetita- 
tion  peut  être  exercé.  Créanciers. 

§  5.  —  Suite.  Des  titulaires  destitués. 

§  6.  —  En  faveur  de  qui  peut  s'exercer  le  droit 
de  présentation.  Intérimaires.  Associations. 
11  envoi. 

§  7.  —  Des  traités  ct  autres  dispositions  dont 
le  droit  de  présentation  peut  être  l'objet.  Et  d'a- 
bord de  la  cession  à  litre  onéreux  ou  vente  de 
l'office. 

Art.  1er.  —  Capacité  des  parties. 

Art  2.  —  Ce  que  comprend  la  vente  d'un 

office. 

Art.  3.  —  Forme  du  traité. 

Art.  4.  —  Prix  de  l'office. 

Art.  5.  —  Conditions  accessoires  du  traité. 

Art.  6.  —  Effets  du  traité  ou  de  la  vente  de 

l'office. 

Art.  7.  —   Contre-lettres.  Fraudes  envers 

les  créanciers. 

Art.   8.   —   Résiliation    ou   résolution  des 

traités  d'offices.  Regrès. 

Art.  9.  — Contestât io7is  sur  l'exécution  des 

traités.  Arbitrage. 

§  8.  —  Suite.  De  la  transmission  à  titre  gra- 
tuit des  offices.  Donation.  Legs.  Frai  de. 

§  9.  —  De  la  présentation  des  candidats. 

§4  0.  —  Instruction  de  la  demande  à  fin  de  no- 
mination. Examen  du  prix  des  traités.  Refus 
d'agréer. 

§  11.  —  De  la  nomination  aux  offices.  Refus 
de  l'accepter.  Droit  qu'elle  confère.  Réception. 
Installation.  Rang. 

§  12.  —  De  l'autorité,  des  droits  cl  des  devoirs 
des  officiers.  Exercice  en  personne. 

§  4  3.  —  De  la  nature  de  la  propriété  des  offices. 

§  4  4.  —  Des  privilèges  sur  les  offices. 

§  15.  —  Des  oppositions  qui  peinent  être  for- 
mées à  l'occasion  des  offices. 

§  16.  —  Des  offices  considérés  relativement  aux 
sociétés  conjugales. 

§  4  7.  —  Des  offices  considérés  relativement  aux 
successions  et  aux  réserves. 

§  18.  —  De  la  vacance  des  offices.  Renvoi  au 
mot  Réduction  du  nombre  des  notaires. 

§  19.  —  Des  offices  dans  les  colonies  et  e/i  Al- 
gérie. 
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§  20.  —  Timbre  et  enrei/istrcment. 


§  4cr.  —  Ancienne  législation  sur  les  offices.  Leur 
VÉNALITÉ  et  leur  HÉRÉDITÉ. 

•1 .  Une  question  grave  divisait  Flaton  et  Aris- 
tote.  Faut-il  que  les  offices  soient  perpétuels, 
c'est-à-dire  à  vie,  ou  au  contraire  ne  doivent-ils 
être  que  temporaires  ou  annuels?  Le  premier  de 
ces  philosophes  pensait  que  les  offices  devaient 
être  perpétuels;  le  second  soutenait  l'opinion 
contraire.  Les  raisons  sur  lesquelles  étaient  fon- 
dés l'un  et  l'autre  sentiment  se  trouvent  rappor- 
tées par  Bodin,  liv.  4  de  sa  République,  chap.  4. 
Suivant  Loyseau,  il  paraît  convenable  que  les 
offices  soient  à  certain  temps  dans  les  républi- 
ques où  chacun  a  part  à  l'Etat  ;  mais  «  dans  les 
monarchies,  il  est  plus  à  propos  que  les  offices 
soient  perpétuels,  afin  que,  par  une  longue  ex- 
périence, l'officier  fasse  mieux  sa  charge,  et 
aussi  qu'il  y  soit  doresnavant  plus  autorisé  [des 
Offices,  liv.  4,  ch.  3,  80).  » 

2.  Aussi,  les  offices  qui  étaient  annuels  du 
temps  delà  republique  romaine,  devinrent  pres- 
que tous  à  vie  sous  les  empereurs  :  «  non,  dit 
Loyseau,  qu'il  se  trouve  aucune  loy  ni  constitu- 
tion de  ce  changement;  mais  cela  se  fit  insensi- 
blement, en  conséquence  de  ce  que  les  empe- 
reurs ne  donnoient  point  de  successeurs  aux 
officiers,  qui,  partant,  continuoient  toujours  leur 
charge  comme  la  loi  enjoint  de  faire,  jusques  à 
l'avènement  du  successeur,  et  qu'un  autre  eût 
pris  leur  place.  L.  meminisse,  D.  de  offic.  pro- 
cons...  Les  offices  étoient  ainsi  ordinairement 
prorogez  à  plus  long  temps  par  la  connivence  des 
empereurs  [loc.  cit.,  81  et  8  2).  » 

3.  En  France,  les  officiers  ne  furent  d'abord 
ni  temporels,  ni  à  vie,  mais  révocables  à  la  vo- 
lonté du  prince,  «  ainsi  qu'en  l'empire  romain, 
dit  Loyseau,  étoient  les  charges  des  gouverneurs 
de  provinces,  qui  est  un  expédient  métoyen  que 
l'usage  a  trouvé  fortuitement  entre  les  opinions 
de  Platon  et  d'Aristote.  »  [Loc.  cit.,  83.)  Du 
reste,  les  ordonnances  de  Charles  VII  et  de 
Charles  VIII  prouvent  que  celte  règle  de  révo- 
cation subsistait  aussi  bien  pour  les  ministres  de 
la  justice  et  autres  menus  officiers  que  pour  les 
grands  officiers. 

4.  Mais,  dans  la  suite,  les  offices  devinrent 
perpétuels  et  irrévocables.  Le  premier  roi  qui 
rendit  en  France  les  offices  perpétuels  et  non 
destituâmes,  fut  Philippe-le-Bel,  dont  l'ordon- 
nance est  de  l'année  1 30  2.  Charles  V  et  Louis  XI 
portèrent  atteinte  à  cette  loi;  mais  ils  la  rétabli- 
rent tous  deux.  Louis  XI  ordonna,  en  4 407, 
qu'à  l'avenir  les  officiers  de  France  ne  pourraient 
être  destitués  sans  forfaiture  jugée.  Les  change- 
ments qu'il  avait  faits  de  la  plupart  des  officiers 
furent  l'une  des  principales  causes  de  la  guerre 
dite  du  Bien  public.  Quinze  ans  après  cette  or- 


donnance, et  au  lit  de  mort,  il  la  fit  jurer  à 
Charles  VIII,  son  fils  et  son  successeur,  «  lui 
remontrant,  dit  l'histoire,  que  l'observation  d'i- 
celle  seroit  une-des  plus  grandes  assurances  de 
son  État.  »  Ce  serment  fui  publié  et  enregistré 
au  parlement.  —  Toutefois,  Charles  VIII,  sans 
révoquer  celte  ordonnance  ,  y  apporta  une 
grande  limitation.  Par  son  édit  de  l'an  1493, 
il  voulut  que  les  offices  de  guerre  et  de  finance 
fussent  tous  conférés,  non  plus  en  titre  d'office, 
mais  par  commission,  afin  qu'ils  pussent  être  ré- 
voqués comme  auparavant.  Telle  fut  en  France 
l'origine  de  la  distinction  inconnue  à  Rome  en- 
tre les  offices  en  titre  et  les  commissions.  Celto 
manière  de  conférer  les  offices  par  commission 
ne  dura  pourtant  pas  longtemps  pour  ceux  de 
finance.  Louis  XII,  successeur  de  Charles  VIII, 
ayant  commencé  a  les  vendre,  il  fallut  qu'il  les 
conférât  en  titre;  ce  qui  eut  constamment  lieu 
depuis.  Quant  aux  offices  de  guerre,  les  uns  fu- 
rent aussi  rendus  irrévocables,  les  autres  conti- 
nuèrent d'être  de  simples  commissions.  Ainsi, 
de  même  que  la  perpétuité  introduite  pour  les 
offices  fut  cause  que  plusieurs  furent  réduits  en 
commission,  afin  qu'ils  fussent  révocables,  de 
même  la  vénalité  qui  y  fut  at lâchée  fil  ériger  en 
offices  plusieurs  commissions  pour  les  rendre 
perpétuelles  et  aliénables.  (Loyseau  ,  liv.  \  , 
ch.  3,  et  liv.  4,  ch.  5). 

5.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  offices  devinrent  vé- 
naux et  héréditaires.  Il  faut  entrer  ici  dans  quel- 
ques détails. 

6.  Vénaux.  On  ne  peut  guère  faire  remonter 
la  vente  publique  des  offices  avant  l'époque  où 
ils  furent  rendus  perpétuels,  c'est-à-dire  avant 
l'ordonnance  de  Louis  XI  de  l'an  1467.  C'est 
aussi  ce  que  remarque  Loyseau,  liv.  3,  ch.  1, 
60  :  »I1  est  aisé  à  entendre,  dit  cet  auteur,  qu'il 
n'y  a  pas  longtemps  que  nous  pratiquons  celte 
vente  publique  des  offices,  d'autant  que  les  offi- 
ces ont  toujours  été  destituables,  ainsi  que  sont 
à  présent  les  simples  commissions,  et  n'ont  été 
faits  perpétuels  que  par  l'ordonnance  de  Louis  XI 
de  l'année  1 4  67  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  guère  d'ap- 
parence  qu'auparavant  ce  temps-là  on  voulût 
les  acheter,  vu  que  s'ils  eussent  été  achetés 
du  public,  ce  n'eût  été  raison  de  les  ôter  par 
après.  » 

7.  Et  bien  que  la  perpétuité  des  offices,  in- 
troduite par  celte  ordonnance,  ait  été  la  pre- 
mière cause  de  leur  vénalité,  néanmoins  celte 
vénalité  ne  fut  autorisée  que  longtemps  après, 
au  moins  a  l'égard  du  fisc.  Jusque-là  le  commerce 
des  offices  n'avait  eu  lieu  qu'entra  particuliers. 
C'est  encore  ce  qu'établit  Loyseau,  6i. 

Il  ajoute  (pie  ceux  qui  pensent  que  le  fisc  fai- 
sait des  lors  commerce  des  offices  de  finance  sont 
dans  l'erreur. 

8.  A  la  vérilé,  bien  antérieurement  à  l'ordon- 
nance de  Louis  XI,  on  avait  donné  à  ferme  les 
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offices  de  prévôt,  vicomte,  châtelain  et  viguier 
(Loyseau,  liv.  3,  ch.  1,  167). 

9.  Mais  donner  des  prévôtés  à  ferme  ou  en 
girde,  ce  n'était  pas  les  ériger  en  titre  d'office  et 
les  vendre.  Bailler  des  prévôtés  en  garde,  dit 
Loyseau,  signifiait  ce  que  nous  disons  conférer 
par  permission.  Les  prévôtés  n'étaient  jamais 
appelées  offices.  Elles  étaient  plutôt  seigneuries 
qu'offices,  attendu  qu'elles  avaient  le  domaine  et 
les  émoluments  de  la  justice  annexée;  encore 
n'étaient-elles  pas  non  plu*  appelées  seigneuries, 
parce  qu'elles  n'étaient  pas  données  en  fief  ni  en 
propriété,  maison  garde  ou  dépôt  révocable  seu- 
lement (ries  Offices,  liv.  3,  ch.  1 ,  70). 

40.  Ce  fut  Louis  XII  qui,  pour  acquitter  les 
dettes  considérables  faites  par  Charles  VIII,  son 
prédécesseur,  pour  le  recouvrement  du  duché  de 
Milan,  vendit  le  premier  (édit  de  mars  1498)  les 
offices,  dont  il  relira  grandes  pécunes,  dit  Nico- 
las Gilles.  —  L'urgente  nécessité  l'y  avait  con- 
traint. «  Ce  bon  prince,  dit  Loyseau  (ib.,  88), 
pour  épargner  le  pauvre  peuple,  jugea  qu'il  n'a- 
voit  pas  de  moyen  plus  aisé  de  subvenir  à  son 
besoin  que  d'imposer,  ou,  pour  mieux  dire,  lais- 
ser couler  une  taille  insensible  et  imperceptible, 
ou  purement  volontaire,  sur  l'ambition  des  plus 
riches,  voyant  même  que  les  principaux  de  la 
cour  tiroient  sous  main  de  grandes  commodités 
des  offices  lorsqu'il  les  conféroit  par  leur  recom- 
mandation. » 

I  I.  Cependant  Louis  XII  n'atteignit  que  les 
offices  de  finance,  sans  toucher  à  ceux  de  judica- 
ture;  et  il  n'en  fit  pas  un  revenu  ordinaire,  ainsi 
que  cela  eut  lieu  par  la  suite.  «  Si  le  mal  n'eût 
point  passé  plus  avant,  dit  Loyseau,  liv.  3,  ch.  1, 
87,  il  étoit  bien  tolérable,  même  peut-être  juste, 
eu  égard  à  la  nécessité  des  affaires  de  ce  bon  roi, 
père  du  peuple,  que  nous  réclamons  encore  au- 
jourd'hui lorsque  nous  désirons  la  décharge  des 
subsides  et  la  réformation  des  offices,  demandant 
que  tout  soit  réduit  au  temps  du  roi  Louis  XII.  » 

12.  D'ailleurs,  les  courtisans  de  ce  prince, 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  plus  tirer  de  profit 
des  offices  de  finance,  s'attachèrent  à  faire  obte- 
nir aux  officiers  de  justice  la  permission  de 
vendre  leurs  offices  en  les  résignant  :  nouvel 
abus  qui  détermina  Louis  XII  à  révoquer  même 
la  vénalité  des  offices  de  finance;  déclarant  qu'il 
n'entendait  plus  déroger  aux  ordonnances  des 
rois  ses  prédécesseurs,  qui  prohibaient  la  vente 
des  offices.  Cette  nouvelle  ordonnance  esfc  de 
l'année  4  508. 

13.  Mais  François  I'"r  rétablit  do  nouveau  la 
vénalité  publique  des  offices  :  il  la  pratiqua  ou- 
vertement et  sans  restriction;  il  l'établit  comme 
devant  produire  un  revenu  ordinaire  ;  érigeant, 
en  1522,  le  bureau  des  parties  casuelles  pour 
servir,  suivant  l'expression  de  Loyseau  [loc.  cit., 
91),  de  boutique  a  cette  nouvelle  marchandise. 
Toutefois,  le  même  prince  imposa  aux  résignants 


la  condition  expresse  qu'ils  survivraient  qua- 
rante jours  aux  résignations,  sinon  que  leurs 
offices  retourneraient  dans  sa  main  ;  mais  ceci 
avait  trait  à  l'hérédité ,  dont  nous  parlerons 
plus  bas. 

14.  Il  est  constant  que,  soit  sous  lui,  soit  sous 
ses  successeurs,  la  vénalité  s'introduisit  même  à 
l'égard  des  offices  de  judicature,  qui  furent  mis 
en  taxe  aux  parties  casuelles,  non  pas  d'abord 
par  forme  de  vente  comme  ceux  de  finance,  mais 
seulement  par  forme  de  prêt.  C'était  un  prêt  à 
jamais  rendre,  et  plutôt  une  vente  déguisée  sous 
ce  nom  :  aussi  finit-on  par  confondre  dans  les 
parties  casuelles  la  vente  des  offices  de  finance 
avec  ceux  de  judicature  (ibid.,  92). 

1  5.  Ce  qu'on  put  faire  seulement  pour  arrêter 
un  mal  nécessaire,  ce  fut  de  prendre  des  mesures 
pour  que  les  vendeurs  d'offices  ne  pussent  gêner 
ou  empêcher  la  concession  du  titre,  en  imposant 
à  un  sujet  agréé  par  le  roi  des  conditions  trop 
dures.  Cette  faculté  qui  aurait  été  de  la  plus 
dangereuse  conséquence,  on  avait  eu  le  soin  de 
la  prévenir  en  fixant  le  prix  des  offices  et  en  or- 
donnant qu'ils  ne  pourraient  être  vendus  au 
delà,  directement  ni  indirectement.  Telle  fut  la 
disposition  des  édits  des  mois  de  déc.  1665  et 
juill  .1669,  de  lettres-patentes  du  27  nov.  1671, 
d'autres  édits  de  sept.   1724,  février  1771,  etc. 

16.  Enfin  Louis  XV  entreprit  encore,  vers  la 
fin  de  son  règne,  de  proscrire  la  vénalité;  et 
plusieurs  édits  portés  par  ce  monarque  ,  en 
4  771  ,  la  firent  dispararaître  des  cours  souve- 
raines. Toutefois  ce  changement  ne  fut  que  d'un 
moment.  Les  idées  de  la  magistrature  française 
sur  ce  point  avaient  totalement  changé  depui3 
deux  siècles;  et  Louis  XVI  fut  forcé,  en  1774, 
de  rétablir  dans  toute  leur  vigueur  les  principes 
de  la  vénalité  des  offices. 

17.  Héréditaires.  Ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
rendu  les  offices  vénaux  ;  on  les  a  faits  hérédi- 
taires. La  législation  française  a  toujours  tendu 
irrésistiblement  à  la  conservation  des  offices 
après  la  mort  du  titulaire.  «  C'est  le  désir  de  tout 
homme,  dit  Loyseau,  liv.  2,  ch.  10,  4  et  4  4, 
d'assurer  à  ses  héritiers  ce  qu'il  a  acheté,  et  que 
partant  il  présume  être  sien.  » 

18.  Pourtant  une  règle  s'établit  d'abord,  c'est 
que  ceux  qui  avaient  resigné  leurs  offices  de- 
vaient survivre  quarante  jours  à  la  résignation, 
règle  empruntée  aux  matières  bénéficiales,  et 
d'après  laquelle  ceux  qui  résignaient  des  béné- 
fices devaient  survivre  vingt  jours  à  cet  acte. 
François  Ier  avait  érigé  cette  condition  en  loi 
pour  les  offices  par  une  ordonnance  de  1522.  La 
conséquence  du  défaut  d'accomplissement  de  cette 
condition  était  naturellement  qu'après  la  mort  du 
titulaire,  l'office  tombait  vacant  en  la  libre  dis- 
position du  roi.  Fartant,  cette  condition  était 
contraire  à  l'hérédité,  ainsi  que  nous  l'avons  re- 
marqué plus  haut,  14. 
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4  9.  Mais  on  fit  un  premier  pas  vers  l'hérédité 
lorsqu'on  inventa  les  survivances,  ainsi  appe- 
lées parce  qu'elles  faisaient  comme  survivre  l'of- 
fice après  la  mort  de  l'officier.  Elles  étaient  de 
diverses  espèces.  II  y  avait  :  I"  la  simple  survi- 
vance, qui  avait  lieu  lorsque  le  titulaire  résignait 
pour  le  cas  ou  le  résignataire  lui  survivrait;  2°  la 
survivante  reçut',  qui  consistait,  dans  le  cas  pré- 
cédent, ;'i  faire  recevoir  et  installer  les  résigna- 
taires du  vivant  des  titulaires;  3°  la  survivance 
jouissante,  qui  avait  lieu,  soit  lorsqu'il  avait  été 
permis  expressément  au  résignant  et  au  rési- 
gnataire d'exercer  l'office  concurremment,  soit 
lorsque  Le  résignant  à  condition  de  survivance 
délaissait  ensuite,  par  démission,  l'exercice  de 
son  office  au  résignataire  ;  4°  enfin,  la  survi- 
vance en  blanc,  qui,  à  la  différence  des  précé- 
dentes, lesquelles  désignaient  le  résignataire, 
était  expédiée  en  termes  généraux  et  résidait  en 
la  personne  du  titulaire  et  emportait  une  faculté 
pour  les  héritiers  de  disposer  après  la  mort.  Ici 
il  y  avait  vraiment  hérédité.  Telles  furent  les 
dispositions  des  édits  de  1508,  1577  et  1586, 
qu'on  a  nommés  Édits  de  survivance,  et  qui  ont 
attribué  cette  survivance  en  payant  letiers  denier 
de  la  valeur  de  l'office.  Cependant  ces  édits  avaient 
plusieurs  inconvénients  qui  les  firent  révoquer 
par  d'autres  des  années  1541,  1559,  1577  et 
1598.  (Loyseau.liv.  1 ,  ch.  12,38  et  s.,  et  liv.  2, 
ch.  10,  12.) 

20.  Peu  d'années  après,  on  rendit  aux  offices 
les  avantages  qu'ils  avaient  perdus  par  cette  ré- 
vocation, et  ou  leur  en  donna  un  nouveau  beau- 
coup plus  précieux  :  les  héritiers  du  titulaire 
eurent  le  droit  de  résigner  l'office,  quoique  leur 
auteur  ne  l'eût  pas  fait  lui-même,  pourvu  qu'il 
eût  acquitté  de  son  vivant  un  droit  annuel,  du 
soixantième  du  prix  ou  de  la  taxe  de  leurs  offices. 
Tel  fut  l'objet  de  l'édit  donné  par  Henri  IV  lo 
42  déc.  1604,  et  qui  fut  surnommé  l'Ëdit  Pau- 
let,  du  nom  de  Charles  Paulet,  secrétaire  de  la 
chamhre  du  roi,  qui  en  donna  l'idée.  Le  droit 
annuel  fut  aussi  nommé  la  paulette.  Remarquez 
d'ailleurs  que  cet  édit,  plus  étendu  en  cela  que 
ceux  des  survivances,  comprenait  les  offices  do 
judicature. 

2  I .  Tel  était  L'état  de  la  législation  soit  sur  la 
vénalité  soit  sur  l'hérédité  des  offices,  lorsque 
parurent  l'édit  du  mois  de  fév.  1771  et  l'arrêt  du 
conseil  du  6  oct.  1772.  On  va  voir  par  l'analyse 
de  ces  deux  lois  qu'elles  s'étaient  peu  écartées  do 
la  législation  précédente. 

Le  préamhule  de  l'édit,  ainsi  que  son  art.  17, 
déclarent  que  la  nomination  au.v  offices  est  un 
des  principaux  attributs  de  la  souveraineté.  En 
conséquence,  il  est  ordonné  qu'il  no  pourra  en 
être  transmis  aucun  que  de  l'agrément  du  roi,  et 
que  les  démissions  ou  résignations  n'aient  été 
par  lui  remises. 

Et  cependant  les  deux  lois  dont  il  s'agit  don- 


nent aux  officiers  le  droit  de  vendre;  elles  fixent 
le  prix  auquel  celte  vente  pourra  être  portée, 
sans  qu'il  puisse  être  plus  considérable. 

Elles  admettent  les  officiers  à  payer  un  droit 
annuel  de  centième  denier,  moyennant  lequel, 
s'ils  résignent  dans  l'année  et  payent  le  droit  do 
résignation,  ils  seront  dispensés  de  la  survie  des 
quarante  jours. 

Ceux  qui  n'auraient  pas  payé  lo  centième  de- 
nier, et  qui  néanmoins  voudraient  céder  leurs 
offices,  pourront  en  disposer  de  leur  vivant,  en 
payant  le  droit  de  résignation,  et  à  la  condition 
de  survivre  quarante  jours. 

Quant  aux  veuves,  enfants,  héritiers  ou  repré- 
sentants du  titulaire  qui  aura  acquitte  le  cen- 
tième denier,  ils  auront  le  droit  do  disposer  de 
l'office,  pourvu  qu'ils  ne  le  fassent  pas  au  delà 
du  taux  de  la  fixation,  et  en  laissant  dans  l'acte 
de  résignation  le  nom  du  nouveau  titulaire  en 
blanc. 

A  défaut,  par  le  titulaire  ou  ses  créanciers, 
d'avoir  acquitté  le  centième  denier,  son  office 
sera ,  après  son  décès ,  taxé  comme  vacant  au 
profit  du  roi. 

AiDsi  ,  en  même  temps  que  le  roi  s'était  ré- 
servé de  conférer  lui-même  le  titre  des  offices, 
il  avait  permis  aux  titulaires  do  les  vendre,  et  lo 
même  droit  appartenait  aux  héritiers  lorsque 
leur  auteur  avait  acquitté  le  droit  annuel. 

22.  La  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  furent 
abolies  par  la  loi  du  4  août  I  789  (art.  7). 

§2.  —  En  quels  sens  la  vénalité  et  l'hérédité  des 
offices  ont  été  établies  par  la  loi  du  28  ŒUT. 
181(>.  Réponse  au.v  critiques  don'  cette  loi  a 
été  l'objet.  Nécessité  toutefois  d'une  loi  particu- 
lière. 

23.  Ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  s'était 
élevé  contre  la  vénalité  des  offices  de  judicature. 
o  Et  véritablement,  disait  Loyseau ,  pour  en 
parler  politiquement  et  moralement,  c'est  un 
grand  désordre  et  un  grand  malheur  à  un  estât 
quand  les  offices  de  judicature  s'y  vendent...  » 
[Des  Offices,  liv.  4,  ch.  7,  3.)  Toujours  on  a 
senti  l'inconvenance  d'une  pareille  vénalité.  Pla- 
ton ne  pouvait  la  souffrir,  et  Justinien  a  fait  uno 
constitution  exprès  pour  défendre  aux  magistrats 
d'acheter  leurs  charges,  et  il  exprime  do  la  ma- 
nière la  plus  énergique  les  abus  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  vénalité.  Nov.  8. 

24.  Mais  les  réclamations  n'ont  jamais  porté 
sur  la  vénalité  des  offices  qu'on  appelait  doma- 
niaux, comme  ceux  de  notaire,  greffier,  etc. 
Outre  que  ces  offices  produisaient  un  revenu  qui 
dépendait  du  domaine,  et  qu'ainsi  ils  devaient 
pouvoir  être  affermés  ou  aliénés  comme  les  au- 
tres droits  domaniaux,  c'est  surtout  par  rapport 
à  ces  offices  qu'on  peut  dire  avec  Montesquieu 
que  «  celle  vénalité  est  bonne,  parce  qu'elle  fait 
faire  comme  uu  métier  de  famille  ce  qu'on  ne 
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voudrait  pas  entreprendre  pour  la  vertu  ;  qu'elle 
destine  chacun  à  son  devoir,  »  etc.  Esprit  des 
lois,  liv.  5,  ch.  19  (I). 

25.  Yoilà  pour  la  vénalité;  maintenant  voici 
pour  l'hérédité  t  «  Il  semble,  dit  Loyseau,  que 
cette  invention  de  rendre  ces  sortes  d'offices  hé- 
réditaires n'est  pas  du  tout  sans  raison,  parco 
que,  par  le  moyen  de  l'hérédité  de  ces  offices,  il 
y  a  plus  d'asseurance  de  la  foy  publique  et  du 
bien  d'un  chacun  en  particulier,  dont  les  greffes 
et  les  notaires  sont  comme  gardiens  et  déposi- 
taires; et  surtout  parce  que,  parleur  continua- 
tion en  une  même  famille,  leurs  minutes  sont 
plus  seurement  gardées,  plus  aisées  à  trouver  et 
moins  sujettes  à  être  égarées  ou  diverties.  »  Loc. 
cit.,  liv.  2,  ch.  2,  9. 

2(3.  Aussi,  lorsqu'on  479  1  il  fut  question  de 
détruire  la  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  de 
notaire  en  particulier,  le  rapporteur  de  la  loi  du 
notariat  ne  craignait  pas  de  dire  que  «  la  bonne 
composition  de  la  classe  des  notaires  était  due  à 
la  faculté  qu'ils  avaient  de  choisir  leurs  succes- 
seurs ;  et  c'est  d'après  celte  opinion  que  la  com- 
mission réservait  aux  jeunes  gens,  qui  avaient 
d'ailleurs  passé  au  concours,  subi  l'examen  et 
obtenu  le  titre  d'admissible,  exigés  par  la  loi 
nouvelle,  la  possibilité,  dans  le  cas  de  démission 
libre  du  notaire  dont  ils  avaient  été  l'élève,  et 
dont  ils  avaient  mérité  la  confiance  par  une 
longue  épreuve,  d'élre  désignés  par  lui  pour  lui 
succéder  (2).  » 

27.  Aussi,  dans  un  projet  d'organisation  du 
notariat  soumis  aux  conseils  législatifs  en  l'an 
vin,  on  avait  admis  un  article  qui  permettait  les 
dispositions  en  faveur,  bien  que  ce  projet  con- 
servât le  mode  du  concours.  Cet  article  était 
ainsi  justifié  par  le  rapporteur  du  conseil  des 
Cinq-Cents  (Jacqueminot) ,  dans  la  séance  du 
23  frim.  an  vm  :  —  «  Beaucoup  de  notaires  ont 
demandé  que  lorsque  des  circonstances  particu- 
lières les  obligeraient  à  abandonner  volontaire- 
ment leur  état,  il  leur  fût  permis  d'exercer  une 
sorte  d'influence  sur  le  choix  de  leur  successeur, 
non  en  le  prenant  arbitrairement  partout,  mais 

(1)  Loyseau,  des  Offices,  liv.  4,  ch.  8,  2,  et  liv.  1,  50, 
approuve  aussi  la  vénalité  des  offices  de  notaires,  gref- 
fiers, huissiers,  etc. 

(2)  Il  y  a  plus.  Le  rapporteur,  ayant  à  justifier  la  me- 
sure des  cautionnements  exigés  des  notaires,  débutait 
ainsi  :  «  Si  la  proposition  de  conserver  aux  oiiices  de 
notaires  le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être  laite, 
sans  doute  on  l'aurait  principalement  appuyée  sur  co 
que  la  valeur  de  ces  offices  présentait  au  public  une  ga- 
rantie des  faits  de  l'officier.  »  C'était  là  un  hommage  rendu 
à  l'ancienne  vénalité  !  c  En  ne  proclamant  pas  haute- 
ment le  droit  de  propriété  îles  offices  ministériels,  dit 
un  écrivain  qui  a  lait  d'utiles  recherches  sur  la  matière, 
l'assemblée  subissait  à  regret  les  aveugles  exigences  du 
peuple,  dont  les  passions  n'eussent  point  distingue  la 
vénalité  des  fonctions  publiques  au  profit  du  prince  du 
droit  de  transmission  des  charges  a  clientelle.  »  {De  la 
propriété  des  offices  ministériels,  par  Ch.  Jiataillard,  avo- 
cat; février  1840). 


en  se  démettant  en  faveur  d'un  candidat  agréé 
par  le  jury  chargé  des  examens.  Par  là  les  lois 
du  concours  et  la  prééminence  des  talents  sont 
respectées,  mais  par  là  aussi  s'aliumera  une  ar- 
dente émulation  entre  ceux  qui  fréquenteront  la 
même  étude;  ils  chercheront,  par  un  zèle  plus 
marqué  et  par  un  travail  plus  assidu,  à  multi- 
plier pour  eux  les  chances  d'un  état  honorable, 
et  à  rapprocher  ainsi  le  but  vers  lequel  tend  tout 
homme  sage  et  raisonnable,  une  existence  cer- 
taine et  indépendante.  Le  notaire,  de  son  côté, 
aura  plus  de  motifs  pour  communiquer  son  expé- 
rience et  ses  lumières  à  celui  de  ses  élèves  qui 
méritera  de  sa  part  une  bienveillance  spéciale; 
c'est  d'ailleurs  une  espèce  de  responsabilité  dont 
il  se  chargera  aux  yeux  de  ses  clients,  il  s'enga- 
gera à  se  continuer  lui-même  dans  un  successeur 
digne  do  lui.  L'intérêt  public  se  réunit  donc  ici 
à  la  morale  et  à  l'intérêt  particulier  pour  solli- 
citer cette  utile  innovation.  » 

28.  Et  un  article  semblable  se  retrouvait  dans 
l'un  des  projets  qui  ont  précédé  la  loi  actuelle, 
quoiqu'il  consacrât  aussi  le  mode  du  concours. 
«  Tout  notaire,  y  était-il  dit,  pourra,  en  se  dé- 
mettant volontairement,  désigner  pour  son  suc- 
cesseur, soit  son  fils,  pourvu  que  celui-ci  soit  au 
nombre  des  candidats  inscrits  sur  la  liste  formée 
en  exécution  de  l'art.  39;  soit  tout  autre  candidat 
admis  sur  ladite  liste.  Le  candidat  ainsi  désigné 
sera  dispensé  du  concours,  mais  tenu  de  subir 
l'examen  et  d'obtenir  l'admission  du  jury...  » 
(F.  nos  Notes  sur  la  loi  de  l'an  xi ,  en  tète  du 
premier  volume  du  présent  ouvrago.)  Pourquoi 
cette  disposition  ne  fut-elle  pas  adoptée?  L'ora- 
teur du  gouvernement  (Real),  qui,  d'ailleurs,  se 
borne  à  rappeler  le  projet  de  l'an  vin,  a  déclaré 
qu'elle  ne  pouvait  trouver  place  dans  la  loi  qu'il 
s'agissait  de  porter,  par  la  raison  qu'elle  serait 
en  contradiction  avec  le  principe  sur  lequel  cette 
loi  reposait,  c'est-à-dire  apparemment  la  nomi- 
nation du  gouvernement.  Mais,  tout  en  repous- 
sant l'admission  de  cette  disposition,  il  ajoutait 
que,  dans  l'usage,  des  raisons  de  convenance 
pouvaient  en  permettre  l'application. 
;:  29.  Ajoutons  que  le  même  orateur  émit  haute- 
ment l'opinion  que  l'on  devait  considérer  les 
charges  de  notaire,  c'est-à-dire  leur  clientelle, 
comme  une  propriété,  à  la  disposition  de  laquelle 
ces  fonctionnaires  ne  pouvaient  rester  étrangers  : 
«  C'est  aussi  une  propriété  sans  doute,  disait-il, 
que  cette  confiance  méritée,  que  cette  clientelle 
acquise,  par  une  vie  entière  consacrée  à  un  tra- 
vail opiniâtre  et  pénible;  mais  si,  dans  la  placo 
qu'd  occupe,  le  fonctionnaire  ne  peut  jamais  es- 
pérer de  pouvoir,  en  aucune  manière,  disposer 
de  cette  propriété  ;  s'il  ne  peut  avoir  une  influence, 
même  directe,  sur  la  disposition  qui  en  serafaito; 
si,  comme  dans  le  système  du  concours,  il  est 
convaincu  que  toutes  les  peines  qu'il  se  donne  no 
profiteront  qu'à  lui  seul;  que  jamais  son  fils,  ou 
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l'homme  dont  il  aura  soigné  l'instruction,  qui 
aura  secondé  ses  travaux,  agrandi  ses  succès, 
ne  pourront  retirer  le  moindre  profit  de  ses 
veilles,  il  se  regardera  comme  un  simple  usufrui- 
tier, et  il  exploitera  son  emploi  comme  l'usufrui- 
tier exploite  la  terre  dont  un  autre  a  la  nue-pro- 
priélé.  Le  concours  enlevait  ainsi  aux  notaires 
un  des  plus  grands  motifs  de  travail  et  d'émula- 
tion, une  des  plus  douces  consolations  de  la  vie, 
el  peut-être  le  lien  le  plus  fort  qui  puisse  atta- 
cher l'homme  à  la  probité,  à  sa  réputation...  » 

30.  Toujours,  en  effet,  il  a  été  reconnu  que, 
dans  les  offices,  existait,  à  côté  du  titre,  une  vé- 
ritable propriété  pour  le  titulaire  :  on  la  dési- 
gnait sous  le  nom  de  jiralique.  Aussi,  c'était  seu- 
lement à  l'acquisition  ou  à  la  vente  du  titre 
qu'était  attachée  la  finance.  Le  gouvernement 
n'avait  vendu  originairement  que  le  titre.  La 
pratique,  c'est-à-dire  les  minutes  et  la  clientelle, 
résultat  du  travail  de  l'officier,  sa  propriété  pri- 
vée, faisait  l'objet  d'une  transmission  a  part,  à 
laquelle  le  gouvernement  restait  étranger,  et  qui 
n'était  point  soumise  aux  fixations  établies  pour 
les  offices  (I). 

31.  C'est  sous  l'influence  des  graves  considé- 
rations qui  viennent  d'être  exposées,  que  l'on  a 
constamment  agi  depuis  la  lui  du  25  vent,  an  xi. 
J.a  vénalité  et  l'hérédité  des  offices  ministériels 
ont  été  rétablies  de  (ail  ;  du  moins  en  ce  sens  que 
le  gouvernement  a  toléré  les  traités  qui  étaient 
faits  entre  les  titulaires  et  leurs  successeurs  desi- 
gnés. Il  n'a  vu  dans  ces  traités  que  de  l'avantage 
et  point  d'abus  (2).  Seulement  les  traités  ne  pou- 


(1)  Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  des  Observations  sur 
la  variation  du  prix  des  offices,  rédigées  anciennement 
(en  I744)  par  les  notaires  du  Paris  et  remises  à  M.  Je 
chancelier  d'Aguesseau  (observations  manuscrites,  dé- 
po  •   s  dans  les  archives  de  cette  chambre,  carton  C)  : 

«Le  prix  des  offices  de  notaires  lia  finance)  a  aug- 
mente comme  les  autres,  suivanl  li  s  temps,  le  taux  et 
l'abondance  des  espèces  et  les  avantages  des  établisse- 
ments. 

»  A  l'égard  de  leurs  pratiques,  la  fixation  du  prix  n'en 
a  jamai  ■  ai     par  une  estimation  presque  toujours 

arbitraire,  comme  on  vient  de  le  démontrer,  et  plusieurs 
autres  raisons  ont  pu  concourir  a  leur  laisser  la  libre 
dispositiuii  de  leurs  pratiques.... 

o  .Mais  l'on  dira  :  Sur  quoi  est  donc  fondé  le  prix  des 
pratiques  de  notaires?  —  Gïest  sur  lu  conséqui  nce  et  le 
nombre  des  minutes  qui  composi  al  une  pratique,  sur 
le  travail  \  ivant  qu'un  successeur  a  droit  d'attendre  par 
suite  des  affaires  qui  ont  tonne  la  pratique  qu'il  ac- 
quiert, et  par  les  soins  du  vendeur  |  our  conseï  ver  dans 
la  même  étude  la  confiance  qu  n  s  tal  ntsi  I  sa  probité 
lui  ont  justement  méritée,  confiance  qu'il  transmet  à 
son  successeur  lorsqu'il  esl  digne  de  ;  r.  Ainsi 

la  pratique,  fruit  naturel  du  travail  du  vendeur,  a  un 
pn\  qui  est  souvent  le  seul  fonds  de  sa  fortune  pour 
établir  sa  famille,  après  avoir  exerce  sa  charge  pendant 
trente  a  quarante . muées.  » 

Real,  dans  le  passage  cité  plus  haut,  no  reprodui- 
sit ,  comme  on  le  voit,  que  des  idées  et  des  principes 

!..[IS. 

<-j  11  faut  même  dire  que  le  gouvernement  a  autorisé 

ortede  vénalité  par  des  actes  publics.  Ainsi,  dans 

des  décrets  des  19  et  2o  mars  1S0S  qui  réduisent  le  noin- 


vaient  paraître  au  grand  jour,  et  les  tribunaux 
n'en  pouvaient  ordonner  l'exécution  (3). 

32.  Tel  était  l'état  des  choses  lorsqu'est  sur- 
venue la  loi  du  28  avril  18  IG  sur  les  finances, 
dont  l'art.  91  porte  :  «  Les  avocats  à  la  cour  do 
cassation,  notaires,  avoues,  greffiers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers,  commissaires-pri- 
seurs,  pourront  présenter  a  l'agrément  de  S.  M. 
des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  Celle  faculté  n'aura  pas 
lieu  pour  les  titulaires  destitués.  —  11  sera  statué 
par  une  lui  particulière  sur  l'exécution  de  celte 
disposition,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers.  — 
Celle  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  dé- 
roge point,  au  surplus,  au  droit  de  S.  M.  de  ré- 
duire le  nombre  desdits  fonctionnaires,  notam- 
ment celui  des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat.  > 

33.  Il  est  évident  que  le  législateur,  en  con- 
sacrant ainsi,  pour  les  titulaires,  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause,  la  faculté  de  présenter  des 
seccesseurs,  avait  voulu  ériger  eu  droit  ce  qui 
jusque-là  était  simplement  toléré.  Désormais, 
l'exercice  de  cette  faculté  pouvait  être  accom- 
pagné légalement  de  conventions,  de  stipulations 
dans  l'intérêt  du  titulaire  ou  de  ses  représen- 
tants. Lu  un  mot,  ces  derniers  acquéraii  ni  le 
droit  de  disposer  de  leurs  offices  moyennant  des 
conditions  avantageuses  et  à  prix  d'argent.  Tel 
était  nécessairement  le  sens  qu'il  fallait  donner  à 
la  loi  :  autrement,  elle  n'eu  aurait  eu  aucun. 
An  -si ,  les  auteurs,  la  jurisprudence,  le  gouver- 
nement lui-même,  n'hésitèrent  point  a  admettre 
cette  interprétation. 

34.  Toutefois,  celte  interprétation  a  étonné 
quelques  esprits,  qui  ont  cru  y  voir  le  renouvel- 
lement de  la  vénalité  des  charges,  telle  qu'elle 
élait  anciennement  pratiquée...  Mais  en  quoi 
consistait  surtout  cette  vénalité  ?  N'était-ce  pas 
le  gouvernement  qui  alors  vendait  les  offices  ? 
N'était-ce  pas  lui  qui  tenait  boutique  de  cette 
nouvelle  marchandise,  suivant  les  expressions  de 
Loyseau  {sup.  4  3)?  Là  était  la  vénalité,  plu- 
lùl  que  dans  les  reventes  que  les  titulaires  étaient 
bien  autorisés  à  faire,  puisqu'ils  avaient  eux- 
mêmes  acquis  leurs  offices,  et  que,  suivant  les 
principes,  l'on  doit  pouvoir  revendre  ce  que  l'on 
a  acheté  (4)  ?  S'est-il  agi,  en  I  8  1  ti.  de  rétablir  la 
vénalitédans  de  pareils  termes?  Pouvait-il  même 
en  être  question?  Évidemment  non.  Qu'a  donc 
fait  le  législateur  de  181  G?  Qu'a-t-il  entendu 
faire?  Encore  une  fois  il  a  voulu  consaci  er  cette 
propriété  que  la  législation  ancienne  reconnais- 


se des  avoués  à  Paris,  il  était  dil  que  les 

primés  seraient  iudemnii  trie  île  leur  pratique 

par  ceux  qui  étaient  maintenus, 

.'.    Paris,  Il  Iruct.an  xiu.  et  \2  oct.  1815.  Bordeaux, 
27janv.  1816. 
(4)  Lo\seau,  des  Offices,  liv.  l,ch.  13,  n°32. 
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sait  aux  officiers  ministériels  sur  leurs  offices, 
indépendamment  du  titre  de  l'office  [sup.  30),  et 
que,  depuis  de  longues  années,  le  gouvernement 
avait  reconnue  dans  l'usage.  —  «  11  n'est  ques- 
tion, disions  nous  dans  un  écrit  que  nous  publiâ- 
mes alors  (1),  que  de  consacrer  dans  la  forme 
légale,  un  usage  reconnu  bon,  utile,  conforme 
aux  mœurs,  et  qui  a  été  tolère  et  publiquement 
avoué  par  les  différents  gouvernements  qui  se 
sont  succédé.  En  imprimant  à  un  usage  qui  mé- 
rite si  éminemment  d'être  conservé  le  caractère 
de  l'autorité  législative,  on  détruira  le  préjugé, 
toujours  subsistant,  d'une  loi  non  rapportée, 
celle  qui  prohibe,  d'une  manière  absolue,  la  vé- 
nalité des  offices  :  il  est  important  de  faire  ces- 
ser le  mauvais  exemple  d'une  loi  sans  cesse  ou- 
vertement violée.  » 

35.  Voici  d'ailleurs,  comment  un  noble  pair, 
Villiers  du  Terrage,  expliquait  l'origine  et  le  but 
de  la  loi  de  1816  ,  dans  un  rapport  qu'il  avait 
préparé  en  4  838  sur  deux  pétitions  présentées  à 
la  Chambre  des  Pairs,  par  les  sieurs  deChambray 
et  Lesseré  ;  rapport  que  les  circonstances  ne  lui 
permirent  pas  de  soumettre  à  cette  chambre , 
mais  que  la  commission  dont  il  était  membre 
avait  approuvé ,  et  qu'il  crut  devoir  faire  impri- 
mer lorsque,  l'année  suivante,  il  fut  appelé 
par  le  garde  des  sceaux  à  faire  partie  de  la 
commission  chargée  de  l'examen  des  questions 
relatives  à  la  création ,  à  la  transmission  des 
offices,  etc.  : 

«  L'abolition  de  la  transmission  des  emplois 
avait,  en  4  794,  enveloppé  dans  sa  généralité  les 
charges  énumérées  dans  la  loi  de  484  G.  Cepen- 
dant un  certain  droit  de  propriété  et  d'hérédité 
environnait  ces  charges  depuis  des  siècles,  et 
cette  idée  avait  si  profondément  pénétré  dans  les 
mœurs,  qu'à  peine  dix  années  s'étaient  écoulées, 
elle  reparaissait  dans  le  rapport  du  conseiller 
d'État  présenté  à  l'appui  de  la  loi  de  vent,  an  xi  ; 
qu'à  peine  les  fonctions  de  certains  offices  eurent- 
elles  été  rétablies  sous  le  consulat,  on  vit  les 
porteurs  de  commissions  nouvelles  négocier  des 
transmissions  comme  l'avaient  pratiqué  leurs 
prédécesseurs  d'un  autre  régime.  Les  tribunaux, 
cependant,  sous  la  pensée  de  la  loi  de  4  794, 
dénièrent,  à  plusieurs  reprises,  la  force  d'une 
obligation  de  droit  à  ces  transmissions,  et  néan- 
moins ces  transactions  continuaient.  11  faut 
avouer  qu'il  doit  exister  une  cause  sérieuse  à  des 
effets  qui  se  produisent  avec  cette  persévérance. 
L'attention  du  pouvoir  législatif  dut  se  porter  sur 
ce  fait.  Il  crut  reconnaître  qu'en  dehors  de  la 
transmission  du  titre  lui-même  de  l'office,  il 
existait  une  création  de  propriété  particulière 
que  les  individus  s'efforçaient  de  conserver  pour 
l'utilité  commune  du  prédécesseur  et  du  succes- 
seur; création  que  le  législateur  pouvait  anéan- 
ti) Nous  avons  déjà  cite  cet  écrit  V  Notaire,  171. 
Tome  VI. 


tir  à  chaque  mutation ,  mais  sans  bénéfice  pour 
l'État,  si  l'État  ne  voulait  pas  se  faire  vendeur 
d'offices.  Cette  création,  c'était  le  résultat  de  la  ■ 
confiance  amenée  par  de  longs  rapports,  parle 
travail,  par  la  probité;  c'était  cette  clientelle, 
enfin,  qui  joint  aux  avantages  du  présent  des 
espérances  que  l'avenir  réalisera.  Il  sembla  en- 
core que  refuser  les  moyens  de  la  transmettre  à 
prix  d'argent,  celait  établir  une  lutte  immorale 
entre  le  démissionnaire  ou  ses  héritiers  et  le 
titulaire  nouveau,  ce  dernier  s'efforçant  d'attirer 
à  lui  ce  que  les  autres  tenteraient  de  retenir  ou 
de  détourner  avec  lucre.  Le  législateur  crut, 
sans  doute,  que  cette  transmission  concédée 
serait  une  juste  récompense  de  l'honnêteté  et  du 
talent,  qui  devaient  sans  doute  en  profiter  davan- 
tage. Enfin,  il  pensa  qu'alors  qu'un  homme,  par 
une  application  de  plusieurs  années,  avait  donné 
au  résultat  de  ses  efforts  une  sorte  de  consistance 
matérielle,  il  se  rencontrait  la  comme  une  pro- 
priété que  l'on  ne  pouvait  méconnaître.  Cette 
propriété  résultant  d'un  travail  accompli  et  lui 
survivant,  l'avocat  en  cassation,  le  notaire,  etc., 
paraît  s'être  dit  le  législateur  en  1816,  l'eussent 
obtenue  dans  une  route  différente  de  celle  qu'ils 
ont  suivie. . .  La  loi  de  1 8  I  6  porte  donc  la  recon- 
naissance de  ce  qui  fut  jugé  alors  être  une  pro- 
priété privée...  Cette  propriété  s'était  formée,  à 
la  vérité,  sous  la  protection  de  l'institution  déli- 
vrée par  le  gouvernement  ;  cependant  le  gouver- 
nement n'a  pas  réputé  pour  cela  qu'elle  fût 
sienne.  » 

36.  Tel  a  donc  été  le  sens  de  la  loi  de  4  816. 
Le  gouvernement  ne  s'est  pas  emparé  des  offices 
pour  les  vendre  lui-même.  C'est  là  qu'eût  été  le 
rétablissement  de  l'ancienne  vénalité.  Et  quant  à 
la  faculté  que  concède  la  loi  nouvelle  aux  titu- 
laires d'offices,  quel  est  son  objet?  Comme  le 
disait  aussi  Dupin  dans  le  comité  secret  de  la 
chambre  des  députés  du  25  avr.  4  829,  «  le  no- 
taire ne  vend  pas  la  puissance  qui  lui  fut  délé- 
guée; elle  n'est  pas  sa  propriété,  il  n'en  est  que 
dépositaire;  mais  il  vend  sa  pratique  et  ses 
minutes,  c'est-à-dire  le  fruit  de  son  travail.  Ce 
droit  devient  ainsi  le  premier  mobile  d'une  loua- 
ble émulation  ,  puisqu'une  étude  vaudra  d'au- 
tant plus  que  le  titulaire  aura  déployé  plus  de 
mérite  et  de  probité  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions... » 

37.  En  vain  l'on  a  fait  à  la  loi  nouvelle  le 
reproche  d'inconstitutionnalité.  «  L'Étal,  disait 
Villiers  du  Terrage  dans  le  rapport  précité,  n'a 
sacrifié  aucun  de  ses  droits  inaliénables;  il  n'a 
accordé  à  personne  la  propriété  de  la  portion 
de  l'autorité  générale  déléguée.  Il  a  conservé  tel- 
lement, au  contraire,  tous  ses  pouvoirs,  qu'au 
roi  seul  appartient  la  provision,  l'institution  de 
l'office;  que  la  liberté  de  son  choix  n'est  pas  liée 
par  la  présentation  du  vendeur  ;  qu'il  peut  la 
repousser,   comme  il  la  repousse   quelquefois, 
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comme  il  la  repousserait  plus  souvent  encore  si 
la  sévérité  de  magistrats  du  parquet  et  des 
chambres  disciplinaires  ne  lui  épargnait  un 
refus.  »  Tel  est  aussi  le  sens  dans  lequel  se  sont 
exprimés ,  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, Dupin,  dans  le  comité  secret  du  24  avr. 
4829 ,  et  Marchai,  au  nom  d'une  commission 
des  pétitions  ,  dans  la  séance  du  4cr  août  -1 83  I . 

38.  Aussi  les  réclamations  qui  ont  été  por- 
tées devant  les  chambres  législatives  contre  le 
principe  delà  loi  do  4816  ont-elles  constam- 
ment été  rejetées.  Chambre  des  Députés,  séances 
des  4 er  oct.  4834,  20  déc.  4  834,  4  janv.  4  835, 

3  fév.  et   25  mai  4  838.   Chambre  des  Pairs, 

4  7  fév.  4  838. 

39.  Le  gouvernement  lui-même  s'est  cru 
obligé  en  diverses  circonstances  de  dissiper  les 
inquiétudes  que  ces  réclamations  avaient  fait 
naître,  les  craintes  qu'elles  avaient  inspirées  aux 
officiers  ministériels.  Nombre  de  fois  les  minis- 
tres se  sont  expliqués  à  ce  sujet  à  la  tribune 
(Chamb.  desDép.,  4«jnill.  4  837,  25  mai  4  838, 
22  fév.  4  840).  Et  récemment  dans  le  rapport 
du  garde  des  sceaux  qui  précède  l'ordonnance 
royale  du  4  janv.  4  843,  on  lit  que,  «  tout 
en  réservant  dans  toute  sa  plénitude  le  droit  de 
nomination,  dépendance  nécessaire  de  la  puis- 
sance publique  et  garantie  indispensable  contre 
les  abus,  le  gouvernement  regarde  aussi  comme 
hors  d'atteinte  le  droit  de  transmission  des  offices 
créé  par  la  loi  du  28  avril  184  G.  A  aucune 
époque  il  n'a  songé  a  admettre  ni  à  proposer 
aucune  altération  de  ce  droit,  et  les  inquiétudes 
qui  ont  pu  se  répandre  à  ce  sujet  n'ont  jamais  eu 
le  moindre  fondement  (4).  » 

40.  Enfin,  ce  qui  nous  paraît  avoir  mis  le 
sceau  au  droit  de  propriété  des  offices,  ce  sont 
les  lois  qui  ont  successivement  soumis  leur  trans- 
mission à  des  droits  d'enregistrement.  Nous  vou- 
lons parler  des  lois  des  21  avr.  4  832,  et  25  juin 
4S4I.  Voici  comment  la  première  de  ces  lois  fut 
motivée  par  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budget  de  4  832  :  «  La  loi  du  28  avr.  4  84  6,  en 
donnant  a  des  fonctionnaires  ou  officiers  ministé- 
riels la  faculté  de  présenter  leurs  successeurs,  a 
créé  entre  leurs  mains  et  a  leur  profit  une  nou- 
velle propriété  transmissiblc ,  qui  n'a  été  sujette 
jusqu'à  présent  à  aucune  espèce  d'impôt.  11  est 
juste  qu'a  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  en  An- 
gleterre ,  en  Autriche  et  dans  plusieurs  autres 
pays,  on  impose  d'un  droit  proportionnel  les  mu- 
talions  de  cette  nature.  »  Le  ministre  des 
finances,  qui  a  exposé  les  motifs  de  la  loi  du 
25  juin  4  841,  présentait  également  cet  impôt 
«  comme  une  conséquence  juste  et  logique  des 

(1)  Ceci  fait  allusion  h  une  commission  qui  avait  été 
instituée  par  M.  Teste,  garde  des  sceaux,  pour  régle- 
menter la  matière  des  offices.  V  à  cet  égard  les  explica- 
tions données  par  ce  ministre  lui-même,  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  députés,  du  22  fév.  4  810. 


lois  qui  ont  fait  des  offices  une  valeur  transmis- 
siblc dans  les  mains  des  titulaires.  » 

4  4 .  Cependant  des  abus  ont  été  signalés  dans 
l'exercice  du  droit  de  présentation  établi  par  la 
loi  du  28  avr.  4  84  6.  Ou  s'est  élevé  surtout  contre 
le  pria;  excessif  des  offices,  et  sur  les  graves  in- 
convénients qui  peuvent  en  résulter.  On  a  signalé 
les  spéculations  auxquelles  donnent  lieu  les  ces- 
sions d'office.  Ces  réclamations  ont  été  portées 
jusque  dans  le  sein  des  assemblées  législatives; 
elles  ont  excité  la  sollicitude  du  gouvernement 
lui-même  (Chambre,  des  Députés,  séances  des 
24  avr.  4829,  I"  oct.  4834,  23  avr.  1830, 
4"-jiiill.  4837,  3  fév.  et  25  mai  4838,  et  22  fév. 
4  840).  Et  n'est-ce  pas  déjà  dans  le  but  d'empê- 
cher autant  que  possible  une  partie  de  ces  abus, 
que  la  loi  de  finances  du  25  juin  4  841  a  obligé 
les  candidats  de  produire  leurs  traités  à  l'admi- 
nistration? V.  inf.  §  10. 

42.  Ne  serait-ce  pas  le  cas,  puisque  l'intention 
bien  constante  du  gouvernement  est  de  con- 
server intact  le  principe  consacré  par  la  loi  de 
4  84  G,  de  réaliser  la  promesse  faite  par  cette  loi 
de  réglementer  la  matière?  Evidemment,  on  ar- 
riverait ainsi  à  la  répression  des  abus  qui  ont 
été  signalés. 

43.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  ce  rap- 
port que  la  loi  particulière  promise  par  le  légis- 
lateur de  4  816  doit  être  considérée.  Elle  doit 
statuer  sur  l'exécution  de  la  disposition  de  la  loi 
de  4  84  6,  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir  les 
héritiers  ou  ayants  cause  des  officiers  designés. 
«  C'est-à-dire  que  cette  loi  particulière  est  des- 
tinée par  le  législateur  à  mettre  en  action  le 
principe  consacré  en  181  G;  qu'on  doit  y  trouver 
les  règles  à  suivre  pour  la  transmission  des  offi- 
ces. Il  est  vrai  que  la  lacune  a  été  remplie  jus- 
qu'à présent,  autant  que  possible,  par  des  instruc- 
tions ministérielles,  et  par  la  jurisprudence; 
mais,  comme  le  disait  le  rapporteur  d'une  pé- 
tition à  la  Chambre  des  Députes,  «  cet  état  de 
choses  ne  satisfait  pas  complètement  au  vœu  de  la 
loi ,  et  tôt  ou  tard  il  faudra  organiser  le  principe 
admis  de  la  transmission  des  offices.  »  (Garnou, 
séance  du  20  avr.  4  835.)  Ajoutons  que  la  juris- 
prudence ne  peut  admettre  que  des  règles  qui 
rentrent  dans  le  droit  commun,  qui  en  soient 
l'application;  tandis  qu'il  s'agit  ici  d'une  matière 
exceptionnelle  ,  pour  laquelle  des  dispositions 
spéciales  deviennent  nécessaires;  que  ce  n'est 
que  par  des  dispositions  expresses  surtout  que 
les  droits  des  tiers,  ceux  des  femmes,  par  exem- 
ple, peuvent  être  organisés. 

44.  C'est  surtout  comme  pouvant  concourir  à 
donner  à  nos  institutions  plus  de  stabilité,  quo 
doit  êtro  considérée  la  loi  particulière  promise 
par  celle  de  4816.  Ici  nous  rappellerons  une 
observation  de  Dupin  dans  le  comité  secret  du 
24  avr.  4  829  [sup.  36).  «  Veut-on,  disait-il, 
que  tous  les  notaires  et  avoués  soient  transfor- 
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mes  en  agents  du  gouvernement,  révocables  à 
volonté  s'ils  refusent  de  se  constituer  les  exécu- 
teurs serviles  de  ses  circulaires  et  de  ses  instruc- 
tions? »  Il  faut  reconnaître,  en  effet,  qu'une  loi 
sur  les  offices  doit  avoir  pour  résultat  de  donner 
à  la  plupart  des  fonctions  qui  en  seraient  l'objet 
le  caractère  d'irrévocabilité  qu'elles  n'ont  point 
dans  l'état  actuel  de  la  législation.  Cette  consé- 
quence peut  paraître  très-grave.  Toutefois,  si 
l'on  y  réfléchit,  il  semble  que  l'indépendance  des 
fonctionnaires  publics  doive  toujours  être  dans  lo 
vœu  du  législateur.  Quel  pouvoir  peut  se  flatter 
de  remplir  le  but  de  son  institution,  s'il  n'a  pas 
la  force,  la  volonté  nécessaire?  Qu'une  politique 
défiante,  ombrageuse,  ait  de  temps  à  autre  cher- 
ché à  méconnaître  l'indépendance  des  fonction- 
naires, cela  se  conçoit;  mais  ce  n'est  pas  quand 
la  stabilité  de  nos  institutions  dépend  essentiel- 
lement du  concours  de  tous  les  hommes  éclairés, 
qu'il  pourrait  entier  dans  les  intentions  du  gou- 
vernement de  refuser  aux  dépositaires  mêmes  de 
l'autorité,  les  justes  garanties  que  leurs  fonctions 
peuvent  réclamer.  Que  sera-ce  si  l'on  réfléchit 
que  la  loi  dont  il  s'agit  n'intéresse  en  général  que 
des  fonctionnaires  qui  concourent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  (i)? 

45.  Ajoutons  que  la  loi  réglementaire  que 
nous  sollicitons ,  loin ,  comme  on  pourrait  le 
craindre,  de  favoriser  la  vénalité,  aurait  au  con- 
traire l'avantage  de  tracer  des  limites  qui  ne 
pourraient  être  franchies.  Ne  sait-on  pas  que, 
dans  l'état  d'incertitude  où  se  trouve  la  législa- 
tion, certains  fonctionnaires  autres  que  ceux 
désignés  par  la  loi  de  1810,  sont  tentés  d'user 
du  privilège  qu'elle  établit?  Des  emplois  que  le 
mérite  ou  la  confiance  du  gouvernement  de- 
vraient seuls  faire  obtenir  sont  l'objet  de  mar- 
chés d'autant  plus  scandaleux  qu'ils  montrent  la 
cupidité,  là  où  devrait  exister  une  abnégation 
complète  de  tout  intérêt  particulier  (inf.  §  3).  La 
répression  d'un  pareil  abus  deviendrait  d'autant 
plus  facile,  que  la  loi  aurait  énuméré  les  places 
qui  pourraient  être  l'objet  d'un  traité  et  qu'une 
peine  sévèro  pourrait  sanctionner  ses  prohibi- 
tions. 

§  3.  —  Des  offices  auxquels  esl  attaché  le  droit  de 
présentation. 

46.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  avr.  4  816 
(art.  91),  le  droit  ou  plutôt  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs  à  l'agrément  du  roi,  ap- 
partient aux  avocats  à  la  cour  de  cassation,  aux 
notaires,   avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 


(1)  V.  svir  la  question  d'irrévocabilité  des  officiers  mi- 
nistériels, considérée  au  point  de  vue  de  la  loi  de  1816, 
ce  qui  fut  dit  dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  20  juill  1822,  au  sujet  de  1?  révocation  d'un  avoué  do 
Joigny.  On  trouvera  aussi  dans  le  Rcciuil  de  Sirey,  t.  34, 
2e  part.,  p.  59  et  s.,  un  arrêt  du  conseil  et  un  grand  nom- 
bre de  documents  et  consultations  sur  la  question. 


change,  courtiers,  commissaires-priseurs,  et  à 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause.  Cette  faculté  n'a 
pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 

47.  Tels  sont  les  officiers  auxquels  la  loi  ac- 
corde le  droit  de  présentation.  Elle  le  leur  ac- 
corde, en  même  temps  qu'elle  vient  de  les  sou- 
mettre par  les  articles  précédents  (88  et  s.)  à  un 
supplément  de  cautionnement.  Elle  le  leur  ac- 
corde privalivement  :  cela  est  évident  et  n'a  ja- 
mais été  contesté. 

48.  Ainsi,  le  même  droit  ne  peut  être  invo- 
qué par  d'autres  officiers  ou  fonctionnaires.  A 
leur  égard,  la  loi  maintient  la  prohibition  de 
vendre  les  emplois  publics.  —  V.  Conven- 
tion, 25. 

49.  Quelle  raison  y  avait-il  d'établir  ainsi  une- 
distinction  entre  diverses  professions  qui  s'exer- 
cent toutes  également  en  vertu  de  délégation  de 
la  puissance  publique?  «  Les  charges  dont  la 
clientelle,  les  bénéfices  et  la  valeur  augmentent 
en  raison  de  l'activité,  de  l'intelligence  et  de  la 
moralité  des  titulaires,  se  demande  Duvergier, 
du  Contrat  de  société,  61,  doivent-elles  être 
assimilées  à  celles  dont  le  produit  s'élève  ou  s'a- 
baisse seulement  par  l'effet  du  hasard  ou  des  cir- 
constances, et  pour  lesquelles  une  main  inhabile 
fait  autant  qu'une  sage  et  vigilante  gestion?  Les 
premières  passent,  avec  une  grande  partie  de 
leurs  avantages,  à  ceux  qui  les  achètent.  Pour- 
quoi n'en  paieraient-ils  pas  le  prix  à  celui  qui 
les  a  produites  par  son  mérite  et  son  application? 
Partout  où  j'aperçois  un  produit  du  travail,  je 
suis  disposé  à  reconnaître  un  droit  de  propriété.  » 
Quant  à  la  seconde  espèce  de  charges,  savoir, 
celles  dont  le  produit  s'élève  ou  s'abaisse  par 
l'effet  du  hasard  ou  des  circonstances,  indépen- 
damment du  travail,  il  est  évident,  à  la  manière 
dont  il  s'exprime,  que  Duvergier  rejette  la  faculté 
de  les  transmettre.  V.  sup.  §  2. 

50.  Cependant  on  a  cherché  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  espèce  de  fonctions ,  à 
éluder  la  prohibition  qui  frappe  la  vente  des 
emplois  publics.  Et  voici,  dit  Duvergier,  à  quelle 
ruse  grossière  l'on  a  eu  recours  :  Je  ne  vends 
pas  ma  place,  dit  lo  titulaire;  seulement  je  me 
démets,  et  je  stipule  qu'une  somme  d'argent  me 
sera  payée  par  tel,  à  qui  ma  démission  peut  pro- 
fiter, puisqu'elle  lui  donne  des  chances  de  nomi- 
nation. (De  la  vente,  1 ,  207.) 

51.  Et  celte  prétention  aurait  été  accueillie 
par  plusieurs  arrêts.  Ainsi  :  1°  un  sieur  Defré- 
gals  père  s'était  engagé  en  l'an  îx  à  payer  à 
Mennesson,  garde  général  des  eaux  et  forêts, 
une  rente  viagère  de  600  fr.,  sous  la  condition 
que  Defrégals  fils  serait  nommé  à  la  place  de 
Mennesson.  Defrégals  fils  fut  nommé,  et  la  rente 
fut  exactement  payée  par  Defrégals  père  jusqu'en 
1817.  Mais  alors,  la  place  ayant  été  supprimée, 
Defrégals  refusa  de  continuer  le  service  de  cette 
rente.  Arrêt  inûrmatif  de  la  cour  royale  d'A- 
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miens,  du  -18  janv.  1820,  qui  condamne  Defré- 
gals  père  par  ces  motifs  :  «  que  Mennesson  a  pu 
sans  blesser  la  loi,  les  bonnes  mœurs  et  l'ordre 
public,  donner  sa  démission  de  son  emploi  de 
garde  général  pour  faciliter  à  Defrégals  fils  les 
moyens  de  lui  succéder,  que  la  rente  viagère 
constituée  en  considération  de  la  démission  dont 
il  s'agit  n'a  pas  une  cause  illicite.  » 

5  2.  2°  Le  sieur  Quevrain  s'était  engagé  à 
payer  à  une  veuve  Maillard  une  pension  viagère 
de  350  fr.,  à  condition  que  Maillard  fils  se  dé- 
mettrait de  ses  fonctions  de  percepteur  des  con- 
tributions et  que  Quevrain  serait  nommé  à  sa 
place.  Jugé  par  arrêt  infîrmatif  de  la  cour 
d'appel  d'Amiens,  du  18  juin  1822,  «que  la 
convention  faite  entre  les  parties  n'a  point  été  la 
vente  d'une  place,  ayant  pour  objet  des  choses 
qui  ne  sont  point  dans  le  commerce,  mais  un 
contrat  par  lequel  Maillard,  pour  procurer  à  sa 
mère  des  moyens  de  subsistance,  s'est  engagé  à 
donner  une  démission  qu'il  était  libre  de  ne  pas 
donner;  que  celle  démission,  étant  pure  et  sim- 
ple, n'a  nullement  engage  le  choix  du  souverain, 
auquel  appartient  la  nomination  des  percep- 
teurs; (pie,  par  conséquent,  la  convention  dont 
il  s'agit  ne  contient  rien  d'illicite,  et  n'a  pas 
même  besoin  d'être  justifiée  par  les  considéra- 
tions qui  ont  dicte  l'art.  91  de  la  loi  du  20  avr. 
4  816.  » 

53.  3°  Le  sieur  Faure,  percepteur  des  con- 
tributions, avait  donné  sa  démission;  et  pour 
prix,  un  individu  nommé  Priai  lui  avait  souscrit 
cinq  billets  montant  à  8,300  fr.  Priai,  n'ayant 
pu  être  nommé,  avait  refusé  le  payement  des 
billets  en  soutenant  qu'ils  avaient  une  cause  illi- 
cite. Mais,  le  5  juill.  1825,  arrêt  conûrmatif  de 
la  cour  royale  de  Grenoble  qui  condamne  Priai 
au  payement  :  —  «  Attendu  que  les  circonstances 
du  procès  établissent  que  Faure  ne  s'est  point 
obligé  de  faire  obtenir  la  place  de  percepteur  à 
Priai,  et  n'a  pu  s'occuper  des  poursuites  de 
Priai;  que  Faure  a  reçu  une  indemnité  pour  sa 
démission;  qu'aucune  loi  n'interdit  à  un  fonc- 
tionnaire la  faculté  de  se  démettre  de  l'emploi 
qui  lui  est  confié;  qu'il  ne  lui  est  pas  défendu 
non  plus  de  recevoir,  en  pareil  cas,  une  indem- 
nité d'un  ou  de  plusieurs  postulants  auxquels  sa 
retraite  laisse  un  champ  libre;  que  par  là  il  no 
porte  ni  ne  peut  porter  atteinte  aux  droits  du 
gouvernement,  ni  à  la  prérogative  royale;  que 
le  contrat  intervenu  entre  les  parties  contient, 
de  la  part  de  Faure,  l'obligation  de  donner  -,i 
démission  pure  et  simple,  et  ne  constitue  pas  la 
vente  d'une  place  qui  était  hors  du  commerce; 
qu'un  tel  acte  ne  présente  rien  de  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public.  » 

54.  4°  Le  sieur  Fannie,  percepteur  des  con- 
tributions, avait  constitué  en  dot  à  sa  fille,  par 
son  contrat  de  mariage  passé  en  1814,  une 
somme  de  4,000  fr.  payable  dans  un  au  sans 


intérêts.  Le  même  jour,  Fannie  s'était  démis  de 
sa  place  en  faveur  du  sieur  Corbin,  son  gendre, 
et  l'on  avait  donné  à  cette  démission  une  valeur 
de  4,000  fr.,  qui  furent  compensés  avec  la  dot. 

—  Plus  tard,  et  après  le  décès  de  Fanuié.  Corbin 
réclama  le  payement  de  la  dot  et  nia  l'existence 
des  conventions  relatives  à  la  démission.  En  tout 
cas,  il  soutint  que  ces  conventions  seraient  ?ans 
effet,  parce  qu'elles  auraient  dû  être  constatées 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  4  396  Civ.  — 
Jugement,  et,  sur  l'appel, arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  bordeaux,  qui  constatent  l'existence  des  con- 
ventions alléguées  et  décident  que  Corbin  n'a  pas 
été  un  seul  instant  créancier  de  la  somme  de 
4,000  fr.  —  Notez  que  l'arrêt  ne  s'occupe  point 
d'examiner  si  une  démission  a  pu  faire  la  matière 
d'une  convention  licite.  11  ne  paraît  pas  d'ailleurs 
qu'à  cet  égard  aucune  difficulté  eût  été  soulevée. 

—  Quoi  qu'il  en  soit,  Corbin  se  pourvoit  en  cas- 
sation et  propose  deux  moyens,  savoir  :  1°  la 
violation  de  l'art.  1396  Civ.,  et  2"  la  violation 
des  art.  I  108,  4  I  2«  et  1598,  du  même  Code, 
qui  prohibent  les  conventions  qui  portent  sur 
des  choses  hors  du  commerce.  —  Le  2  mars  1828 
arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  rejette  les 
deux  moyens.  Voici  ses  motifs  sur  le  second  :  — 
«  Attendu  que  L'arrêt  attaque  ne  contient  aucune 
disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  l'autori- 
sation donnée  à  une  vente  d'une  chose  placée 
hors  du  commerce,  ou  dont  les  lois  aient  prohibé 
l'aliénation,  au  mépris  des  art.  4  128  et  1598 
invoqués;  —  Attendu  que  l'avantage  d'une  dé- 
mission a  pu  devenir  la  matière  d'un  engagement 
et  devenir  l'objet  certain  sur  lequel  des  stipula- 
tions se  soient  établies,  sans  qu'il  y  ait  contra- 
vention à  l'art.  4  4  08.  « 

55.  Cependant  stipuler  le  payement  d'une 
somme  d'argent  de  la  part  de  celui  à  qui  la  dé- 
mission doit  profiter,  c'est,  dit  Duvergier,  loc. 
cit.,  u  vendre  sa  place,  autant  que  vendre  une 
place  est  possible  dans  l'état  de  la  législation. 
Qui  ne  sent  que  tous  les  inconvénients  que  peu- 
vent avoir  les  ventes  de  fonctions  publiques  se 
présentent  dans  ces  démissions  à  prix  d'argent? 
Enfin,  et  ceci  est  décisif  en  droit,  il  n'est  pas 
plus  permis  de  vendre  des  chances  de  nomina- 
tion à  un  emploi  que  l'emploi  lui-même.  Je  ne 
conçois  pas  comment  quelques  cours  ont  pu 
déclarer  valables  do  pareilles  conventions;  com- 
ment l'une  d'elles  a  pu  dire  qu'aucune  loi  ne 
défend  au  titulaire  d'un  emploi  de  donner  sa 
démission  et  de  recevoir  en  pareil  cas  une  in- 
demnité d'un  ou  île  plusieurs  des  postulants  aux- 
quels sa  retraite  laisse  un  champ  libre  (I).  La 
nullité  doit  donc  être  prononcée,  quelquo  ingé- 
nieuse que  soit  la  forme  employée  pour  déguiser 
la  vente  d'un  emploi  ;  elle  peut  l'être,  dans  le 

(I)  Motif  de  l'arrêt  de  la  cour  do  Grenoble  du  5  juil- 
let 1825,  u-dessus  rapporté. 
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silence  des  parties,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  parce  qu'elle  est  d'ordre  public,  et 
par  conséquent  elle  ne  peut  être  couverte  par  des 
actes  d'exécution  volontaire  ni  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans.  » 

Telle  est  aussi  l'opinion  qu'enseigne  Troplong, 
Vente,  220.  Après  avoir  cité  d'anciens  édits  ou 
ordonnances  de  4  407,  4450,  4493  et  4  579,  il 
ajoute  :  —  «  Lors  même  que  ces  textes  manque- 
raient à  notre  opinion,  elle  se  soutiendrait  encore 
par  des  raisons  puissantes  d'ordre  public.  Est-ce 
à  une  époque  où  la  manie  des  fonctions  publi- 
ques tourmente  toutes  les  classes  de  la  société, 
qu'il  faut  la  stimuler  par  des  trafics  qui,  en  mul- 
tipliant les  vacances,  excitent  la  convoitise,  re- 
muent les  ambitions  et  mettent  en  éveil  des 
prétentions  désordonnées?  La  prérogative  royale 
peut  d'ailleurs  en  être  gênée  beaucoup  plus  qu'on 
ne  l'imagine.  Ces  démissions  achetées  se  don- 
nent en  cachette.  Les  hommes  capables  qui  les 
ignorent  ne  peuvent  se  mettre  sur  les  rangs , 
tandis  que  la  lice  se  trouve  ouverte  à  la  médio- 
crité ou  aux  intrigants  qui  ont  pris  les  devants. 
Le  choix  du  roi  est  donc  mis  à  l'étroit,  et  la 
libre  concurrence  de  toutes  les  capacités  est  évi- 
demment paralysée.  Enfin  (et  ceci  est  encore 
plus  décisif),  les  sacrifices  pécuniaires  que  l'on 
fait  pour  acheter  une  démission  portent  quel- 
quefois à  malverser.  Un  receveur  des  finances, 
obligé  de  payer  une  rente  considérable  qui  le 
gêne,  sera  plus  tenté  de  puiser  dans  sa  caisse  ou 
de  vexer  les  contribuables.  Un  autre  fonction- 
naire, voulant  se  dédommager  des  charges  qu'il 
s'est  imposées,  sera  plus  enclin  à  céder  aux 
inspirations  d'une  conscience  équivoque.  Puis- 
que les  exemples  de  corruption  sont  rares  parmi 
les  dépositaires  de  la  confiance  du  gouverne- 
ment, il  faut  s'efforcer  de  maintenir  cette  heu- 
reuse intégrité  et  éloigner  les  pièges  de  la  cupi- 
dité et  d'un  sordide  intérêt.  Telle  était  la  pensée 
de  Charles  VII  lorsqu'il  disait  qu'il  faut  obtenir 
les  offices  sa?is  aucune  chose  payer,  afin  que  offi- 
ciers administrent  la  justice  sans  exaction  ;  et 
Justinien  avait  développé  cette  idée  avec  l'abon- 
dance orientale  dans  le  préambule  de  sa  no- 
velle  8,  si  souvent  citée  par  les  adversaires  de  la 
vénalité  des  charges.  « 

56.  Et  cette  opinion  a  été  adoptée  par  les  ar- 
rêts que  voici  : 

4°  Le  sieur  Derudder,  receveur  des  contri- 
butions à  La  Chapelle -Saint- Denis,  avait  promis 
de  donner  sa  démission  en  faveur  du  sieur  Sau- 
vage,'moyennant  4,800  fr.  —  Ce  dernier,  n'ayant 
point  été  nommé,  réclama  les  sommes  qu'il  avait 
payées.  —  Refus  de  la  part  de  Derudder,  qui 
prélendit  avoir  rempli  tous  ses  engagements  en 
donnant  sa  démission.  —  Mais  jugement  par 
lequel  le  tribunal,  considérant  que  les  percep- 
tions de  contributions  ne  sont  point  transmis- 
sibles  à  prix  d'argent  ;  que  le  gouvernement  ne 


tolère  pas  les  démissions  conditionnelles;  qu'en 
conséquence,  les  conventions  faites  à  l'occasion 
des  démissions  de  ce  genre  d'emploi  ne  peuvent 
être  réputées  licites  :  condamne  Derudder  à 
rendre  la  somme  entière  qu'il  a  reçue.  Appel  par 
Derudder;  mais,  le  23  avr.  4  844,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  qui  confirme. 

57.  2°  Le  sieur  Juris,  qui  était  sur  le  point 
d'être  nommé  receveur  particulier  à  Provins, 
s'engagea,  par  acte  du  15  flor.  an  vin,  envers  le 
sieur  Deséjourné,  à  donner  sa  démission  en  fa- 
veur de  ce  dernier  aussitôt  après  sa  nomination, 
moyennant  une  rente  viagère  de  600  fr.  —  La 
convention  fut  exécutée,  et  Deséjourné  payait  la 
rente  depuis  vingt  ans,  lorsque,  en  4  820,  sa 
résidence  ayant  été  transportée  à  Gien,  il  refusa 
de  continuer  le  service  de  cette  rente.  —  Toute- 
fois, il  obtint,  en  4  823,  de  revenir  exercer  son 
emploi  à  Provins.  —  Alors  Juris  l'assigna  à  fin 
d'exécution  de  la  convention  du  1 5  floréal  anvin. 
—  Bref,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  du  8  nov.  4  825,  qui  déboute  Juris  de  sa 
demande  :  —  «  Considérant  que  le  marché  ori- 
ginaire entre  Juris  et  Deséjourné,  pour  la  cession 
d'une  fonction  financière  a  la  nomination  du 
prince,  est  illicite  et  nul  de  droit;  que  l'engage- 
ment de  Deséjourné,  qui  l'oblige  dans  le  for  inté- 
rieur, ne  saurait  obtenir  son  exécution  de  l'auto- 
rité publique ,  au  préjudice  de  laquelle  il  a 
contracté.  » 

58.  3°  Le  sieur  Brau,  percepteur  des  contri- 
butions ,  avait,  par  un  acte  du  20  mars  4  813, 
donné  sa  démission  en  faveur  du  sieur  Rovel ,  à 
la  charge  par  celui-ci  de  lui  payer,  à  partir  du 
jour  de  sa  nomination ,  une  pension  viagère  do 
425  fr.  —  Rovel,  nommé  en  remplacement  de 
Brau,  paya  la  rente  stipulée  jusqu'en  4  820  ;  mais 
à  cette  époque  il  refusa  de  la  continuer,  préten- 
dant que  la  convention  était  nulle  et  illicite.— 
Effectivement  jugement ,  et,  sur  l'appel,  arrêt  de 
la  cour  de  Nancy  qui  déclarent  nuls  l'acte  du 
20  mars  4813  :  —  «  Considérant  que,  d'après 
les  art.  4  4  28  et  4  598  Civ.,  il  n'y  a  que  les 
choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  peuvent 
être  l'objet  des  conventions;  que  reconnaître 
qu'un  percepteur  a  le  droit  de  donner  sa  démis- 
sion en  faveur  d'un  autre  individu,  moyennant 
une  pension  viagère  ,  ce  serait  établir  qu'une 
charge  est  dans  le  commerce,  et  par  là  ressus- 
citer la  vénalité  des  charges;  —  Considérant,  en 
outre,  que  les  perceptions  de  contributions  ne 
sont  pas  transmissibles  à  prix  d'argent;  que  le 
gouvernement  ne  tolère  pas  les  démissions  condi- 
tionnelles; qu'en  conséquence  les  conventions 
faites  à  l'occasion  de  démissions  de  ce  genre 
d'emploi  ne  peuvent  être  réputées  licites.  » 

59.  4°  Le  sieur  Duguet,  chancelier  du  consu- 
lat à  Anvers,  céda  son  titre,  au  commencement  de 
4  830,  au  sieur  Scarcey,  moyennant  25,000  fr., 
qui  furent  l'objet  de  quatre  billets.  Mais  la  révo- 
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lution  de  juillet  arriva,  et  au  lieu  du  successeur 
que  le  sieur  Duguet  avait  l'espérance  de  faire 
agréer,  ce  fut  un  autre  qui  obtint  l'emploi. 
Alors,  le  sieur  Scarcey  demanda  la  nullité  du 
traité,  comme  portant  sur  une  chose  hors  du 
commerce  ;  il  demanda  aussi  la  restitution  du 
montant  de  deux  des  billets  dont  il  avait  acquitté 
le  montant  dans  les  mains  des  tiers  -  porteurs. 
Ces  demandes  furent  accueillies  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  confirmé  par  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  18  nov.  1837  :  —  «  At- 
tendu que  les  emplois  publics  sont  des  choses 
hors  du  commerce,  et  que  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  ne  contient  qu'une  exception  à 
ce  principe,  qui  doit  être  restreinte  dans  les 
limites  posées  par  cette  loi;  que  d'ailleurs  l'in- 
térêt public  exige  qu'un  libre  concours  présente 
au  choix  du  prince  les  sujets  les  plus  dignes  de 
remplir  les  emplois  publics;  qu'ainsi,  celui  qui, 
en  dehors  de  l'exception  consacrée  par  l'art.  91 
précité,  vend  ou  cède,  à  prix  d'argent,  un  de  ces 
emplois ,  fait  une  convention  dont  la  cause  est 
tout  à  la  fois  prohibée  par  la  loi  et  contraire  à 
l'ordre  public.  » 

GO.  5°  Enfin,  nous  citerons  dans  le  même  sens 
un  jugement  parfaitement  motivé  du  tribunal  de 
Mayenne,  du  8  fév.;i838. 

61.  jMais  quel  sera  l'effet  do  la  nullité  des 
traités  faits  sur  des  démissions  de  fonctions , 
hors  les  cas  où  ils  sont  autorisés  par  la  loi 
de  4816? 

«  L'effet  de  l'annulation,  répond  Duvergier, 
loc.  cit.,  sera  de  remettre  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  précédemment, 
autant  que  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. Si  donc  la  place  a  été  donnée  même  à 
celui  en  faveur  de  qui  la  démission  était  donnée, 
le  démissionnaire  en  restera  dépouillé ,  mais 
l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  payer  le  prix 
qu'il  avait  promis. 

»  S'il  l'avait  payé,  pourrait-il  lo  répéter?  Il 
faut  distinguer  entre  le  cas  où  l'acquéreur  serait 
investi  de  la  place  et  celui  où  elle  aurait  été 
donnée  à  un  autre.  Dans  la  première  hypothèse, 
qui  pourrait  tolérer  qu'il  vînt  argumenter  de  la 
nullité  d'un  traité  dont  il  aurait  recueilli  le  bé- 
néfice et  qu'il  demandât  la  restitution  du  prix , 
en  conservant  la  chose?  Cette  démarche  serait 
la  consommation  d'une  fraude  préparée  pour  dé- 
pouiller l'ancien  titulaire  de  son  emploi  et  s'en 
emparer.  Les  tribunaux,  sans  aucun  doute, 
repousseraient  cette  prétention. 

»  Si,  au  contraire,  la  démission  n'avait  pas 
produit  l'effet  que  les  parties  en  avaient  espéré, 
l'acquéreur  se  trouverait  à  la  fois  privé  de  la 
place  et  dépouillé  de  son  argent;  alors  aucun 
motif  n'empêcherait  de  dire  que  la  convention  , 
étant  nulle,  ne  peut  produire  aucun  effet;  que 
l'ancien  titulaire  est  sans  droit  pour  conserver  la 
somme  qu'il  a  touchée  ;  qu'il  en  doit  la  restitu- 


tion :  car  il  a  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû 
(art.  1376);  que  l'acheteur  a  droit  de  répéter  ce 
qu'il  a  payé  par  erreur  (art.  1377  et1378.Toul- 
lier,  11,  60  et  s.),  croyant  valable  l'engagement 
qui  était  nul.  C'est  ainsi  que  l'ont  décidé  les  cours 
de  Bordeaux  et  de  Paris  (I).  Delvincourt  (t.  2, 
p.  473) croit,  au  contraire,  que  la  répétition  n'est 
pas  possible,  parce  que,  dit-il,  la  convention  est 
illicite  OC  utraque  parte.  C'est  la  distinction  éta- 
blie dans  les  lois  3  et  4  ff.  de  cond.  ob  turp. 
caus.  (2),  admise  par  Pothier  [Obligations ,  43) 
et  par  Toullier  (6,  126).  —  Ma  conviction  ne 
peut  céder  à  ces  autorités.  D'abord,  aucun  texte 
n'a  reproduit  dans  notre  législaiion  les  disposi- 
tions du  droit  romain  ;  en  second  lieu,  je  trouve 
dans  les  art.  1376,  1777  et  1378  du  Code  civil, 
la  justification  du  système  que  j'adopte.  Enfin,  le 
véritable  moyen  d'empêcher  qu'on  ne  trafique 
des  places  et  emplois  publics ,  c'est  d'oter  toute 
espérance  d'eu  obtenir  ou  d'en  conserver  le 
prix.  » 

62.  Remarquons,  en  passant,  que  si  les  traités 
qui  ont  pour  cause  la  démission  de  fonctions  au- 
tres que  celles  dont  parle  la  loi  du  28  avr.  1816 
sont  nuls,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi 
des  traités  qui  auraient  pour  cause  des  sollicita- 
tions, des  démarches  à  faire  auprès  du  gouverne- 
ment ou  de  l'administration  pour  obtenir  un  em- 
ploi. Aux  autorités  que  nous  avons  déjà  citées  à 
ce  sujet,  v°  Cause  des  Obligations ,  48  et  suiv., 
nous  ajouterons  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux,  du  22  dec.  1  832,  et  le  jugement  pré- 
cité du  tribunal  de  Mayence,  du  S  fév.  I  83S. 

63.  Il  est  certaines"  professions  qui,  quoique 
entièrement  étrangères  à  l'exercice  de  la  puis- 
sance publique,  ne  peuvent  s'exercer  qu'avec  une 
autorisation  du  gouvernement.  Mais  ceux  qui 
exercent  ces  professions  n'ont  pas ,  comme  les 
officiers  ministériels  que  désigne  la  loi  du  28 
avr.  1816  ,  le  droit  de  désigner  leurs  succes- 
seurs. Leurs  brevets  ne  sont  point  cessibles , 
comme  le  sont  les  ollices  de  notaires  et  d'avoués. 
Duv.,  209. 

64.  Ainsi,  le  droit  de  présentation  concédé 
par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  peut 
être  invoqué  par  les  imprimeurs  et  les  libraires. 
Avis  du  conseil  d'État,  10  mai  1828,  approuvé 
par  le  garde  des  sceaux  le  2  juiu.  Duv. ,  ib. 
Tropl.,  221. 

65.  Cependant,  «  rien  n'empêche,  dit  Tro- 
plong,  loc.  cit.,  qu'on  ne  traite  avec  un  libraire 
ou  un  imprimeur  en  titre  pour  qu'il  donne  sa 
démission  :  car  l'exploitation  d'un  brevet  d'im- 


(1)  Arrêts  du  23  avr.  1814  déjèi  cité,  et  du  27  janv. 
1816.  11  s'agissait  d'un  office  de  notaire.  —  On  pourrait 
encoro  invoquer  dans  le  même  sens  les  motifs  du  juge- 
ment confirmé  par  l'arrêt  du  18  nov.  1837  cité  plus  haut. 

(2)  Ubi  dantit  et  acdpientis  turpitudo  lersatur,  non 
posse  repi'ti  dicimtu Quotiet  autan  accipientit  turpi- 
tudo versatur,  repeti putett. 


310 


OFFICE.  —  8  4. 


primeur  ou  de  libraire  est  bien  plus  une  entre- 
prise commerciale  que  l'exercice  d'un  office.  La 
nomination  du  roi  n'intervient  ici  que  par  des 
raisons  de  baute  police ,  qui ,  pour  ce  genre  de 
spéculation  industrielle  ,  ont  fait  une  exception 
à  la  liberté  du  commerce.  »  —  V.  Vente  d'un 
brevet. 

66.  Que  doit-on  décider  relativement  à  un 
brevet  de  maître  de  poste?  Est-il  vénal  et  héré- 
ditaire comme  les  offices? 

L'affirmative  est  admise  dans  la  pratique  ;  et 
cette  opinion  paraît  s'appuyer  sur  les  art.  69  et 
70  de  la  loi  du  24  juill.  4  793.  Toutefois,  l'opi- 
nion contraire  semble  avoir  prévalu  devant  les 
tribunaux.  Orléans,  28  nov.  1837.  Riom,  30  mai 
4838.  —V.  Ib. 

67.  On  ne  peut  assimiler  à  des  fonctions  pu- 
bliques hors  du  commerce  ,  et  dont  l'exercice 
serait  insaisissable  ,  l'établissement  d'un  bureau 
de  nourrices,  bien  que  cette  profession  soit  sou- 
mise à  l'approbation  de  l'autorité.  Lyon,  4  3  mars 
4838. 

§  4.  —  De  ceux  par  qui  le  droit  de  présentation 
peut  être  exercé.  Créanciers. 

68.  Il  faut  reprendre  les  termes  de  l'art.  91 
de  la  loi  du  28  avr.  4816;  les  voici  :  —  «  Les 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers, 
commissaires-priseurs,  pourront  présenter  à  l'a- 
grément de  S.  M.  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois.  Cette 
faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  desti- 
tués. —  Il  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 
l'exécution  de  cette  disposition,  et  sur  les  moyens 
d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  des- 
dits officiers...  » 

69.  Remarquons  d'abord  :  4°  que  le  bénéfice 
de  cette  disposition  n'a  pu  être  invoqué  que  par 
ceux  qui  ont  fourni  le  supplément  de  cautionne- 
ment exigé  par  l'art.  88  de  la  même  loi.  Cela 
n'est  pas  écrit  textuellement  dans  la  loi  de  4816, 
mais  cela  est  dans  son  esprit.  Le  supplément  de 
cautionnement  a  été  tout  à  la  fois  l'occasion  et  la 
condition  du  droit  transmis  par  cette  loi.  Décis. 
min.  just.  2  déc.  4  835.  Bordeaux,  2  juin  4  840. 

69  bis.  2°  Que  le  droit  de  présentation  appar- 
tient aux  titulaires  d'offices  de  création  nouvelle, 
comme  à  ceux  dont  les  offices  existaient  déjà  à 
l'époque  de  la  loi  de  4816.  Ceci  n'a  jamais  souf- 
fert de  difficulté  dans  la  pratique  ;  et  dans  la 
séance  de  la  Cbambre  des  Députés  du  3  fév. 
4  838,  le  garde  des  sceaux  a  donné  des  expli- 
cations pour  justifier  le  droit  dont  il  s'agit. 

70.  C'est  aux  titulaires,  en  première  ligne, 
qu'est  accordé  le  droit  de  présentation. 

71.  D'où  est  née  une  question.  Celui  auquel 
un  office  a  été  cédé  peut-il,  s'il  ne  peut  ou  s'il  n'a 
pas  l'intention  de  s'y  faire  nommer ,  exercer  le 
droit  de  présentation  au  profit  d'une  autre  per- 


sonne? Évidemment,  non  :  il  s'agit  ici  d'un  droit 
personnel  ;  tant  que  le  titulaire  existe,  il  ne  peut 
être  dépouillé  de  son  office  que  par  sa  démission 
volontaire  ou  la  présentation  qu'il  fait  lui-même 
de  son  successeur.  Ce  n'est  qu'après  son  décès 
(ou  la  vacance  forcée  de  l'office)  que  ses  ayants 
cause  peuvent  exercer  le  droit  de  présentation. 
Décis.  min.  just.  4"  mars  4  832  et  18juill.  4  836. 
Conlr.  Dur.,  4  6,  4  82.  V.  infr.  95  et  s. 

72.  Et  la  décision  devrait  être  la  même  dans 
le  cas  où  celui  qui  a  traité  avec  le  titulaire ,  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  aurait  sollicité  et  ob- 
tenu sa  nomination  ,  s'il  ne  s'était  pas  fait  rece- 
voir,  c'est-à-dire  s'il  n'avait  pas  prêté  serment. 
En  effet,  c'est  la  réception  qui  donne  le  caractère 
d'officier,  qui  donne  le  droit  en  l'office;  tandis 
que  la  nomination  ne  confère  que  le  titre,  le  droit 
à  l'office,  c'est-à-dire  une  simple  espérance,  une 
simple  action  personnelle ,  qui  n'emporte  pas  le 
droit  de  présentation.  Loyseau,  Traité  des  offices, 
liv.  4  ,  eh.  2,  n°»  9,  35,  48  et  64  ,  et  ch.  4,  2. 
Fav. ,  Admission  au  notariat,  805.  Décis.  min. 
just.  4  9,  25  janv.  et  24  fév.  4  832. 

73.  On  devrait  encore  décider  de  même,  et  à 
plus  forte  raison ,  si ,  au  défaut  de  prestation  de 
serment,  se  joignait  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  47  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Décis.  min. 
just.  8  juill.  1835,  mars  4  839. 

74.  En  vain  le  titulaire  d'un  office  aurait  for- 
mellement cédé  à  un  tiers  le  droit  de  présenter 
son  successeur  à  l'agrément  du  roi.  Nous  le  ré- 
péterons, la  faculté  de  présentation  n'appartient 
qu'au  titulaire,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 
Dans  l'espèce,  il  n'y  a  de  titulaire  que  le  notaire 
démissionnaire.  C'est  à  lui  que  cette  faculté  con- 
tinue d'appartenir.  Fav.,  ib.  Sa  ratification  pour- 
rait seule  faire  disparaître  l'irrégularité  de  la  pré- 
sentation faite  par  son  cessionnaire  non  encore 
nommé  ou  installé.  Fav.,  ib.  Limoges,  4  7  janv. 
4833. 

75.  Mais,  dans  les  espèces  précédentes,  le  ti- 
tulaire qui  a  refusé  d'exécuter  le  traité  par  lui 
consenti  en  ne  remettant  pas  sa  démission  ou 
l'acte  de  présentation,  peut  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  cessionnaire  auquel 
aucune  faute  ne  pourrait  être  reprochée  ;  et  c'est 
ce  que  la  cour  de  Limoges  a  jugé,  par  l'arrêt  pré- 
cité. V.  infr.  §  7,  art.  6. 

75  bis.  Quid,  si  un  titulaire  ou  ses  héritiers, 
sans  céder  à  un  tiers  le  droit  de  présenter  un 
successeur  ,  s'obligeaient  de  présenter  la  per- 
sonne qui  leur  serait  désignée  par  un  tiers?  La 
stipulation  serait-elle  valable?  V.  les  §§  7  et  8 
ci-après. 

76.  Une  autre  observation  ressort  d'ailleurs 
des  espèces  précédentes,  c'est  que  le  cessionnaire 
que  le  gouvernement  a  refusé  d'agréer,  ou  qui  ne 
s'est  point  fait  agréer ,  étant  privé  du  droit  de 
présentation,  il  s'ensuit  que  le  traité  qu'il  aurait 
fait  lui-même  de  l'office  avec  un  tiers  serait  nul  ; 
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que  le  tiers  ne  pourrait  réclamer  de  lui-même  des 
dommages-intérêts.  En  effet,  le  droit  de  traiter 
d'un  office  ne  peut  appartenir  à  celui  qui  n'a  pas 
le  droit  de  présentation  à  cet  office. 

77.  Ce  n'est  pas  la  suspension  du  notaire, 
quelle  que  soit  sa  durée,  qui  peut  l'empêcher  de 
disposer  de  son  office.  La  loi  D'attache  cette 
peine  qu'a  la  peine  disciplinaire  de  la  destitu- 
tion. Toutefois  l'administration  avait  admis  d'a- 
bord pour  jurisprudence  d'attendre  l'expiration 
du  temps  de  la  suspension  pour  autoriser  la  ces- 
sion de  l'office;  mais  il  fut  reconnu  que  cette 
mesure,  si  elle  était  utile  à  la  discipline,  ne  pou- 
vait être  établie  que  par  une  loi.  V.  inf.  §  5. 

78.  11  faut  en  dire  autant  du  notaire  con- 
damné à  des  peines  correctionnelles  ou  môme 
criminelles,  si  la  destitution  n'est  pas  ensuite 
judiciairement  prononcée.  Fav.,  807. 

79.  Mais  le  titulaire  est  déchu  de  plein  droit 
de  la  faculté  de  présentation,  en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  emportant  la  dégradation  ci- 
vique, puisque  cette  peine  consiste  principale- 
ment «  dans  la  destitution  ou  l'exclusion  des 
condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois  ou  offi- 
ces publics.  »  (Peu.  31.)  Ici  l'on  rentre  dans  les 
termes  de  l'art.  91  de  la  loi  de  1816.  Fav.,  ib. 

80.  Que  doit-on  décider  par  rapport  au  no- 
taire en  étal  de  faillite?  D'après  la  Constitution 
de  l'an  vin  (art.  5).  l'exercice  des  droits  de  ci- 
toyen, et  par  suite  celui  des  fonctions  de  no- 
taire, est  seulement  suspendu  par  l'état  de  débi- 
teur failli  (V.  Droits  politiques ,  13,  et  Faillite}. 
D'où  l'on  a  conclu  ,  avec  raison  ,  que  le  no- 
taire failli  conserve  la  faculté  de  présentation  ; 
que  le  droit  réside,  du  moins,  en  sa  personne, 
sauf  à  savoir  comment  en  ce  cas  il  peut  être 
exercé.  Fav.,  ib.  Y.  inf.  99. 

81.  Nul  doute  que  le  notaire  simplement  dé- 
claré ou  réputé  démissionnaire  pour  défaut  de 
résidence  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  4),  ou  pour 
n'avoir  pas  rétabli  son  cautionnement  (art.  33), 
ou  pour  avoir  accepté  une  place  incompatible 
(art.  GO),  ou  pour  n'avoir  pas  piété  le  nouveau 
serment  exigé  des  fonctionnaires  puhlics  (L. 
31  août  1830),  ne  conserve  la  faculté  de  dispo- 
ser de  son  office.  Ce  n'est  qu'à  la  peine  de  desti- 
tution que  la  déchéance  de  cette  faculté  est  at- 
tachée. Fav  ,  SnS  et  809. 

82.  Quid,  si  le  titulaire  n'est  qu'un  intéri- 
maire? Est-ce  à  lui  qu'appartiendra  le  droit  de 
présentation?  V.  ce  que  nous  dirons  inf.  §  0. 

83.  Ce  que  nous  avons  dit  du  droit  qui  ap- 
partient au  titulaire  de  présenter  son  successeur 
ne  souffre  aucune  modification  en  raison  du  ré- 
gime sous  lequel  il  est  marié.  Peu  importent 
l'origine  de  l'office  et  les  droits  que  la  femme 
peut  avoir  à  l'office  qu'exerce  son  mari  ;  c'est  lui 
seul  qui  a  le  droit  de  traiter.  Il  peut  se  faire  que 
la  femme  ait  une  récompense  ou  une  indemnité 
à  prétendre  contre  la  succession  de  son  mari; 


mais  cela  n'empêche  point  que  ce  dernier  ne 
puisse  trailer  seul  et  librement  de  l'office.  Fav., 
815. 

83  bis.  Quid,  si  la  femme  est  décédée  et  que 
ses  héritiers  aient  des  droits  dans  l'office,  ou 
même  qu'il  leur  appartienne  personnellement  du 
chef  de  leur  auteur?  C'est  encore  au  mari  titu- 
laire qu'appartient  le  droit  de  présentation,  et 
même  celui  de  traiter  de  l'office.  V.  inf.  $  16. 

84.  Maintenant  nous  allons  passer  au  cas  où 
le  titulaire  est  décédé.  Or,  dans  le  projet  de  loi, 
tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le  ministre  des 
finances  (Corvetto),  on  lisait  :  *  Les  avocats  à  la 
cour  de  cassation,  les  notaires,  avoués,  etc., 
leurs  veuves  ou  enfants,  pourront  présenter  pour 
les  remplacer  des  sujets  qui  réunissent  les  qua- 
lités exigées  par  les  lois.  »  Mais  pourquoi  res- 
treindre ainsi  le  droit  de  présentation  à  la  veuve 
et  aux  enfants  du  titulaire?  Ses  héritiers,  ses 
créanciers  même,  devaient-ils  en  être  privés? 
D'ailleurs  ,  s'il  existait  plusieurs  héritiers  ou 
créanciers,  n'y  avait-il  pas  à  prévenir  les  in- 
convénients des  minorités,  des  copropriétés,  des 
licilations,  des  expropriations,  etc.?  Il  fallait  con- 
sacrer les  droits  de  tous;  il  fallait  au  moins  les 
conserver,  si  l'on  ne  pouvait  pas  les  régler  im- 
médiatement. Delà,  sans  doute,  cette  nouvelle 
rédaction  proposée  par  la  commission  de  la 
chambre  des  députés  et  adoptée  plus  tard  :  «  11 
sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  l'exécu- 
tion de  cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en 
faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants-cause  desdils 
officiers.  (Moniteur,  24  déc.  1815,  1420,  et 
13  mars  484 6,  sup.  289.) 

84  ois.  Cependant,  des  ordonnances  rendues 
les  29  mai  et  3  juill.  1816,  pour  régler  le  mode 
de  transmission  des  offices  des  agents  de  change 
et  des  courtiers  de  commerce,  ont  reproduit  les 
expressions  qui  se  trouvaient  dans  le  projet  de 
la  loi  du  28  avril.  Après  s'être  expliquées  sur  la 
faculté  qui  appartient  aux  officiers  dont  nous 
parlons  de  présenter  des  successeurs,  ces  deux 
ordonnances  ajoutent  :  «  La  même  faculté  est 
accordée  aux  renées  et  enfants  des  titulaires  qui 
décèdent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 
Faut-il  en  conclure  que,  relativement  aux  offices 
des  agents  de  change  et  des  courtiers,  le  droit  de 
présentation  sera  limite  a  ces  titulaires,  a  leurs 
veuves  et  à  leurs  enfants,  et  n'appartiendra  pas, 
en  général,  aux  héritiers  et  ayants-cause  desdits 
titulaires,  selon  le  vœu  de  la  loi  du  28  avril? 
Évidemment  non;  autrement,  il  faudrait  admet- 
tre que  des  ordonnances  peuvent  déroger  à  la 
loi. 

85.  Quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
est  conçue  la  disposition  précitée  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  il  est  constant  que  les  héritiers 
ou  ayants-cause  des  titulaires  ont  joui,  comme 
ces  derniers,  de  la  faculté  de  présenter  des  suc- 
cesseurs, dès  le  moment  de  la  publication  de 
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cette  loi  de  1  SI  6  ;  que  l'exercice  de  cette  faculté 
n'a  point  été  subordonné  à  la  promulgation  de 
la  loi  annoncée.  Besancon  ,  25  mars  1828, 
-18  sept.  1830  et  22  fév.  1840. 

85  bis.  Et  cette  disposition  s'applique  sans  nul 
doute  aux  héritiers  institués  contractuellement 
ou  par  testament,  comme  aux  héritiers  du  sang. 
Fav.,  818. 

86.  Toutefois,  plusieurs  difficultés  s'élèvent. 
Et  d'abord,  il  arrive  souvent  que  les  héritiers, 
n'ayant  pu  encore  prendre  qualité,  désirent  ne 
traiter  de  l'office  que  sous  toutes  réserves  ;  en  ce 
cas,  et  vu  l'urgence,  la  partie  la  plus  diligente 
peut  présenter  requête  au  président  du  tribunal  à 
l'effet  de  se  faire  autoriser  à  céder  l'office  et  à 
faire  la  présentation.  Voici  en  quels  termes  le 
président  du  tribunal  de  la  Seine  est  dans  l'u- 
sage de  statuer  : 

«Autorisons  le  sieur...  a  vendre  le  titre  de  notaire 
dont  feu  Me  ...  était  pourvu,  avec  les  affaires  de  son 
étude,  les  recouvrements  qui  peuvent  en  dépendre  et 
les  meubles  meublants,  et  objets  mobiliers  garnissant 
l'étude  et  le  cabinet,  et  à  présenter  à  l'agrément  du  roi 
îa  nomination  de  la  personne  qu'il  aura  choisie  ;  à  traiter 
de  la  location  de  tout  ou  partie  des  lieux  qu'occupait  le 
défunt,  le  tout  à  l'amiable  et  aux  clauses  et  conditions 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageuses,  pourvu  que  le 
prix  de  l'office  et  de  la  clientelle  et  les  recouvrements 
ne  soient  pas  inférieurs  à  la  somme  de  ...,  suivant  l'es- 
timation laite  par  la  chambre  des  notaires  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  que  pour  le  mobilier  le  prix  ne 
soit  pas  inférieur  à  la  prisée  contenue  en  l'inventaire  ; 

»  Et  à  fixer  les  modes  et  époques  de  payement,  tou- 
cher la  portion  du  prix  qui  serait  payable  comptant, 
donner  toutes  quittances ,  sauf  a  compter  quand  et  a  qui 
il  appartiendra, 

»  Sans  attribution  de  qualités.  » 

87.   Quid,  si  les  héritiers  ont  accepté,   mais 
seulement  sous  bénéfice  d'inventaire?   Ils   ont 
toujours  le  droit  de  faire  la  présentation,  et  préa- 
lablement de  traiter  de  l'office;   mais  s'ils  veu- 
lent agir  sans  attribution  de  qualité,  ils  doivent 
se  faire  autoriser  par  justice  (Civ.  790)  et  obte- 
nir un  jugement  sur  requête;  toutefois,  une  in- 
struction du  ministre  de  la  justice  de  1834  dis- 
pense de  cette  formalité  ;  en  voici  les  termes  : 
«  Si,  pour  ne  pas  encourir  la  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire,  l'héritier  du  sieur  B...  refuse 
de  traiter  amiablement  et  de  faire  ensuite  une 
présentation  directe,  vous  voudrez  bien  inviter 
le  tribunal  de  première  instance  à  évaluer  l'é- 
tude dont  il  s'agit,    sur  l'avis  préalable  de  la 
chambre  de  discipline.  Les  candidats  qui  se  pré- 
senteront ensuite  devront  prendre  l'engagement 
de  payer  à  qui  de  droit  le  montant  de  la  somme 
arbitrée.  »  Nous  devons  dire  que  cette  manière 
de  procéder,    qu'approuve  néanmoins   Favier- 
Coulomb,  821,  est  tout  à  fait  irrégulière.  C'est 
aux  parties  intéressées  exclusivement  qu'il  ap- 
partient de  disposer  des  offices  et  de  présenter 
des  successeurs:   et  loin  que  la  mesure  dont  il 
s'agit  préserve  l'héritier  bénéficiaire  de  la  dé- 
chéance, nous  la  prononcerions  contre  lui  pour 


s'être  abstenu  de  faire  un  traité  que  lui  seul 
avait  le  droit  de  faire,  sauf  à  requérir  l'autorisa- 
tion de  la  justice.  L'art.  796  Civ.  lui  prescrit 
même  ici  des  devoirs  particuliers;  car  il  s'agit 
d'un  objet  non-seulement  dispendieux,  mais  im- 
possible à  conserver  et  dont  il  est  urgent  de  dis- 
poser immédiatement.  Aussi  nous  croyons  que 
l'instruction  précitée  n'est  plus  suivie  au  minis- 
tère de  la  justice.  V.  les  Ordonnances  de  Debeb- 
leyme,  2,  259. 

88.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  être  ap- 
pliqué au  cas  où  c'est  un  administrateur  au  bé- 
néfice d'inventaire  qui  a  été  nommé  à  défaut  par 
l'héritier  de  fournir  caution  (Civ.  807),  et  où  la 
succession  est  vacante  et  gérée  par  un  curateur 
(81 1  et  s).  Que  les  deux  agents  dont  il  s'agit  en 
ce  moment  n'aient  pas  le  droit  de  disposer  de 
l'office  de  leur  chef  et  sans  autorisation,  nous 
l'admettrons.  Mais  lorsque  la  justice  leur  donne 
un  mandat  exprès  pour  traiter  de  l'office  et  faire 
la  présentation  ;  lorsque,  comme  l'héritier  béné- 
ficiaire, ils  peuvent  être  autorisés  à  vendre  les 
objets  susceptibles  de  dépérissement  ou  dispen- 
dieux à  conserver,  sans  attribution  de  qualités 
(Civ.  796  et  814);  comment  écarter  leur  inter- 
vention d'un  traité  où  elle  semble  indispensable? 
Contr.  Fav.,  821. 

89.  Il  est  évident  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
héritiers  et  que  la  succession  est  encore  indivise, 
ou  que  l'office  est  resté  en  commun,  la  disposi- 
tion ne  peut  en  avoir  lieu  qu'autant  que  les  hé- 
ritiers sont  d'accord.  C'est  la  règle.  Toutefois,  si 
le  service  souffrait  de  la  vacance  de  la  place  et 
qu'il  y  eût  nécessité  de  pourvoir  au  remplace- 
ment "du  titulaire  décédé,  les  héritiers  les  plus 
diligents  devraient  se  faire  autoriser  par  justice 
à  traiter  de  l'office,  de  la  même  manière  que 
lorsqu'il  s'agit  d'héritiers  bénéficiaires  (sup.  87), 
Ce  mode  nous  paraît,  comme  à  Favier,  825,  le 
seul  régulier. 

90.  Nous  pensons  avec  cet  auteur  que  les  cir- 
constances seules  ont  pu  déterminer  l'adminis- 
tration à  admettre  la  majorité  des  héritiers  à 
faire  la  présentation  d'un  office  sans  le  concours 
de  la  minorité.  Un  seul,  sur  cinq,  formait  dissi- 
dence. C'est  une  décision  qui  ne  doit  pas  être 
prise  pour  règle.  Elle  a  été  rendue  le  17  janv. 
1839. 

91 .  Lorsque  c'est  à  une  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  qu'est  échu  un  office 
par  succession  ,  parce  qu'elle  se  l'est  réservé 
propre  par  contrat  de  mariage,  la  vente  ne  pour- 
rait en  être  faite  par  elle  qu'avec  l'autorisation 
ou  le  concours  de  son  mari.  Fav.,  823.  —  V. 
Communauté  de  biens,  492. 

9  2.  Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régimo 
dotal,  cet  office  ne  serait  pas  inaliénable.  Tessier, 
Dot,  1,  356.  —  V.  Régime  dotal. 

93.  Quid,  si  l'office  appartient  à  un  mineur 
ou  à  un  interdit  ? 
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La  question  s'est  élevée  relativement  à  un 
traité  fait  avant  la  loi  de  1816  ;  et  il  a  été  jugé 
que  le  tuteur  avait  pu,  seul,  disposer  de  l'office 
d'un  notaire  écliu  à  son  pupille;  qu'il  avait  pu  le 
faire  de  bonne  foi  (Bordeaux,  .30  mai  1840). 
Mais  nous  ne  pensons  pas  que  cette  opinion 
doive  être  suivie  pour  un  traité  qui  serait  passé 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1816.  Il  s'agit  d'un 
acte  d'aliénation  dont  l'objet  sort  du  cercle  des 
meubles  ordinaires;  d'ailleurs  ceux-ci  ne  peuvent 
être  vendus  par  le  tuteur  qu'avec  des  formalités 
de  justice  et  aux  enchères  (Giv.  45?)  :  or,  la 
même  forme  ne  pouvant  être  employée  pour  la 
vente  d'un  office,  c'est  le  cas  d'y  suppléer  par 
d'autres  garanties.  Il  nous  paraît  donc  que  le 
tuteur  doit  recourir  à  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  que  cette  autorisation  doit  être  homo- 
loguée. Au  reste  ce  que  nous  disons  n'a  pas  d'ap- 
plication au  cas  où  le  mineur  a  recueilli  l'office 
dans  une  succession  :  il  faut  alors  suivre  ce  que 
nous  avons  dit  pour  le  cas  d'héritiers  bénéfi- 
ciaires. 

94.  Nul  doute  encore  que  la  disposition  de 
l'art.  91  de  la  loi  de  1816  ne  s'applique  aux 
veuves  des  titulaires  lorsque  leur  contrat  de  ma- 
riage leur  donne  droit  à  l'office.  Délib.  ch.  des 
députés,  18  sept.  1830.  V.  inf.  §16. 

93.  Enfin,  le  droit  de  présentation  appartient 
aussi  aux  ayants  cause  des  officiers  ministériels. 
L.  28  avr.  484  6,  art.  91. 

96.  Que  doit-on  entendre  ici  par  ayants 
cause?  Ce  sont  ceux  à  qui  le  titulaire  d'un  office 
l'aurait  transmis  à  titre  singulier,  par  vente, 
échange,  donation  ou  legs.  Fav.,  826. 

97.  Cependant,  s'il  s'agit  d'un  titre  entre  vifs, 
comme  d'une  vente,  d'une  donation,  il  faut 
qu'il  soit  suivi  d'un  acte  de  présentation  de  la 
part  du  titulaire.  Car  celui-ci  ne  peut,  tant  qu'il 
exerce,  être  dépouillé  de  ses  fonctions  malgré  lui. 
Jb.,  827. 

98.  Par  exemple  encore,  s'il  s'agit  d'un  léga- 
taire à  titre  particulier,  il  ne  peut  user  du  droit 
de  présentation  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs.  Civ.  1014.  Dur.,  9,  236. 
Fav.,  829. 

99.  Ce  n'est  pas  la  faillite  du  titulaire  qui 
pourrait  autoriser  ses  créanciers  à  présenter  un 
successeur.  Il  faudrait  que  le  failli  eût  donné  sa 
démission.  Décis.  min.  just.,  8  juill.  1835.  V. 
»'«/'•  §  7. 

100.  Mais  lorsque  le  titulaire  d'un  office  de- 
venu vacant,  ou  ses  héritiers,  négligent  ou  re- 
fusent d'user  du  droit  de  présentation,  leurs 
créanciers  peuvent  se  faire  subroger  à  l'exercice 
de  ce  droit.  Cela  parait  sans  difficulté.  Dard, 
p.  214.  Ainsi  décidé  d'ailleurs  dans  le  cas  où  la 
vacance  était  survenue  par  la  mort  du  titulaire, 
par  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  d'appel  de  Col- 
mar,  du  29  mai  1835,  et  l'autre,  de  la  cour  do 
Paris,  du  17   nov.   1838.   Voici  le  texte  de  ce 


dernier  arrêt  :  —  «  Considérant  que,  conformé- 
ment à  l'art.  1 166  Civ.,  le  créancier  peut  exer- 
cer les  droits  de  son  débiteur,  à  la  seule  exception 
de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa 
personne;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  ter- 
mes de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  que 
le  droit  de  présentation  aux  offices  vacants  est 
accordé  tant  aux  héritiers  du  titulaire  défunt 
qu'à  ses  ayants-cause,  puisque  l'exercice  de  ce 
droit  doit  être  réglé  par  la  loi  à  intervenir,  soit 
à  l'égard  des  uns,  soit  à  l'égard  des  autres  ;  — 
Qu'ainsi  ce  droit,  n'étant  pas  exclusivement  atta- 
ché à  la  personne  desdits  héritiers,  peut  élre 
exercé  par  les  créanciers  lorsque  leurs  intérêts 
sont  compromis  par  le  fait  des  héritiers  ;  —  Con- 
sidérant,  en  fait,  que  le  retard  apporté  de  la 
part  des  héritiers  Vivier  à  la  présentation  pour  i 
l'office  d'huissier  devenu  vacant  par  le  décès 
dudit  Vivier,  est  préjudiciable  à  l'appelant,  dont 
la  qualité  de  créancier  n'est  point  contestée;  — 
Infirme  ;  au  principal,  ordonne  que,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  prononciation  du  présent  arrêt,  les 
héritiers  Vivier  seront  tenus  de  présenter  le  suc- 
cesseur de  Vivier  à  l'agrément  du  roi  ;  sinon, 
autorise  l'appelant  à  faire  cette  présentation, 
tous  droits  respectivement  réservés  aux  parties, 
à  l'effet  de  se  pourvoir,  en  cas  de  contestation 
sur  les  conditions  et  le  prix  de  la  cession  d'office 
dont  il  s'agit.  » 

101.  Ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  où  la  va- 
cance de  l'office  est  la  suite  du  décès  du  titu- 
laire, il  faut  le  décider  également  pour  le  cas  où 
il  y  a  eu  démission  volontaire  ou  tacite,  non  sui- 
vie de  présentation.  V.  sup.  8 1 . 

102.  Lorsqu'un  officier  ministériel  a  été  nommé 
sans  qu'il  y  ait  eu  présentation  de  la  part  soit  du 
précédent  titulaire  soit  de  ses  héritiers,  nonob- 
stant les  dispositions  de  la  loi  de  1816,  il  doit 
néanmoins  à  ces  derniers  le  prix  de  l'office.  Dé- 
cis. min.  just.  27  juill.  18  25.  Rennes,  23  fév. 
4  833.  Grenoble,  4  fév.  4  837.  Trib.  de  Brest,  16 
août  4838. 

4  03.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice  a  pris 
une  décision  portant  qu'un  notaire  qui  avait  été 
nommé  sans  avoir  traité  avec  son  prédécesseur 
ne  serait  admis  lui-même  à  présenter  un  suc- 
cesseur qu'en  payant  une  indemnité  à  ce  prédé- 
cesseur, une  telle  décision  n'est  point  attaquable 
devant  les  tribunaux.  Trib.  de  Brest,  4  6  août 
4838. 

§  5.  —  Suite.  Des  titulaires  destitués. 

4  04.  La  faculté  de  présenter  un  successeur 
n'a  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués  (  L.  28 
avr.  1816,  art.  9  I)  ou  révoqués. 

4  05.  Voilà  une  disposition,  nous  ne  pouvons 
le  dissimuler,  qui  nous  a  toujours  paru  très- 
rigoureuse.  Sans  doute  le  législateur  était  le 
maître  d'apporter  à  la  concession  qu'il  venait  de 
faire  telles  limites  que  pouvait  réclamer  l'intérêt 
14 
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de  la  société.  Ce  n'est  pas  ce  pouvoir  qui  peut 
être  contesté.  Toute  la  question  est  de  savoir  si 
la  peine  que  prononce  la  disposition  précitée  con- 
tre les  titulaires  destitués  ne  dépasse  pas  le  but 
que  Ton  devait  se  proposer. 

Or,  cous  ne  doutons  pas  que  cette  peine  ne 
soit  de  nature  à  maintenir  les  officiers  ministé- 
riels dans  leurs  devoirs.  Elle  doit  effrayer  ceux 
qui  seraient* tentés  de  s'en  écarter.  D'ailleurs 
nous  sommes  peu  disposés  à  plaindre  des  hom- 
mes qui ,  abusant  de  leur  caractère  public,  ont 
compromis  les  intérêts  de  la  société.  Ainsi ,  l'uti- 
lité de  la  mesure,  son  efficacité,  ne  peuvent  être 
contestées;  mais  est-ce  assez  pour  la  justifier? 
L'intérêt  de  la  société  n'est-il  pas,  avant  tout, 
dans  le  maintien  des  règles  de  la  justice  et  le 
respect  pour  la  propriété? 

Nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  charge,  abstrac- 
tion faite  du  titre ,  c'est-à-dire  de  la  puissance 
publique  qui  y  est  attachée,  est,  entre  les  mains 
de  l'officier  ministériel  destitué  ,  comme  entre 
celles  de  l'officier  en  pleines  fonctions,  une  véri- 
table propriété.  Or,  le  principe  qui  a  déterminé 
le  législateur  à  en  permettre  la  libre  disposition 
semble  avoir  la  même  force  dans  l'une  et  l'autre 
position.  Après  comme  avant  la  destitution,  il 
sera  toujours  incontestable  que  l'officier  ministé- 
riel aura  payé  sa  charge,  fourni  un  cautionne- 
ment à  l'État,  maintenu,  agrandi  peut-être  sa 
clientelle,  et  qu'ainsi,  à  Tune  comme  à  l'autre 
époque  ,  tout  cela  aura  fait  partie  de  son  patri- 
moine. 

Que  Je  gouvernement  le  punisse  des  prévarica- 
tions qu'il  a  commises  en  le  privant,  dans  les  cas 
et  dans  les  formes  déterminés  par  la  loi  ,  du 
titre  et  de  la  puissance  qu'il  lui  a  confiés,  il  doit 
agir  ainsi  pour  le  maintien  de  l'ordre.  Le  titre 
que  cet  officier  a  reçu  n'était  pas  sa  propriété,  et 
la  main  qui  l'avait  gratifié  a  pu  retirer  son  bien- 
fait lorsqu'il  a  cessé  d'en  être  digne.  Mais  la 
charge,  en  d'autres  termes  la  clientelle ,  et  tout 
ce  qui  s'y  rattache  essentiellement,  étaient  en- 
trés dans  les  biens  personnels  du  titulaire  ;  et 
l'en  dépouiller,  c'est,  ce  nous  semble,  exercer 
contre  lui  une  véritable  confiscation. 

Aussi  des  réclamations  se  sont  élevées  contre 
l'application  d'une  peine  qui  semble  contraire  à. 
la  Charte,  et  qui,  daus  la  personne  du  coupable, 
atteint  sa  famille  et  les  tiers  qui  ont  traité  avec 
lui  ;  et  dans  l'usage,  le  gouvernement  lui-même 
a  souvent  reculé  devant  une  mesure  dont  il  sen- 
tait apparemment  l'injustice  et  les  funestes  con- 
séquences. 

4  06.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant  que  la  disposi- 
tion dont  nous  parlons  n'aura  pas  été  abrogée  ou 
modifiée,  l'exécution  pourra  en  être  réclamée; 
et  un  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  si,  en  pro- 
nonçant la  destitution  d'un  notaire,  il  lui  réser- 
vait le  droit  de  présenter  un  successeur.  Bor- 
deaux, 6  juin  4  833. 
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107.  Évidemment  aussi  une  chambre  de  dis- 
cipline méconnaîtrait  ses  devoirs  si  elle  refusait 
de  délibérer  sur  la  moralité  et  la  capacité  du  can- 
didat qui  se  présente  pour  remplir  l'office  d'un 
titulaire  destitué,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait 
pas  présenté  par  ce  dernier. 

■108.  D'un  autre  côté,  une  chambre  ne  pour- 
rait s'abstenir  de  délibérer,  sur  le  motif  que  le 
candidat  serait  présenté  par  le  titulaire  destitué. 
Elle  ne  pourrait  non  plus  subordonner  la  déli- 
vrance du  certificat  de  moralité  à  la  condition 
par  l'aspirant  d'indemniser  le  titulaire  destitué. 
—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  32 
et  37. 

109.  L'exercice  de  la  faculté  de  présenter  un 
successeur  est  suspendu  pour  le  notaire  lorsqu'il 
existe  contre  lui  une  prévention  de  nature  à  en- 
traîner sa  destitution,  et  que  des  poursuites  sont 
ordonnées  en  conséquence.  Cire.  min.  just.  18 
juill.  1819.  Décis.  min.  just.  28  oct.  1834  et 
20  nov.  1837.  La  présentation  qu'il  ferait  ne 
serait  pas  admise,  lors  même  qu'elle  serait  an- 
térieure à  l'action  du  ministère  public.  Même 
décis.  8  oct.  1 834- 

110.  Mais  c'est  une  question  si  le  titulaire 
destitué  a  conservé  le  droit  de  disposer  de  ses  mi- 
nutes. Il  se  présente  de  fortes  raisons  pour  l'affir- 
mative. En  effet,  les  minutes  ont  constamment 
fait  partie  de  ce  qu'on  appelle  la  pratique  d'un 
office  de  notaire.  Toujours  il  a  eu  le  droit  d'en 
disposer  comme  d'une  sorte  de  propriété  privée. 
(V.  sup.  30,  et  v°  Minute,  4  72  et  184).  La  loi 
du  23  vent,  an  xi ,  art.  54,  consacre  positive- 
ment ce  droit  ;  et  elle  le  consacre  pour  tous  les 
notaires  indistinctement;  pour  les  notaires  des- 
titués comme  pour  les  autres.  Or,  la  loi  du  28 
avril  4  816  a-t-elle  pu  enlever  ce  droit  aux  no- 
taires destitués?  Elle  crée  un  nouveau  droit  en 
faveur  d'une  certaine  classe  d'officiers  ministé- 
riels, au  nombre  desquels  se  trouvent  les  no- 
taires, celui  de  présenter  leurs  successeurs.  Ce 
nouveau  droit,  elle  ne  l'accorde  pas,  il  est  vrai, 
aux  officiers  destitués  ;  mais  si  ces  officiers  des- 
titués sont  des  notaires,  seront-ils  privés  du  droit 
précédent,  celui  de  disposer  de  leurs  minutes  , 
que  leur  accordait  la  loi  de  ventôse  an  xi ,  con- 
forme aux  principes  de  tous  les  temps?  Ne  se- 
rait-ce pas  aller  directement  contre  le  but  que 
s'est  proposé  la  loi  de  1816?  Toute  favorable  aux 
notaires,  au  profit  desquels  elle  crée  un  nouveau 
droit,  cette  loi  serait  néanmoins  interprétée  con- 
tre eux,  si  l'on  pouvait  en  faire  résulter  l'abro- 
gation, en  certains  cas,  du  droit  de  transmettre 
leurs  minutes ,  qu'ils  tiennent  de  la  loi  de  leur 
institution.  Favier,  812.  Trib.  de  Barcelon- 
nette... ,  4  84 1 .  Contr.  Angers,  4 1  fév.  1 841.  — 
L'opinion  ci-dessus  est  aussi  rejetée  au  ministère 
de  la  justice. 

111.  Il  resterait  d'ailleurs  à  savoir  si  le  no- 
taire destitué  pourrait  disposer  des  minutes  en 
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faveur  d'un  autre  que  le  successeur  qui  lui  est 
donné.  Y.  inf.  143. 

112.  Lorsqu'il  y  a  eu  destitution,  la  nomina- 
tion est  faite  d'ollice  par  le  gouvernement  (V. 
Remplacement  de  notaire);  et  le  titulaire  ou  ses 
ayants-cause  n'ont  alors,  à  la  rigueur,  aucune 
réclamation  à  exercer  :  cela  est  évident.  Y. 
Slip.  10d. 

4  4  3.  Peu  importerait  qu'avant  la  destitution 
ou  révocation  ,  le  titulaire  eût  traité  de  son  of- 
fice. La  révocation  rendrait  ce  traité  sans  effet, 
alors  même  que  le  gouvernement  aurait  nommé 
le  successeur  désigné  par  le  titulaire.  Taris  ,  9 
fév.  1  S39.  V.  infr.  1  19. 

I  I  i.  Toutefois  des  considérations  d'équité  et 
d'humanité  ont  déterminé  l'administration  à  adou- 
cir la  ligueur  de  la  loi;  et  dans  l'usage,  l'on  im- 
pose habituellement  au  nouveau  titulaire  la  con- 
dition de  payer  au  précédent  ou  àses  ayants-cause 
une  indemnité  qui  est  réglée  administrativement. 
11  n'a  été  fait  que  de  rares  exceptions  à  cette  rè- 
gle. Fav.,  84  4. 

'I  I  5.  (l'est  alors  une  concession  purement  gra- 
cieuse. En  effet,  le  gouvernement,  libre  de  dis- 
poser de  l'office  vacant,  optimo  jure,  comme  il 
l'était  au  moment  de  la  création  ou  de  l'érection 
de  l'office,  pourrait  le  conférer  au  nouveau 
pourvu,  sans  mettre  à  sa  charge  aucune  somme. 
L'indemnité  n'est  donc  point  accordée  ex  debilo, 
mais  ex  favore.  Dard,  4  74. 

4  4G.  De  là,  le  gouvernement  peut  apposer  à 
l'indemnité  telle  condition  ou  destination  qu'il 
juge  convenable.  Dard,  ib. 

117.  Cette  indemnité  est  ordinairement  ac- 
cordée au  titulaire  lui-même,  à  sa  veuve  ou  à  ses 
héritiers.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  : 

4°  Que  lorsque  l'indemnité  a  été  accordée  au 
titulaire,  il  a  une  action  contre  le  successeur 
pour  en  réclamer  le  montant;  et  cela  va  de  droit. 
Lyon,  1er  mars  1838. 

44  8.  2"  Que  lorsque  la  succession  d'un  titu- 
laire est  déchue  du  droit  de  présentation,  la  no- 
mination qui  est  faite  d'un  candidat  auquel  la 
veuve  et  les  enfants  du  défunt  avaient  cédé 
l'office,  et  le  traite  fait  avec  ce  candidat,  sont  des 
avantages  purement  personnels  à  la  veuve  et 
aux  enfants,  et  que  les  créanciers  ne  peuvent 
exercer  aucun  droit  sur  les  sommes  dues  en 
vertu  de  ce  traité.  Bordeaux,  2  juin  1840. 

4  19.  3°  Que  lorsque  le  titulaire  d'un  office  a 
été  destitué  ou  révoqué  depuis  la  présentation 
qu'il  avait  faite  d'un  successeur,  il  ne  peut  exer- 
cer contre  celui-ci,  relativement  à  la  valeur  de 
l'office,  que  les  droits  résultants  de  l'ordonnance 
de  nomination  qui  a  soumis  le  nouveau  titulaire, 
successeur  présenté,  à  payer  à  qui  de  droit  une 
somme  déterminée  pour  cette  valeur.  Paris, 
9  fév.  4  839.  V.  sup.  1 13. 

420.  Mais  lorsque  le  titulaire  destitué  ou  ré- 
voqué, ou  sa  succession,  a  des  créanciers  qui 


réclament,  c'est  à  ces  derniers  que  l'indemnité 
est  d'abord  accordée.  Ici  l'administration  satis- 
fait tout  à  la  fois  à  ce  qu'exigent  la  loi  et  de 
hautes  convenances.  Décis.  min.  just.  1 4  nov. 
4837. 

121.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  :  4°  que  lors- 
qu'apres  la  destitution  d'un  officier  ministériel, 
le  gouvernement  impose  à  son  successeur  l'obli- 
gation de  consigner,  au  profil  de  qui  de  drmt, 
une  somme  représentative  de  la  valeur  de  l'office, 
cette  somme  est  censée  dévolue  à  la  masse  do  ses 
créanciers;  qu'en  conséquence  est  nulle  la  délé- 
gation de  tout  ou  partie  de  la  somme  consignée 
faite  par  le  titulaire  destitué  .i  quelques-ans  do 
ses  créanciers,  au  préjudice  de  la  masse.  Trib. 
de  Rouen,  2 s  mai  1844  . 

12  2.  2°  Que  lorsque  le  gouvernement  a  nommé 
à  la  place  d'un  titulaire  destitué,  avec  condition 
d'une  indemnité  à  payer  aux  créanciers  de  ce 
dernier,  c'est  aux  tribunaux,  et  non  a  l'adminis- 
tration, qu'il  appartient  d'en  régler  la  distribu- 
tion ;  que  l'administration  ne  peut  intervenir 
dans  cette  opération  pour  attribuer  à  certaines 
classes  de  créanciers  des  privilèges  qui  pour- 
raient ne  pas  résulter  de  leurs  titres.  Decis.  min. 
just.,  27  juillet  1835. 

123,  C'est,  dans  tous  les  cas,  sur  l'avis  du  tri- 
bunal et  de  la  chambre  de  discipline  que  se  règle 
l'indemnité  dont  nous  parlons.  Fav.,  811.  Decis. 
min.  just.  20  nov.  4  837. 

4  24.  L'indemnité  qui  peut  être  accordée  par 
le  gouvernement  au  cas  de  destitution  peut-elle 
faire  d'avan ce  la  matière  d'un  traite?  Par  exem- 
ple, le  vendeur  originaire  non  payé  peut-il,  si 
son  successeur  est  destitué,  céder  d'avance  l'in- 
demnité qui  pourra  être  accordée  par  le  gouver- 
nement? 

Nous  nous  prononçons  pour  l'affirmative.  C'est 
ici  une  chose  future,  qui  peut  faire  la  matière 
d'un  contrat  (Civ.  1 130).  Nousadmettrions  même 
le  titulaire  à  traiter  de  celle  éventualité.  Sans 
doute,  au  premier  aspect,  il  semble  qu'Un  pareil 
traité  soit  contraire  a  une  loi  prohibitive,  a  une 
loi  d'ordre  public,  savoir,  l'art.  9  I  de  la  loi  de 
1810,  qui  exclut  les  titulaires  destitués  du  droit 
de  présentalion.  Mais  le  traite  dont  nous  parlons 
n'a  pas  pour  objet  de  restituer  ce  droit  au  titu- 
laire que  la  loi  eu  a  dépouillé.  11  suppose  seule- 
ment qu'à  la  suite  de  la  nomination  d'ollice  qui 
sera  faite  par  le  gouvernement,  celui-ci  pourra, 
selon  l'usage,  accorder  une  indemnité  au  titulaire 
ou  à  ses  créanciers.  Partant  point  de  contra- 
vention à  une  loi  prohibitive  ni  à  l'ordre  public. 
—  V.  Convention,  28  et  s. 

§  G.  —  En  faveur  de  qui  peut  s'exercer  le  droit 
de  présentation.  Intérimaires.  Associations. 
Renvoi. 

ISS.  Évidemment  le  droit  de  présentalion  ne 
peut  s'exercer  qu'en  faveur  de  personnes  qui 
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réunissent  les  qualités  exigées  par  les  lois  pour 
remplir  les  fonctions  auxquelles  elles  désirent 
être  nommées.  L.  28  avr.  1816,  art.  91. 

4  26.  Cependant  cette  proposition  n'est  pas 
tellement  simple  qu'elle  n'ait  donné  lieu  à  plu- 
sieurs difficultés;  et  d'abord,  il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  l'on  devait  considérer  comme  valable  le 
traité  par  lequel  le  titulaire  d'un  office  s'était 
engagé  a  donner  sa  démission,  soit  au  profit  du 
cessionnaire,  soit  en  faveur  de  toute  autre  per- 
sonne qui  serait  désignée  par  ce  dernier,  La  cour 
d'appel  de  Limoges  s'est  prononcée  pour  l'affirma- 
tive par  arrêt  du  17  janv.  1 833.  Tout  en  recon- 
naissant que  la  faculté  de  présentation  d'un  suc- 
cesseur est  un  droit  personnel  et  inaliénable,  la  cour 
a  déclaré  que  le  traité  était  susceptible  d'effet, 
attendu  que,  suivant  les  clauses  de  l'acte,  le 
titulaire  de  l'office  devait  personnellement  inter- 
venir dans  la  présentation  du  tiers  indiqué  par 
le  cessionnaire.  En  conséquence,  la  cour  a  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  le  titulaire  qui 
refusait  de  faire  la  présentation.  Mais  cette  déci- 
sion n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Nous  le 
verrons  plus  bas,  §  9,  la  présentation,  pour  être 
faite  dans  les  termes  de  la  loi,  doit  être  libre, 
spontanée;  or,  l'on  peut  douter  qu'elle  ait  ici  ce 
caractère.  D'ailleurs,  il  faut  se  garder  de  favo- 
riser des  spéculations  sur  le  droit  de  présen- 
tation... 

4  27.  On  a  décidé  aussi  que  les  autres  titu- 
laires d'une  résidence  peuvent  acquérir  de  leur 
confrère  son  droit  de  présentation  ;  qu'ils  peu- 
vent même  le  céder  à  un  autre  ;  qu'il  suffit  que 
le  titulaire  figure  dans  la  présentation  qui  est 
faite  du  candidat.  Rennes,  44  nov.  4832.  Trib. 
deTarascon,  28  fév.  1840.  Mais  nous  hésitons 
encore  à  donner  notre  assentiment  à  cette  dé- 
cision, 

4  28.  Celui  qui  n'a  pas  l'âge  requis  pour  être 
nommé  peut  néanmoins  se  rendre  cessionnaire 
d'un  office.  «  Le  vendeur  d'un  objet  quelconque, 
dit  Bataillard,  147,  peut  éloigner  l'époque  de  la 
délivrance.  De  même  un  officier  ministériel  peut 
valablement  céder  sa  charge  et  s'en  réserver 
l'exercice  et  les  avantages  pendant  un  temps  dé- 
terminé; et  si  le  successeur  désigné  n'a  pas  en- 
core atteint  l'âge  compétent,  le  traité  sera  pré-- 
sumé  fait  sous  une  condition  suspensive.  » 
Arg.  Cass.,  28  fév.  4  828. 

4  29.  Mais  est-ce  après  la  vacance  de  l'office, 
par  une  veuve  ou  des  héritiers  qu'un  pareil 
traité  pourrait  avoir  lieu? 

La  question  s'est  élevée  devant  la  cour  do 
Besançon.  Dans  l'espèce,  la  veuve  de  Me  Pinard, 
notaire,  et  sa  légataire  universelle  du  mobilier, 
avait,  par  un  traité  du  24  avr.  4  825,  cédé  l'office 
de  son  mari  au  sieur  Bugnoltet  fils,  alors  âgé  de 
24  ans  seulement.  Toutefois,  dès  le  22  juin  sui- 
vant, la  dame  Pinard  passa  un  nouveau  traité 
avec  le  sieur  Perrot,  qui  ne  fut  néanmoins 
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nommé  qu'en  fév.  4  826.  Et  c'est  un  mois  après 
que  Bugnottet  fils  atteignait  l'âge  requis  pour 
être  notaire.  Une  demande  en  dommages-intérêts 
fut  formée  par  Bugnottet  contre  la  veuve  Pinard, 
qui  lui  opposa  qu'il  n'avait  pas  atteint  sa  25e  an- 
née à  l'époque  du  traité  dont  il  se  prévalait; 
que,  dès  lors,  l'exécution  de  ce  traité  vicié  de 
nullité  était  impossible.  Mais,  par  arrêt  du  25 
mars  4  828,  ce  moyen  fut  écarté,  et  la  veuve 
Pinard  condamnée  aux  dommages-intérêts  ré- 
clamés. Le  motif  a  été  «  qu'à  la  vérité,  Bugnottet 
fils  n'était  pas  âgé  de  25  ans,  et  que  cet  âge 
exigé  par  les  lois  sur  le  notariat,  ne  devait  s'ac- 
complir qu'en  mars  4  826,  mais  que  cet  obstacle 
n'étant  que  temporaire,  on  ne  pouvait  arguer 
de  nullité  la  convention  comme  ayant  pour  objet 
une  chose  impossible.  »  D'ailleurs,  l'arrêt  consi- 
dère que  l'autorité  n'avait  point  impose  a  la  veuve 
Pinard  l'obligation  de  présenter  un  autre  sujet  à 
l'agrément  du  roi;  que  le  second  traité  avait  été 
souscrit  sans  nécessité  par  elle,  et  sans  autre 
motif  qu'une  augmentation  de  prix;  qu'elle  avait 
contribué  a  faire  hâter  la  nomination  et  à  fixer  la 
préférence  en  faveur  du  sieur  Perrot. 

Il  résulte  de  cet  arrêt  que  si  le  cessionnaire  de 
la  veuve  Pinard  eût  eu  un  long  temps  à  attendre 
pour  avoir  l'âge  requis,  le  traité  eût  pu  être  an- 
nulé, comme  ayant  pour  objet  une  chose  impos- 
sible. La  question  que  nous  avons  posée  plus 
haut  nous  paraît  donc  dépendre  des  circonstan- 
ces, et  surtout  du  plus  ou  moins  de  tolérance  que 
peut  y  mettre  le  gouvernement. 

4  30.  Serait-il  permis  à  celui  qui  n'a  pas  l'â°-e 
requis  de  faire  recevoir  à  sa  place  un  intérimaire 
ou  confidentiaire?  L'affirmative  ne  faisait  aucun 
doute  sous  l'ancienne  législation  (Loyseau  des 
Offices,  liv.  3,  ch.  3,  33),  et  il  paraît  que  depuis 
la  loi  de  1816  l'administration  avait  admis  cette 
jurisprudence,  pourvu  que  l'intérimaire  ne  fût 
pas  réduit  au  rôle  d'un  simple  gérant,  à  salaire 
fixe  ou  proportionnel,  exploitant  pour  le  compte 
du  cessionnaire  véritable  (Fav.,  8  I  3.  Décis.  min. 
jnst.  14  juill.  1836).  Mais,  avec  la  restriction 
même  que  nous  indiquons,  une  telle  jurispru- 
dence s'écartait  des  bonnes  règles  et  pouvait  pré- 
senter de  graves  abus.  Les  intérimaires  sont 
donc  aujourd'hui  rejetés.  Telle  est  du  moins  la 
règle  :  car  il  résulte  des  renseignements  que 
nous  avons  pris  que,  dans  certains  cas  extrême- 
ment favorables,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple 
de  conserver  l'office  à  un  fils,  à  un  gendre  à  un' 
neveu,  pendant  un  temps  très-court,  et  que  l'in- 
térimaire est  parent  du  futur  successeur,  l'admi- 
nistration tolère  les  clauses  relatives  à  ce  sujet 
On  rejette  toujours  d'ailleurs  les  stipulations  qui 
réduiraient  l'intérimaire  au  rôle  d'un  simple  gé- 
rant salarié;  et  c'est  dans  une  espèce  semblable 
que  s'exprimait  l'avocat-général  Delangle  lors 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  20  juill. 
4  841.  L'intérimaire  devait  garder  l'office  pendant 
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dix-sept  ans  ;  et  au  bout  de  là  s'en  démettre  au 
profit  dune  personne  qui  lui  serait  indiquée.  11 
devait  payer  au  cédant  une  certaine  rétribution 
par  chaque  acte.  Ce  pacte  était  l'objet  d'un  traité 
secrei  qui  avait  été  dissimulé  à  L'administration. 
C'est  dans  de  telles  circonstances  que  la  destitu- 
tion de  l'intérimaire  fut  provoquée  et  prononcée. 

131.  Delà  il  semble  résulter  que  l'individu 
qui  aurait  consenti  à  accepter  ce  titre  d'intéri- 
maire, moyennant  des  conditions  plus  ou  moins 
avantageuses,  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  du 
traite.  Contr.  Agen,  21  mai  1X36. 

132.  Quoique  le  titulaire  d'un  office  ne  soit 
qu'un  intérimaire  ou  conjidentiaire,  c'est  à  lui 
seul,  et  non  à  la  famille  pour  laquelle  il  conserve 
l'office,  qu'appartient  le  droit  d'en  disposer.  Peu 
importent  les  arrangements  pris  pour  sa  démis- 
sion. Il  est  officier  public  régulièrement  institué. 
Son  successeur  ne  peut  donc  être  admis  que  sur 
sa  présentation.  —  V.  Intérimaire. 

4  33.  Un  droit  de  présentation  peut-il  être 
acquis  par  plusieurs  personnes,  pour  être  ex- 
ploité en  commun  sous  le  nom  de  l'une  d'elles 
qui  se  ferait  nommer  à  l'office?  —  V.  Associa- 
tion de  notaire. 

§  7.  —  Des  traites  et  autres  dispositions  dont 
le  droit  de  présentation  peut  être  l'objet.  Et 
d'ubvrd  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  vente 
de  l'office. 

134.  Il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  §  2,  que  le  droit  de  présentation  peut  être 
l'objet  de  conventions  entre  le  titulaire  et  son 
successeur.  A  plus  forte  raison,  il  peut  être  l'ob- 
jet de  dispositions  à  titre  gratuit  de  la  part  du 
titulaire.  —  Nous  commencerons  par  traiter  de 
la  vente  qui  peut  être  faite  de  l'office. 

135.  Quoique  nous  parlions  ici  de  vente,  nous 
n'ignorons  pas  que  cette  dénomination  appliquée 
à  la  cession  d'un  office  a  été  critiquée.  Ce  n'est 
pas  parce  que  l'effet  d'une  semblable  cession  est 
subordonné  à  la  volonté  du  prince,  qui  est  libre 
de  ne  pas  agréer  le  cessionnaire,  que  l'on  refuse- 
rait d'y  voir  un  contrat  de  vente;  car  il  est  évi- 
dent que  l'agrément  du  prince  n'est  qu'une  con- 
dition casuelle,  à  laquelle  toutes  les  ventes, 
comme  toutes  les  conventions,  peuvent  être  su- 
bordonnées (Civ.  1584).  Mais  l'on  doute  que  la 
cession  dont  nous  parlons  constitue  une  véritable 
vente,  parce  que  l'exécution  en  est  subordonnée 
à  la  démission  du  titulaire  ou  à  la  présentation 
que  lui  ou  ses  héritiers  doivent  faire  du  cession- 
naire :  d'où  il  résulte  que,  contrairement  aux 
principes  relatifs  à  la  vente,  tels  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui consacrés  par  le  Code  civil  (1583), 
l'office  n'est  point  transféré  au  cessionnaire  par  lo 
seul  effet  de  la  cession;  qu'il  n'existe  sous  ce 
rapport,  de  la  part  du  cédant,  qu'une  obligation 
de  faire,  résoluble  en  dommages-intérêts;  stipu- 


lation exorbitante  du  contrat  de  vente,  qui  n'était 
point  admise  anciennement  en  matière  de  vente 
d'office  (sup.  §§  I  et  i),  et  qui  devrait  faire  ren- 
trer le  traité  dans  la  classe  de  ces  contrats  que 
les  jurisconsultes  romains  appelaient  contrats  in- 
nommés, et  pour  lesquels  ils  avaient  introduit 
l'action  prœscriptis  verbis  ou  in  factum  [L.  1  et  4, 
D  de prœscript.  verb.).  Toutefois  nous  pensons 
qu'un  traite  dans  lequel  on  trouve,  d'un  côté, 
l'engagement  de  livrer  une  chose  que  le  législa- 
teur lui-même  considère  comme  une  propriété, 
puisqu'il  l'a  soumise  à  un  impôt,  et,  d'un  autre 
cote,  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
pour  cette  chose,  contient  les  éléments  d'une  vé- 
ritable vente,  quelles  que  soient  les  conditions 
auxquelles  ce  traité  est  subordonné  (Civ.  1582 
et  1 584)  :  «  C'est  toujours,  comme  l'a  dit  la  cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  du  I  G  fev.  1834,  un 
contrat  de  vente  où  se  trouvent  les  trois  choses 
essentielles,  res,  pretium,  consensus.  »  Toull., 
42,  142.TropL,  Vente,  220.  Contr.  Duv.,  Vente, 
1,  208.  Devillcneuve,  Recueil  Sirey,35,  2, 180. 
Dard,  207.  Fav.,  798.  Arg.  Cass.,"  4  juin  4835. 

136.  D'ailleurs,  la  vente  des  offices  était  sou- 
mise autrefois  et  l'est  encore  aujourd'hui  à  des 
formes  toutes  spéciales,  qui  .-'écartent  des  formes 
de  la  vente  ordinaire.  Ainsi,  comme  ou  distin- 
guait dans  un  office  la  finance  d'avec  le  titre,  il 
fallait  régulièrement  deux  actes  pour  le  vendre  : 
l'un  pour  le  titre,  qu'on  nommait  procuration  ad 
resignandum;  l'autre  pour  la  finance,  qu'on  ap- 
pelait traité  ou  vente.  La  procuration  ad  resi- 
gnandum était  un  acte  par  lequel  le  pourvu  ou 
titulaire  d'un  office  donnait  pouvoir  de  le  résigner 
ou  remettre  entre  les  mains  du  roi,  pour  en  dis- 
poser en  faveur  de  la  personne  qui  y  était  dési- 
gnée. Le  traité  ou  vente  était  l'acte  passé  entre 
le  pourvu  et  son  résignataire,  pour  régler  le  prix 
et  les  conditions  moyennant  lesquels  l'uu  donnait 
ou  s'obligeait  de  donner  sa  démission  au  profit  de 
l'autre.  Il  est  évident  que  le  premier  de  ces  actes 
était  d'une  nécessité  absolue,  tandis  qu'à  la  ri- 
gueur on  pouvait  se  passer  de  la  production  du 
traité.  Aussi  il  paraît  que  cela  arrivait  quelque- 
fois (Merl.,  Rép.,  v°  Office).  —  Ces  deux  actes, 
qui  tiennent  à  la  nature  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  sont  toujours  nécessaires  pour  consommer 
une  telle  vente,  savoir  :  le  traité  ou  la  vente, 
qui  est  relatif  non  plus  à  la  finance,  mais  à  la 
pratique  ou  clienlelle;  et  la  présentation,  qui 
remplace  la  procuration  ad  resignandum  et  a 
pour  objet  de  faire  obtenir  le  titre,  la  nomina- 
tion. 

137.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  pre- 
mier de  ces  deux  actes,  c'est-à-dire  de  la  vente. 
Pour  ce  qui  concerne  la  présentation,  nous  en 
parlerons  sous  le  §9  ci-après. 

4  38.  Cela  posé,  nous  examinerons  ce  qui  con- 
cerne : 

1°  La  capacité  des  parties; 
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2°  Les  choses  que  comprend  la  cession  d'un 
office  ; 

3°  La  forme  du  traité; 

4°  Le  prix  de  l'office  ; 

5°  Les  conditions  accessoires  du  traité  ; 

6°  Les  effets  du  traité: 

7°  Les  contre-lettres  et  les  fraudes  commises 
envers  les  créanciers; 

8°  La  résiliation  ou  la  résolution  des  traités; 

9°  Enfin,  les  contestations  sur  leur  exécu- 
tion. 

Art.  1er.  —  Capacité  des  parties. 

4  39.  Les  règles  générales  tracées  par  la  loi 
doivent  ici  être  suivies,  en  faisant  observer  qu'il 
s'agit  d'un  objet  mobilier.  V.  inf.  §  13. 

4  40.  Si  donc  le  titulaire  est  décédé,  et  que  ce 
soient  ses  héritiers  ou  ayants  cause  qui  disposent 
de  loffice,  il  faut  examiner  la  position  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent.  Y.  sup.  §  4. 

Art.  2.  —  Ce  que  comprend  la  vente  d'un  office. 

141.  Elle  comprend  d'abord  l'office  même,  du 
moins  autant  qu'il  dépend  du  titulaire  ou  des 
représentants  d'y  faire  pourvoir  le  cessionnaire, 
par  l'exercice  du  droit  de  présentation  que  leur 
confère  la  loi  de  4  816.  V.  inf.  §  9. 

142.  Nul  doute  encore  que  la  vente  d'un  office 
de  notaire  ne  comprenne  de  plein  droit  la  ces- 
sion ou  remise  des  minutes  et  répertoires,  ainsi 
que  la  clientelle.  Ce  sont  ces  deux  choses  qui 
ont  toujours  composé  ce  qu'on  appelait  la  prati- 
que de  l'office  ;  et  cette  pratique  était  considérée 
comme  une  suite  et  une  dépendance  naturelle 
de  l'office.  Caeu,  14  juin  4  833.  Trib.  de  Chà- 
teaulin,  20  fév.  4  839.  —V.  sup.  30,  et  Minute, 
483. 

4  43.  Toutefois  la  cession  d'un  office  ne  pour- 
rait-elle pas  être  faite  sous  la  réserve  du  droit  de 
disposer  des  minutes  au  profit  d'un  tiers,  dans 
les  termes  des  articles  54  et  s.  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi?  —  V.  lb.,  4  84. 

144.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  minutes 
qui,  en  l'absence  d'un  convention  contraire,  ap- 
partiennent au  cessionnaire  de  l'office.  «  Un  no- 
taire, en  abdiquant  ses  fonctions,  ne  peut  con- 
server aucun  des  droits  qui  en  résultent.  Tous 
ces  droits  passent  à  son  successeur.  Ainsi,  il  ne 
peut  retirer  de  l'étude  ni  les  pièces  qui  lui  ont 
été  confiées  comme  notaire,  ni  les  expéditions, 
ni  les  actes  imparfaits,  ni  les  notes  et  documents 
concernant  les  clients  de  ladite  étude.  »  Bour- 
ges, 20  fév.  1837. 

4  45.  Tellement  que  le  notaire  qui  accuse  son 
prédécesseur  de  retenir  des  pièces  de  cette  na- 
ture peut  être  autorisé  a  faire  apposer  les  scellés 
sur  ces  pièces,  dans  le  lieu  où  elles  ont  été  dépo- 
sées, pour  la  conservation  de  ses  droits.  Bourges, 
4 G  août  4  836. 

4  46.   Que  doit-on  décider  relativement  aux 


recouvrements  pour  honoraires  dus,  avances  et 
déboursés,  droits  d'expédition,  etc.?  Ils  ne  sont 
pas  compris,  de  droit,  dans  la  cession  de  l'of- 
fice. Une  disposition  expresse  est  nécessaire. 
Arg.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  59. 

4  47.  La  seule  difficulté  qui  s'élève  à  ce  sujet 
est  de  savoir  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers  peu- 
vent se  reserver  de  faire  eux-mêmes  les  recou- 
vrements, ou  s'ils  ne  doivent  pas  être  cédés  en 
même  temps  que  l'office  ou  les  minutes.  V.  inf. 
4  90.  —  V.  Recouvrements . 

Art.  3.  —  Forme  du  traité. 

4  48.  La  forme  des  cessions  d'office  est  soumise 
aux  règles  générales.  En  conséquence,  elles  peu- 
vent être  faites  par  actes  authentiques  ou  sous 
seing  privé.  Civ.  4  582. 

449.  Elles  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'amiable- 
ment.  Toujours  il  a  été  reconnu,  dans  notre  lé- 
gislation actuelle,  que  la  voie  des  enchères  pu- 
bliques ne  peut  être  admise  pour  la  vente  des 
offices.  A  la  vérité,  ce  système  de  transmission 
était  admis  anciennement  (Édit  de  4  083.  Décl. 
4  7  juin  4  703),  mais  il  ne  serait  plus  en  harmo- 
nie avec  les  principes  actuels  et  avec  nos  mœurs . 
En  effet,  si  le  principe  adopté  par  la  loi  du  28 
avr.  4  84  6  est  un  hommage  rendu  à  la  propriété, 
d'un  autre  côté,  il  s'agit  de  fonctions  pour  les- 
quelles la  publicité  des  enchères  aurait  un  éclat 
fâcheux.  La  concurrence,  provoquée  dans  un 
intérêt  purement  pécuniaire,  serait,  d'ailleurs, 
d'une  dangereuse  influence  sur  le  choix  du  nou- 
vel officier,  quelles  que  fussent  les  conditions 
prises  par  l'autorité  pour  conserver  toute  l'indé- 
pendance de  son  pouvoir.  Le  mode  de  vente  par 
adjudication  publique,  en  gênant  la  surveillance 
du  gouvernement,  pourrait  aussi  n'être  pas  favo- 
rable aux  parties  elles-mêmes.  Les  enchérisseurs 
seraient  nécessairement  restreints  à  un  cercle 
étroit  par  la  nature  des  conditions  qu'ils  devraient 
réunir  ;  et  la  transaction  privée,  faite  avec  exa- 
men et  recherche ,  sera  toujours  plus  sûre  et 
plus  avantageuse.  D'ailleurs,  que  de  difficultés 
de  détail  dans  l'exécution  !  Le  gouvernement 
pourrait-il  réduire  le  prix  d'une  adjudication 
publique  comme  il  peut  réduire  le  prix  d'un 
traité  amiable  (inf.  §  4  0)?  Dans  tous  les  cas,  il 
serait  libre  de  repousser  l'adjudicataire,  de  ne 
point  l'agréer;  que  deviendrait  alors  l'adjudica- 
tion tranchée  en  sa  faveur?  Y  aurait-il  folle-en- 
chère ou  une  seconde  vente...?  Aussi  le  gouver- 
nement et  les  tribunaux  se  sont-ils  accordés 
pour  repousser  le  mode  de  vente  aux  enchères 
lorsqu'il  s'agit  d'offices.  Décis.  min.just.  lOjanv. 
4  833.  Debelleyme,  Ordonnances,  2,  254  et  255. 
Contr.  Moll.,  Encycl.  du  droit,  v°  Agent  de 
change. 

150.  De  là  il  jt  été  jugé  ou  il  est  constant  : 

4°  Que,  bien  que  l'office  appartienne»  des  mi- 
neurs ou  à  des  interdits,  le  tuteur  ne  peut  re- 
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courir  à  la  forme  de  vente  aux  enchères  prescrite 
par  l'art.  452  Civ.  Debelleyme,  ib.  Bordeaux, 
30  mai  4840. 

154.  2°  Qu'il  n'est  pas  permis  de  vendre  les 
offices  par  adjudication  aux  enchères  publiques, 
même  alors  qu'il  s'agit  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire. Délib.  députés 22 fév.  1840. 

4  52.  3°  Enfin,  que  la  vente  d'un  office  de  no- 
taire, greffier,  huissier,  etc.,  ne  peut  être  pour- 
suivie judiciairement  par  ses  créanciers,  même 
dans  le  cas  où  se  trouve  ouvert  le  droit  de  pré- 
senter un  successeur,  conformément  à  l'art.  94 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Caen,  42juill.  1827. 
Limoges,  10  nov.  1830. 

153.  De  ce  que  le  traité  d'un  office  est  soumis 
aux  formes  générales  des  actes,  il  suit  qu'il 
pourrait  s'établir  par  des  présomptions  graves 
ou  des  témoins  s'il  existait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Civ.  1347  et  1353.  Bor- 
deaux, 7  mai  1834. 

154.  Cependant  la  loi  du  25  juin  1841  exige 
que  tout  traite  ou  convention  ayant  pour  objet 
la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un 
office  soit  constaté  par  écrit,  et  enregistré  avant 
d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomi- 
nation du  successeur  désigné.  D'après  cela,  un 
traité  par  écrit  devenant  toujours  nécessaire,  il 
n'arrivera  pas  qu'on  soit  obligé  de  recourir  aux 
présomptions  graves  et  aux  témoins,  si  ce  n'est 
qu'il  s'agisse  de  clauses  accessoires  qui  n'auraient 
pas  été  consignées  dans  le  traité.  Ajoutons  que 
depuis  la  loi  précitée  beaucoup  de  traités  se  font 
par  actes  notariés,  à  raison  de  ce  que  la  forme 
sous  seing  privé  n'économise  plus  les  droits  d'en- 
registrement. 

1  55.  Si  l'une  des  parties  se  faisait  représenter 
au  traité  par  un  fondé  de  pouvoir,  il  serait  bon 
que  la  procuration  fût  authentique,  et  dans  tous 
les  cas  elle  doit  être  annexée  au  traité. 

15G.  Il  est  évident  que  le  traité  contenant  la 
vente  d'un  office  peut  être  fait  même  sous  la 
forme  de  promesse,  pourvu  qu'alors  elle  réunisse 
les  conditions  prescrites  par  la  loi  (Civ.  4  589). 
Arg.  Cass.,  8  fev.  1826. 

157.  De  là,  le  titulaire  doit  céder  ou  vendre, 
ou  bien  promettre  de  céder  ou  vendre  son  office 
au  cessionnaire  qui  accepte,  à  la  charge  par  le 
cédant  de  réaliser  sa  démission,  et  par  le  cession- 
naire de  payer  le  prix  convenu  et  de  faire  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa  nomina- 
tion. V.  inf.  art.  8. 

158.  Lorsque  la  vente  a  lieu  par  acte  sous 
seing  privé,  elle  doit  être  faite  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct, et  contenir  la  mention  du  nombre  de  ces 
originaux.  Civ.  1325.  —  V.  Double  écrit. 

4  59.  Jugé  qu'un  traité  sous  seing  privé  ac- 
quiert un  caractère  suffisant -d'authenticité  par 
l'ordonnance  royale  qui  le  vise  et  par  la  presta- 
tion de  serment  du  nouveau  titulaire,  pour  dis- 


penser d'une  demande  en  reconnaissance  d'écri- 
ture, et  même  la  faire  rejeter.  Paris,  9  fév. 
4839. 

160.  Nul  doute  que  le  traité  d'un  office  ne 
puisse  être  valablement  constaté  par  une  délibé- 
ration de  la  chambre  de  discipline,  pourvu  que 
celte  délibération  soit  revêtucde  la  signature  de 
parties  intéressées.  En  effet,  une  convention 
ainsi  établie  peut  valoir  comme  acte  sous  signa- 
ture privée;  elle  est  même  dispensée  de  la  for- 
malité du  double,  puisqu'elle  est  retenue  dans 
un  dépôt  public  ,  et  ne  se  trouve  a  la  dispo- 
sition d'aucunedes  parties,  qui  peuvent,  d'ailleurs, 
s'en  faire  délivrer  chacune  une  expédition  par 
le  secrétaire  de  la  chambre.  Décis.  min.  just.  42 
déc.  1835. 

161.  Voici  le  modèle  d'un  traité  d'office.  C'est 
celui  qui  est  suivi  a  Paris. 

M« 


.  D  Al  l  Kl.  part: 


Les  soussignés, 
demeurant  à  .  d'une  pari  . 

El  m.  .  demeurant  à 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

M-  étant  dans  l'intention  de  cesser  ses  fonc- 

lions  de  notaire  a  ,  a  d.'  el  abandonne  ,  sous  k 

simple  garantie  '!<•  ses  faits  et  promesses, 

A  M.  .  i  e  acceptant  : 

1"  Sun  office  el  étal  de  notaires  la  résidence  de 

2"  La  client!  lie  qui  \  esl  attai  bée  ; 

3°  Les  recouvrements  se  composant  des  débi  ursés  de 
tout»  nature  et  honoraires  qui  se  trouveronl  dus 
étude  par  les  clients  à  L'époque  de  l'entrée  en  jouissanci 
de  M.  ,  qui  sera  ci-après  fixée,  après  reti 

ment  de  roux  qui  seraient  susceptibles  do  compensation 
avec  dos  sommes  dont  M«  serait  COmpI 

débiteur; 

4°  El  les  objets  mobiliers,  détaillés  en  l'état  demeure 
ci-annexé,  aprèsavoir  été  signé  par  les  soussignés,  tu 
rarielw.  |  Dans  cet  état  ■  ■'■■■  'tmeni  rire  comprit) 

la  presse  du  sceau  notarial.) 

Pour,  par  M.  {acquéreur),  prendre  possession) 

du  tout  aussitôt  après  la  prestation  de  son  sermon 
comme  notaire  remplaçant  M*  (vendeur)  et  avoii 

droit,  a  partir  do  la  même  époque,  aux  produits  1 1  bé- 
néfices de  l'étude  et  aux  recouvrements  ci  dessus  aban- 
donnés. 

M.  [acquéreur]  reconnaît  que  M«  (roi- 

Jour)  lui  a  à  l'instant  remis  sa  démission,  portant  pré- 
sentation à  S.  .M.  de  la  personne  dudit  sieur 
[acqw  reur). 

M«  vendeur)  s'oblige  à  le  présenter  immédia- 

tement comme  son  successeur  a  la  chambre  des  notaire: 
et  a  ses  clients. 

Cette  vente  esl  laite  aux  charges  et  conditions  qu 
suivent,  que  les  parties  s'obligenl  respectivemenl  d'exé 
cuter,  savoir  :  de  la  pari  de  m. 

De  solliciter  do  s.  M.  sa  nomination  el  de  se  ; 
cevoir  a  ses  irais  ; 

De  verser  le  cautionnement  qu'il  devra  rournir  avan 
sa  prestation  de  serment  ;  de  supporter  les  i  barges  (h 
la  compagnie  aux  hou  et  place  de  M« 
et  comme  il  en  est  tenu,  a  compter  de  sa  mise  en  pos 
session  ; 

Do  délivrer  gratuitement  les  expéditions  des  acte 
dont  les  honoraires  auraient  été  précédemment  payés 
.M'-  (vendeur  .  -ans  autre  réclamation  contre  c 

que  celle  des  frais  de  timbre. 

Les  honoraires  en  second  dus  par  l'étude,  et  qui  au 
raient  été  reçus  antérieurement  al  l'entrée  en  jouissanc 
de  M,  [acquéreur),  seront  payés  par  M< 

(vendeur).  A  ce!  effel .  M.  dresseï 

un  étal  des  honoraires  on  second  qui  seront  réi 
l'étude;  il  fora  reconnaître  cet  état  par  son  vendeur,  c 
!0 
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il  en  acquittera  le  montant  en  déduction  de  son  prix 
d'acquisition. 

Me  (vendeur)  se  réserve  le  cautionnement  qu'il 

a  fourni  comme  notaire  pour  en  toucher  le  rembour- 
sement. 

Me  (vendeur)  s'oblige  de  remettre  a  M. 

(acquéreur),  aussitôt  après  sa  prestation  de  serment,  ses 
minutes  et  celles  de  ses  prédécesseurs,  les  répertoires 
où  elles  seront  portées,  les  expéditions,  grosses,  extraits 
et  brevets  à  délivrer,  les  testaments  authentiques  ou 
mystiques  confiés  soit  a  lui,  soit  à  ses  prédécesseurs, 
les  registres  autres  que  ceux  relatifs  à  sa  comptabilité 
personnelle,  journaux  des  débets,  livres  d'étude,  les 
règlements  de  la  compagnie,  arrêtés  et  instructions  de 
la  chambre ,  les  tableaux  d'interdictions ,  et  générale- 
ment toutes  les  pièces,  papiers  et  renseignements  étant 
dans  l'étude. 

Il  sera  fait ,  immédiatement  après  la  prestation  de 
serment,  sur  les  répertoires,  un  récolement  des  mi- 
nutes, qui  sera  constaté  par  un  état  dont  un  double  sera 
remis  par  M.  (acquéreur)  à  Mc  (vendeur), 

à  qui  il  servira  de  décharge;  et  un  autre  double  devra 
être  déposé,  dans  le  mois  de  ladite  prestation  de  ser- 
ment, aux  archives  de  la  compagnie. 

Enfin  la  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix 
et  somme  de  ,  sur  lequel  prix  M .  a  payé 

à  Me  ,  qui  le  reconnaît,  la  somme  de 

Cette  somme  demeurera  déposée  dans  les  mains  du 
président  ou  de  l'un  des  syndics  de  la  compagnie,  pour 
û'ôtre  remise  au  vendeur  qu'à  l'expiration  du  mois  qui 
suivra  le  jour  de  la  prestation  de  serment  de  M. 
(acquéreur). 

Dans  le  cas  où  M.  (acquéreur)  voudrait  payer 

tout  ou  partie  de  son  prix  avant  l'expiration  du  mois  qui 
suivra  la  prestation  de  son  serment ,  il  devra ,  pour  être 
valablement  libéré,  et  conformément  aux  usages  de  la 
compagnie  des  notaires,  verser  cette  portion  de  son  prix 
entre  les  mains  du  président  ou  de  l'un  des  syndics,  qui 
la  conservera  pour  ne  la  remettre  qu'à  l'expiration  du 
mois  de  ladite  prestation  de  serment. 

Me  (vendeur)  s'interdit  expressément  de  faire 

aucune  délégation  ni  transport  de  tout  ou  partie  du 
prix  de  la  présente  vente  avant  l'expiration  du  délai 
ci-dessus. 

Quant  aux  de  surplus,  l'acquéreur  s'oblige  de 

les  payer,  etc. 

Tous  ces  payements  seront  faits  en  espèces  d'or  et 
d'argent,  avi  cours  actuel,  comme  condition  expresse  du 
présent  traité. 


M«  (vendeur)  se  réserve  expressément  le  pri- 

vilège de  vendeur  sur  la  valeur  de  l'office  par  lui  pré- 
sentement cédé,  pour  sûreté  de  ce  qui  lui  reste  dû  sur 
le  prix  de  la  présente  vente,  en  principal  et  intérêts. 

Me  (vendeur)  prend  l'engagement  de  faire  à 

M.  (acquéreur),  à  sa  première  réquisition,  la 

cession  de  sou  droit  à  la  location  des  lieux  qu'il  occupe 
pour  tout  le  temps  qu'elle  aura  à  courir  à  compter 
du  ,  à  la  charge  par  M.  (acquéreur),  qui 

s'y  oblige,  dien  payer  les  loyers  à  compter  de  son  entrée 
en  jouissance,  sur  le  pied  de  par  an ,  et  de  sa- 

tisfaire aux  charges  de  cette  location  ,  dont  il  a  été 
donné  connaissance  à  M.  (acquéreur),  qui  le  re- 

connaît. 

■    Si,  contre  toute  attente,  M.  (acquéreur)  n'était 

pas  admis  aux  fonctions  de  notaire  en  remplacement  de 
Me  (vendeur),  sur  sa  présentation  ou  celle  de  ses 

héritiers,  le  présent  traité  sera  nul  et  résolu  de  plein 
droit,  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

(Intervention  des  cautions  et  stipulations  relatives  an 
cautionnement.) 

Dans  le  cas  où  il  pourrait  s'élever  quelques  contesta- 
tions sur  le  présent  traité,  relatives  à  son  exécution ,  a 
ses  suites  et  même  à  sa  validité,  les  parties  nomment 
pour  les  juger  les  président,  premier  syndic  et  secré- 
taire de  la  chambre,  qui  prononceront  comme  amiables 
compositeurs,  souverainement,  sans  appel  ni  recours  en 
cassation. 

A  ce,  étaient  présents  M.  et  M.  ... 

Fait  double,  entre  les  soussignés,  à  Paris,  le 

4  62.  Outre  la  production  qui  doit  être  faite 
du  traité  devant  l'administration,  celle-ci  exige 
qu'il  lui  soit  remis  un  relevé  des  actes,  tant  en 
minutes  qu'en  brevets,  reçus  par  le  titulaire  dont 
l'office  est  vendu,  si  c'est  un  notaire,  avec  la  re- 
lation des  droits  d'enregistrement  pendant  les 
cinq  dernières  années.  Lett.  min.  just.  21  nov. 
4  838.  Cire.  proc.  gén.  de  Riom,  10  déc.  1839. 

—  A  Paris,  le  tableau  comprend  dix  années,  ce 
qui  tend  à  éclairer  davantage  l'administraiion. 

—  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  20, 
\  62  bis.  Voici  le  modèle  de  ce  tableau  tel  qu'il 

a  été  arrêté  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris, 
sauf  que  nous  l'avons  réduit  à  cinq  années. 


kele  vé  par  année ,  des  actes  reçus ,  tant  en  minutes  qu'en  brevets ,  par  M'  ,  notaire  à 

et  du  montant  des  sommes  versées  à  l'enregistrement ,  le  tout  pendant  les  cinq  dernières  années. 


ANNÉES. 

NOMBRE 

E 

MINUTES. 

D'ACTES 

N 

BRETETS. 

RÉUNION. 

SOMMES  PAYÉES 

A 

l'enregistrement. 

18  .  . 
18  .  . 
18  .  . 
18  .  . 
18  .  . 

Totaux. 

...        |         ... 

Certifié  véritable,  par  moi.  notaire  à 
Ce 


18 
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soussigné. 
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-163.  Quelquefois  la  transmission  d'un  office 
est  la  suite  d'un  jugement  qui  constate  les  droits 
des  parties  :  par  exemple,  à  la  suite  de  Contesta- 
tions sur  la  validité  d'une  donation,  d'un  partage. 
La  transmission  a  toujours  alors  son  principe 
dans  le  titre  qui  était  contesté.  On  ne  peut  donc 
pas  dire,  avec  certains  auteurs,  que  la  transmis- 
sion des  offices  peut  avoir  lieu  par  jugement. 

-1 63  bis.  Il  arrive  assez  souvent  que  deux  no- 
taires conviennent  d'échanger  leurs  études  avec 
ou  sans  stipulation  de  soulte.  Le  contrat  prend 
alors  le  nom  de  permutation.  —  V.  ce  mot. 

Art.  4.  —  Prix  de  l'office. 

464.  Quant  au  prix  de  l'office,  unecirculairedu 
ministredelajustice.du24  fév.  4  817,  avait  voulu 
essayer  de  tracer  aux  parties,  pour  la  fixation 
de  ce  prix,  des  bases  dont  elles  ne  devraient  pus 
s'écarter.  Ainsi,  elle  voulait  que  pour  l'évaluation 
des  greffes  le  prix  fût  d'une  somme  égale  au  plus 
au  montant  du  cautionnement,  ou  à  une  ou 
deux  années  du  produit.  Elle  permettait  d'a- 
dopter une  base  un  peu  plus  large  pour  les  offi- 
ciers ministériels,  qui,  à  la  différence  des  gref- 
fiers, se  forment  des  clientelles.  «  Il  est  juste, 
disait-elle,  d'avoir  des  égards  particuliers  pour 
des  hommes  investis  d'une  confiance  que  la  con- 
duite et  les  lumières  peuvent  seules  commander. 
On  peut  leur  laisser  plus  de  latitude...  » 

4  65.  Mais,  dès  le  moment  qu'il  est  admis  que 
le  titulaire  d'une  charge  en  a  la  propriété,  on  ne 
peut  lui  contester  la  faculté,  lorsqu'il  la  vend, 
d'en  déterminer  le  prix,  en  se  conformant  aux 
formalités  prescrites;  l'adoption  d'une  opinion 
contraire  violerait  les  principes  du  droit  com- 
mun. C'est  dans  ces  termes  que  s'exprimait  l'ho- 
norable M.  Sapey,  dans  le  rapport  qu'il  faisait  à 
la  chambre  des  députés,  le  4  8  sept.  1  830,  à  l'oc- 
casion de  la  pétition  du  sieur  Lex.  Un  autre 
rapporteur,  M.  Marchai,  disait  aussi,  dans  la 
séance  du  1"  oct.  4  831,  que  ce  serait  lors  de  la 
loi  promise  par  celle  de  4  816  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  si  l'évaluation  des  offices  devait  être 
abandonnée  à  la  loyauté  et  à  la  prudence  des 
parties;  que  jusque-là  le  ministère  ne  pouvait  y 
poser  des  limites. 

Aussi  la  circulaire  dont  nous  venons  de  parler 
est  restée  sans  exécution.  La  cour  de  cassation 
a  déclaré  elle-même,  le  20  juin  1820,  «  que  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux,  instructive  et  non 
prohibitive,  ne  pouvait  autoriser  la  résiliation  ou 
la  réduction  d'un  traité  fait  de  bonne  foi  et  exé- 
cuté en  partie  de  part  et  d'autre  ;  que,  d'ailleurs, 
la  circulaire  citée  ne  saurait  être  obligatoire  pour 
les  tribunaux.  »  En  conséquence,  la  fixation  du 
prix  des  offices  est  restée  soumise  au  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  aux  conventions  libres  des 
parties. 

4  66.  A  cet  égard,  toutefois,  l'on  peut  se  de- 
mander s'il  ne  conviendrait  pas  que  la  loi  à  inter- 


venir sur  cette  matière  imposât  aux  parties  des 
limites  qu'elles  seraient  tenues  de  respecter.  La 
question  a  été  élevée  nomhre  de  fois,  et  elle  pa- 
rait très-délicate. 

Sans  doute,  on  peut  dire  que  l'absence  de  toute 
limite  dans  le  prix  des  offices  peut  donner  lieu  a. 
de  nombreux  abus;  que  des  fonctions  publiques 
ne  peuvent,  sans  inconvenance,  être  abandon- 
nées à  une  libre  concurrence  et  mises  en  quelque 
sorte  à  l'enchère;  que  cela  est  vrai  surtout  pour 
des  fonctions  qui ,  comme  la  plupart  de  celles 
dont  parle  la  loi  de  1816,  tiennent  de  près  à 
la  magistrature;  que  la  valeur  excessive  des 
charges  pourrait  porter  les  officiers  ministériels 
à  l'oubli  de  leurs  devoirs,  et  les  obliger  à  recou- 
rir à  des  moyens  que  la  délicatesse  n'approuve- 
rait pas  toujours  pour  remplir  des  engagements 
onéreux  ;  enfin  ,  que  la  propriété  des  offices  est 
une  création  du  législateur,  qui  peut  y  apposer  , 
dans  l'intérêt  public ,  telle  limite  que  bon  lui 
semble.  A  l'appui  de  cette  opinion  ,  on  pourrait 
invoquer  l'ancienne  législation  ,  qui  voulait 
qu'aucun  office  ne  pût  être  vendu  au  delà  du 
montant  de  la  finance  moyennant  laquelle  il  avait 
été  originairement  acquis  du  gouvernement  ,  à 
peine  de  nullité  [Édit  de  fév.  4  771,  art.  16). 

Quelque  graves  que  soient  ces  considérations, 
il  est  douteux  qu'elles  suffiseut  pour  déterminer 
le  législateur  à  régler  lui-même  le  taux  des  of- 
fices. 

Et  d'abord  ,  nous  reconnaîtrons  qu'il  y  a  une 
funeste  tendance  a  exagérer  le  prix  des  charges; 
que  déjà  même  depuis  longtemps  cet  abus  existe. 
Des  plaintes  à  ce  sujet  ont  été  souvent  portées 
devant  les  Chambres,  et  ont  été  accueillies. 
Mais,  dans  une  circulaire  du  8  fev.  4840  ,  le 
garde  des  sceaux  lui-même  disait  :  «Le  notaire 
banquier,  l'avoué  spéculateur,  n'exige  pas  seule- 
ment le  prix  de  sa  clientelle  ordinaire,  des  affai- 
res spéciales  de  son  état;  il  vend  aussi  son  in- 
dustrie accessoire ,  sa  clientelle  d'une  autre 
nature  ,  la  suite  de  ses  affaires  :  de  là  une  ridi- 
cule et  funeste  exagération  dans  le  prix  des 
transmissions.»  Or,  si  c'est  là  la  cause  de  l'exa- 
gération du  prix  des  offices,  si  c'en  est  la  du 
moins  la  principale  cause  ,  on  doit  espérer  de  la 
voir  disparaître,  d'après  les  prohibitions  qui  ont 
été  récemment  imposées  aux  notaires  (I  ),  et  qu'il 
serait  convenable  d'étendre  aux  autres  officiers 
que  désignait  le  ministre. 

Toutefois  ,  en  supposant  que  la  fixation  du 
prix  des  offices  continue  d'être  exagérée,  d'être 
intolérable,  les  considérations  à  l'aide  desquelles 
on  prétend  que  le  législateur  devrait  régler  lui- 
même  ce  prix  sont-elles  décisives?  Ne  peut-on 
pas  y  opposer  des  raisons  non  moius  fortes  ou 
même  qui  les  détruisent?  Et  d'abord,  l'argu- 
ment que  l'on  tire  de  l'ancienne  législation  porte 


(1)  ûrdonn.  réglera,  du  4  janv.  1S43. 
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à  faux.  Sans  cloute  le  prix  des  offices  ne  pouvait 
dépasser  la  finance  moyennant  laquelle  ils  avaient 
été  acquis  ;  mais  pourquoi?  C'est  que  le  gouver- 
nement pouvant  être  obligé  dans  une  foule  de 
cas,  par  exemple,  celui  de  suppression  de 
l'office,  de  rembourser  cette  finance,  il  ne  de- 
vait pas  autoriser  des  stipulations  à  un  taux  plus 
élevé.  D'ailleurs,  le  gouvernement  pouvait  dé- 
terminer le  prix  d'offices  qui  ne  possédaient  que 
leur  valeur  propre.  C'est,  au  contraire,  d'une 
valeur  accidentelle,  personnelle  ,  accessoire  seu- 
lement à  l'office,  que  la  loi  de  1816  a  permis  de 
tenir  compte.  Évidemment  une  pareille  valeur  se 
prêterait  difficilement  aux  fixations  perpétuelles 
de  l'édit  de  1771.  Enfin,  nous  pourrions  ajou- 
ter que  ces  fixations  n'étaient  pas  observées ,  à 
beaucoup  près  (1). 

On  objecte  ensuite  que  la  propriété  des  offices 
est  une  création  du  législateur,  qui  peut  y  appor- 
ter telle  limite  qu'il  juge  à  propos.  Qu'est-ce  à 
dire?  Nous  ne  nierons  pas  que  les  offices  ne  soient 
une  propriété  particulière,  soumise  à  des  règles 
spéciales.  Mais  faut-il  en  conclure  que  cette  pro- 
priété soit  subordonnée  au  bon  vouloir  du  légis- 
lateur,  qu'il  puisse  la  détruire,  la  modifier?  La 

(1)  Suivant  Merlin,  liép. ,  v°  Office,  2,  in  fine ,  loin 
qu'on  se  fût  écarté  des  fixations  do  l'édit  do  1771, 
l'usage,  au  moins  dans  la  capitale,  y  était  ponctue llement 
conforme... 

C'est  une  erreur.  Dans  les  Observations  manuscrites, 
rédigées  en  I7ii,  par  les  notaires  de  Paris,  et  que  nous 
avons  citées  dans  une  note  précédente ,  p.  30i  ,  nous 
lisons  : 

«  La  finance  fournie  au  roi  ne  peut  être  considérée 
comme  la  règle  du  prix  des  offices  que  dans  les  temps 
voisins  de  leurs  créations  :  hors  ces  temps,  toutes  autres 
causes  en  déterminenl  la  valeur  et  leprix;et  ces  causes 
ijettes  à  des  variations  perpétuelles,  il  n'est  pas 
possible  de  faire  une  fixation  qui  soit  modifiée  suivant 
les  différentes  circonstances.  Si  Ton  faisait  une  fixation 
permanente,  elle  ne  pourrait  être  équitable. 

»  Aussi  les  différentes  fixations  qui  ont  été  ordonnées 
parle  passe  n  ont-elles  jmnui';  eu  une  irritable  exécution. 
—  Par  exemple,  un  office  de  correcteur  des  comptes, 
qui  était  fixé  a  50,000  tiv. ,  passe  80,000  liv.  actuelle- 
ment. —  La  fixation  des  offices  de  procureur  à  15,000 
li\ .  n'a  jamais  été  sérieusement  observée  entre  les  par- 
ties.—  L'office  vaut-il  plus  ou  moins,  on  rejette  la  dif- 
férence sur  l'estimation  de  la  pratique;  et  Ja  pratique 
est-elle  estimée  au-dessous  du  prix  tacitement  con\enu 
entre  les  parties  avant  l'estimation,  le  pot-de-vin  en 
répare  la  différence....  Le  prix  des  offices  de  notaire  a 
augmenté  comme  les  autres,  suivant  les  temps,  etc.» 

Kt  quelle  était,  suivant  MM.  les  notaires,  la  cause  des 
variations  incessantes  qui  survenaient  dans  le  prix  des 
offices?  «Les  variations  du  taux  des  espèces,  leur  abon- 
dance ou  leur  rareté,  la  paix  ou  la  guerre,  l'augmenta- 
tion ou  la  diminution  des  affaires,  et,  si  on  peut  le  dire. 
le  goût  et  le  préjugé  dominant .  tantôt  pour  une  espi  ce 
d'office,  ei  tantôt  pour  une  autre,  déterminent  le  prix 
courant,  qui,  par  ces  raisons,  ne  peut  jamais  demeurer 
invariablement  fixe  à  celui  de  la  finance,  » 

Notez  que  ces  observations  avaient  été  provoquées 
par  des  réclamations  adressées  au  chancelier  d'Agues- 
seau  dans  le  but  de  «  faire  fixer  les  offices  de  notaire  à 
un  prix  raisonnable,  tel  que  les  aspirants  pussent  y 
vivre  honorablement  d'un  travail  légitime.  »  On  préten- 
dait que  la  mesure  «serait  avantageuse  pour  le  bien  de 
l'Etat  et  des  particuliers.  « 


propriété  des  offices  repose  sur  une  base  sacrée, 
la  plus  rationnelle  de  toutes,  le  travail  (sup.  §2). 
Le  respect  qui  est  dû  à  la  propriété  reçoit  donc 
ici  son  application.  La  propriété  des  offices  n'est 
pas  moins  inviolable  que  les  autres. 

On  objecte  encore  que  l'absence  de  foute  limite 
dans  le  prix  des  offices  amène  une  concurrence 
peu  convenable  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  pu- 
bliques ,  et  qui  produit  l'exagération  des  prix  ; 
que  des  prix  excessifs  peuvent  porter  les  officiers 
ministériels  à  l'oubli  de  leurs  devoirs.  D'abord, 
nous  répondrons  que  la  concurrence  est  inévita- 
ble, et  que  tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'em- 
pêcher  qu'on  ne  lui  donne  l'éclat  des  enchères 
publiques  :  or,  c'est  ce  qu'a  déjà  fait  la  jurispru- 
dence. Ensuite,  la  société  est,  en  effet,  intéres- 
sée à  ce  que  dès  les  premiers  pas  un  notaire  ou 
un  avoué  ne  soient  pas  accablés  sous  le  poids  de 
leurs  engagements  :  une  telle  situation  peut  met- 
tre en  péril  leur  délicatesse.  L'exagération  du 
prix  des  charges  est  certainement  un  très-grand 
mal.  Mais,  d'abord,  nous  pourrions  répondre 
avec  un  honorable  député,  M.  Lherbetle ,  que 
«  cet  inconvénient  est  le  résultat  inévitable  do 
la  faculté  de  vendre,  qui  a  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients;  que  ce  n'est  pas  le  bien  absolu 
qu'il  faut  chercher;  que  c'est  seulement  par  la 
différence  entre  le  bien  et  le  mal  qu'il  faut  se  dé- 
cider (2).  »  Nous  croyons  que  le  gouvernement 
trouvera  toujours  un  moyen  suffisant  de  répres- 
sion dans  la  communication  qu'il  peut  exiger  des 
traités  d'offices ,  et  le  refus  qu'il  peut  faire  d'a- 
gréer un  candidat  qui  aurait  acquis  son  office  à 
des  conditions  trop  onéreuses. 

D'ailleurs,  en  supposant  qu'il  n'y  eût  pas  in- 
conséquence à  limiter  le  prix  des  offices  ministé- 
riels, encore  faudrait-il  qu'il  fût  possible  au  lé- 
gislateur d'établir  à  ce  sujet  des  règles  certaines. 
Ce  ne  serait  que  par  le  revenu  des  offices  qu'on 
pourrait  arriver  à  en  fixer  le  prix.  Mais  d';ibord 
cette  base  serait  souvent  trompeuse ,  puisqu'il 
y  a- toujours  quelque  chose  de  variable  dans  une 
clientelle,  qui  dépend  en  général  de  la  personne 
de  l'officier  ministériel.  Ensuite  que  de  difficultés 
pour  constater  le  revenu,  pour  l'évaluer!  Com- 
bien il  serait  facile  d'éluder  la  loi  ! 

167.  Quoique,  dans  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation ,  la  fixation  du  prix  des  offices  soit  aban- 
donnée aux  conventions  libres  des  parties ,  ce- 
pendant celte  liberté  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  trouve  des  bornes  dans  l'intérêt  public. 
En  elfet,  cet  intérêt,  qui  est  invoqué  dans  la  cir- 
culaire du  2  1  fev.  1817,  s'oppose  à  ce  que  les 
nouveaux  titulaires  soient  soumis  à  des  conditions 
trop  onéreuses  et  qui  pourraient  ne  pas  leur  per- 
mettre d'exercer  honorablement  leurs  fonctions. 
Le  gouvernement  a  donc  le  droit  de  refuser  un 
candidat  dont  le  trailé  serait  reconnu  excessif; 


(2)  Séance  du  3  fev.  183S. 
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et  c'est  dans  ce  sens  qu'est  conçue  la  loi  du  25 
juin  i  84 1  ,  .qui  oblige  les  aspirants  à  produire 
leur  traité  a  l'appui  de  leur  demande  à  fin  de  no- 
mination. V.  inf.  §  4  4 . 

■1 68.  En  général,  la  base  adoptée  par  l'admi- 
nistration ,  c'est  que  le  prix  de  l'office  doit  ôtre 
au  plus  de  dix  fois  son  produit,  en  prenant  le 
terme  moyen  des  cinq  dernières  années.  — 
Comme  nous  le  faisons  pressentir,  cette  base 
n'est  pas  invariable.  Elle  doit,  dans  certaines  cir- 
constances, être  trop  élevée. 

1 69 .  Toutefois,  et  cela  a  lieu  lorsqu'il  s'agit 
d'offices  dont  le  produit  est  ou  très- faible  ou 
très-élevé,  la  même  base  peut  aussi  quelquefois 
être  insuffisante  :  par  exemple,  si  elle  a  une  va- 
leur de  convenance  pour  celui  qui  en  est  le  ces- 
sionnaire.  Fav.,  835. 

4  70.  Notez  que  le  calcul  doit  être  fait  sur  lo 
produit  de  l'office  vendu,  et  non  sur  le  produit 
approximatif  de  tous  les  offices  de  la  même  rési- 
dence :  ce  qui  peut  présenter  une  différence  no- 
table. Telle  est  aussi  la  jurisprudence  du  minis- 
tère. 

171.  Remarquez  encore  que,  bien  qu'en  gé- 
néral le  prix  de  l'office  doive  être  fixé  par  l'acte 
même,  il  peut  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers 
(Arg.  Civ.  1592. Bordeaux,  1  2  mai  4  840)  ;  mais, 
dans  ce  cas,  l'estimation  du  tiers  doit  être  enre- 
gistrée et  produite  avec  le  traité  à  l'appui  de  la 
demande  de  nomination. 

4  72.  Peut-il  être  stipulé  que  le  prix  sera  payé 
comptant  avant  la  nomination?  V.  inf.    196. 

4  73.  Le  traité  doit  être  joint  à  la  demande  de 
nomination.  L.  25  juin  4  841  ,  art.  G.  V.  inf. 
§  10. 

4  74.  En  outre,  on  doit  y  joindre  un  tableau 
des  actes  reçus  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées de  l'exercice  du  cédant.  V.  sup.  4  62,  et  inf. 
§40. 

4  75.  A-t-on  le  droit  d'exiger  que  les  parties 
affirment  sous  la  foi  du  serment  la  sincérité  du 
prix  ?  V .  inf.  §10. 

4  76.  Quel  est  l'effet  des  contre  -  lettres  qui 
augmentent  le  prix  d'un  traité?  Y.  inf.,  art.   7. 

Art.  5.  —  Conditions  accessoires  du  traité. 

4  77.  Ce  n'est  pas  seulement  par  le  droit  com- 
mun que  les  offices  sont  régis  :  ils  sont  soumis 
aussi  à  des  règles  spéciales  (V.su/j.  §§  2  et  7);  de 
là,  dans  les  traités,  des  conditions  qui  sont 
exclusivement  propres  à  cette  nature  de  pro- 
priété. 

4  78.  Quelles  peuvent  être  ces  conditions  spé- 
ciales? 11  faut  prendre  garde,  en  général,  qu'el- 
les ne  soient  contraires  à  l'ordre  public  ;  elles  ne 
doivent  pas  être  de  nature  à  gêner  le  gouverne- 
ment dans  l'appréciation  qu'il  doit  faire  des  con- 
ditions d'aptitude  du  candidat. 

4  79.  Ainsi  l'administration  n'admet  pas  que 
des  cessionnaires  soient    présentés    seulement 


comme  des  intérimaires,  qu'ils  n'aient  que  le 
rôle  de  gérants  à  remplir  pour  un  tiers  qui  sera 
appelé  plus  tard  à  l'office.  Telle  est  du  moins  la 
règle.  V.  sup.  4  30. 

4  80.  Cependant,  de  même  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  ou  d'un  meuble  ordinaire,  celui 
qui  cède  un  office  peut  éloigner  l'époque  de  la 
délivrance  de  cet  office  jusqu'à  ce  que  le  cession- 
naire  soit  en  état  de  s'y  faire  recevoir.  C'est  ce 
que  nous  avons  vu  plus  liaut,  §  6. 

4SI.  En  général,  les  traités  d'offices  admet- 
tent toutes  les  conventions,  soit  principales,  soit 
accessoires  ,  que  l'on  peut  insérer  dans  un  con- 
trat de  vente.  —  V.  Vente. 

4  82.  Ainsi  des  stipulations  de  garantie  qui 
assurent  non-seulement  l'exécution  de  la  vente, 
mais,  quoique  cela  n'ait  pas  lieu  dans  l'usage, 
l'exactitude  du  produit  déclare  de  l'office. 

4  83.  Peut-on  considérer  comme  valable  la 
clause  portant  que  la  cession  est  faite  aux  risques 
et  périls  du  cessionnaire?  Suivant  Favier,  850  , 
cette  clause  doit  être  rejetée  par  l'administra- 
tion ,  parce  qu'elle  porte  atteinte  au  principe 
suivant  lequel  la  mutation  ne  s'opère  que  par  la 
nomination  et  l'installation  du  successeur.  Nous 
n'admettons  pas  cette  opinion.  En  général,  cette 
clause  n'a  pas  le  sens  que  lui  attribue  Favier- 
Coulomb.  Son  but  est  uniquement  d'empêcher  le 
cessionnaire  d'exercer  aucun  recours  contre  le 
cédant  à  raison  des  dépréciations  que  l'étude 
pourrait  éprouver  avant  et  après  la  nomination. 
Elle  peut  aussi  avoir  un  objet  plus  restreint, 
celui  d'indiquer  que  les  frais  à  faire,  que  les 
risques  et  périls  detoutes  démarches  nécessaires, 
par  exemple,  de  tous  voyages,  de  toutes  pièces 
à  produire,  seront  à  la  charge  du  cessionnaire;  et 
c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  de  Nancy  , 
le  4  2  juill.  4  834,  dans  une  espèce  où  la  clause 
avait  été  insérée  dans  un  cahier  d'enchères. 
L'administration  ne  devrait  rejeter  la  clause  dont 
il  s'agit  qu'autant  qu'il  résulterait  des  termes  de 
l'acte,  pris  dans  leur  ensemble,  que  l'intention 
des  parties  aurait  été  de  mettre  ,  non  pas  l'office, 
mais  la  nomination  elle-même  aux  risques  et 
périls  du  cessionnaire,  en  sorte  que,  dans  le  cas 
même  où  il  ne  serait  pas  agréé,  l'office  dût  res- 
ter pour  son  compte  :  ce  qui  serait  de  nature  à 
gêner  l'administration  dans  l'appréciation  des 
qualités  du  candidat. 

184.  Ceci  nous  conduit  à  examiner  s'il  pour- 
rait être  stipule  que  le  prix  du  traité  sera  dû  à 
tout  événement,  c'est-à-dire  alors  même  que  le 
cessionnaire  ne  pourrait  parvenir  a  se  faire 
agréer. 

L'affirmative,  enseignée  anciennement  par 
Loyseau  .  des  Offices,  liv.  3,  ch.  2,  47,  est  repro- 
duite aujourd'hui  par  Dard,  2  12.  et  Duranton, 
4  6,  4S2.  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas 
admissible.  Il  répugne  aux  principes  qu'un  prix 
soit  dû  lorsque  le  traité  qui  le  stipule  reste  sans 
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exécution.  Tout  au  plus  alors  pourrait-il  être 
question  de  dommages-intérêts  (Giv.  1146). 
Peut-on  douter  que  le  refus  que  fait  le  gouver- 
nement d'agréer  le  cessionnaire  laisse  le  traité 
sans  exécution?  Quel  a  été  l'objet  de  ce  traité? 
C'est  la  vente  de  l'office  et  non  pas  la  cession  de 
simples  droits  éventuels  à  cet  office  :  or  l'office 
ne  peut  être  livré,  que  devient  la  vente?  Évi- 
demment, elle  reste  sans  exécution.  Le  vendeur 
garde  sa  chose,  le  cessionnaire  n'a  point  de  prix 
à  payer.  Aussi  Loyseau ,  qui  admet  la  stipula- 
tion des  risques  et  périls,  ne  lui  donne  effet 
qu'autant  que  l'acheteur  a  été  nommé  à  l'office. 
La  résignation  n'a-t-ellepoint  été  agréée  :  alors, 
dit  notre  savant  auteur,  «  il  ne  serait  pas  raison- 
nable que  le  vendeur  eût  l'argent  et  le  drap, 
comme  on  dit,  et  comme  en  cas  semblable  le 
décide  la  loi  emy.t. ,  D.  de  aclio  empt.  »  En  vain 
Duranton  réserve- 1- il  au  cessionnaire  non 
agréé  le  droit  d'indiquer  à  sa  place  une  autre 
personne  que  le  titulaire  présenterait  à  l'agré- 
ment du  roi,  et  qui  l'indemniserait  du  prix  par 
lui  payé.  Ce  mode  de  présentation  ne  serait  pas 
admis.  V.  inf.  §  9. 

185.  Ne  pourrait-il  pas,  du  moins  ,  être  sti- 
pulé que  le  cessionnaire  sera  tenu  à  des  domma- 
ges-intérêts dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  agréé 
par  une  cause  quelconque?  Le  cédant  peut 
avoir  de  justes  motifspour  faire  cette  stipulation. 
Il  peut  avoir  refusé  des  propositions  de  la  part 
d'autres  personnes  qui  se  seraient  fait  agréer  à 
l'office  ;  et  «  il  ne  serait  pas  raisonnable ,  dit 
Loyseau,  loc.  cit.,  qu'un  marché  profitable  qu'au- 
rait fait  le  vendeur,  avec  exemption  expresse  de 
garantie,  fût  résolu  entièrement  par  le  fait  d'au- 
trui.  »  Toutefois,  Favier,850,  cite  une  décision 
du  ministre  de  la  justice,  du  19  oct.  1830,  qui 
aurait  déclaré  inadmissible  une  clause  par  la- 
quelle le  cessionnaire  d'un  office  s'était  obligé  à 
payer  une  indemnité  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  nommé  par  une  cause  quelconque.  «Le  ces- 
sionnaire, ajoute  Favier,  ne  peut  être  responsable 
de  la  décision  du  gouvernement.  »  Cela  est  vrai 
quand  il  n'y  a  pas  de  stipulation  [inf.,  art.  6)  ; 
mais  cela  est  faux  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  y  en  a  une  :  car  une  partie  peut  se  charger  des 
cas  fortuits  (Civ.  1302).  —  Y.  Dommages-inté- 
rêts,  19, 

186.  Mais  ,  toujourspour  le  cas  où  le  cession- 
naire ne  serait  pas  agréé,  par  une  cause  quel- 
conque, pourrait-il  être  stipulé,  non  plus  qu'il 
sera  tenu  à  des  dommages-intérêts  ,  mais  qu'au 
contraire  il  n'en  devra  aucuns? 

La  question  s'est  présentée  dans  une  espèce 
jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  1er  fév. 
1834,  et  la  négative  a  été  admise  ,  par  ces  mo- 
tifs «  que  si  l'on  adoptait  le  système  de  l'apelant 
(le  cessionnaire)  sur  l'interprétation  de  l'acte 
dont  il  s'agissait,  il  en  résulterait  que  les  stipu- 
lations seraient  illusoires  et  sans  lien  de  droit  , 


puisqu'il  dépendrait  de  sa  seule  volonté  de  don- 
ner par  son  fait  ouverture  à  la  clause  résolutoire 
sans  indemnité,  en  neremplissant  pas  les  condi- 
tions exigées  pour  son  admission  ;  ce  qui  serait 
également  contraire  à  la  loi  et  aux  conventions 
arrêtées  entre  les  parties.»  —  Peut-être  eût  on 
pu  considérer,  dans  cette  espèce  ,  que  la  fraude 
était  dans  la  clause  même  de  résiliation  :  ce  qui 
suffisait  pour  la  faire  rejeter.  On  pourrait,  à  l'ave- 
nir, se  déterminer  par  ce  motif  :  car  comment 
admettre  que  ce  soit  de  bonne  foi  qu'un  cession- 
naire qui  a  des  motifs  particuliers,  des  motifs 
graves  de  craindre  qu'en  effet  sa  demande  en  no- 
mination ne  soit  rejetée ,  stipule  pour  ce  cas  une 
résiliation  sans  indemnité? 

187.  Ordinairement  le  titulaire  cédant  s'en- 
gage à  présenter  son  successeur  à  la  clientelle, 
et  même  à  rester  avec  lui  pour  l'aider  de  ses 
conseils  pendant  la  première  année.  La  clause 
est  valable.  Fa v.,  842. 

188.  Il  est  d'usage  que  le  cédant  s'interdise , 
pour  toujours  ou  pour  un  temps,  de  reprendre 
les  fonctions  de  notaire  dans  l'arrondissement 
ou  dans  certain  rayon  plus  ou  moins  étendu  ,  ou 
de  se  livrer  à  des  affaires  ayant  rapport  au  no- 
tariat; et  non-seulement  cette  clause  est  licite, 
mais  il  nous  paraît  qu'elle  doit  être  sous-enten- 
due, et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici ,  par  ana- 
logie ,  les  principes  admis  en  matière  de  vente 
d'achalandage.  Fav. ,  841.  Trib.  de  Savenay, 
nov.  1838.  —  Y.  Vente  d'un  fonds  de  com- 
merce. 

189.  Mais  le  cédant  ne  pourrait  imposer  la 
même  interdiction  à  ses  enfants.  Ce  serait  ex- 
céder les  bornes  de  l'autorité  paternelle.  Décis. 
min.  just.  1837. 

190.  C'est  une  question  si  l'on  peut  stipuler, 
dans  les  traités  d'offices  ,  la  réserve  des  recou- 
vrements ;  ou  s'il  ne  faut  pas,  au  contraire,  qu'ils 
fassent  partie  de  la  cession.  L'administration  et 
la  jurisprudence  se  sont  prononcées  dans  ce  der- 
nier sens.  —  V.  Recouvrements. 

191.  II  est  interdit  aussi  de  stipuler  dans  les 
traités  des  sociétés  ou  partages  d'honoraires  entre 
le  cédant  et  son  successeur.  Rennes,  28  août 
1841 .  —  Association  de  notaire. 

1  92.  A  cet  égard,  l'on  a  refusé  d'agréer  comme 
notaire  un  candidat  qui  refusait  de  promettre  de 
faire  cesser  l'association  et  la  collaboration  com- 
mune existant  entre  son  prédécesseur  et  un  tiers 
pour  l'exploitation  de  l'étude  qu'il  a  achetée.  Le 
motif  a  été  «  qu'il  est  contraire  à  la  considéra- 
tion, à  l'indépendance,  à  la  moralité  du  notariat, 
que  cette  profession  soit  exercée  par  association .  » 
Décis.  min.  just.  4  fév.  1837. 

193.  Une  clause  qui  attribuerait  au  cession- 
naire tout  ou  partie  des  produits  de  l'élude  dès 
le  jour  du  traité,  c'est-à-dire  avant  sa  nomination, 
serait  aussi  rejetée  par  l'administration.  Ce  serait 
une  association  anticipée,  une  part  de  l'étude 
SB 
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donnée  avant  la  nomination;  et,  sous  ce  dernier 
rapport .  la  clause  porterait  atteinte  à  la  préro- 
gative du  gouvernement.  Fav.,  Sol. 

•194.  Quelquefois  l'on  a  vu  le  titulaire  cédant 
stipuler  que  tous  les  actes  qu'il  aurait  à  passer 
seraient  reçus  gratis  par  son  prédécesseur,  c'est- 
à-dire  sans  que  celui-ci  pût  exiger  d'honoraires. 
Cette  clause  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi. 

4  95.  Fn  général,  l'administration  rejette  toutes 
clauses  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  de 
nuire  aux  droits  des  créanciers  du  cédant.  Fav., 
852. 

196.  Ainsi,  elle  rejette  les  stipulations  de 
paiements  anticipes.  Ib.  —  Toutefois,  s'ensuit-il 
que  les  paiements  anticipés  qui  seraient  faits  eu 
dehors  du  traité  seraient  nuls?  C'est  une  question. 
V.  inf.  art,  6. 

497.  11  nous  semble,  dans  tous  les  cas,  que 
l'on  devrait  considérer  comme  paiements  anti- 
cipés les  épingles  ou  étrennes  dont  le  contrat 
porterait  quittance.  En  sens  contraire,  Favier, 
852  ,  cite  une  décision  ministérielle  du  I!'  juill. 
-1834,  qui  n'aurait  point  considéré  comme  paie- 
ment anticipé  la  quittance  d'une  somme  de 
1,000  fr.  ajoutée  a  titre  d'épingles  à  un  prix  de 
38,000  fr.Mais  celtedécisions'écarterait  évidem- 
ment des  principes.  Les  pots-de-vin,  les  étrennes 
sont  considérés  comme  faisant  partie  du  prix, 
et  appartiennent  aux  créanciers  du  vendeur. 
Tropl.,  H'jp.,  935.  —  V.  Surenchère. 

4  98.  Ce  que  nous  avons  dit  des  stipulations 
de  paiements  anticipés,  on  l'applique  aux  com- 
pensations qui  seraient  également  stipulées  par 
le  cédant.  Fav.,  ib. 

4  99.  Les  délégations  de  prix  ou  subrogations 
qui  ne  doivent  profiter  qu'a  certains  créanciers, 
au  détriment  des  autres,  sont  aussi  rejetées  par 
l'administration.  Fav.,  852. 

200.  Peu  importe,  dans  les  cas  précédents, 
que  les  créanciers  ne  réclament  point.  L'admi- 
nistration veille  pour  eux.  Elle  veut  conserver 
intacts  les  droits  des  tiers  et  la  possibilité  de  les 
faire  valoir  devant  les  tribunaux. 

204.  La  stipulation  que  le  paiement  du  prix 
aura  lieu  en  effets  négociables  est  aussi  rejetée 
par  l'administration  ;  d'abord  parce  qu'au  fond  ce 
n'est  qu'une  clause  de  paiement  anticipé;  ensuite 
parce  qu'il  est  contraire  à  la  dignité  de  la  pro- 
fession que  la  signature  d'un  notaire  circule  sur 
la  place,  qu'd  se  soumette  à  des  protêts  et  à  la 
contrainte  par  corps.  Fav.,  854. 

202.  H  ne  pourrait  être  stipulé  que  le  cession- 
naire  aura  le  droit  de  rétrocéder  l'office  avant  sa 
nomination.  Fav.,  851.  C'est  une  suite  de  ce  qui 
a  été  dit  plus  haut,  73  et  s. 

203.  Peut-il  être  stipulé  que  le  cessionnaire 
d'un  office  ne  pourra  le  vendre  qu'après  le  paie- 
ment intégral  du  prix?  Cette  clause,  si  les  effets 
n'en  étaient  pas  expliqués  dans  l'acte,  pourrait 
sembler  contraire  a  la  libre  disposition  que  le 


titulaire  doit  conserver  de  l'office.  Elle  n'est  donc 
admise  par  l'administration  qu'autant  qu'il  en  ré- 
sulte que  tout  son  effet  se  bornera  à  rendre,  en 
cas  de  vente,  la  totalité  du  prix  immédiatement 
exigible.  Décis.  min.  just.  7  juill.  4837. 

204.  11  lie  peut  être  stipulé  que  la  vente  sera 
résolue  en  cas  d'inexécution  du  traité  :  par 
exemple,  à  défaut  de  paiement  du  prix.  En 
effet,  une  telle  action  ne  pourrait  se  concilier 
avec  l'inamovibilité  des  notaires  et  la  libre  dis- 
position qu'ils  doivent  conserver  de  leurs  offices. 
Décis.  min.  just.  7  juin  1837. 

205.  Tellement  que  l'administration  rejette 
les  clauses  dans  lesquelles,  au  lieu  de  se  borner  à 
faire  la  réserve  du  privilège  sur  le  prix  de  la 
charge,  l'on  réserve  généralement  ses  droits  ou 
privilèges  sur  la  charge  (Décis.  min.  just.  20  avr. 
4  840).  Cette  différence  d'expressions  avait  été 
calculée.  Les  dernières  étaient  employées  avec 
persistance  dans  les  traités  dans  le  but  d'y  com- 
prendre l'action  en  résolution.  Nous  conseillons 
doncà  MM.  les  notaires,  pour  éviter  des  difficultés, 
de  restreindre  la  clause  à  une  reserve  du  privi- 
lège sur  le  prix  de  l'office,  réserve  qui,  d'ailleurs, 
est  de  droit.  V.  inf.  §  15. 

20G.  Pourrait-il  être  stipulé  que,  dans  le  cas 
où  l'office  deviendrait  vacant,  il  fera  retour  au 
titulaire  cédant?  Suivant  Favier,  848,  une  déci- 
sion du  ministre  de  la  justice  du  13  juin  1835 
aurait  rejeté  cette  clause  dans  une  espèce  où 
elle  avait  été  stipulée  pour  le  cas  de  décès  ou  de 
destitution.  Puis,  cet  auteur  propose  une  distinc- 
tion :  «  Sans  doute,  dit-il,  la  clause  était  nulle 
pour  le  cas  de  destitution,  puisque  l'office  fait 
alors  retour  au  gouvernement,  qui  a  seul  le  droit 
d'en  disposer;  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  que 
le  cessionnaire  disposât  de  son  offico  en  cas  de 
décès,  et  préférât  le  cédant  à  ses  héritiers.  »  La 
première  partie  de  cette  distinction  n'est  suscep- 
tible d'aucune  difficulté;  il  en  est  autrement  de 
la  seconde  partie.  La  stipulation  du  retour  est 
admise  dans  les  donations  au  profit  du  donateur 
seul  (Civ.  952).  Dans  la  vente,  même  d'un  office, 
elle  serait  bien  insolite.  —  V.  Retour,   Vente. 

207.  Il  peut  être  stipulé  que  les  contestations 
qui  s'élèveront  sur  l'exécution  du  traité  seront 
jugées  par  la  chambre  de  disciplice.  Y.  inf.  art.  9. 

208.  Lorsque  l'administration  exige  qu'une 
clause  stipulée  dans  un  traité  en  soit  retranchée, 
la  partie  à  laquelle  cette  suppression  peut  préju- 
dicier  peut-elle  demander  la  résolution  du  traité? 
V.  inf.  art.  8. 

Art.  G. — Effets  du  traité  ou  de  la  vente  de  l'office. 

209.  En  général,  les  effets  des  traités  d'offices 
doivent  être  détermines  d'après  les  principes  or- 
dinaires du  droit  civil,  et  notamment  ceux  du 
contrat  de  vente,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trou- 
vent pas  en  opposition  avec  nos  mœurs  et  les 
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usages  de  la  matière.  C'est  dans  ce  sens  que  jus- 
qu'à présent  les  tribunaux  paraissent  s'être  pro- 
noncés. Bataillard  ,  du  Droit  de  propriété  des 
offices,  4  47.  V.  sup.  35. 

210.  Ainsi,  bien  que,  dans  les  principes 
actuels  de  la  vente  ,  la  propriété  de  la  chose  soit 
transférée  à  l'acheteur  par  le  seul  effet  du  contrat, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  tradition  (Civ.  1583), 
«  la  cession  d'un  office  ne  confère  au  cession- 
naire  ni  l'office,  ni  même  un  droit  réel  dans 
l'office ,  jus  in  re,  en  vertu  duquel  il  puisse  se 
dire  propriétaire  de  l'office.  «  Cette  convention, 
dit  Dard,  230,  ne  lui  acquiert  qu'un  droit  à 
l'office,  jus  ad  rem.  La  raison  en  est  que  le  roi 
seul,  par  la  délivrance  des  provisions,  peut  faire 
la  tradition  de  l'office  vendu;  jusque  là  l'office 
vendu  reste  in  bonis  du  vendeur,  et  l'acheteur 
n'a  qu'une  action  pour  s'y  faire  pourvoir.  » 

241.  En  sorte  que  «  le  seul  effet  du  traité  ou 
de  la  vente  d'un  office  est  de  donner  à  l'ache- 
teur, contre  le  vendeur,  une  action  personnelle 
tendante  à  ce  qu'il  ait  à  en  fournir  la  résignation 
valable,  ce  qui  comprend  la  démission,  si  l'of- 
fice n'est  pas  vacant  par  décès.  »  (Dard,  ib.).  Il 
n'existe  do  la  part  du  cédant  qu'une  obligation 
de  faire  :  or,  d'après  la  maxime  de  Bartole,  Nemo 
potest  prœcise  coçji  ad  factura.  Duverg.,  Vente, 
4,  208. 

212.  De  là  résulte  :  1°  que  si  le  vendeur  re- 
fuse de  donner  sa  démission,  le  successeur  dési- 
gné par  le  traité  se  pourvoirait  inutilement  de- 
vant l'administration  pour  être  nommé  à  l'office. 
Jamais,  d'ailleurs,  la  législation  n'a  autorisé  un 
pareil  mode.  Il  a  toujours  fallu  la  démission,  qui 
se  donnait  autrefois  sous  la  forme  d'une  procu- 
ration, et  toujours  indépendamment  du  traité, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut.  V.  inf.  §  9. 

213.  2"  Que  «  le  vendeur  de  l'office  n'est  des- 
saisi, cpiant  à  la  propriété,  que  par  l'expédition 
des  nouvelles  provisions  et  la  délivrance  qui  en 
est  faite  au  cessionnaire  :  car,  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  l'office,  il  n'est  dessaisi  que 
par  la  réception  et  la  prestation  de  serment  de 
son  successeur...  »  Ce  sont  les  termes  de  Dard, 
231;  et  tel  était,  en  effet,  l'ancien  principe. 
Coût,  de  Paris,  art.  95.  Bourjon,  4,  390. 

214.  3°  Que  «  si  le  titulaire  de  l'office  vient 
à  être  destitué  avant  que  celui  auquel  il  a  vendu 
son  office  ait  été  nommé,  cette  destitution,  qui 
prive  le  vendeur  de  la  faculté  de  présenter  un 
successeur,  fait  périr  l'office  et  rend  sans  effet  le 
traité  qui  n'avait  pas  reçu  son  exécution  par  la 
tradition.  »  Dard,  232.  Paris,  26  déc.  1832. 

215.  Une  autre  conséquence  très-importante 
du  principe  que  la  cession  d'un  office  ne  confère 
au  cessionnaire  qu'une  action  personnelle  contre 
le  cédant,  c'est  que  celui-ci  ne  peut  être  forcé 
d'exécuter  cette  cession  en  donnant  sa  démis- 
sion ou  en  faisant  la  présentation  :  seulement, 
en  cas  de  refus,  il  est  tenu  à  des  dommages- 


intérêts.   Arg.   Civ.   1142.    Aix,  5  janv.    4830. 
Agen,  0  janv.  1836.  V.  sup.  135. 

216.  Quid,  si  le  titulaire  cédant  a  donné  sa  ' 
démission,  si  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ont 
fait  la  présentation?  Ces  actes  peuvent  être  re- 
tirés ou  révoqués,  mais  pourvu  que  les  choses 
soient  encore  entières.  —  V.  Démission,  §  3,  et 
ci-après,  art.  8  et  §  9. 

217.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  que  le  refus  que  fait  le  cédant  d'exécuter 
le  traité  d'un  office  ne  peut  (tant  que  sa  démis- 
sion n'est  pas  devenue  irrévocable)  donner  lieu 
qu'à  des  dommages-intérêts.  La  jurisprudence 
est  constante  sur  ce  point.  Duv.,  1,  Vente,  208. 
Décis.  5  mai  1834.  Aix,  5  janv.  4  830.  Limoges, 
17  janv.  4  833.  Bordeaux,  7  mai  4  834.  Agen, 
7  janv.  4836 et  48  avril suiv. Cass. ,  4 janv.  1837. 

24  8.  Ainsi,  il  ne  pourrait  être  ordonné  que 
le  jugement  tiendra  lieu  de  la  démission  du  ti- 
tulaire. Dard,  235.  Bataillard,  4  49.  Agen, 
6  janv.  4  836.  Contr.  Bordeaux,  7  mai  4  834. 
V.  inf.  §  9. 

24  9.  Bemarquez  au  surplus  qu'en  pronon- 
çant des  dommages-intérêts  contre  le  notaire 
récalcitrant,  il  est  convenable  de  lui  accorder 
d'abord  un  délai  pour  exécuter  son  engagement, 
c'est-à-dire  réaliser  sa  démission;  et  tel  est  l'u- 
sage. Bordeaux,  7  mai  4  834  et  Agen,  6  janv.  et 
4  8  avril  1836. 

220.  Lorsque  le  gouvernement  exige  que  le 
prix  du  traité  soit  réduit  ou  qu'une  clause  en 
soit  retranchée,  si  le  vendeur  ne  consent  pas  à 
la  réduction  du  prix  ou  à  la  suppression  de  la 
clause,  et  que  par  suite  le  cessionnaire  ne  soit 
pas  nommé,  celui-ci  a-t-il  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  vendeur?  V.  inf.  art.  8. 

224.  De  son  côté,  le  cessionnaire  de  l'office 
qui  refuse  d'exécuter  le  traité  est  passible  de 
dommages-intérêts,  s'il  ne  justifie  pas  que  cette 
inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée.  Civ.  4  4  47. 

222.  A  cet  égard,  nous  pensons  que  lorsque 
le  cessionnaire,  ayant  sollicité  sa  nomination, 
n'a  point  été  agréé  par  le  gouvernement,  ou  doit 
tenir  pour  règle  que  ce  fait  ne  lui  est  point  im- 
putable, et  qu'alors  il  n'est  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts.  En  effet,  l'agrément. du  gou- 
vernement est  une  condition  suspensive,  qui  est 
inhérente  aux  traités  d'office,  qui  doit  toujours 
y  être  sous-entendue.  Ce  n'est  pas  la  convention 
des  parties,  c'est  la  loi  qui  impose  cette  condi- 
tion. Quand  donc  elle  ne  se  réalise  point,  per- 
sonne ne  peut  être  réputé  en  faute,  car  per- 
sonne n'a  manqué  à  sa  promesse.  C'est  une  cause 
étrangère,  un  fait  de  force  majeure  qui  vient 
rendre  le  traité  sans  exécution.  La  base  manque 
pour  des  dommages-intérêts.  Civ.  4  4  47  et  4  4  48. 
Dard,  24  4.  Bataillard,  4  50.  Tropl.,  Vente,  220. 
Dur.,  46,  482.  Nancy,  42  juill.  4834.  Douai, 
26  janv.  4  837.  Trib.  de  Cahors,  4  2  mars  4  844. 
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223.  En  vain  dirait-on  que  le  refus  du  gou- 
vernement doit  avoir  pour  cause  l'iuaccomplis- 
sement  des  conditions  requises  par  la  loi  pour 
être  admis  au  notariat,  et  que  c'est  toujours  là 
un  fait  imputable  au  candidat.  Nous  répondrons 
qu'il  y  a  toujours  nécessairement  de  l'arbitraire 
dans  l'appréciation  que  fait  le  gouvernement  des 
conditions  dont  il  s'agit;  qu'il  doit  se  livrer  à  un 
examen  dont  le  résultat  ne  peut  tomber  en  dis- 
cussion; qu'il  ne  doit  pas  compte  des  motifs  qui 
le  déterminent;  que  ce  n'est  pas  pour  de  telles 
circonstances  que  l'on  pourrait  imputer  à  un  can- 
didat le  refus  de  son  admission.  Le  vendeur  de 
l'office  n'a-til  pas  alors  à  se  reprocher  sa  négli- 
gence dans  le  choix  d'un  candidat?  L'inexécu- 
tion du  contrat  est  aussi  la  suite  de  son  fait  per- 
sonnel. Angers,  16  déc.  1840. 

224.  Mais  la  règle  ci-dessus  cesse  d'être  ap- 
plicable lorsque  c'est  réellement  par  suite  d'un 
fait  du  cessionnaire,  par  sa  faute,  qu'il  n'a  point 
été  agréé  par  le  gouvernement.  L'inexécution  du 
traité  doit  alors  donner  lieu  contre  lui  à  des 
dommages-intérêts.  Civ.  1146  et  1382.  Dur., 
ib.  Arg.  Rennes,  1er  fév.  1S34.  Douai,  26  janv. 
1837.  Angers,  16  déc.  1840. 

225.  Il  faut,  suivant  Duranton,  loc.  cit.,  que 
le  fait  soit  postérieur  au  traite,  ou,  s'il  est  an- 
térieur, qu'il  ait  été  inconnu  au  cédant. 

226.  Tel  serait  le  cas  où  celui  avec  lequel  un 
notaire  aurait  traité  de  sa  charge  commettrait 
quelque  action  qui  s'opposerait  à  sa  nomination  ; 
car  ce  serait  lui  qui  aurait  empêché  la  condition 
de  s'accomplir. 

227.  Ainsi,  un  individu  avait  traité  d'une 
étude  d'avoué;  plus  tard,  il  fut  reconnu  qu'il 
avait  induit  en  erreur  un  ancien  avoué  qui  lui 
avait  délivré  un  certificat  d'étude,  et  qu'il  n'avait 
pas  le  temps  de  stage  exigé.  L'exécution  du  traité 
fut  ordonnée,  en  accordant  au  cessionuaire  à  peu 
près  un  an  de  délai  pour  se  mettre  en  état  d'être 
reçu  si  bon  lui  semblait.  Rennes,  1er  fév.  1834. 

228.  «  Dans  le  doute,  dit  Duranton,  loc.  cit., 
sur  les  causes  qui  ont  pu  faire  rejeter  la  de- 
mande, on  devrait  pencher  pour  la  résiliation 
pure  et  simple  du  traité,  à  raison  de  ce  que  les 
sentiments  politiques  ont  été  plus  d'une  fois  le 
motif  réel  qui  a  porté  l'autorité  à  refuser  sou 
agrément.  »  Nous  ajouterons  que  les  faits  sur 
lesquels  l'on  voudrait  baser  une  demande  en 
dommages-intérêts  contre  le  cessionnaire  doi- 
vent réunir  certains  caractères [sup.  222  et  suiv.) 
qui  supposent,  avant  tout,  la  certitude  de  ces 
faits. 

229.  Remarquez  que,  bien  que  le  ministère 
ait  refusé  de  nommer  le  cessionnaire  d'un  office, 
s'il  dépend  de  ce  cessionnaire  do  lever  l'obstacle 
qui  s'oppose  à  sa  nomination,  il  y  a  faute  do  sa 
part,  et  il  ne  peut  demander  la  résolution  du 
traité,  ni  se  pourvoir  en  dommages  et  intérêts 
contre  sou  cédant.  Gela  résulte  implicitement  de 


ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  221.  Rennes, 
14  nov.  1832. 

230.  Ainsi,  par  exemple,  si  l'autorité  s'était 
contentée  d'exiger  que  le  cessionnaire  d'un  office 
de  notaire  donnât  préalablement  sa  démission  des 
fonctions  d'avoué  qu'il  exerçait  au  moment  de  la 
demande  en  nomination.  Même  arrêt. 

231.  Quid,  si  l'administration  impose  au  ces- 
sionnaire d'un  office  une  condition  onéreuse  qui 
n'était  pas  dans  le  traite  :  par  exemple,  celle  de 
payer  une  indemnité  à  un  tiers?  il  aurait  le 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  cession.  V. 
inf.  art.  8. 

23  2.  Si  le  cessionnaire  d'un  office  avait  obtenu 
sa  nomination,  mais  qu'il  eût  ensuite  refusé  de 
l'accepter,  il  serait  évidemment  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  cédant  s'il  ne  jus- 
tifiait pas  son  refus  par  des  motifs  graves.  V. 
inf.  art.  8. 

233.  Lorsque  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute 
que  le  cessionnaire  d'un  office  n'a  pas  été  agréé 
par  le  gouvernement ,  peut-il  néanmoins  se 
soustraire  ;'i  l'action  en  dommages-intérêts,  s'il  a 
été  stipulé  dans  le  traité  qu'en  cas  de  non-admis- 
sion, pour  quelque  cause  que  ce  fut,  l'acte  serait 
résilié  sans  indemnité?  Y.  sup.  186. 

234.  11  résulte,  d'ailleurs,  de  ce  que  nous 
avons  dit,  185,  que  le  cessionnaire  d'un  office 
peut  être  formellement  soumis  par  le  traité  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  agréé  par  le  gouvernement,  même  alors  qu'il 
ne  serait  pas  en  faute. 

235.  Quelle  est  la  règle  qui,  dans  les  cas  pré- 
cédents, doit  être  admise  pour  la  fixation  des 
dommages-intérêts?  Ces  dommages-intérêts  doi- 
vent se  régler  d'après  le  principe  général  posé 
enl'art.  1  li'JCiv.,  et  les  faits  et  les  circonstances 
dont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  tribu- 
naux. Dard,  23  2. 

236.  Jugé  toutefois  que  la  promesse  faite  par 
un  officier  ministériel,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, de  se  démettre  de  ses  fonctions  eu  faveur 
du  futur  époux,  avec  estimation  du  prix  de  l'of- 
fice, lequel  prix  est  en  même  temps  déclaré  con- 
stitué en  dot,  soumet  cet  officier  ministériel, 
dans  le  cas  où  il  refuse  de  donner  sa  démission, 
au  payement  du  prix  d'estimation;  qu'en  ce  cas 
les  juges  ne  peuvent  fixer  arbitrairement  une 
autre  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
l'inexécution  de  l'obligation.  Cass.,  4 janv.  1837. 
V.  inf.  §  8. 

237.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  sa- 
voir, que  la  cession  d'un  office  est  conditionnelle 
et  soumise  à  l'agrément  du  roi,  il  ne  faudrait  pas 
en  conclure  que  jusque-là  elle  ne  serait  suscep- 
tible d'aucune  exécution.  Le  contraire  a  été  jugé 
dans  une  espèce  où,  bien  qu'un  terme  lui  eût  été 
accordé  par  son  traité,  le  cessionnaire  avait, 
avant  sa  nomination,  fait  le  payement  d'une 
somme  de  49,000  fr.  au  cédant,  et  où  postérieu- 
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rement  des  saisies-arrêts  étaient  survenues  dans 
les  mains  du  cessionnaire  :  «  Attendu  ,  a  dit  la 
cour  de  cassation,  que  si  la  convention  faite  entre 
de  Gasquet  et  Bernard,  sur  la  transmission  de 
l'ofljce  dont  Bernard  était  titulaire,  était  condi- 
tionnelle dans  son  origine,  et  soumise  pour  son 
exécution  à  l'agrément  du  roi,  cette  convention 
est  devenue  définitive  par  l'approbation  posté- 
rieure du  chef  du  gouvernement,  et  que,  d'après 
les  principes  du  droit,  l'effet  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  condition  a  dû  rétroagir  à  la  date 
même  du  traité  du  8  janv.  4  844,  et  par  consé- 
quent valider  des  payements  faits  antérieure- 
ment à  l'ordonnance  de  nomination  et  aux  sai- 
sies-arrêts. »  (Arrêt  du  8  nov.  1842.)  Contr. 
Marseille,  7  juill.  1840.  Angers,  12  août -1840. 

238.  Du  principe  consacré  par  l'arrêt  précité 
de  la  cour  de  cassation ,  il  résulte  que  l'on  de- 
vrait aussi  valider  les  transports  que  le  vendeur 
aurait  faits  à  des  tiers,  du  prix  de  l'office,  avant 
la  nomination  du  successeur.  Conir.  Trib.  de  la 
Seine,  5  avr.  1843.  — V.  Transport  de  créance. 

238  bis.  Ces  solutions  n'empêchent  pas  que 
l'administration  ne  rejette  les  clauses  qui  stipu- 
lent des  payements  ou  contiennent  des  trans- 
ports anticipés  (sup.  196  et  4  99);  et  dans  la 
pratique  l'on  se  conforme  à  cette  jurisprudence 
du  ministère  [sup.  16  1).  Peut-être  que  les  con- 
sidérations graves  sur  lesquelles  cette  jurispru- 
dence est  fondée  devraient  être  accueillies  par 
les  tribunaux.  Il  s'agit  ici,  on  ne  peut  trop  le 
répéter,  d'une  matière  spéciale  qui  tient  à  l'or- 
dre public,  et  où  l'application  du  droit  commun 
peut  devenir  souvent  un  contre-sens.  V.  sup.  195. 


Art.  7. 


Contre-lettres.  Fraudes  envers  les 
créanciers. 


239.  Les  contre-lettres  qui  ont  pour  objet 
d'augmenter  le  prix  d'un  office  étaient  autrefois 
déclarées  nulles.  Il  existe  à  ce  sujet  deux  arrêts 
des  7  déc.  1 691  et  8  août  1 714,  rendus  pour  des 
offices  de  procureur  au  parlement  et  d'huissier 
(Code  du  not.  Langloix)  ;  et  telle  était  la  règle 
applicable  à  tous  les  offices.  Rép.  et  Den.,  v° 
Contre-lettre. 

240.  Telle  est  encore  aujourd'hui  l'opinion 
qui,  après  certaine  controverse,  a  prévalu. 

En  effet,  la  validité  des  contre-lettres  dont  il 
s'agit  avait  été  consacrée  par  les  arrêts  que  voici  : 
Grenoble,  4  6  déc.  1837. Toulouse,  22  fév.  1840. 
Rennes,  28  mars  1840. 

Mais  la  nullité  des  mêmes  contre-lettres  a  été 
prononcée  par  les  arrêts  suivants  :  Paris,  1 4  nov. 
4839.  Rennes,  29  déc.  1839,  7  avr.  1840, 
28  août  4  841.  Rouen,  23  déc.  4  840,  4  8  fév. 
4842.  Cass.,  7  juill.  4  844,  7  mars  4842. 

244.  Quels  sont  les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puie cette  dernière  opinion?  Ils  ont  été  exposés 
surtout  dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  l'occa- 
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sion  des  offices  dans  la  séance  de  la  Chambre  des 
Députés  du  22  fév.  4  840;  par  l'avocat  général 
Delangle,  lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  7  juill.  4  841 ,  et  par  l'avocat  général  Rouland, 
lors  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  4  8  fév. 
1842,  et  ces  motifs  sont  résumés  brièvement 
dans  les  trois  arrêts  de  la  cour  de  cassation  que 
nous  avons  cités. 

L'un  d'eux,  rendu  le  7  juill.  4  844,  porte  :  — 
«  Considérant  que  la  loi  de  4816  n'accorde  au 
titulaire  d'un  office  que  le  droit  de  présenter  au 
gouvernement  son  successeur  et  de  solliciter  sa 
nomination;  —  Qu'avant  de  l'accorder,  il  est 
sans  contredit  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de 
la  loi  du  28  avr.  1 8  i  6  que  le  gouvernement  con- 
naisse les  conventions  passées  entre  les  parties, 
afin  de  s'assurer  si ,  soit  par  l'exagération  du 
prix,  soit  par  toute  autre  cause,  elles  ne  renfer- 
ment pas  de  stipulations  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic; —  Qu'il  suit  de  là  que  le  prix  fixé  par  le 
traité  soumis  au  gouvernement,  et  qui  a  motivé 
sa  détermination,  demeure  irrévocablement  fixé, 
et  ne  pourrait,  sans  blesser  l'intérêt  public,  être 
altéré  par  aucune  contre-lettre.  » 

On  lit  dans  le  second  arrêt,  du  7  juill.  1841  : 
«  Considérant  que,  loin  que  l'arrêt  (attaqué)  ait 
contesté  les  principes,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public,  sur  la  transmission  des  offices  par  des 
traités  secrets  portant  un  supplément  de  prix, 
il  lésa  au  contraire  proclamés,  en  déclarant, 
par  un  de  ses  motifs,  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
que  les  prix  de  transmission  des  offices  ministé- 
riels ne  dépassent  pas  une  juste  mesure  et  soient 
toujours  en  rapport  avec  les  bénéfices  qu'ils 
peuvent  légitimement  produire;  que  la  justice 
ne  saurait  trop  énergiquement  flétrir  les  traités 
occultes  qui  ont  pour  résultat  d'éluder  une  sur- 
veillance salutaire,  ainsi  que  la  vigilance  des 
chambres  de  discipline  et  de  l'autorité  publique.  » 

Enfin,  le  troisième  arrêt,  du  7  mars  1842, 
porte  :  —  e  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  ju- 
geant que  le  traité  authentique  produit  à  la  chan- 
cellerie avait  dû  fixer  le  prix  de  l'office  d'avoué 
cédé  par  Nicolle  à  Cardronnet,  et  que  ce  prix 
n'avait  pu  être  augmenté  ni  avant  ni  après  ce 
traité  par  une  contre-lettre,  qui,  par  cela  même 
qu'elle  avait  pour  but  de  dissimuler  le  prix  réel 
de  cette  cession  et  de  le  soustraire  à  la  connais- 
sance du  chef  de  l'État,  partie  essentielle  au  traité 
comme  protecteur  de  l'intérêt  et  de  l'ordre  pu- 
blic également  en  cause  dans  ces  sorles  de 
traités,  devait  être  regardée  comme  non  avenue, 
la  cour  d'appel  de  Paris  n'a  fait  qu'une  saine  ap- 
plication à  la  cause  actuelle  des  lois  et  des  prin- 
cipes de  la  matière.  » 

242.  Tel  est,  au  surplus,  l'effet  de  la  nullité 
des  contre-lettres  en  matière  d'office,  qu'il  a  été 
jugé  : 

4°  Que  cette  nullité  peut  être  invoquée,  soit 
par  la  caution  du  cessionnaire,  parce  qu'en  effet 


Tome  VI. 


329 


29 


OFFICE.  —  §  7,  art.  7. 


la  simulation  à  laquelle  le  cédant  a  coopéré  le 
met  hors  d*état  de  subroger  la  caution  dans  son 
privilège  (Civ.  2037)  ;  soit  par  les  créanciers  du 
cessionnaire,  qui  peuvent  repousser  la  contre- 
lettre  comme  leur  étant  étrangère  (Civ.  1321). 
Rouen,  23  déc.  1840. 

243.  2°  Que  cette  nullité  est  opposable  même 
aux  tiers  cessionuaires  du  supplément  de  prix 
stipulé  dans  la  contre-lettre.  Cass.,  7  mars  1842. 

244.  3"  Que  la  même  nullité  atteint  la  tran- 
saction qui  a  pour  but  de  diminuer  le  prix  secret 
stipulé  dans  la  contre-lettre,  lorsque  le  prix  ré- 
duit reste  supérieur  au  prix  ostensible.  Cela  ne 
peut  faire  de  difficulté.  La  transaction  s'incor- 
pore à  la  contre-lettre  qu'elle  a  pour  objet  d'ex- 
pliquer; elle  doit  en  suivre  le  sort.  Cass.,  7  juil- 
let 184  I. 

245.  Ajoutons  que,  s'agissant  d'une  nullité 
d'ordre  public,  les  contre-lettres  en  matière 
d'office,  bien  que,  comme  nous  le  verrons,  elles 
produisent  une  obligation  naturelle,  ne  pour- 
raient être  l'objet  d'une  novation  (Rouen,  18  fév. 
1842),  ni  d'une  ratification.  —  Y.  Obligation, 
03,  Novation,  27,  et  Ratification. 

24(3.  Mais  une  question  grave  s'est  élevée. 
Lorsque  le  supplément  de  prix  d'un  office  , 
stipulé  par  une  contre-lettre,  a  été  payé  volon- 
tairement, est-il  sujet  à  répétition  ?  N'y  a-t-il 
pas  là,  de  la  part  du  cessionnaire  de  l'office,  ac- 
complissement d'une  obligation  naturelle  ? 

A  notre  avis,  l'affirmative  ne  peut  faire  de 
difficulté.  En  effet,  «  la  loi  n'ayant  pas  défini 
l'obligation  naturelle,  on  doit  considérer  comme 
telle  l'acquit  volontaire  et  en  connaissance  de 
cause  de  toute  obligation  pour  laquelle  la  loi 
n'accorde  pas  d'action,  puisque  ce  payement  est 
le  résultat  d'un  jugement  de  conscience,  que 
dans  aucun  cas  il  n'appartient  aux  juges  de  ré- 
former. »  Ce  sont  les  termes  d'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  18  mars  1842,  que 
nous  citerons  plus  bas.  Ajoutons  que  l'obligation 
naturelle  continue  d'exister,  bien  que  ce  soit  par 
des  considérations  d'ordre  public  que  l'action  lui 
soit  retirée.  (V.  Obligation,  42  et  54). 

Or,  toutes  les  obligations  naturelles,  sans  dis- 
tinction, sont  comprises  sous  la  disposition  gé- 
nérale de  l'art.  1235  Civ.,  qui,  après  avoir  posé 
en  principe  que  tout  payement  suppose  une 
dette,  et  qu'on  peut  répéter  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû,  ajoute  que  la  répétition  n'est  pas 
admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles  volon- 
tairement acquittées.  (Toullier,  386.) 

Donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  des  som- 
mes portées  aux  contre-lettres,  lorsqu'elles  ont 
élé  volontairement  payées;  et  telle  est  l'opinion 
quj  semble  avoir  prévalu.  Elle  a  été  professée 
notamment  par  l'avocat  général  Rouland  lors  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  18  février 
1842,  que  nous  citerons  plus  bas;  et  l'on  peut 
invoquer  à  l'appui  les  décisions  que  voici  :  Paris, 


31  janv.  1840,  15  fév.  1840.  Toulouse,  22  fév. 
184  0.  Rouen,  18  fév.  1842,  Trib.  de  la  Seine, 
18  mars  1842.  Metz,  14  fév.  1843.  Cass.,  7 
juill.  1841,  23  août  1842.  Contr.  L'avocat  gé- 
néral Delangle,  lors  de  l'arrêt  du  7  juill.  1841, 
qui  va  être  cité.  Duv.,  Revue  étrangère,  7,  508. 
Arg.  Cass.,  7  juill.  1841. 

247.  Cependant  la  décision  précédente  peut 
n'avoir  pas  toute  la  portée  que  lui  supposent,  en 
général,  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  jusqu'à  ce 
jour.  Une  question  a  été  élevée  :  Le  principe 
qui  rejette  la  répétition  des  sommes  payé 
vertu  de  la  contre-lettre,  est-il  applicable  dans 
le  cas  où,  le  prix  porté  au  traité  ostensible 
D'ayant  point  élé  acquitté,  du  moins  intégrale- 
ment, le  cessionnaire  demande  l'imputation  sur 
ce  prix  des  sommes  qu'il  a  payées  sur  la  contre- 
lettre?  Peut-on  dire  encore  qu'il  s'agit,  dans  ce 
cas,  d'une  action  en  répétition  que  proscrit  la  ju- 
risprudence, et  non  pas  réellement  d'une  ques- 
tion d'imputation,  selon  les  termes  dans  lesquels 
la  demande  est  formée? 

Que  l'on  nous  permette  d'abord  d'insister  sur 
l'intérêt  de  celte  question.  Sans  doute,  lorsque 
les  contre-lettres  en  matière  d'office  ont  été  exé- 
cutées, il  peut  être  convenable,  et  conforme 
même  aux  règles,  d'empêcher  les  parties  de  re- 
venir contre  cette  exécution.  Toutefois,  l'on  ne 
doit  pas  de  perdre  vue  qu'avant  tout,  la  juris- 
prudence déclare  nulles  ces  contre-lettres  ; 
qu'elle  les  déclare  nulles  comme  contraires  à 
l'ordre  public.  Voilà  le  principe  qui  prédomine, 
et  au  maintien  duquel  les  tribunaux  attachent, 
tout  l'annonce,  un  grand  intérêt.  Or,  que  devient 
ce  principe,  que  devient  la  nullité  des  contre- 
lettre  en  matière  d'office,  si,  par  cela  seul  que 
les  suppléments  de  prix  qu'elles  renferment  ont 
été  payés  comptant,  ou  qu'il  est  justifié  qu'ils 
l'ont  été  plus  tard,  ces  contre-lettres  acquièrent 
toute  la  force,  tous  les  effets  d'une  obligation  na- 
turelle volontairement  exécutée,  d'une  obligation 
qui  s'isole  entièrement  de  celle  contractée  par 
le  traité  ostensible?  Quelle  sera  désormais  la 
contre-lettre  qui  ne  contiendra  pas  la  stipulation 
du  payement  comptant,  ou  au  moins,  si  l'admi- 
nistration s'oppose  à  une  telle  clause  {sup.  1P6), 
qui  ne  sera  pas  suivie  du  payement  du  supplé- 
ment de  prix  qu'elle  renferme,  avant  la  nomi- 
nation du  cessionnaire  à  l'office?  Car  la  cour  de 
cassation  valide  ces  payements  anticipés  (sup. 
238).  Ne  semblc-t-il  pas  que  la  jurisprudence 
qui  frappe  les  contre-lettres,  qui  les  annule, 
devient  inefficace  et  tout  à  fait  illusoire  si  l'on 
maintient  l'effet  de  ces  actes  par  cela  seul  que  les 
suppléments  de  prix  qu'ils  renferment  auront  été 
payés  par  anticipation? 

Cela  posé,  la  question  que  nous  agitons  de- 
vient extrêmement  délicate.  Est-il  donc  vrai  que 
lorsque  le  cessionnaire  d'un  office  vient  demander 
que  les  sommes  qu'il  a  payées  en  vertu  d'une 
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contre-lettre  soient  imputées  sur  le  prix  qu'il 
reste  devoir,  en  tout  ou  en  partie,  en  vertu  du 
traité  ostensible,  il  s'agisse  encore  d'une  action 
en  répétition,  et  qu'ainsi  une  telle  demande  doive 
être  écartée?  On  peut  en  douter.  En  effet,  le 
cessionnaire  ne  réclame  pas  la  restitution  des 
sommes  qu'il  a  payées  et  qui  peuvent  excéder 
celles  dont  il  reste  débiteur.  Il  se  borne  à  de- 
mander l'imputation  de  ces  sommes  sur  le  prix 
ou  la  portion  de  prix  qu'il  reste  devoir.  Ainsi, 
les  termes  mêmes  de  la  demande  répugnent  à 
une  action  eu  répétition  :  c'est  une  imputation 
qui  est  demandée.  Ce  n'est  pas  tout  :  de  ce  que 
la  loi  frappe  de  nullité  Jes  contre-lettres,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  suppléments  de  prix  qu'elles 
renferment  doivent  être  considérés  comme  for- 
mant une  créance  isolée,  d'une  autre  nature  que 
celle  qui  résulte  du  traité  ostensible.  Les  som- 
mes portées  dans  la  contre-lettre  et  celles  que 
stipule  le  traité  ne  forment  qu'un  même  prix. 
C'est  ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu  relative- 
ment aux  contre-lettres  qui,  en  matière  de 
ventes  ordinaires,  stipulent  des  augmentations  de 
prix,  bien  que  la  loi  déclare  aussi  ces  contre- 
lettres  nulles.  Or,  d'après  cela,  comment  refuser 
d'imputer  sur  les  sommes  portées  dans  un  traité 
d'ofiice  d'autres  sommes  qui,  pour  être  stipulées 
dans  un  acte  séparé,  doivent  néanmoins  être 
•regardées  comme  faisant  partie  d'un  même  prix? 
Les  contre-lettres  ne  font  avec  les  actes  auxquels 
elles  se  rattachent  qu'un  tout  indivisible,  au 
moins  pour  les  parties  qui  ont  souscrit  les  uns 
et  les  autres.  Il  est  contraire  aux  principes  de 
voir  dans  ces  actes  des  obligations,  des  créances 
distinctes  dont  chacune  aurait  ses  règles  à  part. 
Les  payements  faits  sur  les  sommes  portées  dans 
la  contre-lettre  d'un  office  doivent  donc  s'imputer 
sur  le  prix  stipulé  ;  prix  réduit  à  celui  fixé  par 
le  traité,  du  moins  tant  que  ce  prix  n'est  pas 
payé. 

Telle  est  l'opinion  que  la  cour  de  Paris  parait 
avoir  consacrée  par  plusieurs  arrêts.  Nous  pou- 
vons citer  d'abord  l'arrêt  rendu  le  15  fév.  4  840, 
et  dans  lequel  on  lit  «  que  si  les  sommes  payées 
volontairement  au  delà  du  prix  d'un  traité  ne 
peuvent  pas  être  répétées,  parce  que  ce  paye- 
ment est  l'exécution  d'une  obligation  naturelle 
dont  on  ne  saurait  plus  être  déchargé,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  sommes  payées  par  à-compte 
sur  un  traité  qui  est  annulé  pour  être  remplacé 
par  un  autre  qui  est  moins  onéreux;  que,  dans 
<ce  cas,  les  sommes  payées  a  compte  doivent  être 
împutéessur  le  prixdu  traite  maintenu  ;  qu'autre- 
ment l'annulation  du  premier  traité  serait  illu- 
soire. »  Plus  bas,  248,  nous  rapporterons  un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  25  avr.  1843, 
qui  a  été  rendu  dans  le  même  sens.  Conlr. 
Rouen,  18  fév.  1842.  Cass. ,  23  août  1842. 
Metz,  14  fév.  1843. 

247  bis.  Remarquons  toutefois  quo  l'imputa- 


tion des  sommes  payées  sur  la  contre-lettre  a 
été  rejetée  par  la  cour  de  Paris  elle-même,  le 
31  janv.  1840;  mais,  dans  cette  espèce,  diverses 
contestations  judiciaires  avaient  eu  lieu  depuis 
le  payement,  lors  desquelles  la  caution  du  ces- 
sionnaire de  l'office,  qui  prétendait  faire  l'impu- 
tation, n'avait  fait  valoir  ni  même  présenté  cette 
prétention  ;  et  la  cour  en  a  tiré  une  fin  de  non- 
recevoir.  L'arrêt  a  été  maintenu  par  la  cour  de 
cassation,  le  7  juill.  1841 . 

248.  Ce  que  nous  avons  dit,  au  surplus,  du 
droit  qu'a  le  cessionnaire  d'imputer,  sur  le  prix 
restant  dû  du  traité,  les  sommes  qu'il  a  payées 
en  exécution  d'une  contre-lettre,  est  évidem- 
ment applicable  au  cas  où,  indépendamment  du 
prix  porté  au  traité,  le  cessionnaire  a  payé  à  son 
cédant  une  somme  quelconque  sans  contre-let- 
tre. Si  la  jurisprudence  ne  doit  pas  non  plus  re- 
connaître là  un  supplément  de  prix  valablement 
stipulé,  toutefois  la  créance  ne  peut  changer  de 
nature.  La  somme  payée  forme  toujours ,  en 
réalité,  une  partie  du  prix:  et  l'imputation  doit 
en  être  admise.  Metz,  G  avr.  1843.  Paris,  25 
avr.  1843. 

249.  Si  le  traité  ou  la  cession  d'un  office  avait 
été  faite  en  fraude  des  créanciers,  comme  si,  par 
exemple,  une  partie  du  prix  avait  été  dissimulée, 
nul  doute  que  ces  créanciers  n'eussent  le  droit  de 
se  pourvoir  contre  l'acte.  Civ.  1167.  Dard,  254. 
V.  inf.  §  8. 

250.  Terminons  par  remarquer  que  les  con- 
tre-lettres en  matière  d'office  sont  vues  d'un  œil 
si  défavorable,  qu'elles  suffisent  pour  empêcher 
la  nomination  du  cessionnaire  qui  les  a  souscrites, 
et  que,  s'il  est  nommé,  des  poursuites  disciplinaires 
peuvent  avoir  lieu  contre  lui.  V.  cire.  min.  just. 
21  fév.  1817.  — V.  Discipline  notariale,  65. 

251 .  Un  notaire  contreviendrait  même  à  ses 
devoirs  s'il  prêtait  son  ministère  pour  la  passa- 
tion d'une  contre-lettre  de  cette  espèce.  —  V. 
Notaire,  375. 

Art.  8.  —  Résiliation  ou  résolution  des  traités 
d'offices.  Regrès. 

252.  Il  résulte  assez  de  ce  que  nous  avons  dit, 
art.  6,  que  la  résiliation  du  traité  d'un  office  ne 
pourrait  s'opérer  que  du  consentement  mutuel 
des  parties.  A  la  vérité,  l'une  d'elles  peut  se  re- 
fuser à  l'exécution  d'un  pareil  traité  tant  qu'il 
n'est  pas  devenu  irrévocable  par  le  concours  du 
gouvernement  ;  mais  c'est  sous  la  condition  de 
dommages-intérêts  qui  doivent  en  tenir  lieu.  V. 
sup.  217  et  221. 

253.  Ainsi,  nous  n'admettons  plus  ce  qu'on 
appelait  autrefois  le  regrès,  espèce  de  retrait  em- 
prunté à  la  matière  des  bénéfices  ecclésiastiques  ; 
droit  exorbitant  en  vertu  duquel  le  titulaire  d'un 
office  qui  l'avait  vendu  ou  cédé  pouvait  y  ren- 
trer jusqu'à  la  réception  et  installation  de  son 
successeur,  eu  révoquant  la  procuration  ad  rc* 
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signandum  et  le  traité  qui  l'avait  accompagnée, 
sans  être  tenu  à  autre  chose  qu'à  la  restitution 
des  sommes  déboursées  par  le  cessionnaire  de 
l'oflice,  sans  aucuns  dommages-intérêts  (Bourj., 
4,  37  2).  «  Il  est  impossible,  dit  Merlin,  Rép., 
v°  Office,  10,  que  le  lien  d'un  même  contrat 
passé  entre  deux  majeurs  soit  indissoluble  pour 
l'un  et  point  pour  l'autre  :  contractus  claudicare 
non  debent.  »  Dard,  250.  Duv.,  Vente,  1,  208. 
—  V.  Démission,  2-2. 

254.  Mais  une  première  cause  do  résolution 
du  traité  d'un  office  peut  se  trouver  dans  les 
exigences  de  l'administration,  comme  lorsqu'elle 
impose  au  cédant  de  subir  une  réduction  du  prix, 
et  qu'il  ne  vent  pas  s'y  soumettre  (V.  inf.,  ij  I  0). 
Alors  il  ne  peut  être  tenu  à  des  dommages-in- 
térêts; car  l'inexécution  ne  provient  pas  de  son 
fait.  Civ.  1  I47. 

255.  Et  celte  décision  serait  applicable  au 
cas  où  l'administration  voudrait  obliger  le  cé- 
dant à  payer  une  indemnité  à  un  tiers,  et  où  il 
s'y  refuserait.  Voici,  a  cet  égard,  l'espèce  qui 
s'est  présentée  : 

Un  sieur  Larenaudie,  huissier  dans  l'arrondis- 
sement de  Sarlat,  ayant  vendu  sa  charge  au 
sieur  Blanc,  avait  acheté  peu  de  temps  après 
celle  du  sieur  Bargues,  huissier  dans  le  même 
arrondissement;  et  il  sollicitait  sa  nomination. 
Blanc  s'opposa  à  cette  nouvelle  nomination,  qui 
pouvait  lui  nuire;  il  excipa  de  la  garantie  que 
lui  devait  son  vendeur. 

En  effet,  sur  cette  opposition,  le  garde  des 
sceaux  décida  que  Larenaudie  n'obtiendrait  des 
provisions  qu'en  rapportant  le  consentement  du 
sieur  Blanc.  Ce  dernier  offrit  de  donner  main- 
levée de  son  opposition  moyennant  une  indem- 
nité de  2.000  fr.;  mais  cette  prétention  parut 
exagérée  à  Larenaudie,  qui  refusa  d'y  adhérer. 

Ne  pouvant  surmonter  l'obstacle  qui  s'opposait 
à  sa  nomination,  Larenaudie  assigna  le  sieur 
Bargues  en  résolution  du  traité  qu'il  ne  dépen- 
dait pas  de  lui  de  réaliser;  cette  résolution  fut 
prononcée  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux du  18  juill.  1840. 

256.  Il  faudrait  encore  appliquer  la  même 
décision  au  cas  où  l'administration  aurait  exigé 
la  suppression  de  toute  autre  espèce  de  clause 
stipulée  dans  l'intérêt  soit  de  l'une,  soit  de  l'autre 
des  parties,  qui  aurait  refusé  d'adhérer  à  cette 
suppression.  L'inexécution  ne  pourrait  lui  être 
imputée;  et  partant  point  do  fondement  pour 
une  demande  en  dommages-intérêts. 

257.  Ce  n'est  pas  la  lésion  qui  peut  être  ad- 
mise comme  cause  de  rescision  de  la  vente  ou 
cession  d'un  office.  Tel  était  même  l'ancien  prin- 
cipe, fondé  sur  ce  que  le  prix  d'un  office  est  tou- 
jours incertain  et  sujet  à  des  changements  con- 
tinuels. Loyseaa,  liv.  3,  en.  2,  28.  Bourjon,  1, 
371.  Hép.,"v°  Office,  8.  Dard,  253.  Bataillard, 
148. 


258.  En  vain  le  vendeur  prétendrait  qu'il  y  a 
eu  erreur  de  sa  part  sur  la  valeur  de  la  charge, 
et  qu'il  l'a  vendue  à  vil  prix.  La  cour  de  cassa- 
tion a  repoussé  une  pareille  prétention  :—  •  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  I  I  10  Civ.  l'erreur 
n'est  une  causo  de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet;  que,  d'après  l'arrêt,  le  vendeur  n'a 
prouvé  ni  qu'il  eût  été  contraint  de  faire  la  ces- 
sion de  son  office  d'huissier,  ni  qu'il  y  ait  eu 
erreur  de  sa  part  sur  la  chose  même,  objet  de 
cette  cession.  »  Arrêt  du  17  mai  1  s 3  2 . 

259.  Jugé  encore  :  1°  que  lorsque  l'acheteur 
d'un  office  a  été  à  même  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements qui  pouvaient  lui  en  faire  connaître 
la  valeur,  s'il  n'articule  pas  contre  son  vendeur 
de  véritables  faits  de  dolou  de  fraude  tendants  à 
lui  dissimuler  la  valeur  réelle  de  l'office,  il  ne 
peut  réclamer  une  diminution  de  son  prix. 
Rouen,  1S  1er.  1842.  Paris,  14  déc.  1832. 
Rennes,  7  avr.  1840. 

260.  2°  Que  le  cessionnaire  d'un  office  ne  peut 
prétendre  à  des  dommages  et  intérêts  par  le 
motif  que  l'étude  a  été  abandonnée  par  le  titu- 
laire, qui  a  cessé  de  fait  d'exercer  ses  fonctious, 
lorsqu'il  a  su,  en  traitant,  que  déjà  cet  abandon 
existait.  Trib.  de  Tarascou,  28  fév.  1840. 

264.  Toutefois,  lorsque,  postérieurement  au 
traité  ou  cession  de  l'office,  le  cédant  se  trouve 
dans  une  position  telle  qu'il  devient  impossible 
à  son  successeur  d'entrer  en  possession  de  la 
clientelle.en  tout  ou  en  partie,  il  y  a  lieu,  soit  à 
l'annulation  du  traité,  soit  à  la  réduction  du  prix, 
selon  la  position  dans  laquelle  se  trouvent  les 
parties.  Eu  effet,  «  tout  vendeur  ayant  deux 
obligations  principales  à  remplir,  celle  de  livrer 
et  celle  de  garantir  la  chose  vendue,  si  un  officier 
démissionnaire  est  mis  en  état  de  faillite,  s'il 
disparaît,  s'il  est  destitué  avant  la  nomination  de 
son  successeur,  celui-ci  sera  délié  de  son  enga- 
gement :  caria  transmission  de  la  clienlelle, qui 
était  l'objet  du  contrat,  devient  imparfaite  ou 
impossible.  »  Bataillard,  148. 

20  2.  C'est  ainsi  qu'avant  d'avoir  obtenu  sa 
nomination,  le  cessionnaire  d'un  office  fit  résilier 
son  traité,  en  raison  de  la  dépréciation  do  la 
clieutelle;  résultat  de  l'état  de  faillite  du  titulaire, 
de  sa  fuite,  des  poursuites  criminelles  en  faux  et 
du  séquestre  des  minutes,  tout  cela  survenu  de- 
puis le  traité.  Paris,  20  déc.  1832.  —  Une  dé- 
cision du  ministre  de  la  justice,  du  18  juill.  1836, 
fut  rendue  dans  le  même  sens.  Daus  l'espèce,  il 
j  a\ ait  aussi  découflture,  fuite,  poursuites  crimi- 
nelles eu  faux,  séquestre  des  minutes.  Le  ces- 
sionnaire avait  adressé  sa  rétractation  au  minis- 
tère. Elle  fut  accueillie  par  ces  motifs  o  que  lo 
candidat,  qui  espérait  acquérir  une  charge  de 
notaire  en  possession  de  la  confiance  publique, 
avait  dû  concevoir,  à  raison  des  circonstances 
survenues  depuis  le  traité,  de  légitimes  regrets  ; 
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que  le  discrédit  était  un  état  nouveau,  non  ap- 
précié d'avance,  et  qui  motivait  naturellement 
un  changement  de  volonté;  qu'en  supposant  que 
le  sieur  B...M...  (cessionnaire)  soupçonnât,  lors 
de  son  traité,  qu'il  existait  quelques  embarras 
pécuniaires  chez  Me  L...,  et  même  quelques 
raisons  particulières  pour  lui  de  donner  sa  dé- 
mission ,  il  y  aurait  bien  loin  de  cette  connais- 
sance, que  le  sieur  B...  M...  attestait  n'avoir  pas 
eue,  à  l'éclat  qui  s'en  était  suivi,  à  la  publicité 
de  poursuites  pour  de  nombreux  crimes  de  faux, 
au  séquestre  des  minutes;  d'où  résultait  l'impos- 
sibilité actuelle  pour  le  successeur  d'entrer  en 
possession  de  l'un  des  objets  du  traité;  enfin  à  la 
disparition  du  notaire  devant  l'action  de  la  jus- 
tice. »  —  Un  huissier  avait  été  suspendu  de  ses 
fonctions  depuis  la  cession  qu'il  avait  faite  de  son 
office.  Le  cessionnaire,  avant  sa  nomination,  de- 
manda la  résiliation  du  traité,  qui  fut  prononcée 
par  le  motif  «  que  la  condamnation  disciplinaire 
dont  M...  avait  été  frappé,  et  qui  pourrait  même 
être  aggravée  par  le  garde  des  sceaux,  formait 
obstacle  à  ce  que  le  traité  reçût  l'agrément  du 
roi,  et  qu'en  tout  cas  cette  poursuite  avait  changé 
l'état  des  choses  existant  au  moment  du  traité, 
et  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'en  faire  subir  les 
conséquences  à  Thomas  (cessionnaire).  »  Rouen, 
2juill.  4  844. 

263.  C'est  ainsi  qu'après  la  nomination  du 
cessionnaire  d'un  office,  celui-ci  obtint  la  réduc- 
tion du  prix  de  son  traité,  pour  le  même  motif, 
dans  les  mêmes  circonstances.  Un  notaire  de 
Caen,  Me  Balleroy  (i),  avait,  le  4  4  nov.  4  831, 
cédé  ses  pratique,  office  et  clientelle,  à  M.  Dela- 
vande,  moyennant  4  45,000  fr.,  dont  70,000  fr. 
furent  payés  immédiatement.  Dès  le  4  déc.  sui- 
vant, Balleroy  disparut,  laissant  de  mauvaises 
affaires  et  après  avoir  commis  de  nombreux  abus 
de  confiance.  Cependant  Delavande  poursuivit  sa 
nomination,  et  plus  tard  il  éleva  la  prétention 
d'obtenir  une  réduction  sur  les  75,000  fr.  qu'il 
redevait.  L'étude  avait  été  fermée  pendant  deux 
mois.  Les  principaux  clients  de  Balleroy,  qui 
étaient  ses  créanciers,  avaient  quitté  l'étude.  11 
s'était  fait  jusques  et  compris  4  831  plus  de  800 
actes  par  an;  et  ce  nombre  s'était  réduit  les  an- 
nées suivantes,  jusques  et  compris  \  834,  de  400 
à  500.  Mc  Delavande  prétendit  qu'il  n'avait  pas 
été  mis  en  possession  de  toute  la  clientelle.  On 
lui  opposa  qu'il  avait  sollicité  sa  nomination  et 
s'était  mis  en  possession  de  l'étude  alors  que  la 
position  de  son  cédant  était  connue.  Mais  la  de- 
mande de  Mc  Delavande  fut  accueillie.  Il  fut 
décidé  qu'en  poursuivant  sa  nomination  et  pre- 
nant possession  de  l'étude,  «  il  n'avait  rien  fait 
autre  chose  qu'user  du  droit  qu'il  avait  d'opter 


(1)  [C'est,  croyons-nous,  le  même  qui  pendant  longues 
années  a  été  imprimeur  du  ministère  des  linances  et 
demeurait  boulevard  de  Waterloo,  à  Bruxelles.] 


pour  l'exécution  du  marché;  qu'il  serait  à  la  vé- 
rité non  recevable  à  en  demander  la  résiliation, 
mais  qu'il  ne  l'était  pas  à  réclamer  la  diminution 
du  prix.  »  Il  fut  d'ailleurs  constaté  «  que  Me  De- 
lavande, étranger  à  la  ville  de  Caen ,  et  qui  n'y 
résidait  que  depuis  un  petit  nombre  de  semaines, 
ne  pouvait  connaître  l'état  des  affaires  de  Balle- 
roy, ignoré  des  confrères  de  ce  dernier,  quoi- 
qu'ils fussent  en  rapport  avec  lui.  »  Caen, 
22  juill.  4  837. 

264.  En  outre,  les  traités  dont  il  s'agit  ont 
toujours  pu  être  attaqués  pour  cause  de  dol,  ex 
capite  doli;  et  cette  opinion  ne  peut  pas  cesser 
d'être  admise.  Dard,  253. 

265.  Par  exemple,  il  y  aurait  dol,  prenant 
même  les  caractères  de  l'escroquerie,  si  en  pré- 
sentant, dans  le  traité  de  cession,  les  produits 
de  son  office,  le  titulaire  les  avait  dénaturés  en 
ajoutant  frauduleusement  des  chiffres  sur  les 
registres  qui  avaient  servi  de  base  à  ce  contrat. 
Cass.,  4  3  août  4  842. 

266.  Jugé  encore  que  l'avoué  qui,  en  cédant 
son  office,  laisse  ignorer  à  son  successeur  que 
les  affaires  qui  lui  sont  transmises  par  son  prin- 
cipal correspondant  sont  grevées  d'un  prélève- 
ment de  4  0  fr.  par  chaque  affaire,  et  emportent 
en  outre  l'obligation  de  partager  les  bénéfices  par 
moitié,  est  tenu  de  subir  une  diminution  du 
prix;  qu'il  était  d'obligation  étroite  de  la  part  du 
cédant  de  faire  connaître  cette  charge,  afin  que 
son  cessionnaire  la  prît  en  considération  dans  les 
calculs  auxquels  il  devait  se  livrer  pour  arriver 
à  la  détermination  du  prix  de  l'office;  qu'il  est 
bien  vrai  que  la  vente  d'une  clientelle  n'emporte 
avec  soi  nulle  obligation  d'en  garantir  la  conser- 
vation, et  que  les  chances  et  éventualités  d'une 
pareille  vente  sont  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur en  ce  qu'elle  renferme  d'aléatoire  ;  mais 
qu'ici  la  réticence  du  cédant  avait  affecté  l'esti- 
mation du  cessionnaire  dans  un  élément  qui,  de 
sa  nature,  était  fixe  et  certain,  à  savoir,  dans  la 
base  que  lui  fournissait  le  tarif  des  droits  et  émo- 
luments des  avoués,  base  qui  était  et  devait 
rester  en  dehors  des  éventualités  mises  à  la 
charge  de  l'acquéreur;  que  d'ailleurs  la  conven- 
tion relative  au  prélèvement  dont  il  s'agissait 
était  un  pacte  honteux,  auquel  il  fallait  imprimer 
une  tache  éclatante  de  flétrissure.  Aix,  26  juill. 
4838. 

267.  11  est  évident  que  si,  avant  le  jugement 
qui  prononce  la  nullité  du  traité  d'un  office,  le 
cessionnaire  avait  obtenu  sa  nomination  et  s'était 
fait  recevoir,  ce  jugement  ne  pourrait  avoir  l'effet 
de  dépouiller  le  successeur  de  son  titre.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts. 
Dard,  254  et  257. 

268.  Si  la  nomination  ou  la  réception  n'avaient 
pas  eu  lieu,  les  parties  intéressées  pourraient 
porter  le  jugement  à  la  connaissance  de  l'auto- 
rité supérieure ,  pour  empêcher  soit  la  nomina- 
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tion,  soit  la  réception.  Dard,  257.  V.  inf.  §  4  4. 

269.  C'est  un  point  hors  de  doute  que  le  dé- 
faut de  payement  du  prix  ne  peut  donner  lieu  à 
la  résolution  du  traité  d'un  office.  Une  fois  quo 
le  titulaire  est  investi  des  fonctions,  on  ne  peut 
l'en  dépouiller  malgré  lui.  Le  vendeur  a  seule- 
ment un  privilège  sur  le  prix  de  la  revente.  Trib. 
de  la  Seine,  31  mars  1842.  V.  inf.  §  4  5. 

270.  Celui  qui  a  cédé  un  office  ne  peut  rien 
faire  qui  puisse  nuire  à  son  successeur,  par 
exemple,  établir  une  concurrence  rivale,  sans 
s'exposer  à  des  dommages -intérêts.  Rennes, 
43  juill.  4839. 

271.  Nul  doute  que  la  même  obligation  de 
garantie  ne  passe,  après  la  mort  du  notaire,  à 
ses  héritiers  ou  ayants  cause.  Les  héritiers  sont 
la  continuation  de  la  personne  du  défunt;  ils 
succèdent  à  tous  ses  droits,  et  par  conséquent  à 
toutes  ses  obligations  :  ils  sont  donc  tenus  de  la 
garantie  à  laquelle  leur  auteur  se  trouvait  sou- 
mis. Ce  principe,  qui  n'a  jamais  été  contesté  en 
matière  de  vente  ordinaire  (Poth.,  4M),  paraît 
également  applicable  aux  cessions  d'offices  minis- 
tériels; cessions  qui  ont  la  plus  grande  analogie 
avec  le  contrat  de  vente,  et  qui  doivent,  autant 
que  possible,  être  régies  par  ses  dispositions  tant 
qu'uue  loi  spéciale  ne  sera  pas  venue  les  mo- 
difier. 

272.  Celui  qui  a  cédé  son  office  à  titre  oné- 
reux ne  peut  en  acquérir  un  autre,  soit  dans 
le  même  lieu,  soit  dans  le  même  ressort,  sans 
s'exposer  encore  à  des  dommages-intérêts,  ou 
à  une  réduction  du  prix  du  traité ,  si  ce  prix 
n'est  pas  payé.  V.  sup.  4  88. 

Art.  9.  —  Contestations  sur  l'exécution  des  trai- 
tés. Arbitrage. 

273.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  ex- 
clusivement de  statuer  sur  les  traites  intervenus 
entre  Jes  notaires  et  leurs  successeurs,  et  qui 
ont  pour  objet  le  prix  de  la  démission.  Cass., 
28  fév.  1828. 

274.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  il 
est  intervenu  une  décision  ministérielle  qui  re- 
fuse la  nomination  du  successeur  sur  des  motifs 
puisés  dans  les  clauses  du  traité.  Une  pareille 
décision  n'emporte  point  par  elle-même  l'annu- 
lation ou  la  résolution  du  traité,  de  telle  sorte, 
par  exemple,  qu'il  faille  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative  pour  le  faire  réformer.  Même 
arrêt.  V.  inf.  §  10. 

275.  Sans  doute,  il  n'est  pas  permis  aux  tri- 
bunaux de  se  mettre  en  opposition  avec  les  déci- 
sions ministérielles  rendues  sur  les  présentations 
faites  par  les'notairesde  leurs  successeurs  à  l'agré- 
ment de  Sa  Majesté.  Même  arrêt. 

270.  Mais  lorsqu'une  décision  ministérielle, 
qui  déclare  l'agrément  du  roi  refusé  à  la  nomina- 
tion d'un  individu  présente  par  un  notaire  comme 
son  successeur,  se  fonde  sur  des  motifs  puisés 


dans  deux  contrats  réunis  eusemble  et  ayant 
pour  objet  la  transmission  de  l'office,  l'arrêt  qui 
maintient  le  premier  de  ces  contrats  n'est  pas  en 
contradiction  avec  la  décision  ministérielle ,  et 
ne  viole  pas  le  principe  qui  défend  aux  juges  de 
se  mettre  en  opposition  avec  le  pouvoir  adminis- 
tratif. Même  arrêt. 

277.  Lorsque  l'administration  accorde  aux 
créanciers  d'un  titulaire  destitué  pour  la  valeur 
de  l'office,  une  indemnité  dont  le  payement  doit 
être  fuit  par  le  successeur  de  ce  notaire,  ce  u'est 
point  administrativement,  mais  judiciairement, 
qu'il  doit  être  procède  a  la  distribution  de  cette 
indemnité  entre  les  divers  créanciers. 

278.  En  conséquence,  l'administration  laisse 
aux  tribunaux  à  admettre  ou  rejeter  la  demande 
de  privilège  formée  par  des  créanciers  pour  faits 
de  charge.  Même  décis.  V.  sup.  §  5. 

279.  Il  peut  être  stipulé  dans  le  traité  de  ces- 
sion d'un  office  que  les  contestations  qui  s'élève- 
ront pour  l'exécution  de  ce  traité  seront  jugées 
par  la  chambre  de  discipline  comme  tribunal  ar- 
bitral. —  V.  Chambre  des  notaires,  57. 

280.  Mais  il  est  défendu  de  compromettre  sur 
une  clause  qui  intéresse  l'ordre  public  :  par 
exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  le  notaire 
successeur  est  tenu  ou  non  de  faire  la  délit 

à  son  prédécesseurdes  expéditions  des  actes  inté- 
ressant ses  recouvrements  Cass.,  1  i  jauv.  1841. 
—  V.  Recouvrements. 

§  8.  —  Suite.  Delà  transmission  à  titre  gratuit 
des  offices.  Donation.  Legs.  Fraide. 

281 .  Un  office  peut  être  transmis  à  titre  gra- 
tuit de  deux  manières,  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament. 

282.  La  transmission  peut  se  faire  par  dona- 
tion entre  vifs,  bien  qu'elle  renferme  la  condition 
potestative,  de  la  part  du  donateur,  de  réaliser  sa 
démission.  L'art.  944  Civ.  n'est  point  applicable 
à  l'espèce.  Favier,  de  l'Admission  au  notariat, 
869. 

283.  Mais  lorsque  la  cession  d'un  office  est 
faite  par  donation  entre  vifs,  n'est-elle  pas  sou- 
mise aux  formalités  établies  par  le  Code  civil 
pour  cette  espèce  d'actes? 

La  question  s'est  présentée  devant  la  cour  de 
cassation  dans  l'espère  que  voici  : 

Ross,  courtier  maritime,  s'était  adjoint,  a  titre 
de  commis  ou  secrétaire,  lesieur  Duverdier  fils. — 
Le  7  juin  1823,  Ross  adressa  au  préfet  la  lettre 
suivante:  «Désirant donner  unepreuve  de  ma  sa- 
tisfactiou  pour  les  services  que  m'a  rendus  le  sieur 
Duverdier,  interprète  des  langues  allemande, 
hollandaise  et  anglaise,  pendant  le  temps  qu'il  a 
travaillé  sous  mes  ordres,  en  usant  du  droit  que 
me  donne  l'art.  9  1  de  la  loi  du  28  avril  1846, 
j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  sieur  Duver- 
dier comme  mou  successeur  dans  la  transmission 
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de  mon  brevet,  en  le  soumettant  toutefois  à  rem- 
plir les  formalités  voulues  par  la  loi  du  29  germ. 
an  ix,  conformément  à  ce  que  prescrit  l'ordon- 
nance royale  du  3  juill.  4  84  6.  Daignez,  »  etc. 

Quelques  jours  après,  Ross  décède,  laissant  un 
fils  qui  conteste  la  présentation  dont  il  s'agit.  11 
prétend  qu'elle  aurait  dû  être  revêtue  de  la  forme 
des  donations  entre  vifs,  et  toutefois  il  conclut 
subsidiairement  au  payement  de  la  valeur  de 
l'oflice. 

Bref,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  d'appel  de 
Pau,  du  15  juill.  4  824,  qui  considère  que  la  pré- 
sentation a  été  faite  en  conformité  du  prescrit  de 
l'art.  2  de  l'ordonnance  du  3  juill.  4  816;  que 
Ross  Gis  s'efforce  inutilement  d'attaquer  ce  titre; 
que  c'est  mal  à  propos  qu'il  veut  assimiler  la  place 
de  courtier  de  marine  aux  anciennes  cbarges 
vénales,  puisque  les  lois  ne  mettent  plus  dans  le 
commerce  les  ofiices  de  cette  espèce;  que  Ross 
père,  en  disant,  dans  sa  lettre  du  7  juin  4  823, 
vouloir  donner  à  Duverdier  une  preuve  de  satis- 
faction pour  les  services  qu'il  lui  avait  rendus,  a 
suffisamment  exprimé  le  prix  qu'il  mettait  à 
cette  transmission  et  ses  intentions  à  ce  sujet; 
que  dès  lors  Ross  fils  est  mal  fondé  à  demander 
que  Duverdier  soit  condamné  à  lui  payer  la  va- 
leur de  la  place  de  courtier  maritime. 

En  vain  Ross  fils  s'est  pourvu  en  cassation. 
Voici  l'arrêt  qui  a  été  rendu  par  la  cour  suprême, 
le  8  fév.  1826  :  —  «  Attendu  que  Ross  était 
autorisé  par  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  184  6 
à  présenter  son  successeur  à  la  place  qu'il  occu- 
pait; —  Que  le  demandeur  en  convient;  mais  il 
ajoute,  et  c'est  sou  unique  moyen  de  cassation, 
que  cette  présentation ,  emportant  le  droit  de 
percevoir  les  émoluments  attachés  à  la  place  de 
courtier  de  marine,  devait  être  faite  dans  la 
forme  des  actes  translatifs  de  propriété,  c'est-à- 
dire  par  vente,  par  donation  entre  vifs  ou  par 
testament;  —  Que  la  présentation  qui  fait  l'objet 
du  litige  n'étant  ni  un  acte  bilatéral,  ni  une  dis- 
position à  cause  de  mort,  les  lois  qui  règlent  la 
forme  des  ventes,  des  donalionset  des  testaments, 
lois  sur  lesquelles  repose  la  demande  en  cassa- 
tion,  étaient  étrangères  à  la  cause;  —  Que,  par 
conséquent ,  la  cour  royale  ne  peut  pas  les  avoir 
violées;  —  Que  la  loi  de  1816,  qui  autorise  les 
fonctionnaires  qu'elle  désigne  à  présenter  leurs 
successeurs  au  gouvernement,  n'assujettit  ces 
présentations  à  aucune  forme  déterminée,  et 
qu'elle  n'attache  leur  ellicacité  qu'à  une  seule 
condition,  celle  de  l'idouéité  du  candidat  :  — 
Rejette.  » 

Mais  cet  arrêt  doit -il  être  suivi?  Est -il  basé 
sur  les  véritables  principes  de  la  matière,  prin- 
cipes qui  depuis  ont  été  posés  par  la  cour 
de  cassation  elle-même?  La  cour  de  Pau  avait 
décidé  la  question  eu  s'attachant  à  démontrer 
que  la  vénalité  n'avait  point  été  rétablie  par  la 
loi  de  4816.  N'est-ce  pas  dans  le  même  esprit 


que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  rédigé? 
Comment!  On  y  lit  que  la  présentation  n'est  ni 
un  acte  bilatéral,  ni  un  acte  sujet  aux  formalités 
des  actes  translatifs  de  propriété,  c'est-à-dire 
des  ventes ,  des  donations  et  des  testaments  ! 
Mais  la  cour  de  cassation  s'est  exprimée  dans  des 
termes  bien  différents  dans  un  arrêt  du  16  fév. 
4  831.  Elle  y  déclare  que  le  concours  des  deux 
volontés  a  été  légalement  autorisé  par  la  loi  de 
4  816  pour  la  transmission  des  offices  ;  que  «  c'est 
toujours  un  contrat  de  vente,  où  se  trouvent  les 
trois  choses  essentielles  constitutives  de  ce  con- 
trat,  res ,  pretium,  consensus.  »  Tous  les  arrêts 
sont  dans  ce  sens. 

Vainement  on  prétend  que  la  loi  du  25  juin 
4  841,  relative  à  l'enregistrement  des  transmis- 
sions d'offices,  a  résolu  la  question  dans  le  sens 
de  l'arrêt  du  8  fév.  1826.  L'art.  6  de  cette  loi 
porte,  il  est  vrai ,  que  tout  traité  ou  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission  a  titre  onéreux 
ou  gratuit  d'un  office  devra  être  constaté  par 
écrit  et  enregistré,  avant  d'être  produit  à  l'appui 
de  la  demande  de  nomination.  On  lit  encore  dans 
l'art.  8  que  si  la  transmission  de  l'office  s'opère 
par  donation  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort ,  les 
droits  seront  perçus  sur  l'acte  ou  écrit  constatant 
la  libéralité,  d'après  une  évaluation  en  capital. 
Mais  en  employant  les  différents  termes  que  nous 
veuons  de  rapporter,  la  loi  a-t-elle  eu  pour  but 
de  régler  la  forme  de  la  transmission  des  offices 
dans  tous  les  cas  qu'elle  prévoit,  en  réduisant 
cette  forme ,  même  au  cas  d'une  transmission  à 
titre  gratuit,  à  une  constatation  par  écrit,  quelle 
qu'en  soit  la  forme  ,  sous  seing  privé  ou  authen- 
tique? A-t-elle  voulu  que,  lorsqu'il  s'agirait  d'une 
disposition  à  cause  de  mort,  comme  d'une  dona- 
tion entre  vifs  ,  un  écrit  quelconque  suffise  pour 
constater  la  disposition  d'un  office?  Et  c'est  dans 
une  loi  de  finances  que  l'on  a  pu  vouloir  déroger 
ainsi,  sur  un  point  aussi  important,  à  la  forme 
des  actes  ?  Conçoit -on  que  pour  la  donation  du 
moindre  objet,  il  faille  recourir  aux  formes  solen- 
nelles de  l'authenticité,  tandis  que  la  donation 
d'un  office,  objet  d'une  valeur  toujours  si  consi- 
dérable, pourra  s'établir  par  toute  espèce  d'écrits 
privés?  Nous  croyons  au  surplus  que  notre  opi- 
nion est  admise  au  ministère  de  la  justice.  Contr. 
Fav.,  87  I. 

284.  Si,  comme  nous  le  pensons,  la  trans- 
mission à  litre  gratuit  d'un  office  faite  entre  vifs 
est  soumise  aux  formalités  des  donations,  elle 
doit  contenir  une  estimation  de  l'office.  Civ.  948. 
—  V.  État  estimatif. 

285.  Nul  doute  que  la  transmission  à  titre 
gratuit  d'un  office  ne  puisse,  ainsi  que  toutes  les 
donations,  avoir  lieu  accessoirement  a  un  autre 
contrat,  comme  elle  peut  être  l'objet  d'un  acte 
spécial.  Ainsi,  il  arrive  souvent  qu'un  notaire, 
en  mariant  son  fils  ou  sa  fille,  lui  donne  son 
office  par  contrat  de  mariage,  a  titre  de  cousti- 
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tution  de  dot,  à  la  charge  par  le  futur  époux  de 
s'en  faire  pourvoir. 

286.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  1°  que  la  dis- 
position contenue  dans  un  contrat  de  mariage, 
par  laquelle  le  titulaire  d'un  office  de  notaire  dé- 
clare que  son  intention  est  que  le  futur  époux 
succède  dans  son  ollice  et  place  de  notaire,  ren- 
ferme une  véritable  disposition  de  cet  ollice. 
Caen,  l  ï  juin  1833. 

287.  2°  Que  la  promesse  faite  par  un  officier 
ministériel,  dans  un  contrat  de  mariage,  de  se 
démettre  de  ses  fonctions  en  faveur  du  futur 
époux,  avec  estimation  du  prix  de  l'office,  lequel 
prix  est  en  même  temps  déclaré  constitué  en 
dot,  soumet  cet  officier  ministériel,  dans  le  cas 
où  il  refuse  de  donner  sa  démission,  au  paiement 
du  prix  d'estimation  ;  tellement  que  les  juges  ne 
peuvent,  en  ce  cas,  fixer  arbitrairement  une 
autre  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
l'inexécution  de  l'obligation.  Cass.,  4  jauv.  1837. 
y.  sup.  23G. 

288.  Remarquons  qu'il  peut  y  avoir  de  Fin— 
convénieut  à  régler  par  contrat  de  mariage  les 
conditions  d'une  transmission  d'office  ;  parce  que 
ces  conditions  sont  soumises  à  l'agrément  de  l'ad- 
ministration ,  qui,  comme  on  le  verra  plus  bas, 
a  le  droit  de  les  modifier,  tandis  que  les  contrats 
de  mariage  ne  sont,  après  la  célébration,  suscep- 
tibles d'aucune  modification  (Civ.  4  395). 

289.  Si  la  donation  d'un  ollice  n'avait  que 
l'apparence  d'une  libéralité,  et  si  dans  la  réalité 
le  titulaire  avait  stipulé  des  sommes  pour  le  prix 
de  sa  démission,  ses  créanciers  pourraient  faire 
déclarer  la  donation  frauduleuse ,  et  agir  contre 
le  cessionnaire  poar  ce  qu'il  resterait  devoir. 
Dard,  254. 

290.  Lorsque  la  disposition  à  titre  gratuit  est 
faite  dans  la  vue  de  la  mort,  elle  est  nécessaire- 
ment soumise  aux  formes  réglées  pour  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  :  ainsi,  pour  les  institutions 
contractuelles,  les  donations  entre  époux,  les 
testaments.  C'est  là  une  conséquence  de  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  plus  haut,  283. 

29 1 .  En  tout  cas,  il  sullit  que  le  disposant  ait 
emprunte  la  forme  du  testament  pour  que  la  va- 
lidité de  la  disposition  dépende  de  l'observation 
des  formalités  testamentaires.  Cela  ne  peut  faire 
de  doute. 

292.  11  est  hors  de  doute  que  le  legs  de  la 
clienlelle  d'un  ofiiee  comprend  l'office  lui-même. 
V. sup.  442. 

293.  Mais  le  legs  d'un  office  comprend- il  les 
recouvrements?  —  V.  Recouvrements. 

294.  Le  legs  d'un  ollice  ne  comprend  pas  la 
somme  nécessaire  pour  faire  les  frais  de  récep- 
tion. Poth. 

295.  Le  legs  des  biens  mobiliers  fait  par  le 
titulaire  d'un  office,  comprend  le  droit  de  céder 
cet  office.  Dur.,  4,  470. 

296.  De  même  le  legs  universel  en  usufruit 


porterait  sur  le  produit  à  tirer  de  la  cession  de 
l'office.  Tb.  —  V.  Usufruit. 

297.  Il  est  évident  que  la  transmission  à  titre 
gratuit  d'un  office,  par  quelque  acte  qu'elle  soit 
faite,  peut  avoir  lieu  sous  des  conditions,  tout 
aussi  bien  que  la  transmission  à  litre  onéreux. 
Nous  renverrons  dès  lors  à  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  §  7,  art.  5. 

298.  Le  légataire  d'un  office  est  tenu  de  de- 
mander aux  héritiers  la  délivrance  de  son  legs 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Civ.  1004,  1011 
et  1014.  —  V.  Délivrance  de  le(js. 

899.  Le  donataire,  l'héritier  institué,  le  léga- 
taire particulier,  doivent  produire  le  titre  qui 
leur  confère  le  droit  à  l'Office.  Si  la  disposition 
est  accessoire  a  un  autre  acte,  il  sullit  d'en  pro- 
duire un  extrait.  Fav.,  883. 

§  9.  —  De  la  présentation  des  candidats. 

300.  Nous  l'avons  déjà  dit  (sup.  §  7),  la  no- 
mination aux^offices  supposait  autrefois  deux 
actes  :  l'un  pour  le  titre,  qu'on  nommait  procu- 
ration ad  resignandum  ;  l'autre  pour  la  finance, 
qu'on  appelait  traite,  vente  ou  cession. 

301.  De  ces  deux  actes  le  premier  pouvait 
suppléer  au  second;  mais  le  second  ne  pouvait 
jamais  tenir  lieu  du  premier  :  celui-ci  était  d'une 
indispensable  nécessité.  —  «  Nous  disons  que 
la  procuration  ad  resignandum  pouvait  suppléer 
au  contrat  de  vente  :  en  effet,  comme  le  roi  n'en- 
trait pas  dans  l'examen  des  conventions  relatives 
à  la  finance,  et  qu'il  n'avait  besoin,  pour  confé- 
rer l'office,  que  du  consentement  du  titulaire,  il 
arriva  quelquefois  que,  sur  la  seule  procuration 
et  sans  contrat,  le  résignataire  obtint  des  provi- 
sions et  se  fit  recevoir.  Mais  alors,  ne  rapportant 
pas  de  quittance  du  prix,  il  en  était  réputé  dé- 
biteur. »  Merl.,  Rép.,  V°  Office,  3. 

302.  Tels  sont  encore,  à  peu  près,  les  prin- 
cipes que  l'on  suit  aujourd'hui.  Et  d'abord,  ce 
n'est  toujours  qu'en  produisant  la  démission  du 
titulaire  ou,  selon  l'expression  consacrée  depuis 
la  loi  du  28  avril  1816,  un  acte  de  présenta- 
tion émané  soit  du  titulaire,  soit  de  ses  héritiers 
ou  ayants  cause,  qu'un  candidat  peut  solliciter  sa 
nomination  aux  fonctions  de  notaire  ;  c'est  là  un 
acte  essentiel,  et  sans  lequel  cette  nomination 
ne  pourrait  avoir  lieu;  et  ce  n'est  pas  le  traité, 
c'est-à-dire  la  vente  ou  la  cession,  dont  la  loi 
exige  la  production  (inf.  §  10),  qui  pourrait  eu 
tenir  lieu.  Comme  on  l'a  justement  fait  observer, 
le  traité  est  le  contrat  entre  le  démissionnaire  et 
son  successeur;  la  présentation  est  le  contrat 
entre  le  démissionnaire  et  l'administration.  » 
Favier. 

303.  C'est  ici  d'ailleurs  un  acte  qui  doit  éma- 
ner de  la  volonté  libre  du  titulaire  ou  de  ses  hé- 
ritiers. Les  tribunaux  ne  pourraient  substituer 
leur  autorité  à  cette  volonté.  Vainement  donc 
ordonneraient- ils   qu'à  défaut  par   le   titulaire 


336 


OFFICE.  — §  9. 


d'exécuter  le  traité  de  cession  en  donnant  vo- 
lontairement sa  démission,  le  jugement  tiendrait 
lieu  de  cette  démission  :  pareille  décision  devrait 
être  annulée.  Les  tribunaux  n'ont  droit,  en  ce 
cas,  que  de  prononcer  des  dommages-intérêts. 
Aix,  5janv.  1830.  Agen,  6  janv.  1836.  Contr. 
Bordeaux,  7  mai  1834.  V.  sup.  215. 

304.  En  vain  encore  les  tribunaux  ordonne- 
raient-ils qu'un  notaire  demeurerait  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  présen- 
ter et  nommer  un  successeur.  Ce  serait  là  un 
excès  de  pouvoir.  Montpellier,  25  fév.  1833.  — 
V.  Suspension. 

305.  Ce  n'est  pas  l'opposition  que  l'on  aurait 
formée  à  la  vente  ou  transmission  d'un  office  qui 
empêcherait  d'exercer  le  droit  de  présentation, 
et  le  successeur  d'obtenir  sa  nomination.  Toute- 
fois, V.  inf.  §  14. 

306.  Plusieurs  choses  sont  ici  à  considérer, 
savoir  : 

\°  Par  qui  la  présentation  doit  être  faite; 

2°  Dans  quel  délai,  en  cas  de  vacance  de  l'of- 
fice ; 

3°  La  forme  de  la  démission  ou  présentation  ; 

4°  La  forme  de  la  demande  à  adresser  par  le 
candidat; 

5°  Les  pièces  à  produire; 

6°  Le  cas  où  il  y  a  des  extinctions  de  titre  à 
effectuer  ; 

7°  La  révocabilité  ou  irrévocabilité  de  la  pré- 
sentation. 

307.  1°  Par  qui  la  présentation  doit-elie  être 
faite?  Elle  doit  être  faite  par  le  titulaire,  ses  hé- 
ritiers ou  ayants  cause.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art.  9  I  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  a  été 
développée  ci-dessus,  §  4. 

308.  11  resterait  à  savoir,  sur  ce  point,  quelles 
justifications  doivent  faire  les  héritiers  ou  ayants 
cause  pour  établir  leurs  qualités  :  mais  voyez 
plus  bas  384  et  suiv. 

309.  2°  Un  délai  n'est  point  fixé  par  la  loi 
pour  faire  la  présentation  lorsque  l'office  est  va- 
cant. «  On  doit  s'en  rapporter,  a-t-on  dit,  à 
l'intérêt  particulier  des  héritiers  pour  la  présen- 
tation d'un  candidat  et  pour  la  remise  des  mi- 
nutes dans  un  délai  très-rapproché  «Rapport  de 
Sapey,  fait  à  la  chambre  des  députés  le  18  sept. 
4830. 

310.  Toutefois,  il  est  certains  cas  où,  soit  le 
titulaire  lui-même,  soit  ses  héritiers,  peuvent 
être  contraints  de  faire  la  présentation  d'un  suc- 
cesseur, et  où,  du  moins,  un  délai  fatal  peut 
leur  être  imparti.  Ainsi  cela  arrive  pour  le  no- 
taire titulaire  qui  a  été  déclaré  démissionnaire 
en  vertu  des  art.  4  et  33  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi.  La  loi  du  28  avril  1816  l'autorisant, 
même  dans  ce  cas,  à  présenter  un  successeur, 
il  ne  peut  pas  dépendre  de  lui  d'ajourner  indéfi- 
niment cette  présentation.  Fav.,  892. 

311.  La  même  observation  est  applicable  aux 


héritiers  du  notaire.  En  effet,  les  études  des  no- 
taires sont  créées  pour  les  besoins  des  citoyens  : 
elles  ne  peuvent  rester  trop  longtemps  sans  titu- 
laires. Le  gouvernement  a  donc  dû  prendre  le 
parti,  dans  les  cas  que  nous  venons  d'indiquer, 
de  fixer  un  délai,  soit  au  notaire  démissionnaire, 
soit  aux  héritiers,  pour  exercer  le  droit  de  pré- 
sentation. S'ils  laissent  passer  ce  délai,  le  gou- 
vernement pourvoit  d'office  au  remplacement, 
en  imposant  au  nouveau  pourvu  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  l'office  d'après  une  évaluation 
faite  administrativement.  Décis.  minist.  just. 
10  mars  1837. 

312.  3°  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  l'acte 
de  présentation  doit  être  rédigé,  il  faut  d'abord 
remarquer  que,  si  c'est  un  titulaire  en  exercice 
qui  se  démet  volontairement  de  ses  fonctions,  il 
suffit  que  cet  acte  soit  conçu  dans  les  termes 
d'une  simple  démission  en  faveur,  in  favorem, 
c'est-à-dire  d'une  démission  qui  indique  la  per- 
sonne que  le  démissionnaire  a  choisie  pour  le 
remplacer.  L'acte  conserve  alors  le  nom  de  dé- 
mission. —  Cependant  l'usage  à  Paris  est  que  la 
démission  en  faveur  contienne  une  supplique  au 
roi  d'agréer  la  personne  nommée  pour  succes- 
seur. —  V.  Démission,  17. 

313.  Si  c'est  par  les  héritiers  ou  ayants  cause 
du  titulaire  que  la  désignation  du  successeur  est 
faite,  ou  si  elle  l'est  par  un  notaire  remplacé 
forcément  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  et 
33  de  la  loi  du  25  vent,  an  si,  la  désignation 
ne  peut  prendre  alors  que  le  nom  de  présenta- 
tion. Fav.,  894. 

314.  En  général  la  démission  ou  présenta- 
tion se  fait  par  un  acte  sous  seing  privé,  la  loi 
n'ayant  réglé  aucune  forme  (Cass.,  8  fév.  1826. 
V.  Démission,  17).  L'ancienne  jurisprudence 
exigeait  que  la  procuration  ad  resignandum  fût 
notariée.  Loyseau,  liv.  1,  ch.  11,  40.  Bourjon, 
1,  368. 

315.  Jugé  même  qu'elle  avait  pu  être  faite 
dans  la  forme  d'une  lettre  missive  adressée  à 
l'autorité  compétente.  Dans  l'espèce  c'était  un 
courtier  qui  avait  donné  sa  démission  par  une 
lettre  missive  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment, chargé  de  recevoir  les  demandes  de  trans- 
mission (Ordonn.  3  juill.  1816).  Même  arrêt  du 
8  fév.  1826.  V.  sup.  283. 

316.  Cependant  l'on  emploie  quelquefois  la 
forme  authentique;  et  elle  peut  avoir  son  utilité 
dans  le  cas  de  révocation  ou  d'inexécution  de  la 
présentation,  et  où  il  s'agirait  de  la  produire  de- 
vant les  tribunaux,  la  trace  d'une  démission 
sous  seing  privé  pouvant  disparaître.  Fav.,  897. 

317.  Sans  doute  la  démission  peut  être  don- 
née soit  devant  la  chambre  de  discipline,  soit 
devant  le  président  ou  le  secrétaire;  mais  l'acte 
doit  être  signé  par  le  démettant,  car  il  n'a  point 
le  caractère  de  lauthencité.  Fav.,  898.  V.  sup. 
160. 
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318.  Quelquefois  il  est  arrivé  que  des  démis- 
sions ont  été  données  devant  des  greffiers  ou 
devant  des  juges  de  paix.  Ces  fonctionnaires 
n'ont  point  mission  pour  recevoir  de  semblables 
actes.  Ils  ne  seraient  donc  valables  aussi  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  signés  des  démettants. 

319.  Nul  doute  que  la  présentation  ne  puisse 
être  faite  en  vertu  d'une  procuration,  qui  doit 
demeurer  annexée  à  l'acte  après  avoir  été  dû- 
ment certifiée  par  le  mandataire. 

320.  Quelles  que  soit  la  forme  adoptée,  celle 
d'une  démission  ou  d'une  présentation  ,  c'est  ici 
un  acte  purement  unilatéral  ,  qui  doit  émaner 
du  titulaire  ou  de  ses  héritiers  seuls  ,  et  dans  le- 
quel il  ne  conviendrait  pas  que  le  successeur  dé- 
signé intervînt. 

321.  L'acte  de  démission  ou  de  présentation  , 
s'il  est  sous  seing  privé,  doit  être  légalisé.  Il  l'est 
ordinairement  par  les  présidents  des  tribunaux 
de  première  instance,  d'après  ['usage  où  ils  sont 
du  légaliser  les  signatures  des  notaires.  Mais  si 
nn  notaire  était  absent  de  sa  résidence  et  bors 
de  son  ressort  au  moment  où  il  donne  sa  démis- 
sion ,  sa  signature  devrait  être  légalisée  par  le 
maire  du  lieu  où  il  se  trouverait.  —  V. Légalisa- 
tion. 

3  2  2.  4°  Outre  l'acte  de  démission  ou  de  pré- 
sentation émanant  du  titulaire  ou  de  ses  héri- 
tiersou  ayants  cause  ,  lecandidatdoitrédiger  une 
supplique  au  garde  des  sceaux  pour  être  jointe 
aux  pièces.  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  ca- 
pacité ,  2  i . 

323.  Voici  le  modèle  de  cette  supplique  : 

Monsieur  le  Ministre, 
Le  soussigné  (nom  et  prénoms),  premier  clerc  de 
M1  ,  Notaire  à  , 

A  l'honneur  de  vous  supplier  de  vouloir  bien  le  pré- 
senter à  l'agrément  de  Sa  Majesté,  comme  successeur 
il>'  M'-  ,  notaire  à  ,  canton  de  (Seine), 

qui  a  donné  sa  démission  en  sa  laveur. 
Il  a  l'honneur  d'être,  avec  respect, 
Monsieur  le  Ministre, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur, 

(signature). 
rua  n° 

Paris,  le  18 

32  4.  5°  Les  pièces  à  produire  par  le  candidat 
quisollicite  sa  nomination  sont  d'abord,  indépen- 
damment de  la  démission  ou  présentation,  le 
traité  ou  les  actes  qui  justifient  le  droit  du  can- 
didat à  l'otlice. 

325.  Et  d'abord,  c'a  élé  longtemps  une  ques- 
tion si  le  traité  de  l'office  devait  être  produit  à 
l'administration.  Une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  21  fév.  1817,  écrite  pour  l'exécu- 
tion de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  18IG,  avait 
exigé  la  production  de  ces  traités,  mais  seule- 
ment comme  renseignement  de  moralité  ,  et 
pour  l'exercice  du  droit  d'admission.  C'est  dans 
ce  sens  que  s'exprimait  un  avis  des  comités  du 
contentieux  de  l'intérieur  et  des  finances,   ap- 


prouvé par  le  garde  des  sceaux  ,  le  2  juin  1828. 
Mais  la  loi  des  finances  du  25  juin  1841  est  ve- 
nue statuer  sur  ce  point  dans  les  termes  que 
voici  (art.  6)  :  «A  compter  de  la  promulgation  de 
de  la  préseule  loi ,  tout  traité  ou  convention 
ayant  pour  objet  la  transmission,  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  d'un  office,  de  la  clientelle, 
des  minutes,  répertoires  ,  recouvrements  et  au- 
tres objets  en  dépendant ,  devra  être  constaté 
par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  à 
l'appui  de  la  demande  de  nomination  du  succes- 
seur désigné...»  Certes  cette  disposition  suppose 
que  le  traité  relatif  à  un  office  doit  être  produit 
à  l'appui  de  la  demande  à  fin  de  nomination  ;  et 
quoique  conçue  dans  une  forme  indirecte,  elle 
ne  présente  aucune  équivoque.  Inslr.  du  45 
juill.  1841. 

3  2G.  C'est  l'un  des  originaux  qui  doit  être 
produit,  si  l'acte  est  fait  sous  seings  prives. 
L'administration  ne  pourrait  plus  se  contenter 
d'une  copie  certifiée  par  le  procureur  du  roi ,  ni 
même  par  les  parties.  De  là  nécessité  de  rédiger 
les  traités  en  trois  originaux,  quand  on  ne  prend 
pas  le  parti  de  les  faire  devant  notaire.  V.  sup. 
154. 

327.  Il  est  nécessaire  que  l'exemplaire  produit 
soit  légalisé,  ainsi  que  les  procurations  qui  au- 
raient été  jointes,  si  elles  étaient  sous  seing  pri- 
vés (sup.  155).  Ces  légalisations  doivent  être 
faites  par  le  maire  du  domicile  des  parties.  V. 
sup.  321. 

328.  Au  traité  doit  être  joint  un  relevé  des 
actes  reçus  pendant  les  cinq  dernières  années 
par  le  titulaire  dont  l'office  est  vendu  ,  si  c'est  un 
notaire  ,  avec  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement ,  de  manière  que  l'administration  soit 
à  même  d'apprécier  le  prix  du  traité.  V.  sup. 
162. 

329.  11  n'est  plus  nécessaire  que  la  sincérité 
du  traité  soit  affirmée  par  serment.  V.  inf.  §  10. 

330.  Lorsque  la  transmission  de  l'office  a  eu 
lieu  à  titre  gratuit,  l'aspirant  doit  justifier  do  la 
donation  ou  du  legs,  par  expédition  ou  extrait , 
ainsi  que  de  l'acte  constatant  la  délivrance  du 
legs. 

331 .  Si  la  disposition  est  accessoire  à  un  au- 
tre acte,  il  suffit  d'en  produire  un  extrait.  V. 
sup.  §  8. 

332.  Cependant,  le  fils  qui  demandait  à  rem- 
placer son  père  était  dispensé  de  justifier  de  la 
propriété  du  titre;  il  lui  suffisait  de  produire  un 
acte  de  présentation  en  forme.  La  cession  était 
toujours  présumée  faite  à  titre  gratuit.  Elle  était 
réputée  être  le  résultat  d'un  arrangement  de  fa- 
mille qui  par  sa  nature  ne  pouvait  entraîner  au- 
cun abus  ,  et  devait  échapper  aux  recberches  de 
l'administration.  Cela  était  conforme  à  l'esprit  de 
la  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  8  juill. 
1819,  qui  voulait  que  les  fils  ou  gendres  do  no- 
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taires  fussent  l'objet  de  faveurs  spéciales.  Mais 
cette  jurisprudence  a  été  implicitement  abrogée 
parla  loi  du  25 juin  4  841  ,  qui  exige  pour  tous 
les  cas  de  transmission ,  à  titre  onéreux  et  gra- 
tuit ,  d'un  office ,  la  représentation  du  titre  qui 
contient  cette  transmission  (sup.  385). 

333.  Quant  à  la  transmission  héréditaire  , 
elle  se  prouve  par  un  intitulé  d'inventaire  ou  un 
acte  de  notoriété  constatant  le  nombre  et  la  qua- 
lité des  héritiers,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  extrait  de 
l'acte  du  partage. 

334.  S'il  y  a  eu  contestation  en  justice,  le 
jugement  doit  nécessairement  être  joint  à  la 
demande. 

335.  Quid ,  si  c'est  un  aspirant  qui  demande 
à  être  nommé  jure  hereditario?l\  doit  aussi  justi- 
fier de  son  droit  ;  toutefois,  s'il  est  seul  héritier, 
il  n'a  qu'une  pièce  à  produire  ,  c'est  un  extrait 
d'intitulé  d'inventaire  ou  un  acte  de  notoriété 
constatant  sa  qualité.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  héri- 
tiers, il  doit  produire,  avec  l'intitulé  d'inven- 
taire ou  l'acte  de  notoriété  constatant  le  nombre 
et  la  qualité  des  héritiers,  l'acte  de  partage  qui 
lui  a  attribué  la  propriété  de  l'office,  et ,  à  défaut, 
un  acte  qui  constate  le  consentement  des  héri- 
tiers. S'il  y  avait  eu  contestation  en  justice  ,  le 
jugement  devrait  être  joint  à  la  demande  de  no- 
mination. 

336.  6°  Il  arrive  quelquefois  que  les  diverses 
justifications  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont 
pas  suffisantes.  Par  exemple,  quand  il  s'agit  de 
nommer  aux  fonctions  de  notaire,  s'il  reste  des 
extinctions  de  titres  à  opérer  dans  le  canton,  le 
candidat  doit  en  outre  justifier  d'arrangements 
pris  pour  contribuer  à  cette  extinction.  —  V. 
Réduction  du  nombre  des  notaires. 

337.  7°  Quoique  le  titulaire  cédant  ait  donné 
sa  démission,  il  peut  la  révoquer  (Dard,  231. 
Décis.  min.  just.  5  mai  1834)  ;  pourvu,  toute- 
fois, qu'elle  n'ait  point  été  acceptée  par  un  acte 
ministériel  (Dard,  1  64.  Décis.  min.  just.  9  janv. 
h  837.  Ordon.  30  mars  1 838.  —V.  Démission, §  3. 

338.  Si  ce  sont  les  héritiers  ou  ayants  cause 
du  titulaire  qui  ont  fait  la  présentation,  ils  peu- 
vent également  la  retirer  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée. 

339.  Terminons  par  remarquer  que  l'exécu- 
tion peut  toujours  en  être  réclamée,  quel  que 
soit  le  temps  qui  s'est  écoulé.  Il  paraît  qu'autre- 
fois la  procuration  ad  resignandum  était  surannée 
au  bout  d'un  an  (V.  Mandat,  199).  Cette  pres- 
cription ne  pourrait  plus  être  invoquée. 

§  1 0.  —  Instruction  de  la  demande  à  fn  de  nomi- 
nation. Examen  du  prix  des  traités.  Refis 
d'agréer. 

340.  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  formes  à 
suivre  pour  l'instruction  de  la  demande  à  fin  de 
nomination  des  notaires.  Ce  sont  les  mêmes  rè- 


gles qui  sont  admises  pour  tous  les  officiers  mi- 
nistériels. —  V.  Notaire,  sect.  5,  §  2. 

341 .  Cependant,  les  demandes  formées  par 
les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  sou- 
mises à  une  instruction  particulière,  qui  est 
l'objet  de  deux  ordonnances  royales  des  29  mai 
et  3  juill.  1816.  C'est  par  l'intermédiaire  des 
préfets  que  ces  demandes  sont  adressées  à  l'ad- 
ministration supérieure,  qui  est  ici  le  ministre 
des  finances  pour  les  agents  de  change  de  Paris, 
et  le  ministre  du  commerce  pour  les  autres.  Les 
tribunaux  de  commerce  et  les  syndics  et  adjoints 
des  compagnies  auxquelles  appartiennent  les 
candidats,  sont  appelés  à  donner  préalablement 
leur  avis.  —  V.  Agent  de  change,  Courtier. 

342.  Un  seul  point  nous  reste  à  expliquer,  et 
il  est  commun  à  toutes  les  classes  d'officiers  mi- 
nistériels. Nous  voulons  parler  de  l'examen  qui 
est  à  faire  par  l'administration  du  prix  des  of- 
fices. 

343.  C'est  une  question  qui  a  été  fréquemment 
agitée  depuis  quelques  années,  que  de  savoir  si 
l'administration  a  le  droit  de  surveiller  les  stipu- 
lations relatives  aux  prix  des  traités,  Toutefois, 
dès  l'origine  de  la  loi  de  1816,  un  principe  im- 
portant fut  proclamé,  qui  devait  être  à  l'abri  de 
toute  controverse  :  c'est  que  la  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs  devait  être  soumise  a  des 
règles  d'ordre  public.  Voilà  le  principe  que  posait 
le  ministre  de  la  justice  dans  une  circulaire  du 
21  fév.  1817,  rapportée  dans  le  Code  du  no- 
tariat, et  où  il  recommande  aux  magistrats  de 
s'assurer  si  les  indemnités  stipulées  ne  dépassent 
pas  une  juste  mesure,  et  veut  qu'on  lui  signale 
les  traités  dans  lesquels  on  aurait  déguisé  le  vé- 
ritable prix.  On  se  plaignait  donc  déjà  de  l'exa- 
gération du  prix  des  charges.  La  société  semble 
en  effet  intéressée  à  ce  que,  dès  leurs  premiers 
pas,  un  notaire  ou  un  avoué  ne  soient  pas  acca- 
blés du  poids  de  leurs  engagements.  Une  telle 
situation  pourrait  mettre  en  péril  leur  délica- 
tesse. En  vain  objecterait-on  qu'il  en  est  souvent 
de  même  dans  d'autres  professions,  et  que  ce- 
pendant la  loi  livre  et  doit  en  effet  livrer  les 
individus  à  leur  propre  sagesse  quand  ils  stipu- 
lent sur  leur  avenir.  Il  n'y  a  pas  ici  similitude. 
Les  officiers  publics  tiennent  du  gouvernement 
seul  le  droit  d'exercer  leurs  fonctions,  et,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  il  peut  les  placer  sous  une 
espèce  de  tutelle  dont  les  citoyens  qui  ne  tien- 
nent leur  état  que  d'eux-mêmes  doivent  être 
affranchis. 

Aussi,  malgré  les  réclamations  qui  souvent  se 
sont  élevées,  les  instructions  consignées  dans  la 
circulaire  du  garde  des  sceaux  du  21  fév.  184  7 
ont  toujours  été  suivies;  et  elles  ont  reçu  l'ap- 
probation des  chambres  législatives  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée.  Dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés  du  23  avr. 
4  836,  Tesnières,  organe  do  la  commission  des 
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pétitions,  disait  :  «  Le  prix  de  la  vente  des  of- 
fices va  toujours  en  augmentant,  malgré  les  soins 
que  prend  le  ministère  public  de  refuser  une 
présentation  lorsqu'il  est  certain  que  le  prix  de 
l'office  n'est  pas  en  proportion  avec  les  émolu- 
ments de  la  charge.  Les  postulants  trouvent  tou- 
jours le  moyen  d'éluder  la  règle  suivie,  par  des 
contre-lettres  qui  restent  ignorées  de  l'autorité 
judiciaire  :  c'est  le  besoin  de  se  faire  un  élat  qui 
les  porte  à  s'imposer  de  rudes  sacrifices,  dont  ils 
ne  sont  pas  toujours  récompensés.  Alors  peuvent 
commencer  les  abus.  Le  remède  actuel  a  ce  mal 
est  dans  la  sévère  attention  du  ministère  public 
sur  ces  sortes  de  traités ,  qui  ne  sauraient  avoir 
le  caractère  des  transactions  mercantiles  ordi- 
naires. »  Les  mêmes  principes  furent  proclamés 
encore  notamment  dans  les  séances  des  3  fév. 
483S  et  22  fév.  -1840. 

Enfin,  la  loi  elle-même  est  venue  mettre  le 
sceau  à  cette  jurisprudence,  en  exigeant  que 
«  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission,  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  des  of- 
fices, soit  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant 
d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  nomi- 
nation. >»  L.  25  juin  1841,  art.  G.  V.  sup.  325. 

344.  De  là  l'obligation  pour  le  candidat  de 
produire  son  traité  à  la  chambre  de  discipline. — 
V.  Certificat  de  moralité  et  de  capacité,  20. 

345.  A  cette  pièce  doit  être  jointe  un  tableau 
du  nombre  des  actes  reçus  pendant  les  cinq  der- 
nières années  au  moins  d'exercice  du  titulaire, 
et  du  montant  des  droits  d'euregistrement  payés 
sur  ces  actes.  V.  sup.  1  62  et  328. 

346.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  ministère  public  est 
invité  à  fournir  des  renseignements  sur  la  nature 
et  l'importance  de  ces  actes,  et  à  émettre  un  avis 
motivé  sur  les  divers  documents  dont  il  vient 
d'être  parlé,  et  sur  les  rapports  qui  peuvent 
exister  entre  le  prix  de  la  cession  et  les  produits 
de  l'étude  vendue.  Lett.  min.  just.  21  nov.  1838. 
Cire.  proc.  gén.  de  Riom,  10  déc.  1839. 

347.  Outre  ces  renseignements,  l'administra- 
tion a  exigé  pendant  longtemps  l'affirmation  par 
serment,  de  la  part  des  parties,  sur  la  sincérité 
du  prix.  Mais  cette  mesure  était  évidemment 
illégale.  Elle  avait  de  plus  le  grave  inconvénient 
de  donner  lieu  journellement  à  des  parjures.  L'on 
avait  imaginé  aussi,  à  une  certaine  époque, 
d'exiger  des  magistrats,  lorsqu'ils  étaient  reçus, 
le  serment  qu'ils  n'avaient  poiut  acheté  leurs 
charges.  Mais  «  c'était  une  honte,  dit  Loyseau, 
des  Offices,  liv.  1,  ch.  4,  89,  que  les  juges  de 
France  entrassent  en  leurs  offices  par  un  parjure 
solennel ,  et  qu'en  l'acte  de  leur  réception  ils 
commissent  une  fausseté  publique.  »  La  néces- 
sité d'un  tel  serment  fut  donc  abolie  (en  1595). 
Il  en  devait  être  de  même  du  serment  imposé 
aux  officiers  ministériels  par  les  instructions  des 
ministres  de  la  restauration.  Telle  est  l'opinion 
que  nous  avons  constamment  soutenue;  et  cette 


opinion  a  fini  par  triompher.  L'affirmation  par 
serment  n'est  plus  exigée  en  aucun  cas. 

348.  Tous  les  documents  étant  vérifiés,  l'ad- 
ministration prend  le  décuple  du  revenu  et  ar- 
me ainsi  à  la  détermination  du  prix.  Le  garde 
des  sceaux,  séance  des  députés  du  22  fév.  1840. 
V.  sup.  IG8  et  s. 

349.  Lorsque,  par  suite  de  cette  opération  ou 
d'après  quelques  autres  renseignements,  l'admi- 
nistration peut  supposer  que  le  prix  d'un  office 
est  exagéré,  elle  est  en  général  dans  l'usage  de 
prendre  l'avis  de  la  chambre  de  discipline  et 
celui  du  tribunal  de  l'arrondissement. Fav., 836. 

350.  Serait— il  permis  aux  chambres,  ainsi 
consultées,  de  refuser  de  donner  leur  avis,  sous 
le  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  question  d'intérêt 
privé  qui  ne  rentre  pas  dans  leurs  attributions? 
Nous  croyons  d'abord  que  par  un  tel  refus  les 
chambres  méconnaîtraient  la  haute  mission  qui 
leur  est  confiée,  celle  de  veiller  aux  intérêts  de 
la  corporation.  Il  est  évident,  en  effet,  que  leur 
intervention  dans  cette  sorte  de  débats  doit  de- 
venir pour  elles  une  occasion  de  faire  valoir  les 
véritables  intérêts  du  notariat,  qu'elles  sont  à 
même  d'apprécier  mieux  que  les  tribunaux,  dont 
l'avis  isolé  pourrait  avoir  de  fâcheuses  consé- 
quences. Au  fond,  nous  pensons  que  le  refus  des 
chambres  ne  serait  pas  fondé;  et  nous  adoptons 
entièrement  la  décision  d'un  arrêté  du  garde  des 
sceaux  du  10  juill.  1841,  qui  a  annulé  deux  dé- 
libérations des  chambres  des  notaires  de  Lorient 
et  de  Nantes,  lesquelles  avaient  refusé  de  don- 
ner l'avis  qui  leur  était  demandé,  par  le  motif 
qu'elles  n'avaient  pas  reçu  mission  d'arbitrer  le 
prix  des  charges,  et  qu'elles  n'avaient  d'ailleurs 
aucune  base  certaine  pour  en  fixer  la  valeur.  On 
trouvera  le  texte  de  cet  arrêté  v°  Chatnbrc  des 
notaires,  55.  Contr.  Fav.,  836. 

351.  Quid,  si  l'administration  avait  des  ren- 
seignements suffisants  pour  fixer  elle-même  le 
prix  de  l'office?  Il  nous  semble  qu'elle  pourrait 
alors,  sans  recourir  au  tribunal  et  à  la  chambre 
de  discipline,  réduire  le  prix  de  l'office;  et  c'est 
ce  qui  est  arrivé  quelquefois  ,  quoique  très- 
rarement. 

352.  En  tous  cas,  les  parties  sont  averties  des 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  le  traité;  et  quand  le 
tribunal  et  la  chambre  sont  consultés,  elles  sont 
appelées  à  donner  les  explications  et  les  rensei- 
gnements qui  deviennent  nécessaires. 

353.  Ce  n'est  qu'autant  que  le  vendeur  y  con- 
sent que  la  réduction  du  prix  de  l'office  est  opé- 
rée; autrement  il  retire  sa  présentation. 

354.  Et  la  même  règle  est  applicable  au  cas 
où  la  présentation  a  été  faite  par  les  héritiers  ou 
représentants  du  titulaire.  Vainement  prétend-on 
que,  dans  ce  cas,  l'intérêt  public  exige  que  le 
ministre  puisse  modifier  le  traité  de  son  autorité 
privée  ;  que  la  résistance  des  héritiers  aurait  pour 
résultat ,  ou  de  laisser  l'office  vacant  ou  de  con- 
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traindre  le  pouvoir  royal  à  faire  une  nomination 
contraire  aux  lois  (Nîmes,  30  déc.  4841).  Le 
droit  de  présentation  qui  appartient  aux  héri- 
tiers est  de  même  nature  que  celui  qui  est  re- 
connu au  titulaire.  Tout  ce  que  peut  faire  le  mi- 
nistre pour  vaincre  la  résistance  des  héritiers, 
c'est  de  leur  impartir  un  délai  dans  lequel  ils 
seront  tenus  de  faire  la  présentation,  sinon  il 
sera  procédé  d'oflice  à  la  nomination.  V.  sup. 
34  0  et  314- 

355.  Il  est  évident  que  le  refus  du  ministre 
d'agréer  le  successeur  désigné,  par  le  motif  que 
le  prix  du  traité  est  exagéré,  emporte  nullité  de 
ce  traité;  et  qu'il  ne  peut,  au  moins  en  général, 
en  résulter  une  action  en  dommages-intérêts. 
V.  sup.  254  et  s. 

356.  Quand  la  réduction  fixée  ou  proposée  par 
le  ministre  a  été  acceptée  par  le  cédant,  il  va  de 
droit  que  le  cessionnaire  n'est  tenu  que  du  prix 
réduit ,  et  non  de  celui  porté  au  traité.  Nîmes , 
30  déc.  4  841. 

§41.  —  De  la  nomination  aux  offices.  Refus  de 
l'accepter.  Droit  qu'elle  confère.  Réception. 
Installation.  Rang. 

357.  C'est  par  une  décision  royale,  rendue  sur 
le  rapport  du  ministre  compétent,  qu'a  lieu  la 
nomination  aux  divers  offices  désignés  dans  la 
loi  du  28  avr.  184  6;.  Ainsi  le  décident  les  diffé- 
rentes lois  qui  instituent  ces  offices,  et  l'art.  94 
de  la  loi  précitée  est  conçu  dans  le  même  sens. 
—  V.  Notaire,  208  et  s.  * 

358.  Et  cela  est  conforme  aux  principes  de 
tous  les  temps.  Nul ,  disait-on  anciennement , 
ne  peut  se  dire  officier  du  roi  qui  n'a  pas  reçu 
de  provision.  Toujours  la  provision  des  offices  a 
fait  partie  des  droits  de  la  souveraineté.  Bodin  , 
Républiq.,  ch.  4  0.  Loyseau ,  des  Offices,  liv.  4, 
ch.  3,  n»s  21  et  43. 

359.  Nous  parlons  de  provision.  Il  faut  ex- 
pliquer cette  ancienne  expression.  Or,  «  l'on  ap- 
pelle provision  d'un  office  ,  l'acte  d'un  prince 
souverain  par  lequel  il  pourvoit,  du  mot  latin 
providers ,  à  un  office  vacant  ou  nouvellement 
créé,  en  le  conférant  à  un  sujet  de  son  choix,  ou 
qui  lui  est  nommé  ou  présenté  par  celui  ou  par 
ceux  auxquels  a  été  concédé  le  droit  ou  la  fa- 
culté de  nommer  ou  de  présenter  à  cet  office.  » 
Dard,  des  Offices,  4  4. 

360 .  De  la  il  résultait  que  les  provisions  étaient 
de  deux  sortes.  Les  unes  étaient  émanées  de  la 
volonté  libre  du  prince,  qui  choisissait  ou  dési- 
gnait lui-même  l'officier;  elles  prenaient  le  nom 
de  lettres  de  collation.  Les  autres  étaient  don- 
nées sur  la  nomination  ou  présentation  de  ceux 
auxquels  le  droit  avait  été  concédé  de  nommer 
ou  présenter  à  l'office.  Loyseau,  liv.  4,  ch.  3,  46, 
et  liv.  5,  ch.  2  ,  2.  —  Et  cette  distinction  fut 
empruntée  à  la  matière  des  bénéfices  ecclésias- 
tiques dont  l'établissement  a  précédé  celui  des 
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offices  et  lui  a  souvent  servi  de  modèle.  L'im- 
pétration  d'un  bénéfice  ecclésiastique  n'est  pas 
légitime,  s'il  n'y  a  une  institution  canonique  : 
Beneficium  ecclesiasticum  non  potest  sine  insti- 
tutione  canonica  obtineri  (Capit.  1  ,  de  reg.  jur. 
in  sexto.  V.  Dantoine  sur  ladite  règle,  et  Loy- 
seau, liv.  1,  ch.  3,  1).  Aujourd'hui  encore,  d'a- 
près le  concordat  fait  avec  la  cour  de  Rome ,  le 
roi  nomme  aux  évêchés  et  archevêchés  vacants  ; 
mais  c'est  le  pape  seul  qui  institue  ces  prélats 
et  leur  confère  leur  caractère  (Concordat  du  1  8 
germ.  an  x,  art.  18). 

364.  Quoique  la  distinction  dont  nous  venons 
de  parler  ne  ressorte  plus,  comme  autrefois,  des 
termes  dans  lesquels  les  offices  sont  conférés, 
les  principes  qui  lui  servaient  de  base  existent 
encore  aujourd'hui.  La  loi  du  28  avr.  1816  réta- 
blit pour  les  offices  ce  que  le  concordat  de  l'an  x 
avait  déjà  rétabli  pour  les  bénéfices  ecclésiasti- 
ques. Les  offices  ne  peuvent,  hors  le  cas  de  créa- 
tion nouvelle,  être  conférés  que  sur  la  présenta- 
tion du  titulaire  ou  de  ses  représentants,  comme 
le  pape  ne  peut  instituer  un  prélat  qu'après  la 
présentation  en  nomination  qui  en  a  été  faite  par 
le  roi.  Oard  ,4  6. 

362.  Il  va  de  droit  que,  dès  à  présent,  bien 
qu'un  aspirant  ait  été  nommé  par  ordonnance 
royale  à  un  office,  même  pour  lequel  il  avait 
traité  avec  le  titulaire,  il  peut  refuser  d'accepter 
cette  nomination  ,  sauf  l'action  en  dommages- 
intérêts  qui  peut  être  formée  contre  lui,  et  sauf 
aussi ,  s'il  vient  à  solliciter  plus  tard  une  autre 
nomination,  à  justifier  sa  couduite  à  l'époque  de 
la  première.  Décis.  min.  just.  4  8  juill.  4  836.  — 
V.  Notaire,  24  6  et  s.  et  Réception  des  notaires. 

363.  Un  des  principaux  effets  de  la  nomina- 
tion à  un  office,  c'est  d'en  conférer  la  propriété 
au  nouveau  titulaire  ;  c'est  de  lui  conférer,  du 
moins,  ce  que  nos  anciens  auteurs  appelaient  le 
droit  en  l'office,  sorte  de  propriété  modifiée.  Loy- 
seau, liv.  4,  ch.  2,  14  et  34.  V.  infr.  §  4  3. 

364.  Toutefois  l'ordonnance  royale  de  nomina- 
tion expédiée  ne  suffit  pas  pour  faire  acquérir  à 
l'officier  le  caractère  de  la  puissance  publique  et 
pour  lui  conférer  le  droit  d'exercer  l'office.  Ce 
n'est  que  par  la  réception,  c'est-à-dire  la  presta- 
tion de  serment,  qu'il  devient  officier.  Tel  est  le 
principe  de  tous  les  temps.  »  L'ordre  et  le  carac- 
tère d'officier,  dit  Loyseau,  liv.  1,  ch.  2,  14,  est 
l'application  de  l'office  à  la  personne  du  pourvu , 
qui  se  fait  par  la  réception.  C'est  la  réception, 
ajoute-t-il ,  ch.  4,4.  qui  fait  l'officier,  c'est-à- 
dire  qui  attribue  au  pourvu,  l'ordre  et  le  carac- 
tère d'officier,  au  lieu  que  la  provision  n'attribue 
que  le  titre  ou  seigneurie  imparfaite  de  l'office.» 
—  V.  Réception  des  notaires. 

365.  Vient  ensuite  une  autre  formalité;  c'est 
celle  de  Yinstallation.  V.  ce  mot. 

366.  Enfin  ,  le  rang  des  officiers  était  déter- 
miné chez  les  Romains  par  la  date  des  provisions 
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de  leur  office  {L.  4  ,  C.  de  prœfccl.  prœt.);  mais 
en  France,  c'est  par  la  réception  et  l'installation 
que  ce  rang  s'est  toujours  acquis.  Loyseau,  liv.  4 , 
ch.  7,  33. 

3G7.  L'officier  perd  son  rang  lorsqu'il  donne 
sa  démission,  et  qu'elle  est  suivie  de  la  nomina- 
tion et  de  la  réception  de  son  successeur;  telle- 
ment que,  si  plus  tard  il  acquiert  un  semblable 
oflice  dans  la  même  compagnie,  ou  s'il  rentre 
dans  son  propre  oflice ,  il  ne  reprend  plus  son 
premier  rang,  mais  il  prend  celui  de  sa  nouvelle 
réception.  Loyseau,  73.  —  V.  Ancienneté;  Rang, 
Préséance. 

§  12.  —  De  l'autorité,  des  droits  et  des  devoirs 
des  officiers.  Exercice  en  personne. 

3G8.  L'officier  qui  exerce  dignement  sa  charge, 
dit  Loyseau,  des  Offices,  liv.  1,  ch.  G,  1  ,  «en 
recueille  trois  sortes  de  fruits,  savoir  :  le  pou- 
voir, ïhonneur  et  le  profit.  »  V.  aussi  Domat, 
Droit  public,  liv.  2,  tit.  2. 

3G9.  Toutefois  il  faut  prendre  garde,  ajoute 
Loyseau,  que  dans  chaque  office  l'un  de  ces  trois 
droits  prévaut  et  prédomine  :  d'où  l'on  distingue 
trois  degrés  d'offices,  savoir  :  les  magistrats,  qui 
ont  le  plus  haut  pouvoir,  les  officiers  médiocres, 
qui  ne  sont  ni  magistrats  ni  ministres  (officiers 
ministériels),  et  les  officiers  ministres  (ministé- 
riels). Ibid. ,  3. 

370.  1°  Le  pouvoir  de  l'officier  «  provient  de 
sa  qualité  publique.  »  (Loyseau,  4 .)  C'est  la  puis- 
sance publique;  elle  vient  du  prince  souverain. 
«  Elle  est  un  éclat  et  un  rayon  de  la  puissance 
absolue  du  prince.  »  [Ib.,  7.)  «  Qu'y  a-t-il  de 
plus  haut,  de  plus  important,  quede  représenter 
la  personne  du  monarque,  parler  de  par  lui?...» 
Ib.,  10. 

371.  Toutefois  plusieurs  questions  ont  été 
agitées  :  et  d'abord  la  puissance  publique  est- 
elle  inhérente  à  l'office  ;  ou,  au  contraire,  les 
officiers  ne  Font-ils  qu'en  vertu  d'une  sorte  de 
commission  et  concession  spéciale? 

La  difficulté  n'a  existé  qu'a  l'égard  du  pur 
commandement  ou  droit  de  glaive,  merum  impe- 
riutn,  seu  jus  ijladii,  qui  est  défini  par  Ulpien  : 
le  pouvoir  de  condamner  les  hommes  à  mort  ou 
à  des  peines  (L.  3,  D.  de  jurisdict.).  On  décidait 
que  les  magistrats  n'avaient  ce  droit  que  par  de- 
légation  ou  concession  spéciale  du  peuple  ou  du 
prince. 

«  Il  faut  bien  que  toute  autre  puissance  pu- 
blique, dit  Loyseau,  soit  des  droicts  et  dépen- 
dances des  offices,  puisque  l'office  même  est  dé- 
fini dignité  ayant  puissance  publique.  »  (Liv.  2, 
-12  et  s.) 

37  2.  Ensuite,  on  a  demandé  si  la  puissance 
publique  appartient  en  propriété  aux  magistrats, 
en  sorte  qu'ils  puissent  la  transférer  ou  déléguer 
a  un  autre,  ou  s'ils  en  ont  seulement  l'exercice  et 
l'administration. 


L'affirmative  de  cette  dernière  question  est 
depuis  longtemps  bien  constante  ;  et  c'est  de  là 
que  les  sentences  et  arrêts  sont  rendus  au  nom 
du  roi  et  scellés  de  son  scel,  que  les  huissiers  ne 
procèdent  que  de  par  le  roi,  etc.  {Ib.,  18  et  s.) 

373.  De  ce  que  la  puissance  publique  émane 
du  prince  souverain,  il  suit  que  celui  qui,  sans 
droit,  fait  quelque  acte  de  cette  puissance  com- 
met le  crime  de  lèse-majesté,  suivant  la  loi  3, 
D.  ad  legem  Juliam  maj.  Loyseau,  liv.  I ,  ch.  G, 
9.  —  V.  Usurpation  de  jonctions. 

374.  La  puissance  publique  a,  d'ailleurs,  trois 
effets  remarquables  : 

Le  premier  est  de  commander  l'obéissance. 
«  Aussi  voyons-nous,  dit  Loyseau,  ib.,  Ml, 
qu'un  petit  sergent,  porteur  du  mandement  de 
son  juge,  fera  des  commandements  et  des  dé- 
fenses à  un  grand  seigneur,  enlèvera  les  biens, 
les  vendra,  le  mettra  lui-même  prisonnier  ;  et 
faut  qu'à  tout  cela  il  obéisse...  »  —  Y.  Gr  sic,  2. 

375.  Le  second  effet  m  est  que  la  personne  de 
tout  officier,  quelque  petit  qu'il  soit,  exerçant  sa 
charge,  est  sacrée  et  inviolable,  pour  ce  qu'en 
cet  acte  il  représente  la  personne  du  prince,  le- 
quel est  garant  de  l'outrage  fait  en  sou  service.  » 
Loyseau,  -12.  —  V.  Rébellion. 

37 G.  Le  troisième  effet  de  la  puissance  pu- 
blique est  que  les  actes  des  officiers  publics  sont 
autbentiques  ;  ce  qui  n'avait  pas  lieu  toutefois 
chez  les  Romains.  Ib.,  16.  —  V.  Acte  authen- 
tique, 10. 

377.  2°  L'honneur  des  officiers  consiste,  sui- 
vant Loyseau,  liv.  I,  ch.  7,  10,  dans  trois  prin- 
cipales cérémonies,  «  à  savoir,  le  salut,  le  rang 
et  le  titre  d'honneur.  » 

378.  Le  salut  est  pris  ici  pour  le  respect  dû 
aux  officiers  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Ib.,  4  4  et  4  8.  —  V.  Outrage. 

379.  Quant  au  rang  des  officiers,  on  y  atta- 
chait une  telle  importance  chez  les  Romains, 
qu'on  lit  dans  la  loi  I,  C.  ut  dignitatum  ordo 
servetur,  que  ceux  qui  troublent  les  officiers  dans 
leur  rang  sont  coupables  de  sacrilège ,  parce 
qu'ils  volent  l'honneur,  qui  est  divin.  Loyseau, 
22  et  s.  —  V.  Rang,  Préséance. 

380.  Le  titre  «  est  la  qualité  honorable  dont 
les  officiers  se  peuvent  qualifier  et  accompagner 
leur  nom.  »  (Loyseau,  84.)  El  ce  titre  ne  se  perd 
pas  toujours  par  la  résignation  ou  démission  {Ib., 
70).  —  V.  Honoraire. 

381.  3°  Enfin,  le  profit  des  officiers  consiste, 
soit  dans  un  traitement  payé  par  l'Etat,  soit  dans 
les  émoluments  de  l'exercice.  Loyseau,  liv.  4, 
ch.  8,  b.  —  V.  Honoraires. 

382.  Outre  le  pouvoir,  l'honneur  et  le  profit, 
les  officiers  avaient  et  môme  ont  encore  certains 
privilèges.  Ainsi,  certains  offices  anoblissaient  ; 
ils  exemptaient  de  diverses  charges  publiques  et 
privées.  Loyseau,  liv.  1,  ch.  9.  Domat,  liv.  2, 
tit.  2,  sect.  2. 
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383.  Ils  dispensent  encore  aujourd'hui,  en 
certains  cas,  de  la  tutelle.  Civ.  427.  —  V.  Tu- 
telle. 

384.  En6n,  nous  avons  à  parler  des  devoirs 
des  officiers.  «  Le  devoir  général  de  tous  les  offi- 
ciers, dit  Domat,  liv.  2,  tit.  3,  est,  en  général,  de 
rendre  ce  service  (qu'ils  doivent  au  public)  en 
s'acquittant  bien  de  leurs  fonctions.   » 

385.  «  Ainsi...,  les  notaires  et  plusieurs  au- 
tres sortes  d'officiers  ne  peuvent,  sans  nuire  à 
leur  fortune,  abandonner  ou  négliger  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  »  Ib. 

386.  Ce  devoir  général  des  officiers,  qui  les 
oblige  à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  renferme 
trois,  savoir  :  la  capacité,  la  probité  et  l'appli- 
cation. Ib. 

387.  «  La  capacité  d'un  officier  de  justice 
consiste  au  bon  sens  éclairé  de  la  science  des 
lois.  »  Ib.,  sect.  I,  2. 

388.  Quant  à  la  probité,  «  la  conséquence  et 
l'importance  des  fonctions  de  justice  font  qu'elles 
demandent  une  probité  d'un  caractère  distingué 
de  celle  qui  peut  suffire  pour  les  fonctions  des 
autres  espèces  de  charges.  »  Ib.,  sect,  2,  3. 

389.  L'application  consiste  surtout  de  la  part 
de  l'officier  à  exercer  ses  fonctions  en  personne, 
»  d'autant,  dit  Loyseau,  liv.  1,  ch.  5,  4,  que  la 
puissance  publique,  étant  gravée  et  burinée  en 
sa  personne,  ne  peut  pas  être  transmise  à  un 
autre..,  «  Domat,  ib.,  sect.  3,  4. 

39  0.  D'où  résulte  :  1°  que  l'officier  doit  exer- 
cer ses  fonctions  par  lui-même,  et  non  par  com- 
mis ou  délégué.  Loyseau,  liv.  1,  ch.  2,  68,  et 
ch.  5,  5.  Ordonn/23  mars  1302,  art.  22;  28 
déc.  1 355,  25  mai  1  41 3,  29  nov.  1 535.  etc.  — 
V.  Notaire,  sect.  12. 

391.  2°  Qu'il  doit  résider  dans  le  lieu  pour 
lequel  la  fonction  a  été  créée.  Ib.  —  V.  Rési- 
dence. 

§  13.  —  De  la  nature  de  la  propriété  des  offices. 

392.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il 
résulte  que  les  offices  ministériels  sont  in  bonis 
du  titulaire.  Loyseau,  des  Offices,  liv.  3,  ch.  4, 
8.  Toull.,  12,  112.  Dard,  des  Offices,  213. 

39  3.  Mais,  d'abord,  quelle  sera  la  nature  de 
cette  espèce  de  bien?  Les  offices  doivent-ils  être 
rangés  parmi  les  meubles  ou  parmi  les  im- 
meubles? 

La  question  s'était  élevée  anciennement.  Dans 
l'origine,  la  nature  des  offices  était  si  incertaine, 
que  Loyseau  enseignait  qu'on  ne  devait  les  con- 
sidérer proprement  ni  comme  meubles  ni  comme 
immeubles.  Sans  doute,  les  choses  incorporelles 
sont  susceptibles  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
qualités;  mais  les  choses  incorporelles  «  sont 
dans  la  catégorie  de  substance,  »  tandis  que  l'of- 
fice «  n'est  rien  de  positif.  Sa  condition  est  d'être, 
non  une  vraie  substance  qui  puisse  subsister  à 


part  soi,  mais  plutôt  un  accident  ou  qualité  inhé- 
rente à  la  personne,  qui  se  perd  avec  la  per- 
sonne, »  comme  l'étaient  les  anciennes  milices 
à  Rome(L.  5,  §7,  D.  de  minor.).  Après  de  longs 
développements,  Loyseau  termine  ainsi  :  «  Pour 
conclure  donc  ce  discours,  je  résoudrois  hardi- 
ment, si  ce  n'étoit  l'authorité  de  la  coutume  de 
Paris  (que  nous  citerons  infr.),  que  les  offices 
vénaux  doivent  plutôt  ètreréputezmew^/es  qu'im- 
meubles, comme,  à  la  vérité,  la  droite  raison 
nous  jette  de  ce  côté-là  plutôt  que  de  l'autre. 
Mais  d'autant  que  cette  authorité  est  irréfraga- 
ble, je  concluray,  suivant  icelle,  qu'il  faut  les 
tenir  tantôt  meubles,  tantôt  immeubles,  sçavoir  : 
est  meubles,  à  cause  que  leur  nature  approche 
plus  de  meubles,  et  immeubles,  eu  égard  à  leur 
valeur  et  importance...  »  [Des  Offices,  liv.  3,  ch. 
4  et  9.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  moment  même  où  écri- 
vait Loyseau,  la  question  avait  déjà  été  tranchée 
en  effet  par  la  coutume  de  Paris  réformée.  Cette 
coutume  «  vray  abrégé  du  droit  français,  »  selon 
les  expressions  de  notre  auteur,  ch.  4,  III,  por- 
tait notamment  dans  son  art.  95  :  «  Office  vénal 
est  réputé  immeuble,  et  a  suite  par  hypothèque 
quand  il  est  saisi  sur  le  débiteur,  »  etc.;  et  cette 
disposition  avait  été  insérée  dans  presque  toutes 
les  coutumes  qui  avaient  été  réformées  depuis, 
comme  celles  d'Orléans,  de  Normandie,  de  Ca- 
lais et  autres.  Il  est  vrai  qu'à  l'époque  où  Loy- 
seau écrivait,  la  coutume  de  Paris  et  les  autres 
dont  les  dispositions  étaient  conformes,  en  dé- 
clarant immeubles  les  offices,  leur  avaient  néan- 
moins laissé  quelque  chose  qui  tenait  de  la  na- 
ture des  meubles  :  «  Et  toutefois,  portait  l'art.  95 
précité,  les  deniers  provenant  de  l'adjudication 
sont  sujets  à  contribution  comme  meubles  entre 
les  créanciers  opposants,  qui  viennent  pour  ce 
regard  à  la  déconfiture  au  sol  la  livre.  »  Mais  un 
édit  du  mois  de  février  1683  fit  cesser  cette 
anomalie  :  il  attribua  au  prix  des  offices  les 
effets  de  l'hypothèque  sur  les  immeubles,  et  éta- 
blit des  moyens  pour  conserver  les  droits  des 
créanciers. 

Aussi,  depuis  cette  époque,  les  offices  durent 
être  considérés  comme  immeubles.  Telle  fut 
désormais  leur  nature.  «  L'édit  de  1683,  dit 
Pothier,  Commun.,  92,  a  rendu  immeubles  les 
offices,  quant  à  tous  effets,  en  ordonnant  que  le 
prix  s'en  distribuerait  par  ordre  d'hypothèques, 
comme  celui  des  immeubles.  »  V.  aussi  le  même 
auteur,  Traité  des  choses,  §  2,  et  Coût.  d'Or- 
léans, introd.  gén.,  57  ;  Rép.,  v°  Office,  etc. 

Mais  le  même  principe  ne  peut  plus  être  ad- 
mis. La  coutume  de  Paris  et  les  anciennes  dis- 
positions législatives  qui  l'avaient  consacrée  sont 
abrogées  ;  et  pour  décider  que  les  offices  doivent 
être  aujourd'hui  rangés  dans  la  classe  des  biens 
meubles,  il  suffit  de  se  reporter  aux  considéra- 
tions que  faisait  valoir  Loyseau,  et  que  nous 
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avons  rappelées  plus  haut;  considérations  qui 
l'auraient  déterminé  à  considérer  les  offices 
comme  meubles  dans  tous  les  cas,  si  ce  n'eût 
été  l'autorité  de  la  coutume  de  Paris,  à  laquelle 
il  se  croyait  obligé  de  céder.  •  Il  sufiît,  d'ail- 
leurs, de  considérer,  avec  Toullier.  4  2,  4  4  2, 
quel  est  l'objet  du  droit  de  présentation.  Or.  il 
est  évident  que  ce  n'est  et  ne  peut  être  que  la 
somme  d'argent  que  le  titulaire  est  autorisé  à 
exiger  pour  céder  son  droit  de  présentation.  Ce 
droit  est  donc  essentiellement  mobilier  dans  les 
principes  du  Code,  et  par  conséquent  il  entre 
dans  la  communauté  légale.  » 

Aussi  la  question  ayant  élé  présentée  à  la 
chambre  des  députés  par  un  sieur  Lex,  ancien 
notaire,  voici  comment  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  pétitions,  Sapey,  s'est  exprimé  dans 
la  séance  du  IX  sept.  I830  :  «  La  loi  ne  distin- 
gue que  deux  sortes  de  biens,  les  immeubles  et 
les  meubles.  Tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble 
rentre  par  conséquent  dans  la  catégorie  des  meu- 
bles, et  les  charges  des  notaires  en  font  partie;  il 
en  est  de  même  à  plus  forte  raison  du  prix  des 
offices...  »  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se 
sont  prononcées  dans  le  même  sens  (Dard,  des 
Offices,  486.  Toull.,  ib.  Dur.,  4,  162.  Cass., 
4  6fév.  4834).  Enfin  la  loi  du  25  juin  1841,  qui 
a  soumis  la  transmission  des  offices  au  droit  de 
2  pour  100,  est  conçue  dans  le  même  sens. 

394.  Est-ce  à  dire  toutefois  qu'il  ne  convien- 
drait pas  d'immobiliser  les  offices?  Nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative. 

305.  Au  surplus,  de  quelque  nature  que  soit 
la  propriété  des  offices,  il  faut  reconnaître  que 
ce  n'est  pas  ici  une  propriété  qui  soit  sans  limi- 
tes. Voici,  à  cet  égard,  comment  Loyseau,  des 
Offices,  liv.  1,  ch.  2,  34,  s'exprimait  même  sous 
l'ancienne  législation  :  «  Ce  qui  attribue  droit 
en  l'office  ou  bénéfice,  c'est  la  provision  pure  et 
simple  du  collateur  d'iceux,  en  vertu  de  laquelle 
l'impétrant  en  devient  seigneur  en  tant  que  sei- 
gneurie peut  eschoir  es  offices  et  bénéfices.  Car, 
combien  qu'es  autres  choses  avoir  droit  en  icel- 
les  soit  moins  que  d'en  être  parfaitement  sei- 
gneur, et  signifie  seulement  avoir  quelque  droit 
réel  sur  icelles.  comme  est  celui  de  l'usufruitier, 
du  superficiaire  et  du  créancier  hypothécaire  ; 
néautmoins  es  offices,  d'autant  que  la  parfaite 
seigneurie  n'y  peut  eschoir,  mais  seulement  une 
seigneurie  imparfaite  et  à  vie.  approchant  aucu- 
nement du  droit  de  l'usufruitier,  ou  même  de 
l'usager,  avoir  droit  en  iceux  est  en  avoir  cette 
seigneurie  imparfaite,  qui  même,  à  parler  pro- 
prement, n'est  pas  qualifiée  du  nom  de  seigneu- 
rie, mais  en  pratique  esl  appelée  titre,  et  celuy 
qui  l'a  est  appelé  titulaire  de  l'office  ou  bénéfice. 
Car  bien  que  proprement  le  titre  d'iceux,  soit  la 
provision,  en  soit;  néantmoins,  par  une  méto- 
nymie, on  appelle  titre  ab  effeclu  cette  seigneu- 
rie  impropre  de  l'oilice  ou  bénéfice,  causée  par  la 


provision  :  d'où  s'ensuit  que  c'est  la  provision  qui 
la  produit  entièrement.  « 

Une  occasion  s'étant  présentée  d'examiner  la 
nature  de  la  propriété  des  offices  créés  par  la  loi 
du  28  avril  1816,  voici  les  observations  auxquel- 
les elle  a  donné  lieu  de  la  part  d'un  honorable 
député,  dont  l'opinion  aura  ici  d'autant  plus  do 
poids  qu'il  s'est  constamment  prononcé  pour  le 
maintien  du  principe  consacré  par  la  loi  précitée. 
Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  25  juin  1 844. 
qui  a  soumis  la  transmission  des  offices  au  droit 
de  2  pour  100,  Lherb.'tte  s'exprima  ainsi  :  — 
«  Je  crois  que  le  ministère  et  la  commission  ont 
pris  une  base  erronée  relativement  a  l'évaluation 
du  prix  des  offices,  lorsqu'ils  ont  dit  que  l'office 
est  une  propriété  mobilière  comme  une  autre. 
C'est  une  propriété  mobilière,  il  est  vrai,  mais 
d'une  nature  particulière,  sui  generis.  Effecti- 
vement, pour  l'acquisition  d'une  propriété  ordi- 
naire, aucune  condition  spéciale  n'est  exigée. 
Pour  l'acquisition  d'un  office,  au  contraire,  il  faut 
avoir  subi  des  examens  de  capacité,  rempli  des 
conditions  de  stage  et  obtenu  des  certificats  de 
moralité;  et  quanta  la  conservation  de  la  pro- 
priété, elle  est  aussi  soumise,  pour  les  offices,  à  des 
conditions  spéciales,  et  susreptibled'êtreentravée 
ou  enlevée  pour  des  causes  spéciales  :  je  ne  cite- 
rai que  la  destitution.  —  C'est  donc,  une  propriété 
essentiellement  particulière  ,  régie  d'après  des 
principes  spéciaux  et  soumise  à  des  charges  spé- 
ciales ;  et  ceci  devait  être  pris  en  considération 
au  moment  de  lui  imposer  de  nouvelles  charges.» 

La  cour  de  Rennes,  ayant  à  juger  si  la  contre- 
lettre  portant  augmentation  du  prix  d'un  office 
était  valable,  disait  «  que  si  l'art.  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816  accorde  aux  officiers  ministé- 
riels la  faculté  de  présenter  des  successeurs  à 
l'agrément  de  Sa  Majesté,  ce  droit  ne  saurait 
être  complètement  assimilé  à  une  propriété  ordi- 
naire, dont  la  transmission  n'est  assujettie  à  au- 
cune condition;  que  l'article  précite  réserve  au 
roi  le  droit  de  nomination...  »  Arrêt  du  7  avril 
4840. 

396.  C'est  par  suite  de  ces  principes  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  office  ne  peut  être  donné  en  nan- 
tissement. Douai,  20janv.  1838. 

§  14.  —  Des  privilèges  sur  les  offices. 

397.  Nous  avons  à  examiner  : 

4°  Quelles  personnes  peuvent  réclamer  un 
privilège  sur  les  offices  ; 

2°  Sur  quoi  porte  ce  privilège; 

3°  Comment  il  se  conserve,  et  quel  est  l'effet 
des  transports  consentis  par  le  cessionnaire  sur 
le  prix  de  la  revente. 

398.  1°  Nul  doute  que  le  vendeur  d'un  office 
non  payé  n'ait  un  privilège  sur  le  prix  de  la  re- 
vente de  cet  office. 

Tel  était  également  l'ancien  principe,  que  les 
auteurs  avaient  établi,  d'après  les  seules  règles 
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du  droit  commun,  avant  même  que  l'édit  de  fé- 
vrier 4  683  eût  imprimé  nettement  aux  offices  le 
sceau  de  l'immobilisation  en  décidant  que  le  prix 
en  serait  distribué  par  ordre  d'hypothèques  (Loy- 
seau,  des  Offices,  liv.  3,  ch.  8,  45  et  49.  Bas- 
nage,  des  Hypol.,  ch.  14). 

Aujourd'hui  ce  principe  résulte  suffisamment 
de  l'art.  2-102,  §  4,  Civ.  ,  dont  les  expressions 
effets  mobiliers  s'appliquent  aux  oflices  comme  â 
tous  autres  objets  mobiliers.  Rapport  de  M.  Sa- 
pey  à  la  Ch.  des  Dép.  ,  18  sept.  1 S 3 0 .  Tropl., 
Hyp.,  187.  Dard,  Offices,  432.  Cass. ,  16  fév. 
1831.  Lyon,  9  fév.  1830.  Paris,  M  déc.  1834, 
12  mai  1835,  8  juin  1836,  23  mai  1838.  Col- 
mar,  12  mars  1838.  Caen,  24  juin  1839.  Bor- 
deaux, 2  déc.  1842.  —  V.  Privilège. 

399.  Toutefois  nous  supposons  que  la  créance 
du  vendeur  résulte  d'un  acte  écrit  antérieur  à  la 
nomination  et  qui  établit  le  prix  de  la  cession. 
Si  donc,  par  exemple,  un  père  avait  donné  sa 
démission  pure  et  simple  en  faveur  de  son  fils,  et 
que  ce  ne  fût  que  plusieurs  années  après  la  no- 
mination de  ce  dernier  qu'il  eût  dirigé  contre  lui 
des  poursuites,  et  l'eût  fait  condamner  a  lui  payer 
le  prix  de  l'office,  il  ne  pourrait  prétendre  un  pri- 
vilège pour  ce  prix.  Cass.,  23  janv.  1843. 

400.  Nous  supposons  encore  qu'il  s'agit  d'un 
vendeur  non  payé.  Or,  il  peut  s'élever  ici  des 
difficultés  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  ces  ter- 
mes. Par  exemple,  si  en  payement  de  son  prix 
le  vendeur  a  reçu  des  effets  de  commerce  qui 
n'aient  point  été  acquittés,  devra-t-on  considérer 
qu'il  a  été  payé  et  lui  refuser  le  privilège?  Jugé 
négativement  par  la  cour  de  Toulouse,  le  22  fév. 
1840.  —V.  Notation. 

401 .  Jugé  encore  que  lorsque  le  titulaire  d'un 
office  ,  par  exemple  ,  un  courtier  de  commerce, 
vient  à  faire  faillite,  l'art.  550  Comm.  ,  qui,  en 
cas  de  faillite,  refuse  un  privilège  au  vendeur 
d'effets  mobiliers,  est  applicable.  Paris,  16  janv. 
1843.  —  Cette  décision  a  été  critiquée  par  Bio- 
che,  Journ.  de  proc. ,  art.  2450.  V7.  Renouard, 
Traité  des  faillites,  2,  307. 

402.  Évidemment  le  privilège  de  vendeur  doit 
appartenir  à  ceux  qui  ont  acquis  la  subrogation 
dans  les  droits  du  vendeur ,  conformément  aux 
art.  1249  ,  1250  et  1251  Civ.  Loyseau ,  liv.  3, 
ch.  8,  17.  Basnage,  loc.  cit.  Dard,  451.  Bor- 
deaux, 20  mars  1840.  —  Le  privilège  des  prê- 
teurs avait  été  formellement  consacré  par  un 
arrêt  du  cons.  du  31  mars  1674  que  l'on  trouve 
aux  Archives  judiciaires. 

403.  Quid ,  lorsqu'une  femme  a  stipulé  dans 
son  contrat  de  mariage  que  la  somme  qu'elle  ap- 
porte en  dot  à  son  mari  sera  emp'oyée  à  payer 
le  prix  d'un  office  dont  il  est  pourvu,  ou  à  rem- 
bourser les  créanciers  qui  lui  ont  prêté  pour 
payer  ce  prix?  Acquiert-elle  un  droit  sur  cet 
office,  si  elle  n'a  point  obtenu  la  subrogation  du 
vendeur  remboursé ,   ou  si  les  formalités  pres- 


crites par  les  art.  1 250-2°  et  2 1  03  n'ont  pas  été 
observées? 

Cette  question  s'était  élevée  anciennement,  et 
elle  avait  été  décidée  en  faveur  de  la  femme  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  1  2  juin  1 803, 
dans  la  cause  de  la  dame  Cadier,  notaire,  qui, 
dans  son  contrat  de  mariage,  avait  stipulé  que 
les  deniers  dotaux  seraient  employés  au  paye- 
ment des  obligations  que  le  mari  avait  contrac- 
tées pour  l'achat  de  son  office.  Une  clause  portait 
«  que  l'office  ne  pourrait  être  vendu  ni  résigné 
au  préjudice  de  la  future,  sinon  du  consentement 
d'elle,  et  par  avis  de  parents,  pour  être  les  de- 
niers employés  en  rentes  ou  héritages,  ou  bien 
en  un  autre  état,  de  pareille  condition.  »  Cette 
clause,  qui  ne  permettait  aucun  doute  sur  l'inten- 
tion des  parties  d'affecter  l'office  dont  Cadier  était 
pourvu  à  la  garantie  des  deniers  dotaux  de  la  fu- 
ture ,  doit  avoir  aussi  puissamment  concouru  à 
faire  accueillir  le  privilège  réclamé  par  la  femme. 
Gouget ,  Traite  des  privilèges  et  nantissements. 
Dard,  455. 

404.  Les  créanciers  pour  faits  de  charge  ont- 
ils  un  privilège  sur  l'office? 

Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  la  doctrine  des  auteurs  ,  s'était 
prononcée  pour  l'affirmative.  —  V.  Fait  de 
charge,  26. 

Toutefois  des  doutes  s'étaient  élevés.  Ils  étaient 
nés  surtout  de  l'article  2107  ,  n°  7  ,  C.  civ.,  qui 
place  au  nombre  des  privilèges  sur  certains  meu- 
bles «  les  créances  résultant  d'abus  et  prévarica- 
tions commis  par  les  fonctionnaires  publics  sur 
les  fonds  de  leurs  cautionnements  et  sur  les  inté- 
rêts qui  peuvent  en  être  dus.  «  D'où  l'on  concluait 
que,  la  loi  ayant  pris  le  soin  de  pourvoir  à  la  ga- 
rantie des  faits  de  charge,  cette  garantie  devait 
être  limitée  aux  cautionnements. 

Mais,  d'abord,  la  garantie  des  cautionnements 
n'a  été  imaginée  que  pour  remplacer  celle  qu'of- 
frait anciennement  la  valeur  des  offices.  En  effet, 
voici  comment  le  rapporteur  de  la  loi  du  6  oct. 
1791  sur  le  notariat  débutait  pour  justifier  cette 
mesure  nouvelle  :  «  Si  la  proposition  de  conser- 
ver aux  offices  de  notaire  le  sceau  de  la  vénalité 
avait  pu  vous  être  faite,  sans  doute  on  l'aurait 
principalement  appuyée  sur  ce  que  la  valeur  de 
ces  offices  présentait  au  public  une  garantie  des 
faits  de  l'officier...  »  Or  ,  la  vénalité  est  aujour- 
d'hui rétablie.  La  valeur  des  offices  doit  donc  ser- 
vir encore,  comme  anciennement,  a  la  garantie 
des  faits  de  l'officier. 

Notez  que  c'est  encore  en  l'absence  de  textes 
formels  que  le  privilège  des  faits  de  charge  sur 
les  offices  s'était  établi  anciennement.  En  effet, 
Loyseau,  liv.  3,  ch.  8,  54  et  s.,  commence  par 
établir  que  la  caution  de  l'officier  doit  être  privi- 
légiée sur  l'office,  et  il  invoque  la  loi  5,  §  15,  D. 
de  tributaria  actione,  suivant  laquelle,  lorsqu'uu 
esclave  faisait  plusieurs  commerces,  et  avait  des 
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créanciers  que  la  différence  de  ces  commerces 
distinguait  des  autres,  ces  créanciers  devaient 
être  payés  séparément,  parce  qu'en  traitant  avec 
l'esclave  ils  paraissaient  avoir  plus  envisagé  l'es- 
pèce de  commerce  dont  il  se  mêlait  que  sa  per- 
sonne mémo  :  merci  magis  cjuam  servo  credidit. 
«  Cette  même  raison ,  ajoute  Loyseau  .  nous  ap- 
prend que  tout  créancier,  pour  le  fait  et  dépen- 
dance propre  de  la  charge  de  l'oflicier,  doit  être 
préférable  sur  l'office ,  comme  le  consignataire 
sur  celui  de  receveur  des  consignations  ;  celui 
qui  a  baillé  son  obligation  à  un  sergent  pour  en 
faire  les  contraintes,  sur  le  prix  de  son  office. 
Car  ceux-ci  ont  suivi  la  foi  publique,  et  ont  con- 
tracté avec  l'officier,  non  en  tant  que  privé,  mais 
en  tant  qu'officier,  et  ex  necessitateo/Jkii.  Comme 
aussi  ce  privilège  se  peut  soutenir  à  l'exemple  du 
curateur,  et  tout  autre  qui  a  semblable  charge, 
ès-bien  duquel  le  pupille,  ou  qui  est  en  cura- 
telle, n'a  pas  seulement  hypothèque  tacite,  mais 
aussi  privilège  personnel  (/,.  dabimusque  et  seq. 
D.  deprivileg.  cred.).  Et  de  ce,  Charoudas ,  sur 
la  coutume,  rapporte  un  arr'êt  du  mois  de  juin 
4  581  touchant  un  office  de  sergent...  »  Telle  est 
aussi  la  doctrine  de  Basnage,  U.c.  cit.  Or,  pour- 
quoi le  même  principe  ne  serait-il  pas  applicable 
aux  offices  nouveaux ,  lorsque  sous  tous  autres 
rapports  ils  sont  assimilés  aux  anciens  par  la  ju- 
risprudence? 

En  vain  insisterait-on  sur  la  garantie  que, 
dans  la  législation  actuelle ,  les  cautionnements 
ont  pour  objet  de  présenter  au  public.  Ce  n'est  là 
qu'une  garantie  insuffisante,  illusoire  On  serait 
tenté  de  croire  que  les  cautionnements  et  supplé- 
ments de  cautionnements  qui  ont  été  exiges  ont 
eu  pour  but  de  satisfaire  a  des  besoins  du  trésor 
plutôt  que  de  rassurer  le  public  contre  les  mal- 
versations des  officiers  publics.  De  bonne  foi, 
est-ce  sur  ce  cautionnement  qu'a  jamais  pu  re- 
poser la  sécurité  des  parties?  N'est-ce  pas  plutôt 
sur  l'importance  de  l'office,  sa  valeur,  que  leur 
attention  a  dû  se  porter,  indépendamment  des 
considérations  morales  qui  entourent  le  carac- 
tère d'un  fonctionnaire  public  souvent  d'un  ordre 
élevé  ? 

Aussi  le  gouvernement  lui-même  semble  avoir 
préparé  la  jurisprudence  qui  s'est  formée,  d'at- 
tribuer un  privilège  aux  faits  de  charge  sur  le 
prix  de  l'office.  Nous  citerons  deux  ordonnances 
royales  des  31  mais  1824  et  4  août  1826.  ren- 
dues à  la  suite  de  la  destitution  de  plusieurs 
agents  de  change.  Elles  ont  ordonné  que  le  prix 
des  offices  serait  estimé,  et  qu'il  serait  attribué 
de  la  même  manière  que  le  cautionnement,  et 
d'après  les  mêmes  règles,  à  ta  garantie  des  faits 
de  charge.  Ces  ordonnances  sont  rendues  «  pour 
suppléer,  dans  la  circonstance,  a  l'insuffisance  itr 
la  garantie  des  cautionnements.  »  Contr.  Dard, 
461,  et  Mollot ,  des  Bourses  de  commerce,  386. 

40b.  Mais  dans  quel  ordre  les  créanciers  pour 


faits  de  charge  devront- ils  être  payés?  Us  de- 
vaient être  payés  autrefois  même  avant  le  ven- 
deur de  l'office  et  les  bailleurs  de  fonds  (Loyseau, 
loc.  cit.,  92,  et  Basnage,  ib.).  Toutefois,  cette 
jurisprudence  n'est  pas  suivie  aujourd'hui.  Lu 
vendeur  et  le  bailleur  de  fonds  passent  les  pre- 
miers; et  cela  parait  plus  équitable,  et  aussi  plus 
conforme  aux  principes. 

406.  Le  prix  d'un  office  n'est  point  affecté 
par  privilège  à  ceux  qui  ont  prêté  au  titulaire 
des  fonds  pour  son  cautionnement.  Cass.,  30 
mars  1831.  —  Cette  décision  a  été  critiquée. 

4(17.  2°  Maintenant  sur  quoi  porte  le  privi- 
lège établi  sur  les  offices?  La  difficulté  naît  de  ce 
qu'on  distingue  diverses  choses  dans  un  office  : 
ainsi,  le  titre,  la  clientelle,  les  recouvrements. 
Et  d'abord,  il  est  évident  que  la  clientelle  se 
confond  avec  la  cession  du  titre  [sup.  142).  De 
là  c'est  avec  raison  qu'on  a  juge  que  le  privilège 
a  lieu  pour  le  prix  de  la  clientelle  comme  pour  le 
prix  du  titre,  lors  même  que  le  prix  total  de  la 
vente  a  été  fractionne  et  appliqué  partie  au  titre 
et  partie  à  la  clientelle.  Paris,  8  juin  1836. 

408.  Le  privilège  du  vendeur  d'un   office  a-l- 
il  lieu  pour  le  prix  des  recouvrements  qu'il  avait 
cédés?  A- t-il  lieu  sur  le  prix  de  la  revente  de 
l'office?  A -t-il  lieu  sur  le  prix  de  la  revente 
recouvrements?  —  Y.  Recouvrements. 

409.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  office  a  été 
destitué,  si  son  successeur  n'a  été  nommé  néan- 
moins qu'à  la  condition  d'une  indemnité  à  payer 
soit  à  son  vendeur,  soit  à  ses  créanciers,  ou 
même  a  qui  de  droit,  le  précèdent  titulaire  non 
payé  a  droit  d'exercer  son  privilège  sur  cette  in- 
demnité, arbitrée  d'office  par  le  gouvernement, 
et  qui  n'est  que  le  prix  de  la  charge.  Dard,  i  '  ■'<. 
Paris,  11  déc.  1834.  Bordeaux,  2  déc.  I842« 
Trib.  de  la  Seine,  21  mars  1843.  V.  sup.  124. 

410.  Quitl ,  si  le  gouvernement  en  a   dû 
autrement,  par  exemple,  s'il  accorde  l'indemnité 
à  la  veuve  ou  aux  enfants  du  titulaire,  person- 
nellement? V.  sup.  I  18. 

411.  Le  privilège  dont  nous  parlons  peut-il 
être  reclame  pour  le  supplément  de  prix  stipulé 
dans  une  contre-lettre?  Non.  >i  d'autres  créan- 
ciers s'y  opposent.  V.  sup.  24  0  et  s. 

i  I  1.  3"  Comment  se  conservent  les  prn  il 
sur  les  offices?  11  devait  èlre  formé  autrefois  des 
oppositions  au  sceau.  Tel  elait,  du  moins,  le 
dernier  état  de  législation.  Aujourd'hui  aucune 
forme  spéciale  n'étant  réglée,  l'on  emploie  aussi 
la  voie  des  oppositions  ou  saisies-arrêts.  Dard, 
489.  V.  inf.  §  15. 

413.  Sans  doute  quand  le  vendeur  d'un  office 
a  formé  des  oppositions  régulières,  il  n'a  plus  à 
craindre  l'effet  des  transports  >il|('  son  acquéreur 
aurait  pu  faire  du  prix  de  la  revente,  s'il-'  avaient 
élé  signifiés  avant  ces  oppositions.  Paris,  1  2  mai 
4 835.  Trib.  de  la  Seine  ,  3  I  mars  4  Xi  1. 

414.  Mais  le  transport  du  prix  de  l'office  au- 
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rait  tout  son  effet  s'il  avait  été  fait  de  bonne  foi 
et  sans  fraude ,  et  signifié  avant  toute  saisie- 
arrêt  ou  opposition.  V.  inf.  §  4  5.  — V.  Transport 
de  créance. 

41  5.  Quid,  si  le  vendeur  d'un  office  avait  sti- 
pulé dans  le  traité  originaire  que  le  cessionnaire 
ne  pourrait  revendre  l'office  qu'après  le  paye- 
ment intégral  de  son  prix?  Nous  avons  vu  plus 
haut,  203,  que  l'administration  n'admet  pas 
cette  stipulation  ,  du  moins  dans  les  termes  gé- 
néraux où  nous  la  présentons.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'espèce  s'est  présentée,  et  bien  que  des  saisies- 
arrêts  eussent  été  faites,  l'arrêt  paraît  avoir  jugé 
que  la  clause  toute  seule  eût  suffi  pour  conser- 
ver le  privilège  du  vendeur,  malgré  même  des 
transports  qui  avaient  été  faits  du  prix  de  la  re- 
vente (Paris,  23  mai  4  838).  Nous  serions  dis- 
posés à  admettre  cette  opinion.  En  effet,  la  clause 
dont  il  s'agit  fait  partie  du  contrat.  Son  exécution 
a  été  une  condition  de  la  vente. 

§  4  5.  —  Des  oppositions  qui  peuvent  être  for- 
mées à  l'occasion  des  offices. 

44  6.  Les  oppositions  qui  pouvaient  être  for- 
mées anciennement  à  l'occasion  des  offices  ,  pre- 
naient le  nom  général  d'oppositions  au  sceau. 
C'était  un  empêchement  qu'une  personne  formait 
entre  les  mains  du  chancelier,  eu  parlant  au 
garde  des  rôles  des  offices  de  France  (officier 
établi  auprès  du  ministre  et  dont  les  fonctions 
consistaient  à  tenir  le  rôle  ou  le  registre  de  tous 
ceux  auxquels  le  roi  délivrait  les  provisions  des 
offices) ,  afin  qu'il  ne  fût  point  scellé  de  provi- 
sions au  préjudice  de  ses  droits  sur  la  procura- 
tion ad  resignandum  de  son  débiteur,  pour  faire 
passer  eu  la  personne  d'un  autre  l'office  dont  il 
était  revêtu.  Édit  de  mars  4  037.  Répert.  jur., 
v°  Opposition  an  sceau  des  provisions  d'office. 

447.  Notez  que,  dans  l'origine,  ces  opposi- 
tions se  faisaient  dans  les  mains  du  chancelier. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'elles  durent  être  for- 
mées dans  les  mains  du  garde  des  rôles;  et 
encore,  cette  forme  ne  paraissant  pas  très-sûre, 
certains  créanciers  firent  signifier  leurs  opposi- 
tions au  trésorier  des  parties  casuelles  ,  dans  les 
mains  duquel  le  résignataire  devait  payer  la  taxe 
du  quart  de  la  valeur  de  l'office  pour  faire  ad^ 
mettre  sa  résignation.  D'autres  créanciers,  par 
une  surabondance  de  précautions,  faisaient  signi- 
fier leurs  oppositions  au  procureur  du  roi  du 
siège  où  le  résignataire  devait  être  reçu  (Loyseau, 
liv.  3,ch.  G,  8).  Il  devenait  nécessaire  dérégle- 
menter la  matière. 

44  8.  On  avait  fini  par  distinguer  deux  sortes 
d'oppositions  au  sceau  : 

44  9.  4"  L'opposition  afin  de  conserver,  qu'on 
nommait  aussi  tout  simplement  l'opposition  au 
sceau.  C'était  celle  qui  était  formée  par  les  créan- 
ciers d'un  titulaire,  à  l'effet  de  conserver  ses 
droits ,   privilèges  et  hypothèques  sur  le  prix  de 


l'office',  au  cas  que  le  débiteur  vint  à  s'en  dé- 
mettre au  profit  d'une  autre  personne.  Rép. 
jur.,  ib. 

420.  L'effet  de  ces  oppositions  et  la  manière 
dont  le  prix  provenant  de  la  vente  d'un  office 
devait  être  distribué  entre  les  opposants  avaient 
été  déterminés  par  un  édit  du  mois  de  février 
4  683  et  par  une  déclaration  du  4  7  juin  4  703. 
Suivant  ces  lois,  les  opposants  au  sceau  et  expé- 
dition des  provisions  des  offices  devaient  être 
préférés  aux  autres  créanciers  qui  avaient  omis 
de  s'y  opposer,  quoique  privilégiés,  et  même  à 
ceux  qui  avaient  fait  saisir  réellement  les  offices 
et  étaient  opposants  à  la  saisie  réelle  (ces  lois  sont 
rapportées  dans  l'ancien  Répert.  v°  Opposition, 
et  dans  Denisart,  v°  Office ,  et  aussi  par  Dard,  à 
la  suite  de  son  Traité  des  offices). 

424.  2°  Et  l'opposition  au  titre.  C'était  celle 
qui  se  faisait  par  ceux  qui  prétendaient  avoir 
droit  à  un  office,  pour  empêcher  qu'il  en  fût  dis- 
posé à  leur  préjudice.  La  matière  était  réglée 
par  une  déclaration  du  roi  du  29  avr.  4  738, 
qu'on  trouvera  également  dans  Denisart,  v°  Op- 
position au  titre  des  offices,  et  dans  les  autres 
ouvrages  cités. 

422.  Il  résultait  de  celte  loi  que  les  opposi- 
tions au  titre  des  offices  pouvaient  être  formées 
notamment  par  tous  ceux  à  qui  la  propriété  de 
l'office  appartenait  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui 
avaient  droit  d'obliger  le  titulaire  ou  le  proprié- 
taire à  leur  céder  ladite  propriété,  ou  d'empê- 
cher qu'il  en  fût  disposé  au  profit  d'un  autre 
(art.  4er)  ;  par  ceux  qui  auraient  obtenu  et  fait 
signifier  des  lettres  de  restitution  contre  le  traité 
de  vente  d'un  office,  ou  qui  auraient  formé  une  de- 
mande pour  rentrer,  à  titre  de  regrès  ou  autre- 
ment, dans  un  office  par  eux  vendu  (art.  2); 
par  ceux  qui  avaient  intérêt  d'empêcher  l'acqué- 
reur d'un  office  de  faire  insérer  dans  ses  provi- 
sions des  titres  ou  qualités,  droits  ou  fonctions 
qui  n'appartenaient  pas  à  l'office  par  lui  ac- 
quis, etc.,  etc.  Les  créanciers  privilégiés  et  même 
les  créanciers  ordinaires,  qui  avaient  lieu  de 
craindre  que  leur  débiteur  ne  vendit  sou  office 
à  vil  prix,  a  leur  préjudice,  pouvaient  aussi 
former  des  oppositions  a  l'effet  d'avoir  communi- 
cation du  contrat  de  vente  pour  le  porter  à  un 
plus  haut  prix  que  celui  qui  avait  été  convenu 
par  le  contrat  (art.  8).  Cet  excédant  de  prix  de- 
vait être  au  moins  d'un  dixième  (art.  1  I). 

423.  Ainsi,  comme  le  disait  Denisart  :  «  l'op- 
position au  litre  des  offices  avait  pour  objet  d'em- 
pêcher l'expédition  des  provisions  et  de  trans- 
mettre les  offices  à  ceux  qui  voulaient  s'en  rendre 
titulaires  :  elle  tombait  sur  l'office  même  ;  au 
lieu  que  l'opposition  au  sceau  n'avait  pour  but 
que  de  conserver  à  celui  qui  la  formait  les  mêmes 
droits  sur  le  prix  de  l'office  qu'il  avait  sur  l'office 
même.  »  (V°  Opposition  au  titre  des  offices,  4). 

4  24.   Quoique    celte  législation  ne  subsiste 
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plus,  la  doctrine  peut  y  puiser  des  enseigne- 
ments. La  distinction  qui  lui  servait  de  base  est 
dans  la  nature  des  choses.  Il  y  aura  toujours  des 
personnes  qui  pourront  avoir  droit  de  s'opposer 
à  la  transmission  du  litre  d'un  oflice,  taudis  que 
d'autres  n'auront  besoin  que  de  conserver  leurs 
dioits  sur  le  prix  de  cet  oflice. 

425.  Et  d'abord,  pour  parler  de  cette  dernière 
classe  de  droits,  le  vendeur  d'un  oflice  aurait-il 
besoin  de  former  opposition  sur  le  prix  de  la  ré- 
veille, s'il  avait  été  stipule  dans  le  traité  origi- 
naire que  le  cessionnaire  ne  pourrait  revendre 
l'office  qu'après  le  payement  intégral  de  son 
prix?  La  négative  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  415. 

420.  Le  titulaire  qui  a  cédé  son  oflice  peut 
former,  pour  la  conservation  de  son  privilège, 
même  avant  la  nomination,  une  opposition  entre 
les  mains  du  tiers- acquéreur  du  même  oflice. 
Car  la  condition  qui  suspend  une  obligation  n'em- 
pêche pas  de  faire  des  actes  conservatoires. 
Roger,  de  la  Saisie-arrét,  170. 

427.  Quand  un  terme  a  été  accordé  pour  le 
payement ,  il  n'est  pas  permis  en  général  de 
former  une  saisie-arrét  sur  le  débiteur.  lb.,  117. 
—  Toutefois,  l'on  a  validé  une  saisie-arrêt  faite 
dans  les  mains  du  tiers-acquéreur  d'un  oflice; 
et  l'on  a  refusé  d'en  ordonner  la  main-levée. 
Trib.  de  Nogent-le-Rotrou. 

428.  Les  créanciers  d'un  titulaire  ou  de  ses 
héritiers  et  ayants  cause  peuvent  sans  doute 
former  les  mêmes  oppositions  que  leurs  débiteurs 
auraient  le  droit  de  requérir. 

429.  lin  général,  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions doivent  être  faites  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  de  la  procédure.  —  V.  Saisie- 
arrét. 

430.  Toutefois,  l'usage  établi  d'après  d'anciens 
errements  [sup.  417)  autorise  les  parties  intéres- 
sées à  former  des  oppositions  sur  le  prix  des 
offices  à  la  chambre  de  discipline.  Si  de  telles 
oppositions  ne  sont  pas  légales,  selon  les  règles  de 
la  procédure,  si  même  elles  ne  peuvent  pas  ar- 
rêter la  délivrance  du  certilicat  de  moralité  et 
de  capacité,  la  chambre  peut  s'en  prévaloir  pour 
imposer,  par  mesure  de  discipline,  au  succes- 
seur l'obligation  d'employer  son  prix  au  paye- 
ment des  dettes  de  l'ancien  titulaire.  Uourges, 
31  mai  IK20.  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de 
capacité.  34. 

431.  D'ailleurs,  l'administration  est  nécessai- 
rement  informée    des  oppositions  qui   ont  été 
formées,  soil  parce  qu'elles  doivent  être  mention- 
dans  la  délibération  relative  à  la  délivrance 

du  certificat  de  moralité  et  de  capacité  du  succes- 
seur désigné,  soit  parce  qu'elles  doivent  die 
jointes  aux  pièces.  Or,  si  une  opposition  de  cette 
espèce  ne  peut  empêcher  le  gouvernement  de 
Sommer  le  successeur  désigné,  elle  le  détermine 
ordinairement  à   prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces 


deux  partis  :  —  ou  le  vendeur  se  trouve  dans 
un  fâcheux  état  de  fortune  et  menacé  de  tomber 
en  déconfiture;  alors,  et  pour  veiller  à  l'intérêt 
des  tiers,  l'administration  ordonne  que  le  suc- 
cesseur ne  prêtera  serment  qu'après  avoir  con- 
signé la  partie  exigible  de  son  prix,  ou  même  sa 
totalité  (Décis.  min.  just.  9  fév.  1838  :  —  ou 
bien  il  n'existe  que  quelques  oppositions  et  quel- 
ques créanciers;  et  il  est  alors  d'usage  que  ['ad- 
ministration, en  adressant  la  nomination  au  mi- 
nistère  public,  lui  renvoie  en  même  temps 
l'opposition,  en  l'invitant  à  prévenir  les  parties 
intéressées  qu'elles  aient  à  prendre  les  mesures 
conservatoires  qu'elles  jugeront  utiles  a  leurs 
intérêts  dans  le  délai  qu'il  leur  assigne,  et  après 
lequel  il  sera  passé  outre  a  la  réception  du  nou- 
veau titulaire.  —  Son  installation  a  même  lieu 
sans  retard,  et  nonobstant  l'opposition  dont  elle 
a  elé  l'objet,  toutes  les  fois  qu'aucun  intérêt  n'est 
réellement  menacé. 

432.  Le  transport  fait  par  l'acquéreur  d'un 
oflice  du  prix  de  la  revente  par  lui  faite,  ne  peut 
être  oppose  au  vendeur  primitif  non  payé,  et 
qui  avait  formé  opposition  sur  ce  prix  avant  le 
transport.  V.  sup.  4 13. 

433.  Maintenant,  les  oppositions  a  faire  à  la 
transmission  du  titre  de  l'oflice  peuvent  être  for- 
mées, soit  à  la  chambre  de  discipline,  soit  a  la 
chancellerie.  Elles  ont  alors  pour  objet  d'appeler 
l'attention,  soit  de  la  chambre,  soit  du  gouver- 
nement, sur  le  droit  que  le  candidat  prétend 
avoir  à  l'oflice. 

434.  C'est  un  examen  qui  rentrait  déjà  dans 
les  attributions  de  ces  diverses  autorités. 

435.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  difficultés  se- 
condaires, portant  uniquement  sur  l'interpréta- 
tion ou  l'exécution  du  traité,  cette  circonstance 
ne  doit  pas  empêcher  la  nomination.  11  ne  peut 
pas  dépendre  des  parties  de  s'opposer  à  un  acte  de 
l'autorité  publique,  ni  même  suspendre  l'exercice 
de  son  droit,  dès  que  l'opposition  n'est  pas  mo- 
tivée sur  un  droit  de  propriété.  Debelleyme, 
Ord.,  t,  178. 

430.  Tout  ce  (pie  peut  faire,  en  ce  cas,  l'ad- 
ministration, c'est  de  maintenir  l'opposition  (et 
cela  va  de  droit)  afin  que  les  parties  puissent 
discuter  ultérieurement  leurs  prétentions. 

§10.  — Des  offices  considérés  relativement   aux 
socié  es  ci  njugales. 

437.  La  matière  est  d'un  grand  intérêt.  Et 
d'abord,  les  offices  entrent-ils  dans  la  commu- 
nauté légale? 

La  question  s'était  élevée  anciennement.  Nous 
avons  vu  ailleurs,  393,  que,  dans  l'origine,  la 
nature  de  celle  espèce  de  biens  était  fort  incer- 
lame.  Les  offices  étaient-Hs  meubles  ou  immeu- 
bles? Loyseau,  dont  nous  avons  vu  sur  ce  point 
les  hésitation-,  et  qui,  si  ce  n'eût  été  l'autorité 
de  quelques  dispositions  formelles  de  la  legisla- 


348 


OFFICE.  —  §  4  6. 


tion  déjà  existante,  se  serait  prononcé  pour  la 
qualité  de  meubles  {sup.  393),  enseignait  néan- 
moins (chose  remarquable  !)  que  l'office  ne  devait 
pas  entrer  en  communauté  :  «  Quelle  équité  y 
aurait-il  qu'il  entrast  en  la  communauté,  et 
qu'après  la  dissolution  les  héritiers  d'une  femme 
voulussent  oster  au  mary  la  moitié  de  son  estât; 
bref,  qu'un  homme,  pour  s'estre  marié,  perdist 
la  moitié  de  l'office  qu'il  avait  auparavant?  Car 
qu'ya-t-il  de  plus  propre  à  un  homme  que  son 
office?  Qui  y  a-t-il  de  moins  communicable  à  la 
femme?  Donc  à  bon  droict  il  a  été  jugé,  par  in- 
finis arrests,  que  les  offices  dont  le  mary  était 
pourveu  avant  le  mariage  n'entrent  point  en 
communauté.  »  Ainsi  s'exprimait  Loyseuu,  des 
Offices,  liv.  3,  eh.  9,  6,  avant  que  les  offices 
eussent  acquis  ce  caractère  incontestable  d'im- 
meubles que  leur  conféra  la  législation  posté- 
rieure (sup.  393)  et  qui  ne  permit  plus  de  douter 
qu'ils  ne  fussent  exclus  de  la  communauté  (Bourj.,  ' 
4,  373.  Poth.,  Communauté,  91). 

Toutefois,  les  considérations  que  faisait  valoir 
Loyseau ,  quelque  graves  qu'elles  soient,  sont 
insuffisantes  pour  écarter  ici  l'application  d'un 
principe  aujourd'hui  bien  constant,  savoir,  que 
les  offices  sont  meubles,  et  qu'en  cette  qualité  ils 
doivent  entrer  dans  la  communauté  légale.  Rap- 
port de  Sapey  à  la  chambre  des  dép.,  du  4  8  sept. 
4  830.  Dard,  Offices,  264  et  276.  Toull.,  4  2, 
4  30.  Dur.,  4  4,  4  30.  Bell.,  Conlr.  de  mariage,  4, 
4  4  6. 

438.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est,  à  plus 
forte  raison,  applicable  a  l'office  acquis  pendant 
la  communauté.  11  appartient  à  la  communauté. 
Tel  était  également  l'ancien  principe.  En  vain 
d'anciens  auteurs,  qui  d'ailleurs  écrivaient  avant 
l'époque  où  les  offices  prirent  définitivement  le 
caractère  d'immeubles,  avaient-ils  prétendu  que 
dans  ce  cas  encore  l'office  devait  appartenir  en- 
tièrement au  mari  et  à  ses  héritiers,  parce  qu'il 
est  inhérent  a  la  personne  du  titulaire  qui  en 
avait  obtenu  les  provisions;  que  la  femme  D'y 
devait  rien  avoir,  même  alors  qu'il  avait  été  payé 
des  deniers  de  la  communauté.  Loyseau  lui- 
même  combattit  cet  étrange  système.  Il  fit  re- 
marquer que  la  femme  ne  pouvait,  sans  son  fait, 
perdre  la  part  qu'elle  avait  aux  deniers  fournis 
pour  acquérir  l'office,  qu'ainsi  elle  devait  au  moins 
être  indemnisée  (loc.  cil  ,  36  et  s.)  ;  et  cette  doc- 
trine a  été  constamment  admise.  Poth.,  Com- 
mun., 663.  Dard,  289.  Dur.,  ib, 

439.  Quid,  si  l'office  a  été  obtenu  pendant  le 
mariage  par  la  collation  gratuite  du  gouverne- 
ment? Tombera-t-il  encore  dans  la  communauté 
si,  par  leur  contrat  de  mariage,  les  époux  ont 
exclu  de  la  communauté  tout  ce  qui  leur  advien- 
drait par  succession,  donation  ou  autrement? 

La  question  est  délicate.  Pour  l'affirmative,  on 
peut  dire  que  la  nomination  à  un  office  ne  peut 
être  assimilée  à  une  donation  ;  que  l'intention  du 


gouvernement  n'est  point,  en  ce  cas,  d'exercer 
une  libéralité;  que  c'est  l'aptitude,  la  capacité  de 
la  personne  qu'il  considère  ;  que  s'il  y  avait  fa-~ 
veur,  elle  serait  dictée  moins  par  une  bienveil- 
lance particulière  pour  la  personne  de  l'officier 
ministériel,  que  par  une  juste  sollicitude  pour 
l'intérêt  des  familles;  que  d'ailleurs  le  mari  doit 
son  labeur  et  tous  ses  soins  à  la  prospérité  de 
ceux  dont  l'existence  lui  est  confiée;  qu'il  est 
juste  que  tout  ce  qui  tient  à  la  profession  à  la- 
quelle il  se  consacre  pour  remplir  ses  devoirs  de 
chef  de  famille  appartienne  entièrement  à  la  com- 
munauté, à  laquelle  il  doit  le  tribut  de  toute  son 
industrie  et  le  fruit  de  tous  ses  travaux  (Consult. 
de  Mu  Guillemin.  Douai,  4  5  nov.  4  833.  Agen, 
2  déc.  4  836.  Cass.,  8  mars  4  843.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pencherions  pour  l'opi- 
nion contraire.  En  effet,  l'on  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  la  clause  du  contrat  de  mariage  dont  il 
s'agit  de  faire  l'application.  L'exclusion  de  tout 
ce  qui  adviendra  à  l'un  des  époux  par  succession, 
donation  ou  autrement,  a  toujours  été  prise  dans 
un  sens  très-étendu  pour  tout  ce  qui  advient  à 
titre  lucratif,  c'est-à-dire  sans  bourse  délier  : 
ainsi  par  invention,  occupation,  trouvaille,  bonne 
fortune  (Toull.,  4  3,  323.  Dur.,  4  5,  41 .  V.  Com- 
munauté de  biens,  480).  Or,  telle  parait  être 
l'espèce  actuelle.  La  collation  d'un  office  confère 
une  véritable  propriété,  sinon  dans  l'intention, 
du  moins  par  le  fait  et  le  résultat;  et  elle  a  lieu 
à  titre  lucratif  :  car  le  cautionnement  auquel 
sont  assujettis  les  officiers  ministériels  n'est  point 
une  véritable  charge,  puisque  l'intérêt  en  est 
payé  par  l'État.  En  vain  objecte-t-on  que  le 
mari  chef  de  famille,  doit  le  fruit  de  ses  travaux 
et  de  son  industrie  à  ceux  dont  l'existence  lui  est 
confiée.  Les  fonctions  sont  personnelles;  elles 
reposent  uniquement  sur  la  tête  du  titulaire,  et 
l'épouse  ne  peut  y  participer  :  dès  lors  le  titre  de 
ces  fonctions  ne  peut  tomber  dans  la  commu- 
nauté conjugale.  Ce  à  quoi  la  communauté  a  le 
droit  de  prétendre,  c'est  aux  produits  de  l'exer- 
cice des  fonctions  :  voilà  les  bénéfices  dont  elle 
doit  profiter.  Ainsi,  autre  chose  est  le  titre,  la 
propriété  des  fonctions  ;  autre  chose  est  le  résul- 
tat, les  produits  de  l'exercice  de  ces  mêmes  fonc- 
tions. La  communauté  n'a  droit  qu'aux  biens  qui 
proviennent  du  travail  commun  des  époux,  ou 
du  travail  particulier  de  l'un  d'eux;  et  tel  n'est 
pas  le  titre  d'un  office  obtenu  par  la  collation 
libre  du  gouvernement.  Metz,  24  déc.  4  835. 
Bordeaux,  2  juill.  4  840. 

440.  Mais  si  l'office  était  arrivé  au  mari  par 
une  donation  ou  un  legs  fait  avec  déclaration, 
qu'il  demeurerait  propre  au  donataire  et  n'entre- 
rait pas  dans  sa  communauté,  cette  clause  pro- 
duirait tout  son  effet,  et  il  n'y  aurait  que  les 
produits  de  l'exercice  qui  tomberaient  dans  la 
communauté.  Civ.  4  401-4°.  Dur.,  4  30. 

441.  Lorsqu'en  se  mariant  un  notaire  a  mis 
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ou  laissé  tomber  en  communauté  l'office  qu'il  pos- 
sédait alors,  l'échange  qu'il  fait  plus  tard  de  cet 
office  contre  un  autre,  en  payant  une  soulte  des 
deniers  communs,  transfère  à  la  communauté  la 
propriété  de  la  valeur  de  l'office  acquis  par 
échange;  et  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit 
au  partage  de  la  valeur  qu'avait  cet  office  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté.  Paris, 
25  juill.  1840. 

442.  Quoiqu'un  office  appartienne  à  la  com- 
munauté, si  le  titulaire  survit  à  sa  dissolution,  il 
a  le  droit  de  le  retenir  si  bon  lui  semble,  sauf  ré- 
compense envers  la  communauté,  u  Ce  droit  est 
fondé,  dit  Polhier,  663,  sur  l'indécence  qu'il  y 
aurait  à  dépouiller  un  officier  de  son  office.  » 
Tel  était  le  principe  qui  déjà  avait  été  posé  par 
Loyseau,  49. 

443.  Il  faut  donc  à  cet  égard  que  le  mari  s'ex- 
plique. Nos  anciens  auteurs  lui  accordaient  un 
délai,  le  même  que  celui  qui  était  accordé  aux 
héritiers  pour  faire  inventaire  etdélibérer.  Après 
ce  délai,  le  mari  survivant  était  présumé  avoir 
voulu  garder  l'oflice,  et  il  ne  pouvait  plus  reve- 
nir contre  cette  opinion  présumée.  Loys.,  liv.  3, 
Ch.  9.  60.  Bourj..  2,  377  et  378.  Poth.,  664  et 
666.  —  Ceci  doit  aujourd'hui  dépendre  entière- 
ment des  circonstances  et  de  l'arbitrage  du  juge. 

444.  nemarquez  que  la  volonté  du  mari  peut 
résulter  de  son  silence.  Pourquoi  ne  pourrait-elle 
pas  s'induire  d'autres  présomptions  ,  d'autres 
actes?  V.  inf.  4  63. 

445.  Mais  quelle  est  la  récompense  que  le 
mari  doit  alors  à  la  communauté?  Ne  doit-il 
compte  que  du  prix  qu'il  a  payé?  Doit-il  compte, 
au  contraire,  de  la  valeur  de  l'office  au  moment 
de  la  dissolution  de  la  communauté? 

L'affirmative  de  cette  dernière  question  nous 
paraît  évidente.  Dès  que  l'office  est  un  bien  de  la 
communauté,  il  doit  lui  profiter  selon  l'état  où  il 
se  trouve  à  l'époque  de  la  dissolution  ;  comme 
aussi  elle  devrait  souffrir  de  la  dépréciation.  Cela 
est  conforme  à  cette  règle  d'équité  :  Ubi  pericu- 
lum,  ibi  et  lucrum.  Telle  était  l'opinion  de  Du- 
moulin sur  l'art.  111  de  l'ancienne  coutume  de 
Paris. 

En  vain  Pothier,  667,  qui  avait  admis  l'opi- 
nion contraire,  se  fondait  sur  ce  que  «  la  décla- 
ration que  fait  le  mari,  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  qu'il  entend  retenir  l'office,  a  un 
effet  rétroactif  au  temps  de  l'acquisition,  qui  la 
fait  réputer  faite  pour  le  compte  du  mari  seul, 
plutôt  que  pour  celui  de  la  communauté.  *  Cet 
effet  rétroactif  est  une  fiction  que  la  loi  seule 
peut  créer. 

D'ailleurs,  comment  fixer  la  récompense,  si  le 
mari  n'avait  acquis  qu'un  titre  qui  ne  lui  aurait 
presque  rien  coûté,  si  l'office  avait  été  acquis 
sans  bourse  délier?  Prétendrait-il  ne  rien  devoir 
à  la  communauté,  ou  ne  lui  devoir  que  la  modi- 
que somme  qu'il  aurait  déboursée?  Cela  serait 


intolérable.  Dard,  281.  Toull.,  13,  175.  Dur.. 
loc.  cit.  Douai,  lonov.  1833.  Agen,  2déc.1836. 
Paris,  6  avr.  1843. 

4  4  6.  La  conséquence  importante  qui  résulte 
du  principe  qui  vient  d'être  posé,  c'est  que  dans 
le  cas  où  le  mari  vient  à  faire  vendre  l'office  pos- 
térieurement à  la  dissolution  de  la  communauté, 
la  plus-value  qu'il  peut  avoir  acquise  depuis  cette 
époque  lui  profite.  Il  ne  doit  toujours  compte  que 
de  l'estimation  au  moment  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  trois 
arrêts  que  nous  venons  de  citer. 

i  \"l  Si  c'est  par  la  mort  du  mari  que  la  com- 
munauté s'est  dissoute,  ses  héritiers  et  la  veuve 
doivent  s'accorder  pourl'excrrice  du  droit  de  pré- 
sentation [sup.  §  i),  et  le  produit  qu'ils  en  reti- 
reront entrera  dans  la  masse  commune. 

448.  Voilà  pour  le  cas  où  il  n'a  été  fait,  par  le 
contrat  de  mariage  des  époux,  aucune  stipulation 
qui  déroge  au  droit  commun;  mais  déjà  a  l'épo- 
que où  il  écrivait  (au  xvie  siècle),  Loyseau  sign  l- 
lait  li  nécessité  •<  de  trancher  et  éviter  pi 
contrats  de  mariage  les  grandes  difficultés  qui  se 
trouvent  en  cette  matière  (liv.  3,  ch.  9,  5)  ;  » 
et  le  conseil  est  généralement  suivi. 

449.  De  ce  que  les  offices  n'ont  aujourd'hui 
que  le  caractère  de  meubles,  il  résulte  que  la 
clause  générale  par  laquelle  le  mari  exclut  de  la 
communauté  tout  le  mobilier  qu'il  possède  (Civ. 
1500)  comprend  l'office  dont  il  est  titulaire  ou 
propriétaire  au  moment  du  mariaee.  C'est  le 
même  principe  qui  fait  entrer  cet  office  en  com- 
munauté lorsqu'il  n'y  a  point  de  clause  contraire. 
Amiens,  17  déc.  18  24.  V.  sup.  438. 

450.  Qitid,  si  le  mari,  au  lieu  d'exclure  tout 
son  mobilier  de  la  communauté,  l'y  avait  fait 
entrer  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme 
(même  art.  1500),  sans  autre  explication?  L'of- 
fice qui  ferait  partie  des  biens  du  futur  devrait- 
il  être  imputé  sur  cette  somme?  L'effet  de  la 
clause  dont  il  s'agit,  qui  prend  le  nom  de  clause 
d'apport  ou  de  mise  en  communauté,  est,  d'après 
l'art.  1501  Civ.,  copié  sur  Pothier,  287,  de 
rendre  l'époux  débiteur  envers  la  communauté  de 
la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre  :  «  de  ma- 
nière, ajoute  cet  auteur,  que  si,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  elle  n'est  pas  entière- 
ment acquittée,  il  doit  faire  raison  à  la  commu- 
nauté de  ce  qui  s'en  manque.  «  De  là  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  que  la  communauté  n'acquiert 
contre  l'époux  qu'une  créance  dont  il  pourra  s'ac- 
quitter plus  tard,  bien  qu'il  ait  apporté  en  se 
mariant  des  valeurs  mobilières,  et,  par  exemple, 
son  office.  Toutes  ces  valeurs  sont,  au  contraire, 
imputables  sur  la  somme  promise;  elles  sont  en- 
trées jusqu'à  concurrence  dans  la  communauté, 
et  le  surplus  seul  est  resté  propre  (Arg.  Civ. 
1500).  Poth.,  288  et  s.  Toull.,  310.  —  V.  Com- 
munauté  de  biens,  486. 

451.  Ce  ne  serait  pas  l'estimation  qui  aurait 
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été  faite  de  l'office  par  le  contrat  de  mariage,  qui 
suffirait  pour  eu  transférer  la  propriété  à  la  com- 
munauté. L'intention  des  parties  à  cet  égard  de- 
vrait être  clairement  manifestée.  —  V.  Commu- 
nauté de  biens,  494,  et  Estimation,  I. 

452.  Remarquez  que  lorsque  le  mari  a  exclu 
son  office  de  lu  communauté,  cela  comprend  les 
minutesl  même  celles  des  actes  reçus  pendant  le 
mariage.  Quoique  ces  minutes  augmentent,  par 
la  nature  des  choses,  la  valeur  de  l'office,  elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  un  fruit  de 
l'office  :  elles  concourent  seulement  aux  produits, 
qui  consistent  dans  les  honoraires,  vacations  et 
droits  d'expéditions,  et  qui  seuls  appartiennent  à 
la  communauté.  Amiens,  17  déc  1824. 

453.  D'ailleurs,  on  a  toujours  distingué  d'avec 
l'office  la  pratique  qui  y  est  annexée,  c'est-à-dire 
les  créances  de  Tétude,  autrement  dites  les  re- 
couvrements. Ainsi,  bien  que  l'office  n'entrât 
point  autrefois  en  communauté,  parce  qu'il  était 
considéré  comme  immeuble,  la  pratiquey  entrait, 
parce  qu'elle  était  mobilière  (Bourj.,  1,  375. 
Poth.,  Commun.,  93].  Par  suite  de  cette  distinc- 
tion, lorsque  le  mari  apporte  un  office  en  com- 
munauté et  qu'il  en  dépend  des  recouvrements, 
la  clause  d'exclusion  doit  s'expliquer  sur  l'un  et 
l'autre  objet. 

454.  Lorsque  l'office  dont  le  mari  était  pourvu 
au  moment  de  son  mariage  a  été  exclu  de  la 
communauté  ou  réservé  propre,  cette  clause  a 
tout  son  effet.  L'office  reste  sa  chose  person- 
nelle ;  il  en  conserve  la  propriété  en  nature. 
Dur.,  14,  130.—  V.  Communauté  de  biens,  492. 

455.  D'où  résulte  que  l'office  continue  d'être 
à  ses  risques  et  périls.  Il  suit  aussi  du  même 
principe  qu'il  profite  de  l'augmentation  de  valeur 
qu'il  a  pu  acquérir  pendant  la  communauté,  sans 
être  tenu  à  aucune  récompense;  et  ce  point  est 
incontestable.  Tessier,  de  la  Société  d'acquêts, 
99.  Dur.,  44,  430.  Bordeaux,  29  mai  1840. 

456.  Si  l'office  ainsi  exclu  a  été  vendu  pen- 
dant le  mariage,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté,  le  mari  doit  exercer  la 
reprise  de  ce  prix  à  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'il  n'en  ait  été  fait  remploi  pen- 
dant le  mariage.  Civ.  4  433.  Loys.,  liv.  1er,  ch. 
9,  31.  Dard,  285.  —  V.  Reprises. 

457.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit 
considérer  comme  un  remploi  le  nouvel  office 
que  le  mari  a  acquis  après  avoir  vendu  celui 
qu'il  possédait  à  l'époque  de  sou  mariage,  bien 
qu'il  n'ait  pas  déclaré  dans  l'acte  de  cette  acqui- 
sition qu'elle  était  faite  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi  du  premier  office,  si  l'intention  des  par- 
ties est  suffisamment  manifestée  par  les  faits  et 
les  circonstances  de  la  cause.  Caen,  6  mai  1839. 
—  V.  Remploi. 

458.  Lorsque  des  taxes  ou  indemnités  ont  été 
imposées  pendant  le  mariage  sur  l'office  propre 
au  mari,  et  ont  été  payées  des  deniers  de  la  com- 


munauté, elles  donnent  lieu  à  une  récompense 
au  profit  de  la  communauté  lorsqu'elles  ont 
amené  un  accroissement  de  l'oilice;  parce  qu'a- 
lors il  ne  serait  pas  juste  que  cette  augmenta- 
tion, qui  provient  des  deniers  de  la  communauté, 
fût  sans  indemnité  pour  la  femme.  Civ.  4437. 
Loys.,  10.  Poth.,  660.  Dard,  289. 

459.  Par  exemple,  lorsque  le  gouvernement, 
en  ordonnant  la  réduction  du  nombre  des  offi- 
ciers ministériels  dans  une  certaine  résidence,  a 
imposé  aux  officiers  conservés  l'obligation  de  payer 
une  indemnité  à  ceux  dont  les  offices  ont  été 
supprimés,  cette  mesure  ayant  eu  pour  résultat 
d'accroître  les  offices  conservés,  la  somme  payée 
doit  être  l'objet  d'une  récompense  à  la  commu- 
nauté. Contr.  Dard,  289.  Y.  inf.  §  18. 

460.  S'il  n'était  résulté  des  taxes  imposées  sur 
l'office  pendant  le  mariage  aucune  augmentation 
de  cet  office,  aucune  attribution  de  droits  ou 
d'émoluments,  le  mari  qui  n'aurait  pas  profité  de 
l'impôt  ne  devrait  à  la  communauté  aucune  ré- 
compense. C'est  une  perle  survenue  pendant  la 
communauté  et  qui  doit  tomber  sur  elle.  Poth. 
et  Dard,  ib. 

461.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relati- 
vement à  l'exclusion  qui  peut  être  faite  de  la 
communauté  de  l'office  propre  au  mari,  est  ap- 
plicable au  cas  où  l'office  appartiendrait  ou 
écherrait  «  la  femme.  La  clauseproduit  également 
son  effet.  L'office  reste  propre  à  la  femme,  même 
dans  le  cas  où  le  mari  s'en  est  fait  revêtir  [sup. 
9  I  et  92)  ;  et  s'il  vient  à  décéder  avant  sa  femme, 
elle  le  reprend  sans  être  tenue  à  aucune  récom- 
pense, conformément  aux  principes  qui  ont  été 
exposés  plus  haut,  453  et  s. 

462.  Quid,  si  c'est  le  mari  qui  a  survécu?  Il  a 
le  droit  de  garder  l'office  qu'il  possède,  quoiqu'il 
appartienne  à  sa  femme  ou  à  ses  héritiers;  ceux- 
ci  ne  peuvent  l'en  dépouiller.  Seulement  il  doit 
manifester  sou  intention  à  cet  égard.  Ici  s'appli- 
quent les  règles  qui  concernent  un  office  appar- 
tenant à  la  communauté.  V.  sup.  442  et  s. 

463.  Une  question  nous  reste  à  traiter,  qui  est 
commune  aux  deux  cas  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Lorsqu'après  le  décès  de  sa  femme,  le  mari 
se  trouve  en  possession  d'un  office  qui,  en  vertu 
des  conventions  matrimoniales,  appartient,  soit 
en  partie,  soit  eu  totalité,  aux  héritiers  de  celle- 
ci,  peut-il  en  disposer  seul,  et  sans  le  concours 
de  ces  héritiers?  Ne  peut-il,  au  contraire,  faire 
un  traité  sans  les  y  appeler? 

La  question  peut  paraître  délicate.  Quoi  qu'il 
en  soit,  nous  croyons  que  le  mari  peut  traiter 
seul,  même  d'un  office  qui  serait  propre  à  sa 
femme  ou  à  ses  héritiers.  C'est  l'opinion  qui  est 
suivie  au  ministère  de  la  justice.  En  effet,  le 
droit  de  présentation  appartient  au  seul  titulaire 
de  l'office  {sup.  70).  Tant  qu'il  est  en  possession, 
nulle  autre  personne  ne  peut  exercer  ce  droit.  Il 
est  libre  de  se  dépouiller  quand  bon  lui  semble. 
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Or,  qu'est-ce  que  le  traité,  si  ce  n'est  la  consé- 
quence ,  nous  allious  dire  l'exercice  même  du 
droit  de  présentation?  Donc  le  titulaire  a  qualité 
dans  tous  les  cas  pour  faire  le  traité,  sans  y  ap- 
peler d'autres  personnes  qui  peuvent  avoir  droit 
à  l'office*  En  vain  prétendrait-on  que  l'on  ne  peut 
disposer  d'un  office,  pas  plus  que  d'un  autre  bien, 
sans  y  avoir  droit,  sans  justifier  de  ce  droit:  c'est 
ce  que  nous  avons  nous-mêmes  établi  plus  haut 
(§  4)  ;  mais  cela  est  inapplicable  au  cas  où  c'est 
le  titulaire  qui  présente  sou  successeur.  D'ail- 
leurs, comment  le  mari  ne  pourrait-il  pas  dispo- 
ser seul  de  l'Office,  lorsqu'il  a  le  droit  de  le  con- 
server, sauf  indemnité  envers  la  commuuauto  ou 
les  héritiers  de  sa  femme?  Le  mari  qui  dispose 
seul  de  l'office  serait,  au  besoin,  réputé  faire 
l'option  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  442  et  s. 

464.  Cependant  il  sera  toujours  plus  conve- 
nable, dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  le  titulaire 
fasse  intervenir  les  héritiers  de  sa  femme  au 
traité,  puisqu'en  réalité  ils  y  ont  intérêt,  il  sera 
même  prudent  qu'il  agisse  ainsi  dans  le  cas  où  il 
ne  voudrait  pas  garder  l'office  pour  son  propre 
compte. 

465.  Du  droit  que  le  mari  survivant  a  de  trai- 
ter seul  de  l'office  dont  il  est  titulaire,  alors 
même  que  la  propriété  de  cet  office  peut,  en  vertu 
des  conventions  matrimoniales,  appartenir  en 
partie  ou  même  en  totalité  aux  héritiers  de  sa 
femme,  semblerait  résulter  pour  le  mari  celui 
de  toucher  le  prix  de  l'office,  sauf  a  faire  compte 
à  la  communauté  ou  aux  héritiers  de  sa  femme. 
Toutefois,  nous  doutons  que  cette  conséquence 
doive  être  admise.  Elle  présenterait  de  graves 
inconvénients  ,  surtout  si  le  mari  cédant  était 
insolvable.  Ne  peut-on  pas  dire,  dans  l'espèce, 
que  le  mari  survivant  a  stipulé  pour  autrui ,  en 
même  temps  que  pour  lui,  lorsqu'il  a  cédé  l'of- 
fice; que  cette  stipulation  doit  être  limitée  à  ce 
qui  en  est  l'objet;  qu'elle  est  la  coudition  ou  le 
mode  de  l'exercice  du  droit  de  présentation;  que 
si  ce  droit  est  exclusivement  personnel  au  titu- 
laire, il  ne  peut  toutefois  en  user  qu'à  la  condi- 
tion de  respecter  les  droits  des  tiers  ;  que  s'il  no 
peut  être  lorcé  d'admettre  ces  tiers  à  concourir 
au  traité,  du  moins  ils  doivent  profiter  des  con- 
ditions qu'il   renferme ?  La   jurisprudence  a 

déjà  suppléé,  dans  cette  matière  spéciale,  aux 
lacunes  de  la  législation.  Ce  serait  encore  ici 
l'occasion,  si  les  raisons  de  douter  que  nous  ve- 
nons d'exposer  n'étaient  pas  suffisantes. 

4  66.  Remarquons  eu  terminant  que  tout  ce 
que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'applique  même  au 
cas  où  il  s'agit  de  communautés  formées  avant  la 
loi  de  1816.  Les  offices  étaient  considérés,  dès 
avant  cette  loi,  comme  de  véritables  propriétés, 
et  la  loi  précitée  n'a  fait  que  consacrer  un  droit 
préexistant.  Dard,  304  et  s.  Arg.  Amiens, 
1  7  dec.  1 824.  Metz,  24  déc.  -1 835.  Agen,  2  déc. 
4  836.  Bordeaux,  2  juill.  1840. 


§  4  7.  —  Des  offices  considères  relativement  aux 

successions  el  aux  réserves. 

467.  Lorsque  le  titulaire  d'un  office  laisse  plu- 
sieurs héritiers  ,  cet  ollice  se  partage  comme  les 
autres  biens.  S'il  ne  peut  entrer  dans  le  lot  de 
l'un  des  héritiers,  tous  doivent  s'entendre  pour 
en  disposer  ou  pour  y  faire  recevoir  l'un  d'eux. 
Y.  sup.  §  4. 

408.  La  licitation  ne  pourrait  s'en  faire  aux 
enchères  publiques.  Conlr.  Dard,  406.  V.  sup. 
)  40  et  s. 

469.  Mais  il  peut  arriver  que  le  titulaire  d'un 
office  en  ait  disposé  à  titre  gratuit.  Alors  plusieurs 
cas  sont  à  prévoir  : 

470.  Lorsque  c'est  au  profit  d'un  successible 
qu'il  en  a  été  disposé  par  donation  entre-vifs,  il 
en  doit  le  rapport,  s'il  n'eu  a  été  expressément 
dispensé.  Ce  n'est  pas  en  nature  que  ce  rapport 
a  lieu;  il  ne  peut  être  question  ici  que  du  prix. 
Or,  ce  prix  doit  être  la  valeur  qu'avait  l'uflice  au 
jour  de  la  donation,  et  non  la  valeur  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Poth.,  Suce,  ch.  4, 
art.  2,  §  7.  Rép.,  v°  Rapport  a  succession,  §  S, 
41.  Dur.,  7,  414.  Dard,  Offices,  411.  Cass., 
5  juill.  1814,  21  nov.  18  15.  bordeaux,  6  janv. 
4  834. 

474.  Et  le  rapport  est  dû,  bien  que  l'olfice 
soit  venu  à  périr,  c'est-à-dire  ait  été  supprime 
dans  les  mains  du  donataire.  Il  était  à  ses  ris- 
ques. C'est  encore  un  point  de  doctrine  ancien. 
Mêmes  auteurs  et  mêmes  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 

472.  Ainsi  il  a  été  jugé,  par  rapport  à  un  an- 
cien office  supprimé  par  les  lois  de  la  Révolution, 
que  le  donataire  ne  pouvait  se  dispenser  de 
compter  de  sa  valeur  au  moment  de  la  donation 
en  rapportant  l'inscription  sur  le  grand-livre 
qu'il  avait  reçue  en  payement  de  cet  ollice. 
Mêmes  arrêts. 

473.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  accord  sur  la  valeur 
de  l'office,  il  y  a  lieu  en  général  à  expertise.  Cela 
va  de  droit.  Bordeaux,  6  janv.  4  834. 

47  4.  Cependant,  les  magistrats  pourraient  se 
déterminer  d'après  l'avis  de  la  chambre  de  disci- 
pline, pourvu  qu'ils  ne  fassent  pas  dépendre  uni- 
quement de  l'appréciation  de  cette  chambre  le 
règlement  de  la  valeur  de  l'office,  en  lui  déférant 
à  cet  égard  une  sorte  d'arbitrage.  Nancy,  9  mars 
4832. 

475.  Si  l'office  donné  par  le  père  à  son  fils  ne 
lui  avait  pas  appartenu,  mais  s'il  l'avait  acquis 
de  ses  deniers  pour  l'en  faire  pourvoir,  ce  ne  se- 
rait pas  alors  l'estimation  de  l'office  qui  devrait 
être  rapportée  à  la  succession  du  père,  mais  seu- 
lement les  deniers  employés  par  le  père  pour  en 
payer  le  prix.  Le  fils,  en  acceptant  la  donation 
de  l'office,  est  présumé  avoir  approuvé  le  prix 
que  le  père  a  donné.  Dard,  4  13.  —  Y.  Rapport  à 
succession. 
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476.  Quoique  la  donation  d'un  office  faite  à  un 
successible  L'ait  été  avec  dispense  de  rapport,  il 
faut  toujours,  s'il  y  a  des  héritiers  à  réserve,  pro- 
céder à  l'évaluation  de  l'office  pour  former  la 
masse  qui  doit  servir  à  déterminer  la  portion 
disponible.  Civ.  922. 

477.  On  estime  alors  l'office,  non  suivant  sa 
valeur  à  l'époque  de  la  donation,  mais  suivant 
celle  du  décès;  toutefois  en  prenant  la  clientelle 
telle  qu'elle  était  au  jour  de  la  donation  même 
art.),  c'est-à-dire  qu'on  n'a  aucun  égard  à  l'ac- 
croissement ou  à  la  diminution  survenue  dans 
la  clientelle,  parce  que  ces  choses  dépendent  de 
la  personne  de  l'officier.  Dard,  420.  Coin, 
Donal.,  art.  922,  34. 

478.  Lorsqu'un  notaire  s'est  démis  de  son 
élude  eu  faveur  de  son  fils,  et  qu'après  la  nomi- 
nation de  ce  dernier  il  lui  a  donné  ce  même 
office  à  titre  de  preciput  par  contrat  de  mariage, 
doit-on  considérer  la  donation  comme  remon- 
tant au  jour  de  la  démission  du  notaire,  ou  seu- 
lement à  la  date  de  l'institution  contractuelle? 

Nous  pensons  qu'en  général  on  devra  prendre 
la  date  de  la  démission.  Elle  doit  être  réputée 
avoir  eu  lieu  à  titre  gratuit  tant  qu'une  autre 
cause  n'est  pas  établie. 

479.  La  preuve  de  la  gratuité  se  puiserait 
d'aideurs  dans  l'institution  contractuelle  faite 
plus  tard,  et  dont  l'objet  est  de  constater  la  libé- 
ralité. 

480.  Si,  avant  le  décès  du  donateur,  l'office 
était  supprimé  autrement  que  par  la  faute  de 
l'officier,  on  ne  pourrait  plus  le  faire  entrer  dans 
la  masse.  Coin,  ib.  —  V.  Portion  disponible,. 

§   18.   —   De  la  vacance   des   offices.    Renvoi  au 
mot  Réduction  di  nombre  des  notaires. 

481.  La  vacance  des  offices  a  lieu  par  les 
causes  suivantes,  savoir  : 

1°  L'incompatibilité  des  fonctions  (L.  25  vent. 
au  xi,  art.  7  et  66).  Loyseau,  des  Offices,  liv.  1, 
ch.  -10,  6  et  39.  Bourj*.,  tit.  des  Offices,  406. 
—  V.  Incompatibilité. 

48  2.  2"  L'abandon  de  l'office  ou  le  refus  d'en- 
exercer  les  fouctions  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  4). 
Loyseau,  6,  8  et  s.  Bourj.,  ib.  —  V.  Remplace- 
ment d'un  notaire. 

483.  3°  La  forfaiture,  c'est-à  dire  aujourd'hui 
la  destitution  ou  révocation  (L.  25  vent,  an  xi, 
art.  53).  Loyseau.  ch.  10,  6,  et  ch.  13.  Bourj., 
408.  —  V.  Destitution,  Révocation  de  fonctions. 

484.  4"  La  résignation  ou  démission.  Loyseau, 
ch.  10,  6,  et  ch.  i  I.  Bourj.,  407.  —  Y.  Démis- 
sion. 

485.  5°  Le  décès  du  titulaire.  Loyseau,  ch.  10, 
6,  et  ch.  12.  Bourj.,  ib.  —  V.  Décès  d'un  no- 
taire. 

486.  6°  Enfin,  la  suppression  de  l'office  (L. 
25  vent,  an  xi,  art.  32).  Loyseau,  ch.  10,  6, 
24  et  s.  Bourj.,  406. 
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487.  Cette  dernière  cause  de  vacance  des  of- 
fices exigerait  des  développements  ;  maisils  seront 
plus  convenablement  placés  sous  le  mot  Réduc- 
tion du  nombre  des  notaires. 

488.  Nous  nous  réservons  d'examiner  sous  le 
même  mot  une  question  à  laquelle  nous  serons 
amenés  naturellement,  c'est  celle  de  savoir  s'il  y 
a  lieu  à  indemnité  en  faveur  des  titulaires  exis- 
tants dans  le  cas  de  création  de  nouveaux  of- 
fices, comme  il  y  a  lieu  à  indemnité  au  profit  des 
titulaires  dont  les  offices  sont  supprimés. 

§  19.   —  Des  offices  dans  les  colonies  et  en  Al- 
gérie. 

489.  Jamais,  dans  nos  colonies,  les  offices 
ministériels  n'ont  été  transmissibles.  Le  principe 
qui  y  était  admis  anciennement,  c'est  qu'en  cas 
de  démission,  de  destitution  ou  de  décès,  l'in- 
tendant nommait  en  remplacement  la  personne 
qui  lui  paraissait  le  plus  propre  à  remplir  l'em- 
ploi vacant  Les  nouvelles  ordonnances  faites 
pour  le  régime  des  colonies,  soit  par  le  roi,  soit 
par  les  intendants  ou  gouverneurs,  n'ont  ap- 
porté jusqu'ici  aucune  modification  à  ce  principe. 
Les  titulaires  d'offices  dans  les  colonies  n'ont 
donc  pas.  comme  en  France  depuis  la  loi  du 
28  avr.  1816,  la  faculté  de  présenter  leurs  suc- 
cesseurs. Dard,  539. 

490.  Et  ce  que  nous  avons  dit  est  applicable 
aux  officiers  ministériels  de  l'Algérie.  Voici  ce 
que  porte,  à  l'égard  des  notaires,  l'arrêté  régle- 
mentaire du  30  déc.  184  2  :  «  Les  offices  "des 
notaires  sont  incessibles;  il  ne  pourra  être  traité, 
sous  aucun  prétexte,  à  prix  d'argent  ou  moyen- 
nant tout  autre  prix,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
soit  par  le  titulaire,  soit  par  ses  héritiers  ou 
ayants  cause,  de  la  cession  de  son  titre  et  de  sa 
clientelle,  sauf  néanmoins  ce  qui  sera  dit  en 
l'art.  51  ci-après,  en  ce  qui  concerne  les  recou- 
vrements. »  —  V.  Recouvrements. 

§  20.  —  Timbre  et  enregistrement. 

49 1.  Timbre.  L'acte  par  lequel  le  titulaire 
d'un  office  donne  sa  démission,  ou  présente  à  la 
nomination  du  roi  le  successeur  avec  lequel  il  a 
traité  de  la  cession  de  son  office,  doit  être  rédigé 
sur  papier  timbré,  comme  pétition  adressée  à 
l'autorité  ou  comme  acte  devant  ou  pouvant 
faire  titre  et  être  produit  pour  obligation,  justi- 
fication ou  demande.  Arg.  L.  13  brum.  au  vu, 
art.  12,  1. 

49  2.  Le  traité  entre  le  titulaire  et  son  suc- 
cesseur pour  la  transmission  de  l'office  est  néces- 
sairement assujetti  au  timbre.  Ib. 

493.  La  demande  adressée  à  la  chambre  de 
discipline  pour  l'obtention  du  certificat  de  mo- 
ralité et  de  capacité  doit  être  sur  papier  timbré. 
C'est  une  pétition  adressée  à  une  autorité  consti- 
tuée, ib.  —  V.  Certificat  de  moralité  et  de  capa- 
cité, 2 1 . 
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494.  Toutes  les  pièces  produites  à  l'appui  de 
la  demande  de  nomination  sont  également  assu- 
jetties au  timbre;  ainsi,  doivent  être  sur  papier 
timbré  : 

4"  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  pro- 
duits par  le  postulant  ; 

2°  Le  certificat  de  jouissance  des  droits  civi- 
ques et  civils; 

3°  Le  certificat  de  moralité  et  de  capacité; 

4"  Les  expéditions  des  délibérations  des  tri- 
bunaux produites  à  l'appui  de  la  demande  ; 

5°  Le  certificat  de  libération  du  service  mili- 
taire, à  moins  que  le  postulant  n'ait  servi  dans 
l'armée;  auquel  cas  le  congé  qu'il  produit  est 
exempt  du  timbre  ; 

6°  La  demande  qu'il  adresse  à  l'autorité.  —  Y. 
Notaire,  566. 

49b.  Depuis  la  loi  du  25  juin  4844,  qui  a 
abrogé  celle  de  4  832  (V.  infr.  5*4),  l'expédition 
de  l'ordonnance  de  nomination  n'est  assujettie 
au  droit  de  timbre  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  4  2  et  4  3  de  la  nouvelle  loi,  soit  de  no- 
mination par  suite  de  destitution  ou  de  nouvelle 
création  d'office,  soit  de  suppression  de  titre 
moyennant  indemnité.  Dans  ces  cas,  le  droit 
d'enregistrement  se  perçoit  encore  sur  l'expédi- 
tion de  l'ordonnance,  et  cette  expédition  doit 
préalablement  être  visée  pour  timbre.  Instr. 
gén.  4  5  juill.  4  844. 

496.  Enregistrement.  Sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  les  transmissions  décharges 
et  offices  n'étaient  point  assujetties  au  droit  de 
contrôle. 

La  loi  du  28  avr.  484  6,  qui  a  consacré  le 
droit  des  titulaires  de  présenter  un  successeur 
à  la  nomination  du  roi,  ne  contient  non  plus 
aucune  disposition  relative  à  l'enregistrement  des 
mutations  de  charges  et  offices,  et  avant  la  loi 
du  21  avr.  4  832  (V.  inf.  500)  c'était  seulement 
lorsque  ces  mutations  étaient  constatées  par  des 
actes  soumis  à  la  formalité  qu'elles  devenaient 
passibles  du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu. 

497.  il  a  d'ailleurs  été  admis,  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  25  juin  1841  (V.  infr. 
514),  que  le  traité  sous  seing  privé  passé  entre 
un  notaire  qui  a  donné  sa  démission  et  celui  qui 
désire  le  remplacer  pouvait  être  joint,  quoique 
non  enregistré,  à  la  demande  tendante  a  obtenir 
l'agrément  du  roi.  Avis  du  cons.  d'État  4  0  mai 
-4  828,  approuvé  le  2  juin. 

498.  Lorsque  le  traité  était  fait  par  acte  no- 
tarié, ou  lorsqu'étantsous  seing  privé  les  parties 
désiraient  le  faire  enregistrer,  il  avait  été  re- 
connu que  la  cession  d'un  office,  ne  renfermant 
au  fond  que  l'obligation  de  présenter  le  succes- 
seur désigné,  n'entraînait  point  l'obligation  de 
livrer  aucun  objet  mobilier  ou  immobilier;  qu'il 
n'y  avait  point  réellement  de  vente,  et  qu'une 
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pareille  cession  ne  pouvait  être  assimilée  qu'à  un 
transport  de  créance ,  passible  du  droit  de  4 
pour  4  00.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  69,  §  3, 
3.  Décis.  min.  fin.  31  mai  1808. 

499.  Mais,  postérieurement,  il  avait  été  dé- 
cide que  le  droit  de  2  pour  4  00  était  dû  sur  les 
actes  portant  cession  d'offices  de  notaire,  avoué 
et  autres  de  même  nature,  de  même  que  sur  les 
cessions  d'achalandage  ou  de  pratique  de  com- 
merçant. Avis  cons.  d'Etat  et  décis.  min.  fin. 
21  juin   1831. 

500.  Cet  état  de  choses  a  été  modifié  par  la  loi 
du  iA  avr.  I83Î,  qui  a  rendu  obligatoire  le  paye- 
ment du  droit  d'enregistrement  pour  toutes  les 
transmissions  d'office.  Cette  loi  contenait  les  dis- 
positions suivantes. 

«  Les  ordonnances  portant  nomination  des  avo- 
cats à  la  cour  de  cassation,  notaires,  avoués, 
greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers 
et  commissaires-  priseurs,  sont  assujetties  à  un 
droit  d'enregistrement  de  10  p.  4  00  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
l'emploi. 

Ce  droit  est  perçu  sur  la  première  expédition 
de  l'ordonnance  dans  le  mois  de  sa  délivrance,  à 
peine  d'un  double  droit.  Les  nouveaux  titulaires 
ne  peuvent  être  admis  au  serment  qu'en  produi- 
sant ladite  expédition  revêtue  de  la  formalité  de 
l'enregistrement.  En  cas  de  délivrance  d'une  se- 
conde ou  de  subséquentes  expéditions,  la  relation 
de  l'enregistrement  doit  y  être  mentionnée,  sans 
frais,  par  le  receveur  du  bureau  où  la  formalité  a 
été  donnée  et  les  droits  acquittes. 

Les  expéditions  des  ordonnances  de  nomina- 
tion destinées  aux  parties  sont  assujetties  au  tim- 
bre. L.  21  avr.  1832,  art.  34. 

501.  L'exécution  de  cette  loi  a  fait  naître  de 
graves  difficultés,  d'autant  que  le  fisc  a  prétendu 
qu'indépendamment  du  droit  de  4  0  p.  4  00  du 
montant  du  cautionnement,  perçu  ou  à  percevoir 
sur  l'ordonnance  de  nomination,  il  était  dû,  si- 
non la  totalité,  au  moins  le  complément  du  droit 
de  2  p.  4  00  sur  le  prix  stipulé  pour  la  cession  de 
l'office,  lorsque  le  traité  était  soumis  à  l'enregis- 
trement. Délib.  20  juill.  4S32. 

50  2.  Mais  cette  prétention  a  été  repoussée 
par  la  jurisprudence ,  par  le  motif  que  la  loi  du 
24  avr.  4  83  2  avait  eu  pour  objet  d'établir  un 
droit  de  mutation  pour  la  transmission  des  offices 
et  de  substituer,  dans  tous  les  cas,  ce  mode  de 
perception  à  tout  autre  droit  exigible  en  vertu  de 
la  législation  antérieure  sur  les  actes  de  l'espèce  : 
il  a  donc  été  décidé  qu'il  n'était  dû  pour  les  mu- 
tations de  charges  et  offices  aucun  autre  droit 
proportionnel  que  celui  de  4  0  p.  4  00  du  montant 
du  cautionnement  établi  par  l'art.  34  de  la  loi  du 
21  avr.  4  832  ;  que  l'acte  qui  renfermait  la  ces- 
sion d'un  office  n'était  passible  que  du  droit  fixe 
de  4  fr.  et  que  la  quittance  du  prix,  ou  l'obliga- 
tion do  le  payer,  insérée  dans  l'acte,  ne  donnait 


OFFICE.  —5  20. 


ouverture  à  aucun  droit  particulier.  Cass. ,  24 
août  1835,  26  avr.  4  836.  Trib.  de  Chartres,  21 
juin  4  833;  de  Laon,  17  oct.  1833;  d'A vallon, 
4  3  déc.  4  833  ;  de  Péronne ,  30  mai  1834;  de 
Strasbourg,  13  juill.  1834;  et  d'A  vallon ,  24 
juill.  1835. 

503.  Décidé  cependant  que  lorsque,  par  le 
contrat  de  mariage  de  sa  fille,  un  notaire  lui  con- 
stitue en  dot  sou  office,  avec  stipulation  que  cet 
office  fera  partie  de  la  communauté,  et  que,  dans 
le  cas  où  la  future  décéderait  avant  le  futur,  ce- 
lui-ci aurait  le  droit  de  conserver  l'étude  de  no- 
taire pour  le  prix  qui  serait  fixé  par  la  chambre 
des  notaires,  il  était  dû  le  droit  proportionnel  de 
donation  sur  la  valeur  actuelle  de  l'office,  indé- 
pendamment de  celui  de  10  p.  100  du  montant 
du  cautionnement  à  percevoir  sur  l'ordonnance 
de  nomination  du  futur  aux  fonctions  de  notaire. 
Solut.  14  mars  1837.  V.  inf.  524. 

504.  Jugé  que  l'acte  qui  contient  la  cession 
d'un  office  avec  faculté  au  cessionnaire  de  le  cé- 
der à  un  tiers,  n'ctait  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel, et  que  si  ce  droit  avait  été  perçu,  la 
restitution  devait  en  être  faite,  quoique  le  cession- 
naire eût  usé  de  la  faculté  de  céder  l'office  à  une 
personne  tierce.  Trib.  de  Dôle  ,  12  juin  1835. 

505.  Et  que  l'acte  par  lequel  le  cessionnaire 
d'un  office  qui  n'a  pu  être  nommé,  transporte  les 
droits  de  son  traité  à  un  tiers ,  avec  le  consen- 
tement du  titulaire  de  l'office,  qui  s'oblige  à  don- 
ner sa  démission  en  faveur  de  la  personne  que 
présentera  le  nouveau  cessionnaire ,  n'était  pas- 
sible que  du  droit  fixe.  Trib.  de  Toulouse,  29 
août  1839. 

506.  Jugé  pareillement  que  lors  môme  que  le 
cessionnaire  d'un  office  ne  devient  pas  titulaire, 
et  que  c'est  un  tiers  présenté,  soit  par  lui,  soit 
par  le  cédant,  qui  est  nommé,  il  n'existait  réel- 
lement qu'une  mutation,  qui  n'opérait  qu'un  seul 
droit  envers  le  fisc,  et  que  ce  droit  était  celui  de 
4  0  p.  1 00  du  cautionnement  à  percevoir  sur  l'or- 
donnance do  nomination  du  nouveau  titulaire  de 
l'office.  Cass.,  24  déc.  4  838. 

507.  Notez  toutefois  que  si  l'acte  renfermait 
en  outre  une  cession  de  créances  et  recouvre- 
ments ou  une  vente  de  meubles  corporels,  le  droit 
de  1  ou  de  2  p.  1  00  devait  être  perçu  sur  la  por- 
tion du  prix  applicable  à  ces  objets,  attendu  que 
ces  conventions  constituaient  des  dispositions  in- 
dépendantes de  la  transmission  de  l'office,  assu- 
jetties, selon  leur  espèce,  à  un  droit  particulier. 
Cass.,  26  avr.  1836,  24  déc.  1838.  Solut.  3 
juin  4  836. 

508.  Mais  le  cautionnement  ou  l'affectation 
hypothécaire  fournie  par  un  tiers  dans  l'acte 
même  de  cession  pour  sûreté  du  prix  de  l'office 
ne  donnait  ouverture  qu'au  droit  fixe,  attendu 
que  ce  droit  ne  peut  excéder  celui  qui  est  dû  sur 
la  disposition  principale.  Trib.  de  Belley,  5  fév. 
4  844.  Contr.  Solut.  3  juin  4  836. 


509.  Sous  l'empire  do  cette  loi  du  21  arr. 
1  832  et  de  la  législation  antérieure,  la  valeur  des 
offices  de  notaire,  greffier,  huissier,  etc.,  devait 
être  comprise  dans  les  déclarations  de  succession 
qui  ont  lieu  après  le  décès  des  titulaires.  —  V. 
Mutation  par  décès. 

510.  Mais  lorsque  les  droits  de  mutation  par 
décès  avaient  été  acquittés  pour  un  office,  d'après 
la  déclaration  estimative  faite  par  les  héritiers, 
on  admettait  que  le  fisc  n'était  pas  fondé  à  ré- 
clamer ultérieurement  un  supplément  de  droits, 
lorsqu'elle  découvrait  que  la  cession  de  cet  office 
avait  eu  lieu  à  un  prix  plus  élevé.  Décis.  min. 
fin.  4  3  août  4  832. 

54  4.  Notez  aussi  que  si  l'héritier  ou  le  léga- 
taire universel  d'un  notaire  était  nommé  à  l'office 
vacant  par  le  décès  de  ce  dernier,  le  seul  droit 
exigible  pour  la  transmission  de  l'office  était  ce- 
lui de  4  0  p.  100  du  montant  du  cautionnement, 
établi  par  l'art.  34  de  la  loi  du  2  I  avr.  4  83  2  ;  en 
pareil  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  de  comprendre  la 
valeur  de  l'office  dans  la  déclaration  de  la  succes- 
sion. Délib.  1er  fév.  4  839. 

54  2.  Lorsqu'un  notaire  avait  été  seulement 
autorisé  à  transférer  sa  résidence  dans  le  même 
ressort,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  perception  du 
droit  de  4  0  p.  4  00  sur  l'ordonnance  royale.  Délib. 
28 janv.  4  834. 

5  4  3.  Mais  lorsque  sur  leur  demande,  et  par 
suite  d'un  traité  de  permutation  de  leurs  offices, 
deux  notaires  de  cantons  différents  étaient  nom- 
més par  le  roi  à  leur  nouvelle  résidence,  sans  au- 
cune mention  de  la  permutation,  ni  même  de  la 
qualité  de  notaire  qui  leur  appartenait  déjà ,  il 
avait  été  décidé  que  les  ordonnances  de  nomi- 
nation étaient  passibles  du  droit  de  4  0  p.  4  00 
du  montant  du  cautionnement.  Délib.  26  juin 
4835. 

54  3  bis.  Il  avait  été  jugé  dans  le  même  sens 
que,  lorsque  par  deux  ordonnances  du  même 
jour,  un  notaire  était  nommé  à  une  autre  rési- 
dence du  même  canton ,  en  remplacement  d'un 
autre  notaire  qui  était  lui  même  nommé  à  la  ré- 
sidence de  son  confrère,  cette  double  nomination 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  simple 
autorisation  de  changement  de  résidence  ,  et 
que  les  deux  ordonnances  de  nomination  étaient 
soumises  l'une  et  l'autre  au  droit  de  4  0  p.  4  00 
du  montant  du  cautionnement,  déterminé  par 
l'art,  34  de  la  loi  du  24  avr.  4  832.  Cass.,  4  0  août 
4  844  V.  infr.  518. 

514.  Loi  du  iH  juin  4  84i.  Les  règles  que 
nous  venons  d'indiquer  ont  été  rapportées  par  la 
loi  du  25  juin  4  844,  dont  voici  les  dispositions  : 

«  Tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet 
la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  en 
vertu  de  l'art.  94  de  la  loi  du  28  avr.  4816, 
d'un  office,  de  la  clientelle,  des  minutes,  réper- 
toires, recouvrements  et  autres  objets  en  dépen- 
dant, doit  être  constaté  par  écrit  et  enregistré, 
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avant  d'être  produit  à  l'appui  de  la  demande  de 
nomination  du  successeur  désigné.  »  L.  25  juin 
4  841,  art.  6. 

515.  Pour  les  transmissions  à  titre  onéreux, 
le  droit  d'enregistrement  est  de  2  p.  100  du  prix 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  et  du  capital  des 
charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix.  Ce  droit  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième 
du  cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à  l'em- 
ploi. Même  loi,  art.  7  et  10. 

516.  Notez  que  le  droit  de  2  p.  4  00  est  exi- 
gible sur  le  prix  total  de  la  cession  de  l'office,  de 
la  clientelle,  des  minutes,  répertoires,  recouvre- 
ments et  autres  objets  en  dépendant,  sans  dis- 
tinction entre  ces  différents  objets;  ce  qui,  no- 
tamment pour  les  créances  et  recouvrements 
dépendants  de  l'office,  et  cédés  avec  lui  par  le 
même  acte,  constitue  une  dérogation  à  l'art.  69, 
§  3,  delà  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  n'assujettit 
qu'au  droit  de  I  p.  100  les  cessions  de  créances. 
Inslr.  gén.   I  5  juill.  I  84  I . 

517.  Il  semble  toutefois  qu'une  pareille  déro- 
gation, qui  d'ailleurs  n'est  pas  prononcée  en 
termes  formels,  ne  pourrait  être  admise  qu'au- 
tant qu'il  aurait  été  stipulé  pour  le  tout  un  seul 
prix  in  globo,  et  que  s'il  était  stipulé  un  prix 
particulier  et  distinct  pour  le  montant  des  recou- 
vrements et  autres  créances  cédés  avec  l'office, 
le  droit  de  1  p.  100  serait  seul  exigible  sur  le 
montant  des  créances  transportées  par  le  titu- 
laire  ii  son  successeur.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  14,  2,  et  69,  §3,  3. 

518.  La  loi  du  25  juin  1841  ne  contient  au- 
cune disposition  relative  à  l'acte  par  lequel  deux 
titulaires  échangent  leurs  offices.  Dans  ce  cas, 
percevra-t-on  pour  chacune  des  deux  transmis- 
sions un  droit,  particulier  de  2  p.  100,  ou  seule- 
ment un  seul  droit  pour  les  deux? 

Cette  dernière  perception  serait  seule  fondée. 
En  effet,  la  loi  de  18il  assimile  les  mutations 
d'oflires  à  une  une  transmission  de  meubles. 
L'échange  de  deux  offices  est  donc  un  échange  de 
biens  meubles,  ou,  si  l'on  veut,  une  vente  d'un 
bien  meuble  dont  le  prix  se  compose  d'un  autre 
meuble.  Les  deux  dispositions  se  confondent,  et 
un  seul  droit  est  exigible.  Arg.  Décis.  min.  fin. 
et  just.  Ier juin,  3  sept,  et  5  nov.  1811,  et  L.  25 
juin  4844,  art.  7.  —  V.  Échange,  67. 

519.  Si  la  transmission  de  l'office  et  des  objets 
en  dépendant  s'opère  par  suite  de  disposition 
gratuite  entre  vifs  ou  a  cause  de  mort,  les  droits 
établis  pour  les  donations  de  biens  meuble-;  par 
les  lois  existantes  (selon  la  nature  de  l'acte  et  le 
degré  de  parente  sont  perçus  sur  l'acte  ou  écrit 
constatant  la  libéralité,  d'après  une  évaluation 
en  capital.  Dans  aucun  cas  ce  droit  ne  peut  être 
au-dessous  de  2  p.  100  sur  la  valeur  de  l'office, 
ni  inférieur  au  dixième  du  cautionnement  atta- 
ché a  la  fonction  ou  à  l'emploi.  L.  25  juin  1841, 
art.  8  eMO. 


520.  Le  droit  pour  les  transmissions  résultant 
d'une  disposition  a  cause  de  mort  est  perçu  sur 
le  testament  ou  sur  l'acte  de  libéralité  à  cause  de 
mort;  et  si  l'évaluation  de  l'office  n'est  pas  faite 
clan-;  l'acte,  il  y  est  suppléé  par  une  déclaration 
estimative  clans  la  forme  prescrite  par  l'art.  16 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

52  I.  Lorsque  l'office  est  transmis  par  décès 
à  l'un  des  héritiers  du  titulaire,  le  droit  est  dû  à 
raison  de  2  p.  100  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession  consentie  par  ses  cohéritiers, 
mais  sans  pouvoir  être  inférieur  au  dixième  du 
cautionnement;  s'il  passe  à  l'héritier  unique  du 
titulaire,  le  même  droit  est  perçu  d'après  une  dé- 
claration estimative  de  l'office  et  des  objets  en 
dépendant.  Cette  déclaration  doit  être  faite  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  la  résidence  du 
titulaire  décédé,  et  la  quittance  du  receveur  est 
jointe  à  l'appui  de  la  demande  de  nomination  du 
successeur;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  droit  ac- 
quitté sur  cette  déclaration  ou  Mir  le  traite  fait 
entre  les  cohéritiers  est  impute,  jusqu'à  due  con- 
currence, sur  celui  que  les  héritiers  ont  a  payer, 
lors  de  la  déclaration  de  succession,  sur  la  valeur 
estimative  de  l'office,  d'après  les  quotités  fixées 
pour  les  biens  meubles  par  les  lois  en  vigueur. 
L.  25  juin  1844,  art.  9  et  10.  1b. 

522.  Lorsque  la  cession  de  l'office  est  faite  à 
l'un  des  héritiers  du  titulaire  par  ses  cohéritù  rs, 
le  droit  de  2  p.  100  doit-il  être  liquide  sur  la 
valeur  totale  de  l'office,  ou  seulement  sur  le  prix 
des  portions  acquises  par  l'héritier,  déduction 
faite  de  sa  part  héréditaire? 

Cette  question  n'est  pas  sans  difficullé  :  d'un 
côté,  l'art.  7  delà  loi  du  25  juin  1841  porte  que 
le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte  de  cession,  et  l'on  pourrait  soutenir  que  ce 
prix  n'est  que  la  somme  à  payer  par  l'acquéreur 
à  ses  cohéritiers  pour  leurs  parts;  d'un  autre 
côté,  cependant,  l'art.  9  stipule  que  l'héritier 
unique  payera  le  droit  de  2  p.  loti  sur  la  valeur 
de  l'office,  et  dès  lors  la  loi  parait  interdire  toute 
déduction  de  la  part  d'un  héritier  acquéreur  des 
portions  de  ses  cohéritiers,  pour  la  liquidation 
du  droit  de  2  p.  100.  Il  semble  donc  que,  dans  tous 
les  cas  où  l'office  est  transmis  à  un  héritier,  ce 
droit  doit  frapper  sur  sa  valeur  totale.  Arg.  L. 
25  juin  1844,  art    7  et  9. 

523.  Notez,  au  surplus,  que  le  droit  de  2  p.  100 
payé  par  l'héritier  unique  ou  le  cohéritier  (vi- 
sionnaire doit  toujours  être  imputé  sur  le  droit 
de  mutation  par  décès  dû  par  tous  les  héritiers 
sur  la  valeur  de  l'office  lors  de  la  déclaration  da 
succession.  Par  conséquent,  si  le  premier  de  ces 
droits  est  supérieur  au  second,  il  n'est  rien  perçu 
lors  de  la  déclaration  de  succession  en  ce  qui 
concerne  l'office;  si  au  contraire  il  lui  est  infé- 
rieur, l'excédant  est  payé  parles  héritiers;  mais, 
dans  aucun  cas,  cette  imputation  ne  peut  avoir 
lieu  lorsque  l'office  est  transmis  à  un  tiers  :  ce- 
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]ui-ci  doit  le  droit  de  2  p.  100  sur  le  prix  de 
son  traité,  et  les  héritiers  le  droit  de  mutation 
par  décès  sur  la  valeur  de  l'office. 

524.  Lorsque,  par  suite  d'une  libéralité  en- 
tre-vifs ou  à  cause  de  mort,  ou  par  suite  du  dé- 
cès du  titulaire  d'un  office,  la  propriété  en  est 
transmise  à  une  femme  et  que  le  mari  de  celle- 
ci  postule  ensuite  sa  nomination,  doit-il  payer  le 
droit  de  2  p.  100,  indépendamment  de  celui  qui 
est  dû  par  sa  femme  pour  la  transmission  de  la 
valeur  de  l'office  dont  elle  est  donataire,  légataire 
ou  héritière  ? 

L'affirmative  paraît  devoir  être  décidée  :  le 
mari,  dans  ces  différents  cas,  est  un  tiers,  qui 
doit  payer  le  droit  pour  la  transmission  de  l'of- 
fice dont  il  reçoit  l'investiture  ;  la  femme,  do 
son  côté,  recueille  une  valeur  mobilière,  pour  la- 
quelle elle  doit  payer  le  droit.  Ce  système  est 
rigoureux,  et  d'une  fiscalité  exagérée;  mais  il  pa- 
rait résulter  de  la  combinaison  des  divers  arti- 
cles de  la  loi  du  25  juin  1841. 

525.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par 
laquelle  un  notaire  associe  le  futur,  qui  travaille 
avec  lui,  aux  bénéfices  de  son  étude,  et  s'oblige, 
pour  une  époque  fixe,  de  donner  sa  démission 
en  sa  faveur,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe  de 
5  fr.  comme  société.  Il  n'y  a  pas,  dans  une  telle 
convention,  transmission  actuelle  del'ofïice,  dont 
le  titulaire  conserve  la  propriété. 

52G.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un  office, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement 
d'une  transmission  à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou 
par  décès,  est  reconnue  insuffisante,  ou  que  la 
simulation  du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession 
à  titre  onéreux  est  établie  d'après  des  actes  éma- 
nés des  parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  il  est  dû,  a  titre  d'amende,  un  droit 
en  sus  de  celui  exigible  sur  la  différence  de  prix 
ou  d'évaluation.  Les  parties,  leurs  héritiers  ou 
axants  cause  sont  solidaires  pour  le  payement  de 
cette  amende.  L.  25  juin  1 84 1 ,  art.  1  I . 

527.  Les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin  1  841 
concernant  les  insuffisances  de  prix  et  d'évalua- 
tion des  offices  ne  spécifient  pas  les  actes  qui 
peuvent  être  admis  pour  preuve  de  la  simulation 
ou  de  l'insuffisance.  Mais  il  est  évident  qu'il  faut 
que  l'acte  fournisse  par  lui-môme,  et  d'une  ma- 
nière incontestable,  la  preuve  de  la  simulation. 
Au  leste,  aucune  demande  do  supplément  de 
droit,  avec  droit  en  sus,  ne  peut  être  faite  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement. Instr.  gén.  15juill.  1841. 

528.  Quid,  s'il  s'agit  d'une  contre-lettre  por- 
tant augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  traité 
portant  cession  d'office?  Faut-il  appliquer  l'art.  I  l 
de  la  loi  «lu  25  juin  18i  1 ,  qui  prononce  la  peine 
du  droit  en  sus  pour  les  simulations  établies  par 
des  actes  émanés  des  parties,  ou  l'art.  40  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu,  d'après  lequel  toute  contre- 
lettre  ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
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stipulé  dans  un  contrat,  donne  lieu  à  un  triple 
droit  sur  le  supplément  de  prix? 

Le  fisc  prétend  que  les  dispositions  de  la  loi 
du  25  juin  1841  concernant  les  simulations  de 
prix  ou  d'évaluation  des  offices  sont  indépen- 
dantes de  la  disposition  de  l'art.  40  de  la  loi  du. 
22  frim.  an  vu,  et  que,  d'après  ce  dernier  article, 
toute  contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  le  traité  de  cession 
d'un  office  donne  lieu  au  triple  droit  sur  le  supplé- 
ment de  prix  (Même  instr.). 

Cette  prétention  du  fisc  ne  peut  paraître 
fondée.  L'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  1S41  dis- 
pose en  termes  formels  que  lorsque  la  simulation 
du  prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre 
onéreux  d'un  office  sera  établie  d'après  des  actes 

émanés  des  parties ,  il  sera  perçu,  a  titre 

d'amende,  un  droit  en  ses  de  celui  qui  sera  dû 
sur  la  différence  de  prix.  Cette  disposition  exclut 
tous  commentaires;  elle  embrasse  tous  les  actes 
émanés  des  parties  qui  établiront  une  simulation 
de  prix  :  elle  comprend  donc  nécessairement  les 
contre-lettres  ;  elle  déroge  sur  ce  point  à  la  loi 
de  l'an  vu,  et  l'on  ne  peut,  dans  ce  cas,  appliquer 
une  autre  pénalité  que  celle  qui  résulte  de  cette 
loi  du  25  juin  1841.  Les  dispositions  de  cette  loi 
sont  toutes  empreintes  d'assez  de  rigueur  pour 
qu'il  n'y  soit  rien  ajouté  par  l'esprit  de  fiscalité. 

529.  Les  préposés  du  fisc  sont  chargés , 
dans  l'intérêt  de  la  discipline,  d'informer  les  pro- 
cureurs du  roi  des  insuffisances  de  prix  ou  d'éva- 
luation reconnues  dans  les  traités  de  cession 
d'office  qu'ils  auront  enregistrés.  Instr.  gén. 
5  mars  1842. 

530.  En  cas  de  création  nouvelle  de  charges 
ou  offices,  ou  en  cas  de  nomination  de  nouveaux 
titulaires  sans  présentation,  par  suite  de  desti- 
tution, ou  par  tout  autre  motif,  les  ordonnances 
qui  y  pourvoient  sont  assujetties  à  un  droit  de 
20  p.  100  sur  le  montant  du  cautionnement  at- 
tache à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  Toutefois,  si  les 
nouveaux  titulaires  sont  soumis ,  comme  condi- 
tion de  leur  nomination,  à  payer  une  somme 
déterminée  pour  la  valeur  de  l'office,  le  droit 
d'enregistrement  de  2  p.  100  est  exigible  sur 
cette  somme,  sauf  l'application  du  droit  de 
10  p.  100  du  cautionnement  si  ce  dernier  est 
supéiieur.  Ce  droit  doit  être  acquitté  avant  la 
prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire,  sous 
peine  du  double  droit.  L.  25  juin  1841,  art.  12. 

531 .  En  cas  de  suppression  d'un  titre  d'office, 
lorsqu'à  défaut  de  traité,  l'ordonnance  qui  pro- 
nonce l'extinction  fixe  une  indemnité  a  payer  au 
titulaire  de  l'office  supprimé  ou  à  ses  héritiers  , 
l'expédition  de  cette  ordonnance  doit  être  enre- 
gistrée dans  le  mois  de  la  délivrance,  sous  peine 
du  double  droit.  Le  droit  de  2  p.  100  est  'perçu 
sur  le  montant  de  l'indemnité.  /&.,  art.  13. 

532.  Les  droits  perçus  en  vertu  des  articles 
qui  précèdent  sont  sujets  à  restitution  toutes  les 
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fois  que  la  transmission  n'a  été  suivie  d'aucun 
effet.  S'il  y  a  réduction  du  prix,  tout  ce  qui  a  été 
perçu  sur  l'excédant  est  également  restituable. 
La  demande  eu  restitution  doit  être  faite,  confor- 
mément à  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  traité  ou  de  la  déclaration. 
Ib.,  art.  4  4. 

533.  Déjà,  sous  l'empire  de  l'ancienne  légis- 
lation, il  était  admis  que  les  droits  perçus  sur  un 
traité  de  cession  d'office  étaient  restituables  dans 
les  deux  ans,  lorsque  l'acquéreur  n'était  pas 
nommé,  pour  quelque  motif  que  ce  fût.  Délit). 
5  fév.  4  818,  34  janv.  1832,  24  août  1832  et 
4  3  déc.  4  833.  Conlr.  Solut.  8  juill.  4  830  et 
26  mai  1832. 

534.  Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une 
ordonnance  royale  qui  nomme  à  un  office  n'était 
pas  restituable  lorsque  celui  qui  avait  été  nommé 
n'acceptait  pas  et  u'entraitpas  en  fonctions.  Délib. 
'16  juill.  1833. 

535.  On  voit  que  le  principe  de  la  restitution 
a  été  consacré  et  étendu  par  la  nouvelle  loi  du 
25  juin  18 'il.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  celui  qui 
a  payé  un  droit  pour  la  transmission  d'un  office 
n'est  pas  nommé  à  la  fonction  ou  à  l'emploi,  soit 
qu'il  ne  se  présente  pas,  soit  qu'il  retire  sa  de- 
mande ou  meure  avant  sa  nomination,  soit  enfin 
qu'il  ne  soit  pas  admis  par  le  gouvernement,  le 
droit  devient  restituable  en  totalité  sur  la  simple 
production  de  la  lettre  officielle  écrite  par  le  pro- 
cureur du  roi.  Solut.  20  sept.  1842. 

536.  Notez  que  la  restitution  devrait  avoir 
lieu,  lors  même  que  les  conventions  des  parties 
subsisteraient  quant  à  la  propriété  de  l'office  et 
que  le  cessionnaire  conserverait  le  droit  d'en  dis- 
poser. Arg.  L.  25  juin  1841,  art.  14. 

537.  Si,  après  sa  nomination,  le  cessionnaire 
d'un  office  ne  prête  pas  serment  et  n'entre  pas  en 
fonctions,  le  droit  perçu  sur  le  traité  sera- 1- il 
également  restituable? 

L'affirmative  parait  devoir  èlre  décidée.  La  loi 
du 25  juin  184  1  [toile que  la  restitution  doit  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  la  transmission  n'a  été 
suivie  d'aucun  effet.  Or,  la  nomination  ne  suffit 
pas  pour  faire  produire  un  effet  à  la  transmission 
de  l'office  ;  il  faut  encore  l'acceptation  du  titu- 
laire nommé  pour  l'investir  définitivement  du 
titre  de  l'office.  Ce  n'est  donc  qu'après  la  presta- 
tion de  serment  que  le  droit  est  définitivement 
acquis  au  trésor,  .lusque-là.  la  restitution  peut 
être  obtenue  si  l'on  justifie,  soit  par  la  nomina- 
tion d'un  tiers,  soit  par  tout  autre  moyen,  que  le 
premier  cessionnaire  n'est  pas  entré  en  fonc- 
tions. lh. 

538.  Pour  l'application  de  la  nouvelle  légis- 
lation, il  s'est  élevé  une  question  transitoire,  celle 
de  savoir  si  les  dispositions  de  la  loi  du  25  juin 
1  841  sont  applicables  aux  traités  produits  devant 
l'administration  antérieurement  à  la  promulga- 


tion de  cette  loi,  lorsque  les  ordonnances  de 
nomination  des  successeurs  désignés  sont  posté- 
rieures. 

Le  fisc  a  décidé  l'affirmative,  par  le  motif 
(jiie  la  transmission  d'un  office  est  soumise  à  une 
condition  suspensive,  qui  est  la  nominal  ion ,  et 
que  c'est  par  conséquent  la  date  île  celte  nomi- 
nation qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour 
l'application  de  la  législation  nouvelle.  Décia. 
min.  fin.  17  nov.  4  84  I. 

539.  Mais  les  tribunaux  ont  repoussé  à  peu 
près  unanimement  une  prétention  aussi  exorbi- 
tante, d'après  les  motifs  suivants  :  la  loi  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif  (Civ.  2  ;  la  transmission 
de  l'office  n'est  pas  réellement  soumise  à  une  con- 
dition suspensive,  puisqu'elle  esl  actuelle  entre 
les  contractants;  en  supposant  le  contraire  l'ac- 
complissement de  la  condition  ferail  remonter 
celte  transmission  au  jour  de  la  convention  [Civ. 
4179);  enfin,  le  texte  même  de  la  nouvelle  loi 
s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  être  appliquée  aux. 
traites  produits  antérieurement  à  sa  promulga- 
tion :  car  il  porte  que  c'est  à  compter  d"  celte 
promulgation  que  les  traités  doivent  être  enre- 
gistres avant  d'être  produits  a  l'appui  de  la  de- 
mande de  nomination.  11  suit  de  là  que  la  né  :es  - 
silé  de  l'enregistrement,  et  par  conséquent  les 
droits  établis  par  la  nouvelle  loi  .  ne  peut  être 
appliquée  aux  traites  déjà  produits  au  moment 
de  sa  promulgation.  Les  tribunaux  oui  doue  jugé, 
conformément  à  l'opinio'i  que  nous  avions  sou- 
tenue en  critiquant  vivement  la  prétention  ultra- 
fiscale  du  fisc,  que  dans  cette  hypothèse  le  seul 
droit  exigible  était  celui  de  40  p.  100  sur  le  mon- 
tant du  cautionnement,  d'après  l'art.  34  de  la  loi 
du  21  avr.  1832.  Vingt  et  un  jugements  ont  été 
rendus  dans  ce  sens. 

540.  Il  a  même  été  jugé  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  25  juin  18i  l  relatives  à  l'enregistre- 
ment des  transmissions  de  charges  el  offices  ne 
sont  pas  applicables  aux  traités  passes  el  enre- 
gistres antérieurement  a  la  promulgation  de  cette 
loi,  mais  qui  n'ont  été  produits  devant  l'admi- 
nistration, à  l'appui  de  la  demande  de  nomina- 
tion du  successeur  désigné,  que  postérieurement 
a  celte  promulgation.  Trib.  de  Senlis,  25  août 
4842. 

541.  Au  reste,  les  questions  qui  viennent 
d'être  indiquées  [sup.  538  et  s.)  ont  été  s  umises 
à  la  cour  de  cassation  qui  a  adopté  la  jurispru- 
dence, assurément  bien  fondée,  des  tribunaux 
de  première  instance. 

542.  Pour  les  dispositions  indépendantes  que 
contient  l'acte  de  cession,  telles  qu'un  caution- 
nement, un  bail  ou  toute  autre  convention,  qui 
ne  dérivent  pas  nécessairement  de  la  cession  de 
l'office,  on  doit  appliquer  le  principe  général  ; 
et  il  est  dû  pour  chacune  de  ces  dispositions,  et 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  Arg.  L.  ii 
frim.  an  vil,  art.  4  I . 
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543.  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  le 
titulaire  d'un  office  donne  sa  démission  ou  pré- 
sente son  successeur  peut  être  produit  devant 
l'administration  sans  avoir  été  enregistré  préa- 
lablement; c'est  une  sorte  de  pétilion  adressée 
à  l'autorité  pour  demander  la  nomination  du  suc- 
cesseur avec  lequel  le  titulaire  a  traité  de  son 
office. 

Aucune  disposition  do  loi  n'exige  l'enregistre- 
ment de  cette  pièce  à  raison  de  sa  production 
devant  l'administration. 

544.  Mais  si  la  démission  ou  la  présentation 
a  lieu  par  acte  devant  notaire,  elle  doit  être  en- 
registrée comme  tous  les  actes  notariés  qui  ne 
sont  pas  expressément  dispensés  de  cette  forma- 
lité, et  le  droit  dû  est  celui  de  \  fr.  fixe,  comme 
acte  innommé.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu  ,  art.  08, 
§  I,  SI. 

545.  Lorsque  la  démission  est  donnée  devant 
la  chambre  de  discipline  ou  devant  le  président 
ou  secrétaire  [siip.  160),  l'acte  qui  la  constate 
n'est  point  un  acte  authentique.  Il  peut  donc 
aussi  être  produit  sans  avoir  été  enregistré.  Décis. 
min.  fin.  I  5  juin  1836.)] 

OFFICE  d'ami.  —  V.-  Ami  {office  d'). 

[(0FFICIAL,0FFIC1AL1TÉ.  Ce  dernier  terme 
désignait  anciennement  un  tribunal  ecclésiasti- 
que. Le  premier  mot  était  le  nom  du  juge. 

\ .  Quoiqu'on  ait  constamment  tenu  pour 
principe,  en  France,  que  toute  justice  émane 
du  roi  et  s'exerce  en  son  nom  sur  tous  les 
citoyens  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
soient;  cependant  la  révolution  trouva  l'adminis- 
tration de  la  justice  partagée  entre  deux  autori- 
tés, dont  l'une  n'était  point  une  institution  di- 
recte émanée  du  trône.  Le  clergé  représentait 
alors  un  corps  constitué,  un  pouvoir  dans  l'État, 
les  évoques  faisaient  partie  des  autorités  publi- 
ques, et  l'Église  avait  ses  ministres  institués  par 
eux,  et  exerçant,  sous  leurs  auspices,  une  por- 
tion de  la  juridiction  conlentieuse. 

2.  En  conséquence,  on  distinguait  la  juridic- 
tion en  deux  classes  principales  :  la  juridiction 
ecclésiastique,  qui  appartenait  aux  oiïicialites  ; 
et,  la  juridiction  séculière,  qui  se  subdivisait  eu 
juridiction  royale  et  en  juridiction  seigneuriale. 

3.  Néanmoins  ,  la  juridiction  ecclésiastique 
était  limitée  aux  affaires  personnelles  entre  les 
ecclésiastiques;  à  celles  concernant  l'accomplis- 
sement ou  la  nullité  des  promesses  de  mariage, 
quant  au  lien  seulement;  a  celles  relatives  au 
pétitoire  des  bénéfices.  Les  lois  de  l'État  devaient 
toujours  être  appliquées.  V.  Carré,  Lois  de  lu 
compétence,  t.  1,  infroduct.,  lit.  5.)] 

OFFICIER  ministériel.  C'est,  en  général, 
l'officier  que  la  loi  oblige  à  prêter  son  ministère 
aux  juges  ou  aux  parties,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  légalement  requis.  Néanmoins,  dans  le  lan- 
gage habituel,  ces  expressions  ne  désignent  que 
les  officiers  qui  prêtent  leur  ministère  aux  ju- 
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ges ,  c'est-à-dire  les  greffiers ,  les  avoués  et  les 
huissiers. 

1.  Le  mot  viinisterialis  ,  dans  la  latinité  du 
moyen-âge,  signifiait  serviteur  attaché  à  un  ba- 
ron pour  son  service  (Ducange,  Gloss.  h.  v.).  Il 
paraît  évident  que  les  officiers  ministériels  sont 
principalement  ce  qu'étaient  chez  les  Romains 
les  ministres  des  magistrats.  «  Chaque  gouver- 
neur de  province,  dit  Loyseau,  avait  une  troupe 
ou  compagnie  ample  de  ministres  ou  appariteurs 
qui  était  appelée  officium,  autrement  coliors 
et  apparitio  ;  comme  il  se  voit  clairement  en  la 
Notice  de  l'Empire  ,  où  l'office  et  compagnie  des 
ministres  de  chacun  des  magistrats  e^t  spécifié 
par  le  menu  ;  et  d'ordinaire  y  sont  dénommés 
quatre  officiers  entre  autres,  savoir  :  exceptons, 
regerendarii,  concellarii ,  et  ab  actis  sive  ac- 
tuarii.  »  (Des  Offices,  liv.  2  ,  ch.  5,  20  ,  et  liv. 
4,  ch.  1,  10.) 

2.  Tel  est  encore  principalement  le  sens  que 
nous  attachons  a  la  dénomination  d'officiers  mi- 
nistériels. Nos  lois  sur  l'organisation  judiciaire 
n'appliquent  celte  dénomination  qu'aux  greffiers, 
aux  avoués  et  aux  huissiers. 

3.  Et  il  a  été  jugé  que  le  décret  du  30  mars 
1808  et  la  loi  du  20  avr.  1810,  sur  la  discipline 
judiciaire,  étaient  inapplicables  aux  notaires, 
précisément  parce  qu'ils  ne  parlent  que  (ïofficiers 
'ministériels.  — Y.  Discipline,  I). 

4.  Cependant  «  le  titre  d'officier  ministériel, 
dit  Carré,  Compétence,  1,  290,  appartient  à  tout 
officier  que  la  loi  oblige  à  prêter  son  ministère 
aux  juges  ou  aux  parties,  toutes  les  fois  qu'il  en 
est  légalement  requis...  »  —  Les  notaires  sont- 
ils  compris  dans  la  classe  des  officiers  ministé- 
riels? L'affirmative  est  une  conséquence  de  la  dé- 
finition ci-dessus,  puisque  l'art.  3  de  la  loi  du  25 
vent,  an  xi  porte  qu'ils  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis.  C'est  par  ce 
motif  que  nous  avons  pensé,  sur  la  question  2783 
de  notre  Traité  de  la  procédure,  qu'ils  avaient  la 
concurrence  avec  les  huissiers,  pour  dresser  un 
procès-verbal  d'offres  réelles,  opinion  qu'admet 
aussi  Toullier. 

Tel  est  effectivement  le  sens  dans  lequel  s'ex- 
prime aussi  Toullier,  7,  265:  et  c'est  encore 
l'opinion  de  Favard  de  Langlade,  dans  son  Ré- 
pertoire, v°  Officier  ministériel ,  et  Roncenne, 
dans  sa  Théorie  de  la  procédure  civile,  1,  583. 

Ainsi,  d'après  les  auteurs,  la  dénomination 
d'offi  'iers  ministériels  doit  s'appliquer  a  tous  les 
fonctionnaires  dont  le  ministère  est  forcé  ,  soit 
qu'ils  le  prêtent  aux  magistrats  ou  aux  parties; 
mais  en  même  temps  on  reconnaît  que  les  offi- 
ciers ministériels  de  la  justice  conlentieuse  sont 
exclusivement  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huis- 
siers. Les  notaires  seraient  les  officiers  ministé- 
riels de  la  justice  volontaire. 

5.  Plusieurs  arrêts  pourraient  être  cités  dans 
le  même  sens  :  ainsi,  uu  arrêt  de  la  cour  do  Tou- 
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louse  du  7  noût  1819,  et  un  autre  de  la  cour 
d'Orléans  du  15  mars  IS32,  qui  décident  que 
les  notaires  jouissent  du  bénéfice  de  l'art.  60 
l'r.,  qui  autorise  les  officiers  ministériels  à  porter 
devant  les  tribunaux  de  leur  résidence  leurs  de- 
mandes en  payement  de  frais.  —  Y.  Honoraires, 
241,  et  Outrage. 

6.  Nous  ne  ferons  sur  cette  théorie  qu'une 
observation.  En  admettant  que  l'obligation  où 
sont  les  notaires  de  prêter  leur  ministère  aux 
parties  (loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  1)  puis-  I  - 
faire  considérer,  sous  ce  rapport,  comme  officiers 
ministériels,  il  faut  reconnaître  qu'ils  remplis- 
sent en  même  temps  un  autre  rôle  beaucoup 
plus  important.  C'est  un  point  constant  que, 
dans  l'origine  de  nos  institutions  judiciaires,  les 
juges  se  servaient  de  leurs  clercs  pour  greffiers 
•  t  pour  notaires  tout  à  la  fois;  qu'ainsi,  de  même 
que  ces  clercs  expédiaient,  sous  le  nom  et  la 
présence  du  juge,  les  actes  de  juridiction  con- 
tentieuse,  de  même  ils  expédiaient  seuls  et  eu 
l'absence  du  juge,  sous  son  nom  toutefois,  les 
actes  de  juridiction  volontaire,  qui  sont  les  con- 
trits. Mais  cet  ordre  de  choses  cessa  d'exister 
sous  les  règnes  de  saint  bonis  et  de  Philippe  lc- 
BeL  qui  érigèrent  le  notariat  en  titre  d'office; 
les  notaires  eurent  dès  lors  l'exercice,  en  leur 
propre  nom,  de  la  juridiction  volontaire,  sans 
aucun  autre  rapport  avec  la  juridiction  conten- 
tieux que  ceux  qui  résultent  de  l'ordre  hiérar- 
chique. C'esl  ce  qui  résulte  des  monuments  les 
plus  authentiques,  et  ce  qu'explique  parfaite- 
ment surtout  le  savant  Loyseau  dans  son  Traité 

ffices,  liv.  2,  ch.  5,  47  et  s.  C'est  par  une 
aberration  évidente,  c'est  en  contravention  a  la 
législation  la  plu.--  positive,  que  les  grosses  des 
actes  notariés  avaient  continué,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, d'être  intitulées  du  nom  du  prévôt  ou 
autre  juge  local.  Les  lois  nouvelles  qui  ont  réor- 
ganisé  le  notariat  ont.  mis  lin  à  cet  ordre  de 
choses;  et  s'il  est  aujourd'hui  une  vérité  hors  de 
toute  controverse,  c'est  la  séparation  de  la  juri- 
diction volontaire,  exercée  par  les  notaires, 
d'avec  la  juridiction  contentieuse,  exercée  par 
les  tribunaux  ordinaires.  —  V.  Notaire,  §  1er. 

7.  De  ce  que  les  officiers  ministériels  exercenl 
un  ministère  réglé  par  la  loi  el  qu'ils  ne  peuvent 
refuser  de  le  prêter  quand  ils  en  sont  lég  dément 
requis,  il  >uit  que  les  avocats  ne  sont  point  des 
officiers  minis  ériels.  En  effet,  la  liberté,  l'indé- 
pendance la  plus  absolue,  sont  un  privilège 
essentiel  de  leur  noble  profession.  Carié,  ib.  — 
Y.  Avocat. 

[(8.  Lesagréés  près  les  ti  ibunaux  de  commerce 
ne  sont  point  des  offi  iers  ministériels  Cass., 
B  sept.  1844),  et  en  effet,  leur  ministère  n'est 
point  face.  —  V.  Agréé.] 

9.  Les  officiers  ministériels  sont  sujets  aux 
frais  et  dommages  des  parties,  el  même,  suivant 
l'exigence  des  cas,  aux  peines  d'amende,  de  sus- 


pension et  de  censure,  foutes  les  fois  qu'ils  au- 
raient fait  des  actes  fruslraloires,  irréguliers  ou 
nuls.  Pr.  1031.  Décr.  30  mars  1808,  art.  102. 

[(10.  Ils  fournissent  un  cautionnement  pour  la 
garantie  des  dommages  qu'ils  causeraient  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  L.  27  vent,  an  vm, 
ait.  99.  L.  25  niv.  an  xm.  Décr.  6  juill.  18  10, 
art.  59,  etc. —  V.  Cautionnement  de  titulaire.)] 

1  I.  Les  officiers  ministériels  ne  peuvent  de- 
venir cessionuaires  des  procès,  droits  et  actions 
ux  qui  seraient  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exercenl  leurs 
fondions,  a  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dom- 
3  et  intérêts.  Civ.  1597  et  1700.  —  V. 
Droits  litigit 

12.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  occupé 
ou  instrumenté  pour  une  partie,  ne  peuvent  re- 
tenir, pour  gage  de  leurs  avances  et  vacations, 
les  titres  et  pièces  que  les  parties  leur  ont  remis. 
Ordonn.  UB3,  art.  44  et  1507  et  1535.  Caire, 
ib.,  293. 

13.  Les  officiers  ministériels  peuvent-ils,  en 
Belgique,  présenter  a  l'agrément  du  roi  des  suc- 

seurs?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

14.  Quant  aux  peines  de  discipline  que  peu- 
vent encourir  les  officiers  ministériels.  —  Y.  Dis- 
cil  Une. 

V.  Avoué,  Greffer,  Huissier. 

OFFICIER  public.  C'est,  en  général,  celui  qui 
occupe  un  emploi  public.  —  V.  Fonctionnaire. 

OFFICIERS  r>t:  l'état  civil.  Ce  sont  ceux  qui 
sont  ebargésde  recevoir  les  actes  de  naiss 
de  mariage,  de  décès,  d'adoption,  de  reconnais- 
sance d'enfant;  c'est-à-dire  ce  sont  les  bourg- 
mestres, et  en  cas  d'empêchement  un  échevin 
ué  par  le  collège  échevinal.  L.  30  mars 
1836,  art.  93.  —  V.  État  civil. 

OFFICIERS  nie  poliœ  judiciaire. On  donne  ce 
nom  aux  fonctionnaires  qui  on!  l'exercice  de  la 
police  judiciaire.  Instr.  crim.  9  et  10.  —  V.  Police. 

OFFICIERS  de  tout.  Ce  sont  des  foncliou- 
naires  publics  qui.  dans  les  villes  maritimes, 
sont  préposés  pour  veiller  à  la  liberté  et  sûreté 
des  ports  et  rades  de  commerce  et  de  leur  navi- 
gation, a  la  police  sur  les  quais  et  chantiers  des 
mêmes  ports,  a  lestage  el  délestage,  à  l'enlève- 
3,  et  à  l'exécution  des  lois  de 
.et  du  si  r\  ice  des  | 
officiers  étaienl  appelés,  sous  l'ancien  rég 
maîtres  de  quai.  —  V.  la  loi  du  9-23  août  I  791 . 

OFFICIEUSE  [bxhérédation  ,  ruTELLE).  — 
Y.  l'.ih  rédati  >.  officieuse,  Tut, lie  ofpcieut 

OFFRANT..  C'est,  en  matière  d'adjudication, 
celui  qui  offre  un  prix  des  choses  mises  en  vente, 
qui  surenchérit.  —  Y.  Adjudication. 

OFFRES.  C'esl  ce  qu'on  proposée  quelqu'un 
afin  qu'il  l'accepte.  —  V.  Acceptation,  Contrat. 

OFFRES  labiales.  On  appelle  ainsi,  dans  la 
pratique,  de  simple-  offres  verbales,  ou  même  par 
écrit,  mais  qui  ne  consistent  que  dans  des  decla- 
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rations,  et  ne  sont  point  accompagnées  de  l'exhi- 
bition et  de  la  représentation  effective  des  de- 
niers ou  autres  choses  qu'on  offre. 

En  général,  ces  offres  sont  insuffisantes,  quel- 
que expresses  qu'elles  soient,  pour  constituer  le 
créancier  en  demeure,  quand  même  elles  se- 
raient consignées  par  écrit  et  signifiées  en  forme. 
Il  faut  que  les  offres  soient  rétllcs,  c'est-à-dire 
accompagnées  de  la  représentation  effective  des 
deniers  ou  des  autres  choses  qui  forment  l'objet 
delà  dette.  Toullier,  7,  188. 

V.  Labial. 

OFFRES  réelles.  Ce  sont  celles  qui  sont  ac- 
compagnées de  l'exhibition  ou  de  la  représen- 
tation effective  des  deniers  ou  autres  choses  of- 
fertes. 


§  1er.  —  En  quels  cas  les  offres  réelle*  sont  né- 
cessaires. 

§2.  —  Des  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité fies  offres  réelles. 

§  3.  —  Effets  des  offres  ré. -/le s. 

§4.  —  Enregistrement. 


§<' 


En  quels  cas  les  offres  réelles  son!  néces- 
saires. 


4.  Eu  général,  lorsque  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  payement  ou  est  dans  l'impossibilité 
d'en  donner  quittance,  le  débiteur  doit  préala- 
blement lui  faire  des  offres  réelles,  et,  au  refus 
du  premier  de  les  accepter,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte.  Bioche,  Dict.,  v"  Offres 
réelles,  1 . 

2.  Mais  elles  ne  sont  nécessaires  qu'à  l'égard 
du  créancier  direct,  qui  peut  recevoir  et  libérer. 
Bioche,  2. 

3.  Ainsi ,  elles  sont  inutiles  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  des  opposants  à  la  délivrance 
des  sommes  dues.  Bioche,  3. 

4.  2°  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
après  avoir  rempli  les  formalités  pour  purger, 
veut  se  libérer  de  son  prix  en  consignant.  Bio- 
che, ib.  —  V.  Consignation  ,  2  2  et  s.,  et  Purge 
des  hypothèques. 

5.  3°  Lorsqu'en  exécution  de  l'art.  687  Pr. 
(■693  ancien)  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi 
consigne  somme  suffisante  pour  valider  son  ac- 
quisition et  prévenir  l'adjudication.  Ib. 

6.  4°  Lorsque  l'adjudicataire  veut  éviter  l'ad- 
judication sur  folle-enchère  poursuivie  contre 
lui,  en  se  conformant  à  l'art.  743.  Proc.  Ber- 
riat,  589.  Bioche,  ib.  Paris,  5  janv.  1824. 

7.  Lorsqu'un  créancier  opposant  à  la  déli- 
vrance d'un  prix  de  vente  a  été  autorisé  par  ce 
jugement  à  toucher  sur  ce  prix  la  somme  qui  lui 
est  due,  à  la  charge  par  lui  de  fournir  caution, 
il  ne  peut  être  considéré  comme  créancier  di- 
rect de  l'acquéreur  qu'après  avoir  fourni   cette 


caution.  En  conséquence,  l'acquéreur  peut  va- 
lablement consigner  la  totalité  de  son  prix  sans 
lui  faire  des  offres  réelles.  Cass.,   24  juin    1812. 

8.  Lorsque  le  créancier  envers  lequel  on  veut 
se  libérer  est  inconnu  ou  indéterminé  :  parexem- 
ple  ,  lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
ne  s'est  pas  présenté  dans  les  trois  jours  de  l'é- 
chéance ,  les  offres  sont  impossibles ,  et  partant 
on  ne  peut  être  obligé  de  les  faire.  —  V.  Consi- 
gnation du  montant  de  lettres  de  change  et  d'ef- 
fets de  commerce. 

0.  Les  consignations  forcées  ,  soit  par  juge- 
ment, soit  par  la  loi,  sont,  par  leur  nature  , 
dispensées  du  préalable  des  offres  réelles.  En  ef- 
fet, la  mise  en  demeure  résulte  du  jugement 
ou  de  laloiqui  prescrit  la  consignation.  Bioche,  G. 

§  2.  —Des  conditions  requises  pour  la  validité 
des  offres  réelles. 

10.  En  généra! ,  pour  que  les  offres  réelles 
soient  valables,  il  faut  le  concours  des  sept  con- 
ditions dont  nous  allons  parler. 

11.  1°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  quia  pouvoir 
de  recevoir  pour  lui.  Civ.  1258  : 

Comme  son  tuteur,  son  mari,  etc.  Poth.,06L, 
538. 

12.  S'il  y  avait  une  personne  indiquée  par  le 
contrat  à  qui  le  payement  pût  se  faire,  adjectus 
solutionis  causa  ,  les  offres  pourraient  lui  être 
faites  :  car  le  débiteur  ayant  par  la  loi  de  la 
convention  ,  le  droit  de  payer  à  cette  personne  , 
c'est  une  suite  de  ce  droit  qu'il  ne  soit  pas  obligé 
d'aller  chercherle  créancier.  Poth.,  538.  Toull., 
7,  189. 

13.  2°  Il  faut  que  les  offres  soient  faites  par 
une  personne  capable  de  payer.  Art.  I  258. 

Cela  est  de  toute  évidence,  puisque  les  offres 
tendent  à  payement.  —  V.  Payement. 

14.  3°  Il  faut  que  les  offres  soient  de  la  tota- 
lité de  la  somme  exigible,  des  arrérages  ou  des 
intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  d'une  somme 
pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfaire. 
Art.  12S8. 

15.  Si  les  offres  étaient  plus  fortes  que  la 
somme  exigible,  seraient-elles  nulles? 

Il  nous  paraît  évident  que  non  :  car  alors 
même  il  serait  vrai  de  dire  que  la  totalité  de  la 
somme  exigible  a  été  offerte,  puisque  le  moins 
est  compris  dans  le  plus.  Ainsi  l'on  doit  s'écarler, 
à  cet  égard  de  l'opinion  de  Denisart,  v°  Offres 
réelles,  3,  qui  pensait  que  les  offres  ne  pouvaient 
comprendre  plus  que  ce  qui  était  dû. 

Cependaot  si  le  créancier  avait  refusé  de  re- 
cevoir les  offres,  par  ce  motif  formellement  ex- 
primé qu'elles  excédaient  la  somme  due  et  qu'il 
ne  pourrail  pas  rendre  l'excédant,  elles  devraient 
être  déclarées  nulles  si  l'huissier  ou  le  débiteur, 
sans  égard  à  celte  observation,  avait  remporté  la 
somme  pour  la  consigner  Toull.,  7,  193  et  494. 
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16.  Quant  aux  frais  non  liquidés,  yen  eût-il 
pour  une  somme  très-considérable,  l'offre  d'une 
somme  modique,  sauf  à  parfaire,  est  suffisante. 
En  effet,  c'est  au  créancier  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  liquider  les  frais  qui  lui  sont  dus.  Mal., 
art.  -1258. 

17.  4°  Il  faut,  pour  que  les  offres  soient  va- 
lables, que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé 
en  faveur  du  créaucier.  Même  art.  1  258. 

18.  Sur  la  question  de  savoir  quand  le  terme 
est  réputé  stipulé  eu  faveur  du  créancier,  — 
V.  Terme. 

19.  5°  Il  faut  que  la  condition  sous  laquelle 
la  dette  a  été  contractée  soit  arrivée  (mémo 
art.  1258).  La  raison  en  est  que  l'obligation 
n'existe  pas  avant  l'événement  de  la  condition. 

20  Si  la  condition  était  résolutoire,  les  offres 
pourraient  être  failes  avant  son  accomplisse- 
ment; elles  ne  pourraient  même  l'être  après, 
puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  dette.  Duranton,  832. 

21.  6"  Il  faut  que  les  offres  soient  faites  au 
lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  payement,  et 
que,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  spéciale  Mu- 
le lieu  du  payement,  elles  soient  faites  ou  à  la 
personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention. 
L.  9,  C.  de  solut.  Même  art.  1258. 

22.  Si  même  un  lieu  avait  été  convenu  pour 
le  payement,  mais  sans  indication  particulière 
ni  élection  de  domicile,  comme  s'il  avait  été  dit 
seulement  à  Paris,  à  Bordeaux,  etc..  le  débiteur 
devrait  assigner  le  créancier  à  personne  ou  do- 
micile, devant  son  juge  naturel,  pour  le  faire 
condamner  à  élire,  au  lieu  convenu,  un  domicile 
où  le  débiteur  pût  payer;  faute  de  quoi  il  lui 
serait  permis  de  consigner.  Poth.,  542.  Toull., 
7,  -197.  —  Y.  Payement. 

23.  7"  Enfin,  il  faut  que  les  offres  soient 
faites  par  un  officier  ministériel  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes.  Même  art.  1258. 

24.  C'est-à-dire  par  un  huissier.  Toull.,  7, 
■199.  —  V.  officier  ministériel, 

25.  Pourraient-elles  être  faites  par  le  minis- 
tère d'un  notaire?  Il  paraît  qu'anciennement 
cela  se  pouvait  (Den.,  v°  Offres,  15).  Aujour- 
d'hui Hautefeuille,  445,  pense  que  des  offres  qui 
seraient  faites  par  un  notaire,  dans  les  formes 
des  actes  ordinaires,  n'en  seraient  pas  moins  lé- 
galement faites,  si  d'ailleurs  elles  étaient  accom- 
pagnées des  formalités  et  des  conditions  spécia- 
lement exigées  par  le  procès-verbal  d'offres; 
parce  que  le  notaire  est  un  officier  ministériel, 
ou  plutôt  un  fonctionnaire,  dont  les  actes  font  foi 
(L.  25  vent,  anxi,  art.  1).  Or,  ajoute-t-il,  il  suffît, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  de  prouver  que  les  offres 
ont  été  réellement  faites,  et  que  le  créancier  ne 
les  a  pas  acceptées.  Telle  est  aussi  l'opinion 
qu'enseiguent  Carré,  Favard  et  Toullier  ;  et  elle 
a  été  adoptée  par  les  trois  arrêts  que  voici  : 
Lyon,  14  mars  1827;  Agen,  17  mai  183G;  Bor- 


deau,  30  juin  183C.  —  Cependant  cette  opinion 
n'esl  pas  à  l'abri  de  toute  critique  ;  car  l'art.  1  258 
ne  se  contente  pas  de  dire  que  les  offres  réelles 
seront  faites  par  un  officier  ministériel  ;  il  ajoute 
ces  mots  :  ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 
N'est-ce  pas  désigner  les  huissiers?  —  V.  No- 
taire, 2ti2. 

26.  Tout  procès-verbal  d'offres  doit  désigner 
l'objet  offert,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  en 
substituer  un  autre;  et  si  ce  sont  des  espèces,  il 
doit  en  contenir  l'énumération  et  la  qualité. 
Pr.  812. 

27.  C'est-à-dire  que  l'on  doit  désigner  le  nom- 
bre des  pièces,  si  c'est  de  l'or  ou  de  l'argent,  et 
ce  qu'elles  valent;  si  c'est  du  papier-monnaie, 
il  faut  spécifier  la  valeur  de  chaque  papier,  sa 
série  et  son  numéro  ;  si  ce  sont  des  choses  tangi- 
bles, le  procès-verbal  doit  en  constater  le  poids 
ou  la  mesure,  la  nature  ou  la  qualité.  Carre,  sur 
ledit  article. 

28.  Peut-on  faire  des  offres  en  billets  de  ban- 
que? Non,  parce  que  ces  billets,  bien  qu'ils  re- 
présentent le  numéraire,  n'out  pas  de  cours 
forcé,  ainsi  qu'il  a  été  décide  par  décret  du 
30  frim.an  xiv.  [Mais,  cela  n'est  pas  temporaire- 
ment exact  :  des  lois  récentes(1"  semestre  1848) 
ayant  en  France  et  en  Belgique  donné,  moyen- 
nant certaines  garanties,  cours  légal  aux  billets 
de  banque.] 

29.  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  de  la 
réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation  du  créan- 
cier, et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré  ne  pou- 
voir signer.  Pr.  813. 

30.  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  l'officier 
ministériel  exécute  le  payement  et  se  charge  du 
titre,  qui  lui  est  remis  quittancé  ;  et  dans  ce  cas 
les  frais  des  offres  sont  à  la  charge  du  débiteur. 
Arg.  Civ.  1248.  Carré,  art.  813. 

31.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débi- 
teur peut,  pour  se  libérer,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  1259  Civ.  (Pr.  814).  Caries 
offres  ne  libèrent  le  débiteur  qu'autant  qu'elles 
sont  suivies  de  consignation.  Civ.  1257.  V.  inf. 

32.  Quant  au  temps  qui  doit  s'écouler  entro 
les  offres  et  la  consignation,  —  V.  Consignation. 

33.  Le  débiteur  n'est  point  obligé  de  faire  ju- 
ger la  validité  de  ses  offres  et  de  sa  consignation 
dans  un  délai  quelconque  ;  il  peut  attendre  que 
le  créancier  l'attaque.  Toutefois,  ordinairement 
on  fait  juger  de  suite  la  validité,  parce  que  les 
moyens  de  la  faire  prononcer  pourraient  périr 
avec  le  temps. 

34.  La  demande  qui  peut  être  intentée  soit  en 
validité,  soit  en  nullité  des  offres,  doit  être  for- 
mée d'après  les  règles  établies  pour  les  demandes 
principales  :  si  elle  est  incidente,  elle  doit  être 
formée  par  requête.  Pr.  815. 

35.  Remarques  que  toutes  les  formalités  dont 
nous  venons  de  parler  cessent  d'être  praticables 
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dans  le  cas  où  la  chose  due  est  un  corps  certain, 
qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve.  Le 
débiteur  doit  alors  faire  sommation  au  créan- 
cier de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention.  Cette  sommation  faite, 
si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  peut  obtenir  de  la  justice  la  per- 
mission de  la  mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu.  Civ.  1264. 

36.  Si  la  chose  était  livrable  dans  un  lieu  dé- 
signé, il  faudrait  l'offrir  en  ce  lieu,  avec  somma- 
tion au  créancier  de  la  recevoir.  Ib. 

37.  Mais  ici  s'élève  une  question  :  le  débiteur 
est-il  obligé  de  remporter  la  chose  quand  le 
créancier  refuse  de  la  recevoir?  La  négative  pa- 
raîtrait résulter  de  la  loi  1,  §  3,  D.  de  pericul. 
et  commod.  rei  vendit.,  qui  va  jusqu'à  autoriser 
celui  qui  livre  du  vin  à  le  répandre  si  le  créan- 
cier ne  se  présente  pas  pour  le  mesurer,  et  que 
d'ailleurs  le  débiteur  ait  eu  besoin  de  ses  ton- 
neaux. Quoi  qu'il  en  soit,  cette  décision  ne  de- 
vrait pas  être  suivie  parmi  nous.  Le  débiteur  ne 
pourrait  ainsi  abandonner  la  chose,  quelque  pré- 
judice qui  dût  en  résulter  pour  lui,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  aurait  le  droit  de  réclamer 
du  créancier.  Il  devrait  du  moins  en  référer  au 
juge  pourfaire  ordonner  le  dépôt  de  la  chose  dans 
un  lieu  qui  serait  indiqué,  aux  frais  et  risques 
du  créancier.  Ib. 

38.  Les  frais  des  offres  réelles  refusées  et 
suivies  de  consignation  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, si  d'ailleurs  elles  sont  valables.  Civ.  1260. 
Pr.  525. 

39.  Si,  au  contraire,  le  créancier  accepte  les 
offres,  les  frais  sont  à  la  charge  du  débiteur. 
Arg.  Civ.  1248. 

40.  Peu  importe,  en  ce  cas,  que  la  somme  fût 
payable  au  domicile  du  débiteur,  et  que  le  créan- 
cier ne  s'y  fût  pas  présenté.  Toull.,  7,  219. 

41.  Le  débiteur  reste  chargé  des  frais  du 
payement,  c'est-à-dire  de  la  quittance.  —  V. 
Payement,  Quittance. 

§  3 .  —  Effets  des  offres  réelles. 

42.  L'effet  des  offres  réelles  suivies  de  con- 
signation est  de  libérer  le  débiteur  ;  elles  tien- 
nent lieu  à  son  égard  de  payement  lorsqu'elles 
sont  valablement  faites.  Civ.  1257.  —  V.  Con- 
signation. 

43.  Toutefois,  si  les  offres  suivies  de  con- 
signation libèrent  le  débiteur  envers  son  créan- 
cier, si  elles  tiennent  lieu  de  payement  à  son 
égard,  elles  ne  libèrent  pas  ce  dernier  envers 
ses  propres  créanciers  qui  par  des  saisies-arrêts 
ou  des  oppositions  auraient  rendu  la  consignation 
nécessaire.  En  sorte  que,  si  la  somme  ou  la 
chose  venait  à  périr  par  force  majeure  ou  acci- 
dent, taudis  que  le  tiers  débiteur  saisi  qui  les 


aurait  déposées  demeurerait  valablement  libère, 
les  créanciers  saisissants  ou  opposanls  conserve- 
raient ledroit  de  poursuivre  personnellement  leur 
débiteur  et  de  saisir  ses  autres  biens,  exceplé 
qu'il  les  eût  mis  en  demeure  de  faire  procéder 
entre  eux  à  la  distribution  delà  somme  consignée 
et  de  la  retirer.  Cass.,  16  juin  1813. 

44.  De  ce  que  les  offres  réelles  n'ont  l'effet  de 
libérer  le  débiteur  à  l'égard  du  créancier  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  suivies  de  consignation,  il 
suit  :  1°  que  les  intérêts  de  la  somme  due  cou- 
rent jusque-là.  —  V.  Consignation,  52. 

45.  2°  Que  ce  n'est  que  depuis  la  consignation 
que  la  chose  est  aux  risques  du  créancier.  Arg. 
Civ.  1257.  —  V.  Ib.  53. 

46.  Néanmoins,  les  offres  réelles  empêchent  le 
débiteur  d'être  constitué  en  demeure,  ou  bien 
elles  purgent  sa  demeure  pour  l'avenir. 

47.  Elles  empêchent  la  peine  d'être  encourue. 
L.  pen.  D.  denautico  fœn.  Toull.,  7,  220. 

§  4.  —  Enregistrement. 

48.  Les  offres  réelles  non  acceptées,  et  qui  ne 
font  pas  titre  au  créancier,  n'opèrent  que  le  droit 
fixe  de  fr.  1  70,  dû  pour  l'exploit. 

49.  Si  elles  sont  acceptées,  comme  elles  opè- 
rent la  libération  du  débiteur,  elles  sont  sujettes 
au  droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  69,  §  2,  11.  —  V.  Quittance. 

50.  Le  droit  d'obligations  de  1  pour  100  est 
exigible  sur  un  exploit  contenant  des  offres 
réelles  pour  solder  un  compte  non  enregistré, 
quoique  les  offres  ne  soint  point  acceptées  ;  parce 
que  Tliuissier  a  qualité  pour  faire  des  offres,  et 
qu'il  est  censé,  par  la  remise  des  pièces,  avoir 
reçu  un  mandat  spécial  à  cet  effet  :  or,  l'exhi- 
bition de  la  somme  offerte  est  sans  contredit 
la  preuve  la  plus  réelle  de  l'existence  de  la 
dette. 

51.  Lorsque  la  dette  résulte  d'un  acte  enre- 
gistré, le  droit  de  1  pour  100  n'est  pas  dû  sur 
le  montant  des  intérêts  offerts  eu  même  temps 
que  le  capital. 

52.  Le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  sur  la 
réponse  insérée  dans  une  sommation  ayant  pour 
objet  la  remise  d'un  titre,  lors  même  que  cette 
réponse  contiendrait  reconnaissance  du  dépôt 
d'une  somme,  si,  d'ailleurs,  ce  dépôt  ne  faisait 
pas  l'objet  de  la  sommation.  Cass.,  2  mai  1815. 

53.  Notez,  au  surplus,  que  si  les  offres  don- 
nent lieu  au  droit  proportionnel  ,  soit  parce 
qu'elles  sont  acceptées  et  opèrent  la  libération 
du  débiteur,  soit  parce  qu'elles  peuvent  faire 
titre  contre  lui,  le  droit  fixe  de  l'exploit  n'est 
plus  exigible,  lors  même  qu'il  serait  supérieur, 
attendu  que  la  loi  n'assujettit  au  droit  fixe  que 
les  exploits  qui  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel. 

54.  Si  l'offre  est  faite  dans  un  procès-verbal 
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de  non-conciliation,  le  droit  d'obligation  est  du 
lorsqu'elle  peut  faire  litre  au  créancier. 

55.  En  matière  de  droits  d'enregistrement,  le 

notaire  ou  les  parties  q-ui  éprouvent  un  refus 
arbitraire  de  la  part  des  préposés  du  Dsc  de 
donner  la  formalité  à  un  acte  peuvent  et  doivent 
même,  pour  constater  la  présentation  de  l'acte 
dans  le  délai,  faire  sommation  par  acte  extraju- 
diciaire avec  offre  du  montant  des  droits  exigi- 
bles. Arg.  Civ.  art.  \  257  et  suiv. 

56.  Cependant,  pour  les  droits  de  mutation 
par  décès,  on  ne  peut,  au  moyen  d'offres  réelles, 
se  dispenser  de  passer  déclaration,  à  moins  que 
l'héritier  n'en  ait  été  empêché  par  le  refus  ou  la 
mauvaise  volonté  du  receveur. 

57.  Pour  év  iier  une  demande  en  expertise,  on 
peut  faire  à  l'administration  de  l'enregistrement, 
soit  à  l'amiable,  soit  par  acte  exlrajudiciaire, 
l'offre  du  payement  d'un  supplément  de  droits 
simples  et  en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance 
reconnue  d'un  commun  accord.  Si  ces  offres  sont 
acceptées  par  le  fisc,  son  action  se  trouve  éteinte. 

—  Y.  Expertise  [enregistrement). 

58.  Les  notaires  ne  peuvent,  par  des  offres 
réelles  faites  au  fisc,  faire  cesser  les  poursuites, 
dirigées  a  la  requête  du  ministère  public,  ten- 
dantes a  la  condamnation  à  l'amende  pour  con- 
traventions aux  lois  sur  le  notariat.  Tant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  condamnation,  il  n'y  a  pas  encore 
dette  :  le  fisc  ne  serait  pas  autorise  a  percevoir, 
même  du  consentement  des  notaires,  les  amen- 
des que  ceux-ci  reconnaîtraient  avoir  encourues. 

—  Y.  Contravention,  21 . 

5t).  Ce  mode  de  procéder  peut  paraître  rigou- 
reux, au  moins  pour  certaines  contraventions 
qui  n'offrent  aucune  gravité;  et  l'on  doit  désirer 
que  la  législation  à  cet  égard  soit  modifiée,  et 
n'exige  plus  la  condamnation  préalable  pour  cer- 
taines amendes  de  contravention  aux  mis  sur  le 
notariat. 

Y.  Consignation,  Payement. 

OFFRIR  [droit  d').  —  V.  Droit  d'offrir. 

OLOGRAPHE.  —  V.  Testament. 

OMISSION.  Manquement  à  une  chose  de  de  voir. 

1 .  En  gênerai,  l'omission  a  le  caractère  d'une 
faute.  —  V.  Faute. 

2.  C'est  une  maxime  que  les  choses  omises 
par  oubli  sont  tenues  pour  reconnues  et  expri- 
mées :  Omissa  per  oblivionein  in  jure  habentur 
pro  expressis. 

3.  Ainsi  l'omission  de  quelques  mots  n'empê- 
che pas  la  validité  d'une  disposition,  si  les  mots 
qui  se  lisent  conviennent  à  ceux  qui  doivent  être 
écrits,  ou  s'ils  les  supposent.  L.  67,  §  9,  D.  de 
légat.  2°. 

4.  Par  exemple,  si  un  testateur  écrit  :  «Je 
charge  mon  héritier  de  cent  pièces  d'or  envers 
Liciuius,  »  sans  le  terme  de  donner  ou  fournir, 
le  legs  u'est  pas  moins  valable.  L.  106,  D.  de 
légat.  1". 
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o.  Il  peut  se  commettre  des  omissions  sur  les 
répertoires.  —  V.  Répertoire. 

6.  Dans  d'autres  actes  plus  ou  moins  impor- 
tants, tels  que  les  actes  de  l'état  civil.  Y.  les  ar- 
ticles suiv.,  et  le  mot  Rectification  des  actes  de 
l'état  civil. 

OMISSION  d'hérédité.  On  appelle  ainsi  la  re- 
nonciation tacite  de  l'héritier  qui  n'accepte  pa3 
la  succession  dans  le  délai  voulu  par  la  loi,  qui 
laisse  prescrire  son  droit.  Furg.,  Test.,  ch.  10, 
sect.  2,  8.  —  Y.  Renonciation  a  succession. 

OMISSIONS    DANS    IX    INVENTAIRE.  V.     lll- 

ven taire,  $  t  ti. 

OMISSIONS    DANS    ONE    DÉCLARATION     DE     SLC- 

(  !  ssion.  —  V.  Succession  (droit  de). 

ONCLE.  I.e  frère  du  père  ou  de  la  mère. 

En  Bretagne,  ou  donne  la  même  qualification 
aux  cousins  qui  ont  le  germain  sur  les  autres. 
Un  tel  et  mon  père  étaient  cousins  germains  :  il 
est  mon  oncle  a  la  mode  de  Bretagne. 

V.  l'a  rente. 

ONÉRAIRE.  Est  celui  qui  a  le  soin  et  la 
charge  d'une  chose  dont  un  autre  a  l'honneur. 
—  X.  Tutelle. 

ONEREUX.  Ce  qui  est  à  charge.  Ainsi,  une 
succession  est  onéreuse,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
dettes  que  de  biens.  Ainsi,  on  dislingue  les  con- 
trais onéreux  d'avec  les  contrats  de  bienfaisance. 
11  y  aussi  le  titre  onéreux,  pris  par  opposition  au 
titre  gratuit.  —  Y.  Contrat,  Titre  onéreux. 

OPERATION.  Travail  méthodique,  compli- 
qué, important. 

h.  Ainsi,  dans  le  notariat,  les  inventaires,  les 
comptes,  les  liquidations,  les  partages  et  les  ad- 
judications prennent  le  nom  d'opérations. 

2.  Certains  actes  se  divisent  eu  plusieurs  opé- 
rations :  tels  sont  les  liquidations  et  partages. — 
Y.  ces  mots. 

OPINION.  Avis,  sentiment  que  l'on  a  sur  une 
affaire  mise  en  délibération.  Quelquefois  ou  dé- 
signe par  le  même  mot  \" opinion  publique,  c'est- 
à-dire  ce  que  le  public  pense  sur  quelque  chose, 
sur  quelqu'un. 

1 .  En  général,  mieux  vaut  ce  qui  est  dans  la 
vérité  que  ce  qui  est  dans  l'opinion  Tnslit..  de 
légat.,  §  11).  Car  il  y  a  plus  dans  la  chose  que 
dans  l'opinion  qu'on  eu  a  (L.  i,  D.  de  manumiss. 
rend.)  V.  Pothier,  Pandect.,  lit    (7,  56. 

2.  Quelquefois,  au  contraire,  il  y  a  plus  dans 
l'opinion  que  dans  la  vérité  (L.  15,  I).  de  aojuir. 
hœred.). 

3.  Et  même  erreur  fait  droit  :  Errorjus  facit. 
L.  3,  De  supelL  leg.  —  V.  Erreur  commune. 

V.  Avis,  Consultation,  Parère. 

OPPOSiTION.  C'est  un  acte  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'on  ne  fasse  quelque  chose  au 
préjudice  de  la  personne  à  la  requête  de  qui  il 
se  fait. 

h .  Il  y  a  diverses  sortes  d'oppositions,  comme 
on  le  verra  par  les  articles  suiv. 
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2.  Ces  actes  sont  du  ministère  des  huissiers, 
lorsqu'ils  ont  le  caractère  de  notifications.  — 
V.  Notaire. 

3.  Mais  il  y  a  des  oppositions  qui  se  forment 
sur  les  procès-verbaux  que  dressent  les  notaires  : 
ainsi,  dans  les  comparutions,  les  inventaires.  — 
V.  ces  mots. 

4.  Des  oppositions  peuvent  être  faites,  en  cer- 
tains cas,  à  la  délivrance  des  actes  des  notaires  : 
par  exemple,  s'il  s'agit  de  certificats  de  propriété 
et  d'actes  de  notoriété.  —  V.  Acte  de  notoriété, 
31  et  34. 

5.  Pour  les  main-levées  d'opposition.  —  V. 
Main-levée. 

6.  Un  notaire  peut-il  recevoir  la  main-levée 
d'une  opposition  formée  entre  ses  mains?  —  V. 
Notaire,  417. 

7.  Enregistrent.  Les  exploits  contenant  op- 
position sont  assujettis  au  droit  fixe  de  1  fr.  70. 

8.  Il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne 
agissant  dans  un  intérêt  distinct,  soit  comme 
demandeur,  soit  comme  défendeur.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  -Ier,  30. 

V.  Saisie-arrêt. 

[(OPPOSITION  A  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  Il 

se  fait  aux  chambres  de  discipline  des  oppositions 
sur  la  transmission  des  offices  ou  le  payement  de 
leur  prix.  —  V.  Office,  §  15,  et  Opposition  au 
sceau  des  provisions.  )] 

OPPOSITION  a  une  contrainte.  C'est  celle 
que  forme  un  débiteur  du  trésor  aux  contraintes 
décernées  contre  lui  :  par  exemple,  en  matière 
d'enregistrement.  —  V.  Contrainte  [enregistre- 
ment), 40  et  suiv.;  Enregistrement,  494. 

OPPOSITION  a  dn  inventaire.  C'est  celle  que 
fait  un  créancier  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  un  in- 
ventaire hors  de  sa  présence. 

Nous  avons  exposé  ailleurs  les  règles  relatives 
à  cette  matière.  —  V.  Inventaire,  146  et  suiv. 

V.  Opposition  a  partage,  Opposition  à  scellés. 

OPPOSITION  a  un  jugement  par  défait. 
C'est  une  des  voies  établies  par  la  loi  pour  atta- 
quer les  jugements. 

1 .  Nous  avons  exposé  ailleurs  les  règles  qui 
concernent  cette  matière.  —  V.  Jugement,  §  7, 
art.  1. 

2.  Enregistrera.  Le  droit  pour  les  oppositions 
aux  jugements  ou  arrêts  rendus  par  défaut  est 
fixé  selon  la  juridiction.  —  V .  Jugement. 

OPPOSITION  a  mariage.  Empêchement  qu'une 
personne  ayant  qualité  ou  intérêt  forme  à  la  cé- 
lébration d'un  mariage  projeté  entre  deux  per- 
sonnes. —  V.  Mariage. 

OPPOSITION  a  un  payement.  C'est  l'acte  par 
lequel  un  créancier ,  instruit  que  son  débiteur 
est  lui-même  créancier  d'un  tiers,  signifie  à  ce 
dernier  qu'il  ait  à  ne  point  se  dessaisir  do  ce 
qu'il  doit,  au  préjudice  de  l'opposition.  Cet  acte 
prend  le  nom  de  saisie- arrêt.  —  V.  ce  mot. 

OPPOSITION  a  partage.  C'est  celle  par  la- 
Tome  YI. 


quelle  le  créancier  d'un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
delà  succession  ou  des  biens  indivis,  sans  qu'où 
l'y  appelle  pour  y  être  présent. 

1.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard  l'art.  882 
Civ.  :  u  Les  créanciers  d'un  copartageaut,  pour 
éviter  que  le  partage  ne  soit  faite  en  fraude  de 
leurs  droits ,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y 
soit  procédé  hors  de  leur  présence;  ils  ont  lo 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ,  mais  ils  ne 
peuvent  attaquer  un  partage  consommé,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au 
préjudice  d'une  opposition  qu'ils  auraient  for- 
mée. » 

2.  Effectivement  l'on  conçoit  l'intérêt  des 
créanciers  à  surveiller  les  opérations  du  partage  : 
ils  empêchent  par  là  ,  ou  que  trop  de  valeurs 
mobilières  n'entrent  dans  le  lot  du  débiteur,  ou 
que  ce  lot  ne  soit  amoindri  par  des  rapports  qui 
ne  seraient  pas  dus,  ou  qu'enfin  les  lots  nesoient 
assignés  arbitrairement  autrement  que  par  la 
voie  du  sort.  Déjà,  au  surplus,  l'art.  865  Civ. 
avait  permis  spécialement  aux  créanciers  ayant 
une  hypothèque  d'intervenir  au  partage,  pour 
s'opposer  à  ce  que  les  rapports  se  fassent  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  V.  Rapport  a  succes- 
sion. 

3.  Cette  disposition  est  importante  et  exigera 
d'assez  nombreux  développements.  Nous  exami- 
nerons successivement  : 

1°  Quels  sont  les  actes  que  l'on  devra  consi- 
dérer comme  partages  et  auxquels  ou  pourra 
former  opposition  ; 

2°  Par  quels  créanciers  cette  opposition  peut 
être  faite; 

3°  Jusqu'à  quelle  époque  elle  peut  être  formée  ; 

4°  En  quelle  forme  doit  avoir  lieu  l'opposi- 
tion ; 

5°  Aux  frais  de  qui  elle  a  lieu  ; 

6°  Quels  sont  les  effets  de  l'opposition  ; 

7°  Enfin  quelles  sont  les  conséquences  du  dé- 
faut d'opposition. 

4.  1°  Nul  doute  que  l'art.  882  Civ.  ne  s'ap- 
plique à  un  partage  d'immeubles  comme  à  un 
partage  de  meubles,  qu'il  soit  ou  non  fait  eu 
justice.  Paris, 2  mars  1812. 

5.  Le  droit  d'opposition  que  consacre  cet  ar- 
ticle s'étend  à  la  Imitation  à  laquelle  les  parties 
voudraient  faire  procéder,  et  qui  n'est  qu'un 
mode  de  partage.  Poln.,  Vente,  6  48.  Proud., 
Usufr.,  2388.  Chab.  Succès.,  art.  882,  .">.  Va/.. 
*&.,  8.  Delv.,  2,  163.  Dali.,  12,  482.  Paris,  2 
mars  18)2.  Cass.,10  mars  1825.  —  V.  Licita- 
tion,  71 . 

6.  Tellement  qu'on  a  déclaré  nulle  l'adjudica- 
tion par  licitation  faite  judiciairement  à  l'un  des 
cohéritiers  sans  que  le  créancier  opposant  y  eût 
été  appelé.  Même  arrêt. 

7.  Nous  supposons,  au  reste,  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  licitation;  car  si  l'adjudication  avait  eu 
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ieu  au  profil  d'un  étranger,  ce  serait  une  vente 
ordinaire  ,  et  d'ailleurs  il  n'y  aurait  plus  de  mo- 
tifs de  l'annuler.  Cbab.,  Delv.  et  Vaz.  ib.  Même 
arrêt. 

8.  La  vente  de  droits  successifs  faite  entre  co- 
héritiers ne  semble  susceptible  de  l'application 
de  l'art.  882 ,  qu'autant  qu'elle  a  le  caractère 
d'une  licitation,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  fait  ces- 
ser l'indivision  entre  tous  les  héritiers  (V.  Licita- 
tion, 18).  Si  donc  cette  vente  n'a  lieu  qu'entre 
quelques-uns  des  héritiers,  ou  si  elle  est  faite 
à  plusieurs  d'entre  eux,  entre  lesquels  dès  lors 
l'indivision  continue  de  subsister,  elle  pourra 
être  attaquée  comme  frauduleuse  ,  si  en  effet  il 
y  a  eu  fraude;  mais  l'opposition  faite  au  partage 
n'empêchera  pas  qu'elle  n'ait  lieu  ,  et  il  sera  in- 
utile d'y  appeler  le  créancier.  Tel  paraîtrait  être, 
au  premier  aspect ,  le  résultat  logique  de  l'art. 
882.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé.  On  a  dé- 
cidé que  la  cession  de  ses  droits,  faite  par  l'héri- 
tier débiteur  à  l'un  de  ses  cohéritiers,  lorsqu'il 
y  a  opposition  de  la  part  d'un  créancier  du  cé- 
dant, tendante  à  ce  qu'il  ne  soit  point  procédé 
au  partage  hors  de  sa  présence,  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue  à  son  égard  ;  qu'elle 
ne  l'empêche  pas,  du  moins,  d'intervenir  dans 
le  partage  subséquent  qui  a  lieu  entre  les  autres 
héritiers  pour  y  faire  valoir  les  droits  de  son 
débiteur  ;  et,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  créan- 
cier hypothécaire,  de  chercher  à  obtenir  la  réa- 
lisation de  son  hypothèque  ,  et  par  suite  le 
payement  de  sa  créance  sur  le  lot  à  échoir  à  son 
débiteur.  Le  motif  de  cette  décision  a  été  tiré 
précisément  de  ce  que,  la  cession  partielle,  faite 
par  le  débiteur,  n'ayant  point  le  caractère  d'un 
partage  aux  yeux  de  la  loi  ,  les  droits  d'opposi- 
tion et  d'intervention  restaient  entiers  pour  les 
créanciers  personnels  du  cédant,  qui  pouvaient 
demander  à  être  subrogés  dans  l'instance  anx 
droits  de  leur  débiteur.  Metz,  20  fév.  4  83G. 
Cass.,  9  juill.  4  838,  <!9janv.  4  841. 

9.  Jugé  que  l'art.  822  Civ.  ne  s'applique  point 
au  cas  d'une  société;  qu'ainsi  les  créanciers  d'un 
associé  sont,  en  vertu  do  l'art.  1  167,  §  4 ,  Civ., 
recevables  à  attaquer  la  cession  de  ses  droits  au 
fonds  social  faite  par  leur  débiteur  à  ses  coso- 
ciétaires,  encore  bien  qu'ils  n'aient  formé  ni  op- 
position à  cet  acte,  ni  intervention.  Cass.,  20  nov. 
4  834.  —V.  Société. 

Y  4  0.2°  C'est  aux  créanciers  personnels  de  l'un 
des  héritiers,  et  nonaux  créanciers  de  la  succes- 
sion, que  la  faculté  de  s'opposer  est  accordée. 
Pareille  faculté  ,  inutile  pour  eux,  deviendrait  la 
source  de  procédures  frustratoires.  Arg.  Civ. 
2203.  Dali.,  12, 483.  Malp., Success., 284. Vaz., 
8*2,  S.Turin,  9  janv.  1  81  1.  Poitiers,  21  juill. 
4  824.  Contr.  Paris,  23  janv.  1808. 

I  I .  Cependant,  lorsque  le  créancier  de  la  suc- 
cession l'est  en  même  temps  d'un  héritier,  il 
peut,   à  ce  dernier  litre ,   assister   au  partage. 


Malp.,  251.  Dali.,  42,  483.  Turin,  9  fév.  1814. 

12.  D'ailleurs  les  créanciers  de  la  succession 
ont  droit  de  le  poursuivre  lorsqu'il  y  a  fraude  ou 
négligence  de  la  part  du  cohéritier  qui  a  com- 
mencé la  procédure.  Paris,  23  janv.  1808. 

4  3.  Peu  importe  que  les  créanciers  personnels 
de  l'héritier  soient  chirographaires  ou  hypothé- 
caires; ils  ont  le  même  droit  d'intervention.  Dali., 
4  2,  479.  Proud.,  i'suf.,  238  2. 

1  4.  Nul  doute  que  la  femme  créancière  de  son 
mari  ne  puisse  aussi  s'opposer  elle-même,  si  elle 
est  séparée,  au  partage  dans  lequel  il  figure 
comme  héritier,  et  s'y  présenter  pour  conserver 
ses  droits.  Turin,  9  janv.  1811. 

4  5.  L'opposition  que  forme  un  créancier  ne 
profite  qu'a  lui  seul,  et  non  à  ses  propres  créan- 
cier. Bordeaux,  3  mai  1833. 

10.  L'acquéreur  de  droits  successifs  doit  être 
au  moins  assimile  a  un  simple  créancier  :  il  peut 
donc  s'opposer  au  partage  ou  y  intervenir.  Chat)., 
6.  Delv.,  2,  4  62.  Dur.,  7,  508.  Dali.,  12,  482. 
—  V.  Partage. 

4  7.  Et  la  même  chose  a  été  jugée  à  l'égard 
des  acquéreurs  à  titre  singulier  d'immeubles  de 
la  succession  vendus  par  l'un  des  héritiers.  Vaz., 
2. Nîmes,  26déc.  4  806.  Bordeaux,  29  août  1832. 
Cass.,  1 4  août  1 8i0,  1 6  fév.  1844 . 

4  8.  3"  De  ce  que  la  loi  n'établil  point  un  délai 
pendant  lequel  les  créanciers  personnels  des  hé- 
ritiers pourront  être  admis  à  former  leur  oppo- 
sition au  partage,  il  s'ensuit  que  cette  opposition 
est  tardive  toutes  les  fois  que  le  pirtage  est 
consomma,  eût-il  été  fait  immédiatement  après  lo 
décès,  ainsi  au  bout  de  quatre  jours.  Arg.  Civ. 
882.  Paris,  4  fév.  4837. 

4  9.  Toutefois  il  en  serait  autrement,  et  les 
créanciers  personnels  des  héritiers  pourraient 
être  admis  a  former  leur  opposition  au  partage, 
s'il  était  établi  que  ce  n'est  que  dans  le  but 
d'éluder  ce  droit  des  créanciers  que  les  héritiers 
se  sont  empressés  de  faire  le  partage  immédiate- 
ment après  le  décès.  Les  magistrals  auraient  à 
rechercher  ici  l'intention  qui  a  dirigé  les  parties  ; 
et  si  la  fraude  avait  été  concertée  par  tous  les 
héritiers,  ils  devraient  annuler  le  partage. 

20.  Un  partage  partiel  intervenu  entre  ma- 
jeurs et  maîtres  de  leurs  droits,  mais  définitif 
quant  aux  objets  qu'il  comprend,  doit  être  réputé 
consommé  dans  le  sens  de  l'art.  8*2,  encore  bien 
que  la  liquidation  définitive  ait  été  renvoyée  à 
une  autre  époque.  Paris,  4  fév.  1837. 

21.  A  plus  forte  raison,  l'opposition  ne  serait 
plus  admissible  contre  un  jugement  qui  aurait 
déterminé  les  bases  d'un  partage  depuis  réguliè- 
rement consommé.  Biom,  4  4  fév.  4830. 

22.  Mais  s'il  a  été  rendu  un  jugement  qui  ait 
seulement  fixé  les  bases  du  partage,  il  ne  doit  pas 
être  réputé  consomme,  et  le  créancier  personnel  a 
le  droit  de  former  tierce-opposition  au  jugement. 
Bordeaux,  29  août  4  832.  Cass.,  4  déc.   1834. 
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23.  Le  partage  fait  par  acte  sous  seing  privé, 
et  qui  n'a  p  tint  acquis  une  date  certaine  à  l'égard 
des  tiers,  conformément  à  l'art.  1328  Civ.,  est 
sans  force  contre  l'opposition  des  créanciers  qui 
porte  même  une  date  postérieure.  Chab.,  4, 
Deiv.,  2,  463.  Dur.,  7,  511.  Malp.,  253.  Dali., 
12,  482.  Vaz.,  7.  Contr.  Toull.,  4,  442. 

24.  Jugé  que  la  cession  que  l'un  des  héritiers 
d'une  succession  consent  à  ses  cohéritiers  de 
tous  ses  droits,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que 
les  créanciers  du  cédant  interviennent  au  par- 
tage, même  postérieurement  à  la  cession,  si  ces 
créanciers  avaient  antérieurement  formé  des 
saisies  sur  les  immeubles  à  partager.  Toulouse, 
44  juill.  1829. 

25.  4°  L'opposition  à  partage  se  fait  ordinai- 
rement par  un  exploit  signifié  non -seulement  à 
l'hériter  débiteur,  mais  à  tous  les  héritiers.  Chab., 
2.  Delv.,  2,  462.  Dur.,  7,  506.  Dali.,  12,  480. 
Vaz.,  art.  882,  3.  Bordeaux,  30  oct.  I8i0. 

26.  Remarquez  que  nous  supposons  que  l'op- 
position doit  être  notifiée  à  l'héritier  débiteur 
lui-même;  sans  quoi  elle  serait  sans  effet.  Bor- 
deaux, 30  oct.  1840,  précité. 

27.  Autrement  le  partage  serait  valable,  même 
à  l'égard  de  ceux  auxquels  l'opposition  aurait  été 
notifiée.  Car  le  partage  ne  pourrait  être  rescindé 
pour  partie.  1b. 

28.  S'il  s'agit  de  l'intervention  d'un  héritier 
dans  un  partage  judiciaire,  elle  doit  également 
être  notifiée  à  tous  les  héritiers,  dans  les  formes 
prescrites  par  le  Code  de  proc.  Chab.,  2.  Dur., 
7,  507.  Dali.,  12,  480. 

29.  Nul  doute  que  l'opposition  à  partage  ne 
puisse  être  renfermée  dans  l'opposition  faite  à  la 
levée  des  scellés;  et,  ainsi  faite,  elle  n'a  pas  be- 
soin d'être  notifiée  particulièrement  à  chaque  hé- 
ritier. Vaz.,  3.  Contr.  Dur.,  506. 

30.  L'opposition  aux  scellés  ne  vaudrait- elle 
pas,  toute  seule,  opposition  à  partage?  L'affirma- 
tive a  été  jugée  parla  cour  de  cassation,  le  9  juill. 
4  838 ,  motivée  notamment  sur  ce  que  l'opposition 
qui  a  pour  but  de  conserver  une  créance  contre 
l'un  des  cohéritiers  empêche  que  ce  dernier  puisse 
valablement  disposer  de  sa  portion  dans  l'héré- 
dité. —  V.  Opposition  à  scellés. 

31 .  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  saisie-arrêt 
formée  par  le  créancier  personnel  d'un  cohéritier 
sur  les  valeurs  de  la  succession  ne  peut  valoir 
opposition  à  partage,  surtout  alors  qu'elle  n'a  pas 
été  dénoncée  à  tousles  cohéritiers.  Cass.,  14  janv. 
4  837,  19nov.  1838. — Ne  devrait-on  pas  recon- 
naître toutefois,  comme  dans  le  cas  précédent,  et 
peut-être  h  plus  forte  raison,  qu'un  pareil  acte 
contient  prohibition  pour  l'héritier  de  disposer 
des  valeurs  de  la  succession  au  mépris  des  droits 
du  saisissant? 

32.  Aussi  il  a  été  jugé  que  la  saisie  qui  serait 
faite  des  meubles  d'une  communauté  ou  succes- 
sion (par  exemple,  par  les  créanciers  de  l'époux 


survivant)  vaudrait  opposition  à  partage.  Bor- 
deaux, 28  mars  1828. 

33.  De  même  il  a  été  jugé  que  la  saisie  immo- 
bilière des  biens  d'une  succession,  faite  par  les 
créanciers  d'un  cohéritier,  saisie  dénoncée  à  ce 
dernier,  équivaut  également  à  l'opposition  pros- 
crite par  l'art.  882.  Toulouse,  1!  juill.  1829. 
Cass.,  M  nov.  1840. 

34.  Terminons  par  une  observation;  c'est 
qu'il  serait  utile  de  signifier  aussi  l'opposition  au 
notaire  chargé  des  opérations  ,  parce  qu'on  doit 
nécessairement  lui  donner  connaissance  des  ob- 
stacles apportés  au  partage.  Massé,  363. 

35.  5°  C'est  à  leurs  frais  que  les  créanciers 
personnels  d'un  héritier  peuvent  s'opposer  au 
partage  ou  intervenir.  Civ.  882. 

36.  Il  nous  paraît  qu'au  nombre  des  frais 
d'intervention,  l'on  doit  comprendre  les  frais  des 
significations  faites  par  le  poursuivant  aux, 
avoués  des  intervenants.  Dali  ,  183  2,  358. 

37.  6°  Du  droit  accordé  aux  créanciers  per- 
sonnels d'un  héritier  de  former  opposition  au 
partage,  résulte  d'abord  celui  de  veiller  a  la 
conservation  de  leurs  droits,  et  surtout  d'empê- 
cher les  fraudes  qui  pourraient  avoir  été  com- 
mises à  leur  préjudice.  Civ.  882. 

38.  Ainsi,  lorsque  c'est  un  créancier  hypo- 
thécaire, il  empêchera  que  le  rapport  à  faire  par 
son  débiteur  des  immeubles  hypothéqués  ait  lieu 
en  nature,  s'il  existe  dans  la  succession  d'autres 
immeubles  de  même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu  près  égaux 
pour  les  autres  héritiers  (Civ.  859). 

39.  Mais  si  le  rapport  devait  avoir  lieu  eu 
nature,  le  créancier  hypothécaire  n'aurait  pas  le 
droit  d'exiger  qu'on  attribuât  les  immeubles  qui 
en  seraient  l'objet  à  son  débiteur:  autrement  le 
rapport  en  nature  deviendrait  illusoire,  dans  ce 
cas,  pour  les  autres  héritiers.  Dur  ,  7,  405.— 
V.  Rapport  à  succession. 

40.  6°  Du  droit  accordé  au  créancier  de  for- 
mer opposition,  résulte  évidemment  aussi  celui 
de  demander  la  nullité  du  partage  fait  au  mé- 
pris de  cette  opposition,  c'est-à-dire,  sans  qu'il  y 
ait  été  appelé  ;  encore  bien  que  toutes  les  formes 
légales  aient  été  observées. 

41.  Cela  a  été  jugé  relativement  à  une  licita- 
tion  faite  hors  de  la  présence  d'un  créancier  op- 
posant, et  sans  l'y  avoir  appelé  :  le  motif  a  été 
qu'une  telle  licitation  causait  nécessairement  à  » 
ce  créancier  un  préjudice  notoire,  soit  en  lui 
ôtant  les  moyens  de  faire  porter  l'immeuble  à  sa 
juste  valeur,  soit  en  lui  faisant  perdre  tous  ses 
droits  hypothécaires,  qu'il  aurait  pu  conserver 
en  amenant  un  acquéreur  étranger  ou  en  se  ren- 
dant acquéreur  lui-même.   Paris,  2  mars  1812. 

42.  Mais  lorsqu'à  près  avoir  formé  opposition 
à  ce  qu'il  fût  procédé  hors  de  sa  présence  au 
partage  d'une  succession  échue  à  son  débiteur, 
le  créancier  hypothécaire  a  laissé  opérer  ce  par- 
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tage,  et  ensuite  saisir  et  vendre  par  un  autre 
créancier,  malgré  les  dénonciations  qui  lui  ont 
été  faites,  l'immeuble  échu  au  débiteur  com- 
mun, il  n'est  plus  recevable  à  attaquer  le  partage 
comme  fait  au  préjudice  de  son  opposition,  et, 
par  suite,  à  demander  la  nullité  de  la  saisie  et 
de  la  venle  de  l'immeuble  ;  il  doit,  dans  ce  cas, 
être  réputé  avoirtacitement  acquiescé  au  partage 
et  aux  actes  de  la  saisie.   Lyon,  21  déc.   1831. 

43.  De  même  le  créancier  d'un  copartageant 
qui,  après  avoir  formé  opposition  à  ce  qu'il  soit 
procède  au  partage  en  son  absence,  n'y  inter- 
vient en  aucune  manière,  bien  que  tous  les  actes 
de  la  procédure  en  partage  lui  aient  été  réelle- 
ment notifies,  se  rend  par  là  non  recevable  à 
demander,  après  le  partage  consommé,  l'exécu- 
tion et  le  maintien  d'un  partage  antérieur  qu'il 
prétend  avoir  été  fait  entre  les  parties.  Cass.,  30 
juin  1 838. 

44.  Lorsque  les  créanciers  d'un  héritier  ont 
formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  hors  de 
leur  présence  au  partage  d'une  succession,  et  ont 
fait  défaut  sur  la  sommation  de  prendre  commu- 
nication qui  leur  a  été  donnée,  le  partage,  pour 
être  définitif  a  leur  égard,  doit-il  être  homologué 
contre  eux  si  tous  les  héritiers  sont  majeurs  ? 
doit-on  les  appeler  à  l'homologation  si  les  héri- 
tiers sont  mineurs?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le 
défaut  sur  une  sommation  régulière  faite  avec 
desdelais  raisonnables  doit  être  considéré  comme 
une  désertion  et  un  abandon  absolu  du  droit  de 
critique  du  partage.  —  V.  Partage. 

45.  L'opposition  à  partage  interrompt-elle  la 
prescription?  Non.  Cet  effet  n'est  attribué  qu'à 
l'intervention  judiciaire.  Tropl.,  de  la  Prescript., 
586.  —  V.  Prescription. 

46.  7°  Lorsque  le  partage  a  eu  lieu  en  l'ab- 
sence des  créanciers  et  sans  opposition  de  leur 
part,  ils  ne  peuvent  l'attaquer,  même  sous  pré- 
texte de  fraude.  Cela  ressort  assez  du  texte  de 
l'art.  882;  et  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas  que 
les  arrangements  qui  auraient  été  acceptés  par 
un  héritier,  même  dans  le  but,  de  sa  part,  de 
préjudicier  à  ses  créanciers,  devinssent  un  motif 
pour  attaquer  un  partage  auquel  tous  les  autres 
héritiers  auraient  concouru  de  bonne  foi.  Bigot 
de  Préameneu,  Motifs  sur  le  tit.  des Oblig.,  arti- 
cle 1467.  Proud.,  Usuf.,  1300  et  2382.  Chab., 
art.  882,  3.  Toull.,4,  412.  Dur.,  7,  509.  Malp., 
253.  Vaz.,  art.  882,  4.  Cass.,  25  juin  1809, 
20  nov.  1834.  Paris,  Il  janv.  1808,  4  août 
4809.  Angers,  22  mai  1847.  bordeaux,  3  mai 
4  833.  Metz,  20  nov.  1834.  Bastia,  8  déc  1834, 
29  nov.  183G.  Biom,  23  juill.  1838.  Contr. 
Treilhard,  Motifs  tit.  Successions.  Agen,  24  fev. 
4824.  Grenoble,  15  mai  1*24.  Toulouse,  24  mai 
4  827.  Aix,  30  nov.  4  833.  Bordeaux,  25  nov. 
4834,  5  fév.  4839.  Montpellier,  10  juin  1839, 
4  1  juin  suiv.  Paris.  40  juill.  1839. 

47.  Cependant  il  faudrait  décider  autrement 


s'il  y  avait  eu  fraude  de  la  part  de  tous  les  héri- 
tiers, c'est-à-dire  si  tous  avaient  participé  sciem- 
ment, avec  intention,  à  l'arrangement  qui,  pour 
favoriser  l'un  d'eux,  a  porté  préjudice  à  ses 
créanciers.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse,  en  prin- 
cipe, s'élever  de  difficulté  à  cet  égard.  Vaz.,  4. 
Dut.,  Vente,  2,  151.  Agen,  24  fev.  1824.  Gre- 
noble, 15  mai  1824.  Cass.,  10  mars  IS25.  Tou- 
louse, 8  déc.  1830.  Paris,  8  déc.  IS30. 

48.  Il  faudrait  décider  autrement  encore  si  lo 
partage  était  simulé,  s'il  ne  s'agissait,  pas  d'un 
partage  réel  et  qui  dût  recevoir  son  exécution. 
En  effet,  si  la  loi  défend  d'attaquer  le  partage 
auquel  on  ne  s'est  point  opposé,  elle  ne  défend 
pas  de  repousser  le  fantôme  qui  est  présenté 
comme  un  être  réel.  Toull.,  4,  o64.  Dali.,  12, 
480.  Duv.,  ib.  Vaz.,  :;.  Agen,  1!»  mai  1823. 
Cass.,  10  mars  1825.  Toulouse,  2  1  mai  1827. 
Paris,  8  déc.  1830. 

4!).  D'ailleurs,  alors  même  que  les  créanciers 
d'un  copartageant  ne  peuvent  point  attaquer  de 
leur  chef  un  partage  consommé,  ils  peuvent  l'at- 
taquer du  chef  de  leur  débiteur  (Civ.  1 160)  dans 
le  cas  où  la  loi  lui  donne  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision.  Proud.,  2383.  Chab.,  2  et  3. 
Delv.,  2,  163.  Dur.,  509  et  510.  Dali.,  12, 
4SI.  Vaz.,  6. 

50.  Peu  importerait  même,  sous  ce  point  de 
vue,  qu'ils  fussent  intervenus  dans  le  partage,  en 
leur  nom  personnel,  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  Cela  ne  les  empêcherait  pas  d'agir  pour 
l'exercice  des  droits  de  leur  débiteur.  Dur.,  ib. 

51.  Ainsi,  lo  créancier  peut  se  pourvoir  eu 
rescision  du  partage  pour  cause  de  dol  ou  do 
violence  (Chab.,  3.  Delv.,  2,  163.  Vaz.,  6),  — 
ou  pour  lésion  de  plus  du  quart.  Même  auteurs. 
Ai\,  30  nov.  1833.  Contr.  Angers,  22  mai  1817. 

52.  Les  tiers-acquéreurs  à  titre  singulier  d'un 
des  héritiers  qui  ne  sont  point  intervenus  au 
partage  pour  veiller  à  la  conservation  de  leurs 
droits,  ne  peuvent,  après  qu'il  est  consommé,  en 
critiquer  les  opérations.  Ici  s'applique  l'art.  SS2. 
Nîmes,  26  déc.  1806.  V.  sup.  17. 

o3  Enregistrent  Les  oppositions  à  partage 
sont  assujetties  au  droit  fixe  de  fr.  1  70.  L.  2  2 
frim.  an  vu,  art.  68,  §  4". 

V.  Partage. 

[(OPPOSITION  ai;  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification. C'était  anciennement  un  acte  déposé 
entre  les  mains  des  greffiers  conservateurs  des 
hypothèques,  par  les  créanciers  hypothécaires, 
pour  empêcher  la  délivrance  de  ces  lettres  au 
préjudice  de  leurs  droits  et  privilèges.  L'inscrip- 
tion remplace  aujourd'hui  cette  sorte  d'opposi- 
tion. —  V.  Lettres  de  ratification.)] 

OPPOSITION   Ai;   SCEAU   DBS   PROVISIONS  D'oF- 

fices.  C'était,  sous  l'ancien  régime,  l'acte  qu'un 
créancier  déposait  entre  les  mains  du  garde  des 
sceaux,  afin  qu'il  ne  fût  point  scellé  de  provi- 
sions, au  préjudice  de  ses  droits,  sur  la  procu- 
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ration  ad  resignandum  de  son  débiteur,  pour 
faire  passer  a.  un  autre  l'oflice  dont  il  était  re- 
vêtu. —  V.  Office,  §  15,  et  Opposition  à  la  cham- 
bre de  discipline.)] 

OPPOSITION  a  scellés.  C'est  l'acte  par  le- 
quel une  personne  ayant  des  droits  à  exercer 
sur  un  débiteur  ou  contre  une  succession,  mais 
étant  sans  qualité  pour  être  appelée  à  la  levée 
des  scellés,  s'oppose  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  sans 
qu'on  l'appelle  pour  y  être  présente. 

1 .  De  notre  définition  il  résulte  que  l'opposi- 
tion aux  scellés  peut  être  formée  même  par  les 
créanciers  personnels  d'un  héritier.  Bioche,  v° 
Scellés,  51. 

2.  Elle  peut  être  formée  sans  titre  ni  permis- 
sion du  juge.  Carré,  Proc,  2099.  Bioche,  ib. 

3.  Elle  a  lieu,  soit  par  une  déclaration  sur  le 
procès-verbal  de  scellés,  signée  par  l'opposant  ; 
soit  par  exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de 
paix,  qui  vise  l'original.  Pr.  926.  Carré,  3097 
et  3100.  Biocbe,  52.  — Les  huissiers  du  canton 
de  la  justice  de  paix  sont  seuls  compétents  pour 
faire  la  signification,  à  moiDs  que  le  juge  de  paix 
n'en  ait  commis  un  autre  dans  la  circonstance 
prévue  par  l'art.  4  Pr.  Tarif,  21.  Carré,  3101. 
Bioche,  ib. 

4.  Toutes  oppositions  à  scellés  doivent  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  outre  les  formalités  com- 
munes à  tous  exploits  :  1°  élection  de  domicile 
dans  la  commune  ou  dans  le  ressort  de  Injustice 
de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y 
demeure  pas  ;  2D  renonciation  précise  de  la  cause 
de  l'opposition.  Pr.  927. 

5.  Dans  aucun  cas  il  n'est  nécessaire  de  dé- 
noncer l'opposition  a  la  levée  des  scellés  aux  hé- 
ritiers du  défunt  et  de  les  assigner  en  validité. 
Jusqu'à  l'inventaire,  on  peut  ignorer  quels  sont 
les  héritiers.  Carré,  3098.  Bioche,  54.  Cass., 
9  juill.  1838. 

6.  Quel  est  l'effet  de  l'opposition  à  scellés? 
Parai yse-t-elle  le  droit  d'aliéner  en  la  personne 
de  l'héritier  ou  du  légataire  universel?  N'est-ce 
qu'un  simple  acte  conservatoire  qui  donne  seu- 
lement aux  opposants  le  droit  d'assister  à  l'in- 
ventaire? 

Le  premier  parti  a  été  embrassé  par  un  arrêt 
de  la  cour  d'Orléans,  du  4"  déc.  1837,  main- 
tenu par  la  cour  de  cassation  le  9  juill.  1838. 
Dans  l'espèce,  la  dame  Potier  de  la  Berthelière, 
séparée  de  biens  d'avec  son  mari,  avait  formé 
opposition  à  la  levée  des  scelles  apposés  après  le 
décès  d'un  sieur  Forest  de  Lingny,  dont  son  mari 
était  l'un  des  héritiers;  malgré  cette  opposition, 
le  sieur  de  la  Berthelière  avait  cédé  à  son  frère 
tous  ses  droits  successifs,  moyennant  un  prix 
qui  avait  été  compensé  jusqu'à  due  concurrence 
avec  plus  forte  somme  due  par  le  cessiounaire 
au  cédant.  La  dame  de  la  Berthelière,  sans  égard 
à  cet  acte,  poursuivait,  comme  créancière  de  son 
mari,   le  partage  de  la  succession  Lingny.  Elle 


soutenait  que  son  opposition  à  la  levée  des  scellés 
était  un  obstacle  à  ce  que  son  mari  disposât  de 
ses  droits  hors  de  son  concours;  qu'en  un  mot 
cette  opposition  était  une  véritable  opposition  à 
partage  dans  le  sens  de  l'art.  882  Civ.  Le  frère 
cessionnaire  prétendait,  au  contraire,  qu'on  ne 
pouvait  voir  une  opposition  à  partage  dans  une 
simple  opposition  à  la  levée  des  scellés.  Bref, 
arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'Orléans  qui  accueille 
le  système  de  la  dame  Pothier  de  la  Berthelière. 
Les  motifs  sont,  en  substance  :  que  l'opposition 
aux  scellés  faite  formellement  dans  le  but  d'ob- 
tenir le  payement  d'une  créance  ne  peut  avoir 
pour  effet  unique  de  rendre  l'inventaire  indis- 
pensable, en  laissant  au  débiteur  la  faculté  d'a- 
liéner ses  droits;  qu'une  telle  opposition  entraîne 
pour  conséquence  inévitable  la  prohibition  au  dé- 
biteur de  disposer  de  sa  part  héréditaire  au  mé- 
pris des  droits  du  créancier  opposant;  qu'autre- 
ment celle  opposition,  loin  d'être  utile,  ne  ser- 
virait  qu'à  avertir  le  débiteur  de  l'intention  de 
son  créancier  de  poursuivre  le  payement  de  sa 
créance  sur  l'émolument  de  l'hérédité,  et  le  met- 
trait à  même  d'en  disposer  à  l'avance  au  préju- 
dice de  ses  droits;  qu'à  cette  époque  de  la  pro- 
cédure, l'opposition  à  partage  est  prématurée, 
et  même  impraticable,  parce  qu'en  effet  le  par- 
tage est  encore  chose  incertaine,  et  que,  d'une 
autre  part,  les  héritiers  n'étant  pas  encore  con- 
nus, la  signification  ne  peut  leur  en  être  faite; 
tandis  que  l'opposition  peut  toujours  être  faite 
immédiatement.  La  cour  de  cassation  a  ajouté  à 
ces  motifs  «  que  l'opposition  qui  a  pour  objet  la 
conservation  de  créances  contre  l'un  des  avants 
droits  à  la  succession,  en  ne  frappa:, t  que  sur  la 
portion  de  ces  ayants  droit,  lui  interdit  la  dis- 
position qu'il  pourrait  faire  de  cette  portion  jus- 
qu'à ce  que  les  droits  réclamés  par  l'opposant 
aient  été  jugés.  » 

7.  Une  opposition  à  la  levée  des  scellés  vaut 
opposition  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  meubles.  C'est  une  suite  de  ce  qui  vient 
d'être  dit.  —  V.  Vente  de  meubles. 

S.  L'opposition  à  scellés  n'interrompt  pas  la 
prescription.  —  V.  Prescription. 

9.  Enregistrement.  Les  oppositions  à  levée  des 
scellés  par  comparution  personnelle  au  procès- 
verbal,  sont  assujetties  au  droit  fixe  de  1  fr.  70. 
L.  22  frira,  an  vu,  art.  08,  §  1er,  46. 

10.  Quid  lorsque  l'opposition  est  faite  par  ex- 
ploit? Il  semble  qu'il  y  ait  analogie  complète;  et 
d'ailleurs,  comme  la  levée  de  scellés  est  un  acte 
du  juge  de  paix,  l'exploit  d'opposition  ne  paraît 
assujetti  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70,  déterminé 
pour  les  exploits  relatifs  aux  procédures  devant 
les  juges  de  paix.  Arg.  Ib.,  30  et  46. 

V.  Scellés. 

OPPOSITION  ex  sors-onr»RE.  C'est  celle  que 
forment  les  créanciers  d'un  créancier  hypothé- 
caire inscrit,  afin  d'être  payés  de  ce  qui  leur  est 
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dû  sur  les  denier?  nui  peuvent  revenir  à  leur  dé- 
biteur dans  l'ordre  du  prix  des  biens  hypothé- 
qués. —  V.  Ordre  entre  créanciers. 

OPPOSITION(tierce-).— V.  Tierce-Opposiiton. 

OPPOSITION  ai  trésor.  —  V.  Saisie-Arrêt. 

OPPOSITION  a  un  transfert.  —  V.  Trans- 
fert. 

OPPOSITION    A    ONE    VENTE    DE    MEUBLES.   — 

V.  Venté  île  meubles. 

OPTION.  Faculté  ou  aelion  de  choisir  entre 
deux  ou  plusieurs  choses  qu'on  ne  peut  avoir  à 
p  fois. 

4 .  L'option  est  déférée  pur  un  contrat  ou  par 
un  testament. 

2.  Elle  est  déférée  par  un  contrat,  par  exem- 
ple, dans  les  obligations  alternatives. — V.  Obli- 
gation, §  3,  art.  '!. 

3.  Elle  est  déférée  par  un  testament,  notam- 
ment dans  le  legs  alternatif.  C'est  celui  par  le- 
quel le  testateur  dit  :  Je  lègue  à  Titius  ma  maison 
ou  10,000  fr.  —  V.  Legs,  73. 

4.  La  faculté  de  choisir  appartient  à  l'héri- 
tier. Civ.  1190  et  1022.  —  V.  Choix,  3. 

5.  A  moins  que  le  testateur  faisant  un  pareil 
legs  n'ait,  en  outre,  accordé  à  son  légataire  le 
droit  de  choisir  entre  les  deux  objets  compris  en 
la  disposition. 

6.  Quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  seule  des  deux 
choses  à  livrer,  elles  sont  toutes  deux  également 
dans  la  disposition,  mais  d'une  manière  indéter- 
minée, jusqu'à  ce  que  le  choix  ait  été  fait  par  le 
débiteur.  L.  27,  D.  de  légat.,  2°. 

7.  Tellement,  que  le  légataire  ne  serait  pas 
rocevable  à  demander  l'une  plutôt  que  l'autre 
tant  que  l'héritier  n'a  pas  consommé  son  option 
(L.  44,  §  3,  D.  de  oblig.  et  act.),  et  que,  voulant 
agir  en  délivrance  de  son  legs,  il  ne  peut  deman- 
der que  l'une  ou  l'autre  indéterminément. 

8  II  faut  observer  d'ailleurs  que,  quoique 
chacune  des  choses  ne  doive  être  livrée  que  sous 
la  condition  ou  dans  le  cas  que  l'autre  ne  l'aura 
pas  été,  cette  espèce  de  condition  ne  tombe  que 
sur  l'exécution  du  payement  et  n'affecte  point  le 
legs  en  lui-même,  lequel  n'en  est  pas  moins  pur 
et  transmissible  aux  héritiers  du  légataire  du 
moment  de  la  mort  du  testateur,  quant  aux 
droits  de  propriété  qui  peuvent  y  être  compris 
(L.  3,  §  1,  C.  comm.  de  légat.),  à  la  différence 
de  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  d'un  legs  condition- 
nel. Civ.  1040.  —  V.  Legs,  I  in. 

9.  Lorsque,  dans  un  legs  alternatif  de  deux 
ou  de  plusieurs  choses,  le  testateur  a  fixé  un  jour 
ou  on  délai  à  son  héritier  pour  faire  choix  delà 
chose  à  délivrer,  s'il  n'use  pas  de  celle  faculté 
dans  le  délai  prescrit,  l'option  est  censée  ren- 
voyée au  légataire.  /..  14,  §  4,  D.  de  légat.  2°. 
L.  84,  §  44,  D.  de  légat.  I". 

10.  Mais,  une  fois  que  l'héritier  a  consommé 
son  choix,  la  disposition  n'a  plus  d'autre  objet 
que  celui  qui  est  désigné  pour  être  livré  au  léga- 


taire; et  l'héritier  se  trouve  affranchi  de  son 
obligation  si  la  chose  choisie  vient  à  périr  sans 
sa  faute,  et  sans  qu'il  ail  été  constitué  en  de- 
meure d'en  faire  la  délivrance  :  ce  qui  n'a  pas 
lieu  si  l'une  des  choses  vient  à  périr,  soit  avant 
l'ouverture  des  droits  du  légataire,  soit  avanl 
que  l'option  ait  été  faite  par  l'héritier;  l'autre  est 
due  et  doit  être  livrée.  L.  eod. 

1  I.  Quid,  si  la  disposition  alternative  portait 
sur  des  prestations  annuelles  :  comme  si  un  tes- 
tateui  avait  légué,  par  forme  de  pension  viagère, 
500  fr.  ou  cent  mesures  de  blé?... 

Dans  ce  cas,  il  faut  remarquer  que  l'alterna- 
tive ne  porte  p  is  sur  le  droit  de  la  créance,  mais 
sur  l'exécution  du  payement  :  il  n'y  a  pas  d'al- 
ternative sur  le  droit  de  la  pension,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  deux  pensions  différentes  mises  en  al- 
ternative l'une  à  défaut  de  l'autre;  mais  il  v  a 
deux  sortes  de  prestations  annuelles  disjonctive- 
ment  dues  et  payables  par  l'héritier,  pour  satis- 
faire à  la  pension  voulue  par  le  testateur. 

Or,  cela  étant,  on  doit  accorder  a  l'héritier  le 
droit  de  choisir  chaque  année  la  prestation  qui 
lui  conviendra,  comme  s'il  n'avait  que  ce  seul 
payement  à  faire.  En  effet,  il  est  de  principe  que 
les  prestations  annuellement  dues  doivent  être 
considérées,  chacune  à  son  échéance  ,  comme 
formant  l'objet  d'une  dette  particulière,  en  sorte 
qu'il  va  comme  autant  de  dettes  distinctes  qu'il 
y  a  de  termes  de  payement  (L.  4,  D.  de  annuis 
légat.  Arg.  Civ.  12  12,  2454  et  227").  D'où  l'on 
doit  conclure  que,  si  ces  dettes  sont  alternatives, 
le  débiteur  peut  annuellement  faire  son  option 
sur  l'exécution  de  chaque  payement,  sans  ég  ird 
à  ceux  qui  ont  été  faits  pour  les  années  précé- 
dentes. Polh.,  Oblig.,  247.  Toull.,  fi,  693. 
Proud.,  465.  —  V.  Obligation,  408  et  t  22. 

12.  Lorsque,  pour  l'exécution  d'un  legs  alter- 
natif, l'héritier  a  manifeste  son  choix,  il  peut 
encore  varier  et  livrer  ensuite  l'objet  qu'il  n'a- 
vait pas  choisi  d'abord,  tant  que  la  déclaration 
de  sa  volonté  n'a  pas  été  acceptée  par  le  léga- 
taire. Arg.  Civ.  070  et  H2t.  Proud.,  164.  V. 
inf.  23. 

13.  Si  c'était  un  usufruit  qui  eût  été  mis  en 
alternative  avec  une  prestation  annuelle,  comme 
si  un  homme  avait  légué  a  sa  femme  l'usufruit  de 
tel  immeuble  ou  500  fr.  par  an  :  dans  cette  hy- 
pothèse, la  disjonclive  ne  porterai)  pas  sur  de 
simples  prestations  annuelles,  mais,  d'un  côté, 
sur  un  droit  d'usufruit,  et,  d'autre  part,  sur  un 
droit  de  pension  annuelle.  Car,  quoique  sui 

sif  dans  son  exercice,  le  droit  d'usufruit  est  un, 
et  s'acquiert  unico  momento,  lorsqu'on  en  fait  la 
délivrance.  D'un  autre  côté,  la  pension  viagère 
est  aussi  une,  quant  au  droit  à  la  rente.  Ainsi,  à 
supposer  que  l'héritier  opte  pour  la  délivr 
de  l'usufruit  de  la  maison,  le  legs  sera  entière- 
ment, acquitté  par  la  mise  en  jouissance  de  la 
veuve,  et  il  ne  pourra  plus  revenir  à  la  presta- 
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tion  de  la  pension,  pour  ôter  à  la  légataire  le 
droit  de  jouissance  qui  lui  aura  été  livré,  parce 
qu'on  ne  peut  jamais  répéter  une  chose  qui  a  été 
légitimement  payée.  De  même,  si  l'héritier  avait 
oplé  pour  le  payement  de  la  pension,  il  ne  pour- 
rait plus  en  revenir  à  la  délivrance  de  l'usufruit, 
pour  se  libérer,  par  ce  moyen,  des  termes  ave- 
nir de  la  rente.  Proud.,  406. 

-14.  Quid,  si  en  léguant  l'usufruit  d'un  im- 
meuble à  sa  femme,  le  mari  avait  déclaré  que 
son  héritier  pourrait  se  rédimer  de  celte  jouis- 
sance en  payant  une  somme  annuelle  de  500  fr. 
a  la  veuve?  Le  legs  ne  serait  point  alternatif;  il 
n'y  aurait  que  l'usufruit  de  légué  ;  la  somme  au 
moyen  de  laquelle  l'héritier  pourrait  retenir  la 
jouissance  de  l'immeuble  ne  serait  pas  comprise 
dans  la  disposition  testamentaire;  elle  ne  serait 
que  in  facultate  luendi.  Ce  n'est  doue  plus  par 
les  principes  ci  dessus  établis  que  la  question 
devrait  être  décidée.  Il  faudrait  dire  que  la 
veuve,  n'ayant  reçu  sou  legs  d'usufruit  qu'à  la 
charge  d'en  souffrir  le  rachat  que  pourrait  eu 
faire  l'héritier,  au  moyen  du  prix  réglé  par  le 
testateur,  elle  serait  obligée  de  rétrocéder  ce 
droit  même  après  en  avoir  eu  possession. 
Proud.,  468. 

4  5.  Outre  le  cas  où  il  s'agit  d'un  legs  alterna- 
tif, il  arrive  souvent  qu'un  testateur  lègue  une 
chose  à  prendre  entre  plusieurs  de  la  même  ou 
de  différente  nature,  sans  dire  à  qui,  de  l'héri- 
tier ou  du  légataire,  doit  appartenu'  le  choix. 
Auquel  des  deux  doit-il  être  déféré?  A  l'héri- 
tier, comme  débiteur.  Arg.  Civ.  102.  Toull., 
5,  527. 

I  0.  Mais  alors  l'héritier,  s'il  n'est  pas  obligé  de 
donner  la  chose  de  la  meilleure  qualité,  ne  peut 
l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  .Même  art. 

17.  Si  le  choix  a  été  donné  au  légataire,  il  ne 
peut  pas  non  plus  abuser  de  la  liberté  qui  lui  a 
été  accordée,  et  il  ne  peu';  pas  non  plus  prendre 
les  meilleures  choses  pour  laisser  les  pins  mau- 
vaises. Le  choix  doit  être  circonscrit  entre  les 
choses  de  qualité  moyenne.  /..  37,  I).  de  légat. 
t".  Toull.,  5  2!». 

IS.  Notez  que,  pour  que  le  choix  appartienne 
au  légataire,  il  n'esl  pas  besoin  d'une  disposi- 
tion expresse.  Il  suffi!  que  l'intention  du  testa- 
teur résulte  de  la  manière  dont  il  s'esl  exprimé. 
L.  37,  eod.  Dom.,  I.  4,  Ut.,  sect.  7.  Toull., 
52! 8 

19.  Par  exemple,  le  choix  appartiendrait  au 
légataire  si,  au  lieu  de  dire,  suivant  la  formule 
ordinaire  :  >■  Je  donne  el  lègue  à  Titius  un  plat 
d'argent,  »  le  testateur  avait  dit  :  «Titius  prendra 
un  de  mes  plats  d'argent.  »  Arg,  L.  eod.  Dom. 
et  Toull.,  ib. 

20.  Le  légataire  qui  décède  avant  d'avoir 
exercé  son  oplion,  transmet  son  droit  a  ses  héri- 
tiers. Inst.  de  légat.,  §  23.  —  V.  Choix,  5. 

21.  Alors  ils  doivent  s'accorder  entre  eux  ;  si- 


non  le  juge  décidera  quel  est  le  parti  le  plus  utile 
pour  la  masse.  L.  3,  Comm.  de  légat.  Delv., 
2,  358. 

22.  Un  testateur  lègue  à  Titius  une  somme  de 
deniers  ou  l'usufruit  d'un  fonds,  à  son  choix. 
Titius  meurt  avant  d'avoir  oplé.  Son  héritier  ne 
pourra  pas  demander  le  legs  d'usufruit,  parce 
qu'il  est  intransmissible;  mais  il  pourra  exiger 
celui  de  la  somme  de  deniers.  L.  14,  §  1,  D. 
quando  dies  légat,  ceci.  Civ.   I  193. 

23.  Tout  choix  qui  n'est  plus  dans  les  termes 
d'un  simple  acte  de  volonté,  mais  qui  emporte 
exécution,  ne  peut  plus  être  rétracté:  il  opère 
nécessairement  une  translation  de  droit  qu'il  n'est 
plus  permis  de  reprendre.  Ubicumque  eleclio 
trahit  secum  executionem,  non  admitlitur  alla 
variatio.  Dum.,  coût.  Paris,  til.  I ,  $  16,  10 
Proud.  et  Delv.,  ib.  —  V.  Choix,  9. 

24.  En  matière  d'actions,  il  est  souvent  ques- 
tion de  savoir  si,  lorsqu'une  personne  en  a  plu- 
sieurs à  exercer,  elle  ne  doit  pas  opter  pour  l'une 
ou  l'autre,  ou  si,  au  contraire,  elle  peut  les  exer- 
cer successivement.  ■ —  V.  Action,  Chose  jugée, 
Nullité,  Rescision,  Résolution. 

25.  Il  y  a  une  espèce  particulière  d'option, 
dans  le  cas  d'un  legs  d'usufruit  ou  de  rente 
viagère,  et  où  il  s'agit  de  déterminer  la  portion 
disponible.  Civ.  917.  —  V.  Portion  dispo- 
nible. 

OR  et  ARGENT.  —  V.  Garantie. 

ORDALIES.  Terme  générique  par  lequel  on 
désignait  autrefois  les  différentes  épreuves  par  le 
serment,  le  duel,  le  feu  et  l'eau,  auxquelles  on 
avait  recours  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la 
fausseté  des  accusations  eu  matière  criminelle. 
F.  un  mémoire  de  Weber,  Thémis,  5,  57  et  s;, 
et  la  Collection  des  lois  anciennes,  Isambert,  5, 
57.  —  V.  Combat  judiciaire. 

ORDINAIRE.  Terme  fréquemment  employé 
en  jurisprudence.  Les  lois  ne  statuent  que  sur 
ce  qui  arrive  ordinairement.  11  y  avait  autrefois, 
en  matière  criminelle,  la  question  ordinaire  et  la 
question  extraordinaire.  On  distingue  les  juri- 
dictions en  ordinaires  et  extraordinaires.  On 
règle  un  procès,  une  affaire  «  l'ordinaire,  c'est- 
à-dire  au  civil,  et  non  au  criminel.  Il  y  a  les 
ambassadeurs  ordinaires,  et  les  ambassadeurs 
extraordinaires.  —  V.  Extraordinaire. 

ORDINATION.  C'est  l'action  de  conférer  les 
ordres  de  l'Eglise.  —  V.  Consentement  a  l'ordi- 
nation. 

ORDONNANCE.  Disposition  ,  arrangement. 
C'est  ainsi  qu'on  dit  une  ordonnance  de  dernière 
volonté.  —  V.  ces  mots. 

ORDONNANCE  or.  chambre  du  conseil.  C'est 
le  nom  que  l'on  donne,  en  général,  aux  juge- 
ments rendus  en  la  chambre  du  conseil.  —  V. 
Jugement. 

ORDONNANCE  de  décharge  ou  de  rédlc- 
tio.n.  C'est  celle  qui  intervient  pour  dégrever  un 
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contribuable.  —  V.  Contributions  publiques, 
Enregistrement. 

ORDONNANCE  de  dernière  volonté.  C'est 
le  nom  que  l'on  donne  aux  dispositions  testa- 
mentaires. —  V.  Ordonnance,  Testament. 

ORDONNANCE  d'envoi  en  possession.  —  V. 
Envoi  en  possession. 

ORDONNANCE  d'exequàti  h.  —  V.Exequatur. 

ORDONNANCE  de  juge.  On  appelle  ainsi  la 
décision  que  rend  un  juge,  suit  au  bas  d'une 
requête  ou  à  la  suite  d'un  procès- verbal,  soit  en 
référé,  soit  dans  tout  autre  cas  déterminé  par 
les  lois. 

1.  Très-souvent  il  arrive  que  la  loi  autorise 
un  juge  a  statuer  sur  une  mesure  quelconque, 
urgente  ou  d'instruction,  ou  même,  bien  que  ce 
juge  fasse  partie  d'un  tribunal,  à  juger  seul  le 
différend  qui  se  présente.  La  décision  qui  inter- 
vienl  dans  ces  cas  prend,  en  général,  le  nom 
d 'ordonnance. 

2.  C'est  ainsi  notamment  que  les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance  sont  seuls 
chargés  de  statuer  par  provision  sur  des  diffi- 
cultés d'exécution  ou  dans  un  cas  d'extrême  ur- 
gence; à  l'effet  de  quoi  ils  entendent  les  parties 
en  une  audience  spéciale,  appelée  audience  de 
référé  :  d'où  le  jugement  qu'ils  portent  tire  sa 
dénomination  d'ordonnance  sur  référé.  Dr.  806, 
807,  etc.  —  Y.  Président,  Référé. 

3.  C'est  ainsi  encore  que  ces  mêmes  présidents 
ont  pour  attribution  exclusive  de  prononcer, 
par  des  ordonnances,  sur  les  requêtes  qui  leur 
sont  présentées  par  les  parties  pour  obtenir  une 
permission  d'assigner  a  bref  délai,  ou  la  nomi- 
nation d'un  juge-commissaire,  ou  toute  autre 
mesure  semblable  autorisée  en  matière  d'instruc- 
tion, etc.  :  ce  qui  fait  appeler  les  actes  de  ce 
genre  ordonnance  sur  requîtes.  —  V.  Requête. 

4.  De  pareilles  ordonnances  sur  requête  sont 
aussi  rendues  par  celui  des  juges  que  le  tribunal 
a  chargé  comme  commissaire,  c'est-à-dire  comme 
son  mandataire,  de  faire  ou  de  diriger  une  opé- 
ration relative  au  procès  pendant  devant  lui  ; 
lorsqu'il  s'agil  de  permettre  ou  d'ordonner  telle 
ou  telle  procédure  pour  parvenir  a  cette  opéra- 
tion, etc. 

5.  «  On  doit  concevoir,  dit  Poucet,  des  Juge- 
ments, 40,  que,  dans  ces  différentes  circonstan- 
ces, le  juge  qui  rend  lui  seul  une  décision,  ne 
fait  que  tenir  la  place  du  tribunal  auquel  il  ap- 
partient, bien  (pie  les  fonctions  qu'il  remplit  à 
cet  égard  lui  soient  propres  :  de  là  il  suit  que 
son  ordonnance  es!  censée  émaner  du  tribunal 
lui-même,  el  qu'elle  est  ou  n'est  pas  sujette  à 
l'appel,  suivant  que  le  tribunal  est  ou  n'esl  pas 
souverain  par  sa  nature,  qu'elle  n'esl,  en  un  mot, 
attaquable  que  comme  elle  le  serait  si  ce  tribunal 
l'avait  rendue.  » 

6.  Enregistrent.  Les  ordonnances  des  juges  de 
paix    en  matière  civile  sont  sujettes  au    droit 


fixe  de  fr.  1  70.   L.   22   frim.  an  vu,  art.  68, 

§<■ 

7.  Celles  des  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  commerce  opèrent  le  droit  de 
fr.  3  io.  Même  L.,  §  2. 

8.  Enfin,  celles  des  juges  des  cours  sont  pas- 
sibles du  droit  de  fr.  540.  fo.,art.  45  et  68,  §3. 

9.  Les  ordonnances  sur  requête  ne  sont  passi- 
bles que  d'un  seul  droit,  lors  même  qu'elles  se- 
raient rendues  au  profit  de  plusieurs  personnes 
collectivement,  ou  qu'elles  prescriraient  plu- 
sieurs choses.  Trib.  d'Orléans,  4  mars  1822. 

10.  Les  ordonnances  sur  requête  doivent  être 
enregistrées  dans  les  délais  fixés  pour  les  juge- 
ments rendus  a  l'audience,  c'est-à-dire  dans  les 
vingt  jours.  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20.  lnstr. 
gén.  4  juill.  1809. 

1 1 .  Mais  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  à  la 
diligence  des  parties.  lb.,  §  29. 

12.  Et  comme  la  loi  ne  prononce  aucune 
amende,  elles  ne  doivent  pas  être  assujetties  au 
double  droit  en  cas  de  retard. 

13.  Certaines  ordonnances  sur  requête  sont 
exemptes  d'enregistrement;  ainsi,  celles  qui  ont 
pour  objet  l'administration  de  la  justice  et  l'or- 
dre intérieur  des  tribunaux,  comme  les  ordon- 
nances qui  commettent  un  juge  pour  faire  sou 
rapport,  ou  prescrivent  la  communication  au 
ministère  public,  sont  affranchies  de  cette  for- 
malité. 

14.  Mais  celle  qui  prescrit  un  interrogatoire 
sur  faits  ou  articles  est  sujette  a  l'enregistre- 
ment, lb.,  S  29. 

1o.  De  même  que  l'oidonnance  qui  permet  à 
une  femme  mariée  de  poursuivre  ses  droits 
contre  son  mari,  ou  l'autorise  à  former  une  de- 
mande eu  séparation,  lb.,  §§  66,  07  et  68. 

V.  Jugement. 

ORDONNANCE  i>k  pavement.  C'est  le  nom 
que  l'on  donne  souvent  aux  mandats  délivrés 
sur  des  caisses  publiques.  —  Y.  Mandat  de 
payement. 

ORDONNANCE  de  référé.  —  Y.  Ordonnance 
du  juge. 

ORDONNANCEMENT.  Terme  de  finances  qui 
exprime  l'action  d'ordonnancer  les  dépens 
profit  des  divers  agents  el  créanciers  de  l'admi- 
nistration. 1  .  la  loi  sur  la  comptabilité. 

ORDRE.  Synonyme  de  disposition,  mandat. 

1.  Ainsi,  le  législateur  ordonne,  pour  expri- 
mer qu'il  dispose.  -    Y.  Loi. 

2.  Un  testateur  ordonne  aussi  lorsqu'il  exprime 
ses  volontés.  —  Y.  Ordonnance  de  dernière 
volonté. 

3.  En  jurisprudence,  agir  en  vertu  de  Vordre 
de  quelqu'un,  c'est  agir  en  vertu  de  son  mandat. 
Les  deux  expressions  ont  le  même  sens  et  les 
mêmes  conséquences. 

4.  De  la  il  y  a  une  grande  différence  entre  un 
ordre  et  un  conseil. —  Y.  Conseil. 
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ORDRE  ENTRE  LES  CRÉANCIERS.  —  §  1". 


5.  Ainsi ,  autre  chose  est  de  prêter  de  l'argent 
de  l'ordre  d'un  tiers  ,  autre  chose  de  demander 
conseil  si  l'on  prêtera  de  l'argent  à  quelqu'un. 
L'ordre  oblige  celui  qui  le  donne;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  conseil.  —  V.  Ib. 

V.  Disposition.  Mandat. 

ORDRE  (arrangement).  Dans  une  autre  accep- 
tion ,  le  mot  ordre  se  dit  de  tout  ce  qui  tient  à 
l'arrangement,;!  la  disposition  des  choses.  Ainsi, 
dans  un  inventaire,  l'on  arrange  des  papiers,  on 
les  met  en  ordre.  —  V.  Inventaire. 

ORDRE  des  avocats.  —  V.  Avocat. 

ORDRE  (billet  a).  —  V.  Billet  a  ordre. 

ORDRE  entre  créanciers  (1).  C'est  la  distri- 
bution du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  privilégiés. 

DIVISION. 

§  1er.  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  ordre. 

§2.  —  Quels  deniers  peuvent  faire  la  matière 
d'un  ordre. 

§  3.  Des  créanciers  qui  peuvent  ou  doivent  f [ju- 
rer dans  l'ordre. 

§  4.  —  Forme  de  l'ordre. 

§5.  —  Suite.  Comment  se  fait  la  collocation 
des  créances. 

§  6.  —  Effets  de  la  collocation. 

§  7.  —  Du  sous-ordre. 

§8.  —  Enregistrement, 


§  1er.  —  En  quel  cas  il  y  a  lieu  à  ordre. 

1 .  En  général ,  les  biens  d'un  débiteur  sont  le 
gage  commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en 
distribue  entre  eux  par  contribution,  c'est-à- 
dire  par  une  répartition  égale  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances.  Civ.  2093.  —  V.  Contribu- 
tion de  deniers. 

2.  Cependant  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a 
entre  les  créanciers  des  causes  légitimes  de  pré- 
férence. Ibid. 

3.  Les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les 
privilèges  et  les  hypothèques.  Civ.  2094.  —  V. 
Hypothèque,  Privilège. 

4.  Le  rang  suivant  lequel  les  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  doivent  être  payés  se  dé- 
termine au  moyen  d'uDe  opération  appelée  ordre. 

5.  De  là  on  voit  que  l'ordre  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  la  distribution  du  prix  des  biens  im- 
meubles, et  qu'il  ne  doit  avoi"  lieu  que  dans  le 
cas  où  il  existe  sur  les  immeubles  des  privilèges 
ou  des  hypothèques.  Autrement  le  prix  de  l'im- 
meuble serait  regardé  comme  purement  mobi- 
lier, et  comme  tel  distribué  par  contribution 
entre  les  créanciers  du  vendeur. 

6.  Nous  supposons  d'ailleurs  :  1°  que  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  ont  été  manifestés  par 
l'inscription.  —  V.  Inscription  hypothécaire. 

(1)  Article  de  M.  Rolland  de  Villargues  Bis,  juge 
suppléant  au  tribunal  cifil  de  la  Seine. 


7.  2°  Que  les  immeubles  ont  été  aliénés  parle 
débiteur; 

8.  3°  Que  l'exercice  des  privilèges  et  hypothè- 
ques a  été  provoqué  par  l'accomplissement  des 
mesures  prescrites  pour  la  purge  de  ces  mêmes 
droits.  —  Y.  Notification  de  contrat,  Purge  des 
hypothèques,  Transcription . 

9.  Du  principe  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordre  que 
dans  le  cas  où  les  privilèges  ou  hypothèques  ont 
été  soumis  à  la  formalité  de  l'inscription,  il  re- 
suite que  le  prix  des  immeubles  provenant  d'une 
succession  bénéficiaire  ou  d'une  faillite  ne  peut 
être  distribue  par  cette  voie,  si,  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  ou  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  les  créanciers  autres  que  la  femme 
pour  ses  conventions  matrimoniales,  ou  les  mi- 
neurs pour  le  compte  de  tutelle  ,  n'ont  pas  fait 
inscrire  leurs  hypothèques.  —  V.  Inscription 
hypothécaire,  96  et  s.,  I  I  2  et  s. 

10.  Quoique  l'art.  806  Civ.  prescrive  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  déléguer  à  ceux  des  créan- 
ciers hypothécaires  qui  se  seront  fait  connaître, 
c'est-à-dire  qui  auront  pris  inscription  en  temps 
utile,  le  prix  de  la  vente  qu'il  aurait  faite  d'un 
immeuble  de  la  succession  ,  cela  ne  fait  point 
obstacle  à  ce  que  ces  créanciers  puissent  provo- 
quer l'ordre  du  prix  de  cet  immeuble.  Pr.  991. 
Bioche,  95.  Paris,  17  sept.  1812.  —  V.  Béné- 
fice d'inventaire,  1  31 . 

11.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation  ,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il 
n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits.  Pr.  775. 

Quand  les  créanciers  sont  si  peu  nombreux  , 
il  leur  est  facile  de  faire  régler  leur  rang  à  l'an- 
dience  ,  sans  avoir  recours  à  une  procédure  spé- 
ciale. Real,  Motifs. 

12.  Peu  importe  que  l'adjudication  ait  été 
faite  en  justice,  si  elle  n'est  pas  la  suite  immé- 
diate d'une  expropriation  forcée.  Ainsi  la  prohi- 
bition de  l'art.  775  s'élend  aux  successions  va- 
cantes ou  acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire, 
et  aux  ventes  sur  licitation.  Carré,  26  I  6.  Pig.  2. 
455. 

Elle  s'étend  également  aux  ventes  sur  suren- 
chère ou  sur  folle-enchère  après  aliénation  vo- 
lontaire. En  effet ,  ces  ventes  n'ont  pas  lieu  par 
suite  d'expropriation.  L'acquéreur  primitif  n'est 
pas  exproprié,  son  droit  est  seulement  résolu. 
Bioche,  Journ.  proc,  art.  2309. 

14.  Lorsque  l'art.  775  Pr.  dispose  que  l'or- 
dre ne  pourra  être  provoqué  s'il  n'y  a  plus  de 
trois  créanciers  inscrits,  il  n'entend  pas  com- 
prendre au  nombre  de  ces  créanciers  ceux  qui 
n'auraient  que  des  hypothèques  légales  non 
inscrites,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  présentent  point. 
Bioche,  v°  Ordre,  12.  Cass.,26  nov.  1828. 

15.  Mais  dès  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits;  quoique  moins  de  trois  produisent,  il 
n'y  en  a  pas  moins  lieu  à  ordre.  En  effet,  outre 
que  la  loi  ne  distingue  pas,  il  peut  arriver  que 
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ces  créanciers  se  présentent  ultérieurement.  Be- 
sançon, 29  mars  18  IG.  V.  in/.,  §  4. 

4  6.  Quoique,  au  moment  où  la  demande  d'ou- 
verture d'un  ordre  est  formée,  il  existe  plus  de 
trois  créanciers  inscrits,  si  ce  nombre  se  trouve, 
lors  du  jugement  qui  prononce  sur  cette  de- 
mande, réduit  a  trois  par  l'effet  de  radiations, 
il  doit  être  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cette 
ouverture.  Même  arrêt  du  26  nov.  1828. 

17.  Lorsque  divers  immeubles  vendus  par  lots 
parla  même  adjudication,  nesontpas  chacun  gre- 
vés de  plus  de  trois  créances  inscrites,  il  n'y  a 
pas  lieu  a  ordre;  la  distribution  peut  être  réglée 
a  l'audience.  Merl.,  Rép.,  v  Saisie  immob., 
§8,  I.  Persil,  Quest.,  398.  Carré,  2547,  2GI7. 
Bioche,  13. 

48.  Si  parmi  les  biens  vendus  il  s'en  trouve 
sur  lesquels  il  n'y  a  que  deux  créanciers  inscrits, 
taudis  qu'il  existe  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  sur  les  autres  biens,  ces  deux  créanciers 
peuvent  obtenir  du  tribunal  un  jugement  qui  or- 
donne a  l'adjudicataire  de  leur  compter  de  suite, 
jusqu'à  concurrence  de  leur  dû,  le  montant  du 
prix  ;  a  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire,  pour  cause 
de  ccnnexité,  de  faire  procéder  à  l'ordre  sur 
l'ensemble  des  biens  vendus.  Bioche,  13. 

■19.  Au  surplus,  un  vendeur  peut  valablement 
stipuler  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas  provoquer 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix.  Celte  con- 
dition n'a  rien  de  contraire  aux  lois;  elle  doit 
recevoir  son  exécution.  En  cas  de  contravention, 
le  vendeur  a  droit  à  des  dommages-intérêts 
(Cass.t  28  juill.  1819).  Bien  entendu  qu'une 
pareille  clause  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
créanciers.  Bioche,  24. 

20.  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  le  débiteur 
peut  s'entendre  avec  ses  créanciers  pour  leur' 
repartir  à  l'amiable  le  prix  de  la  vente  qu'il  au- 
rait faite,  afin  d'éviter  les  formalités  et  les  lon- 
gueurs d'un  ordre.  Ainsi  ils  peuvent  régler  cette 
distribution,  soit  par  le  contrat  de  vente  de 
l'immeuble,  soit  par  le  cahier  des  charges,  si  la 
vente  est  faite  judiciairement.  Bioche,  78.  Tu- 
rin, 22janv.  1812.  Cass.,  9  juill.  1834.  V.,  au 
surplus,  inf.  §  4. 

§  -•  —  Quels  deniers  peuvent  faire  la  matière  d'un 
ordre. 

2).  Les  deniers  qui  doivent  faire  la  matière 
d'un  ordre  sont  ceux  qui  forment  le  prix  de  l'im- 
meuble -rêvé  de  privilégie  et  d'hypothèques  ,  et 
les  accessoires  de  ce  prix. 

22.  Si  le  prix  réel  de  l'immeuble  a  été  dissi- 
mulé dans  le  contrat  de  vente,  rien  n'empêche  les 
Créanciers  inscrits,  encore  bien  qu'ils  n'aient  ni 
surenchéri,  ni  produit  à  l'ordre,  d'exiger  de  pré- 
férence aux  créanciers  chirographaires  la  portion 
du  prix  non  portée  au  contrat.  Tropl..  Hyp., 
958.  Paris.  8  fév.  1836. 

23.  De  môme  les  honoraires  perçus  en  dehors 


du  tarif  pa i  un  notaire,  pour  vente  d'immeubles 
renvoyée  devant  lui  par  justice,  constituent  un 
véritable  supplément  de  prix  de  l'adjudication, 
qui  est  dévolu  aux  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble selon  l'ordre  et  le  rang  de  leur  hypothèque 
ou  de  leur  collocalion,  encore  bien  qu'il  n'y  ait  eu 
aucune  réclamation  de  la  part  de  ces  créanciers. 
Taris,  20  mai  I83C. 

24  Notez  que  l'acquéreur  ne  pourrait  refuser 
de  rapporter  son  prix  en  se  prévalant  de  ce  qu'il 
seiait  lui-même  créancier  premier  inscrit  d'une 
somme  absorbant  ce  prix,  ou  de  ce  qu'il  aurait 
payé  les  créanciers  premiers  inscrits,  aux  droits 
desquels  il  serait  aiu<i  subrogé  (Civ.  12'i.S). 
L'ordre  n'en  devrait  pas  moins  avoir  lieu.  —  V. 
Subrogation, 

25.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires sur  un  immeuble  ont  droit,  non-seulement 
sur  le  prix  principal  de  l'aliénation  de  cet  im- 
meuble, mais  encore  sur  les  intérêts  de  ce  prix. 
Arg.  Civ.  art.  2483,  2484.  Cass.,  5 nov.  4843. 
—  Y.  Nolifi  a  lion,  28. 

26.  Mais  de  quel  jour  ces  intérêts  sont- ils 
acquis  aux  créanciers? 

Nous  pensons  qu'ils  leur  sont  dus  du  jour  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  et  non  pas 
seulement .  comme  on  l'a  prétendu,  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  du  jour 
des  notifications.  En  effet,  il  est  de  principe  que 
les  intérêts  sont  la  représentation  des  fruits  : 
du  moment  qu'il  perçoit  les  fruits,  l'acquéreur 
doit  donc  les  intérêts  ;  et  il  les  doit,  non  au  ven- 
deur, mais  aux  créanciers  inscrits.  Le  prix  entier 
de  l'immeuble  leur  appartient  et  doit  leur  être 
distribué  jusqu'à  concurrence  de  leurs  ci  e  unes. 
Or,  ce  prix  se  compose  non-seulement  de  la 
somme  principale  qui  a  été  fixée  pour  l'aliéna- 
tion, mais  encore  de  tous  les  intérêts,  qui  sont 
un  accessoire  du  principal.  C'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  des  art.  2 1  s  :î  et  2484  Civ.,  qui 
obligent  l'acquéreur  qui  veut  purger  à  déclarer 
aux  créanciers  le  pria;  et  les  charges  faisant  par- 
tie du  prix  et  à  leur  en  offrir  sur-le-champ  le 
payement.  Il  est  évident  que  ces  mots  le  prix  et 
les  cltaryes,  comprennent  les  intérêts  depuis  le 
jour  où  ils  sont  dus  par  l'acquéreur  (Merl  .  Rép., 
v°  Surenchère ,  338.  Polh.,  Vente,  284.  Tropl. , 
llijp.,  929). 

Cependant  quelques  auteurs,  et  notamment 
Grenier,  lil  .  prétendent  que  les  intérêts  échus 
soit  avant  la  sommation  de  payer  ou  île  délaisser, 
soit  avant  les  notifications,  sont  dus  au  vendeur, 
qui  ne  peut  en  être  dépouille  que  par  des  saisies- 
arrêts,  et  que  ces  intérêts  doivent  être,  dans  ce 
cas,  distribués  par  contribution  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  créanciers  chirographaires  ou  hy- 
pothécaires comme  valeurs  mobilières.  Ils  se  fon- 
dent sur  l'art.  2  176  Civ.,  qui  porte  que  les  fruits 
de  l'immeuble  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur, 
qu'à  compter  du  jour  delà  sommation  de  payer  ou 
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dedélaisser. — Maison  doit  voir  que  cet  art.  2176 
est  conçu  dans  une  hypothèse  bien  différente  de 
celle  qui  nous  occupe  :  il  est  fait  pour  le  cas  où 
l'acquéreur  est  poursuivi  en  délaissement  de 
l'immeuble,  et  où,  par  conséquent,  il  ne  veut  pas 
payer  le  prix  ni  les  intérêts  du  prix.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  sont  alors  obligés  de  se  con- 
tenter de  leur  gage  pur  et  simple.  Or,  ce  gage 
consiste  dans  l'immeuble  et  dans  ce  que  la  pour- 
suite hypothécaire  a  immobilisé,  c'est-à-dire 
dans  les  fruits  depuis  la  sommation  de  délaisser, 
ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  d'expropriation 
forcée.  Il  en  est  autrement  lorsque  l'acquéreur 
veut  purger;  la  loi  l'oblige  d'offrir  son  prix  et  les 
accessoires  de  ce  prix  aux  créanciers  inscrits, 
qui  se  trouvent  ainsi ,  par  la  volonté  de  la  loi , 
mis  au  lieu  et  place  du  vendeur.  Tropl.,  ib.  Cass., 

3  nov.  1813.  Paris,  *0  juin  1 833. Contr.  Gren., 
loc.  cit.  Bordeaux,  G  juill.  1 84  I .  Amiens,  1  0  juill. 

4  824.  Caen,  23  avr.  1826.  —  Y.  Inscription 
hypothécaire ,  334  et  335. 

27.  Si  l'acquéreur  avait  payé  son  prix  au  ven- 
deur, ou  s'en  était  autrement  libéré  vis-à-vis  de 
lui,  il  n'en  devrait  pas  moins,  en  rapportant  ce 
prix  aux  créanciers,  leur  rapporter  aussi  les  in- 
térêts à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ,  et  non  pas  seulement  à  compter  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  La 
circonstance  qu'il  s'était  libéré  envers  son  ven- 
deur ne  peut  changer  les  droits  des  créanciers; 
il  devra  toujours,  eu  notifiant  son  contrat,  offrir 
de  payer  sur-le-champ  le  prix  et  tous  les  acces- 
soires de  ce  prix,  c'est-à-dire  les  intérêts  sans 
aucune  exception.  Cela  peut  paraître  dur,  mais 
c'est  une  suite  des  principes  qui  viennent  d'être 
exposés.  Paris,  18  juin  1833.  Contr.  Tropl., 
930.  Gren.,  loc.  cit.  Amiens,  10  juillet  182  4. 
— V.  Inscription  hypothécaire,  335  ;  Intérêts,  59. 

28.  Les  cessions  anticipées  qui  auraient  été 
faites  par  le  débiteur,  soit  des  intérêts,  soit  des 
revenus  qui  les  représenteraient ,  ne  pourraient 
êlre  opposées  aux  créanciers  inscrits.  Arg.  Civ. 
2094.  Cass.,  5  nov.  1813.  — V.  Bail,  50  et  400. 

29.  Toutefois,  il  y  a  une  exception  à  ce  prin- 
cipe :  c'est  lorsqu'une  clause  formelle  de  la  vente 
dispense  l'acquéreur  du  payement  de  ces  inté- 
rêts. Dans  ce  cas,  on  doit  présumer  que  le  prix 
principal  de  la  vente  a  été  augmenté  d'autant; 
que,  par  conséquent,  il  y  a  compensation  à  ce 
sujet.  Au  reste,  si  les  créanciers  croyaient  que 
celte  clause  leur  fût  préjudiciable,  ils  auraient 
un  moyen  d'en  anéantir  les  effets  :  ce  sciait  de 
former  une  surenchère.  Cass.,  41  août  4  813. 
Nîmes,  24  août  4  819. 

30.  Par  exemple,  lorsqu'il  a  été  stipule  dans 
un  contrat  de  vente  d'immeubles  que  l'acquéreur 
ne  payerait  les  intérêts  du  prix  qu'à  compter  du 
jour  de  son  entrée  en  jouissance  a  une  certaine 
époque  déterminée,  cette  stipulation  est  obliga- 
toire à  l'égard  des  créanciers  inscrits  qui  n'ont 


pas  requis  la  mise  aux  enchères,  comme  à  l'égard 
du  vendeur  lui-même.  Bordeaux,  26  juill.  1831. 

31.  De  même,  la  stpulation  dans  un  contrat 
de  vente  d'immeubles  que  l'acquéreur  sera  dis- 
pensé de  payer  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'à 
l'accomplissement  d'une  condition,  est  obligatoire 
à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  ven- 
deur, comme  à  l'égard  du  vendeur  lui-même; 
sauf  aux  créanciers  à  attaquer,  s'ils  s'y  croient 
fondés,  l'acte  de  vente  fait  en  fraude  de  leurs 
droits;  ou  à  surenchérir,  si  le  prix,  lel  qu'il  a  été 
stipulé,  ne  leur  semble  pas  représenter  la  valeur 
de  l'immeuble  vendu.  Cass.,  24  nov.  4  841. 

32.  La  prescription  quinquennale  des  intérêts 
du  prix  de  l'aliénation  ne  court  pas  tant  que 
l'ordre  n'est  pas  clos.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
les  créanciers  se  trouvant  dans  l'impossibilité 
d'agir  et  n'ayant  point  d'action  avant  la  clôture 
de  l'ordre  pour  se  faire  payer  non-seulement  du 
principal,  mais  encore  des  intérêts,  la  prescrip- 
tion ne  saurait  leur  être  opposée.  Tropl.,  Pre-cr., 
4  010.  Cass.,  9  juill.  1834.  Amiens,  4  3août  1840. 

33.  Il  faut  ajouter  encore  au  prix  les  frais 
produits  par  l'immeuble  antérieurement  à  son 
aliénation,  lorsque  la  vente  a  été  faite  sur  saisie 
immobilière.  En  effet,  aux  termes  des  art.  682 
et  685  Pr. ,  les  fruits  naturels  et  industriels, 
ainsi  que  les  loyers  et  fermages  recueillis  posté- 
rieurement à  la  transcription  de  la  saisie,  sont 
immobilisés  pour  être  distribués,  par  ordre  d'by- 
poihèque.  avec  le  prix  de  l'immeuble.  —  V.  Hy- 
pothèque, 108. 

§   3.  —  Des  créanciers  qui   doivent   ou  peuvent 
figurer  dans  l'ordre. 

34.  L'hypothèque  étant  un  droit  réel,  qui  suit 
l'immeuble  dans  quelques  mains  qu'il  passe  (V. 
Hypothèque ,  4  0  et  490),  il  en  résulte  qu'on  doit 
y  appeler  non-seulement  les  créanciers  inscrits 
sur  le  dernier  propriétaire  de  l'immeuble,  mais 
encore  tous  ceux  inscrits  sur  les  précédents  pro- 
priétaires quand  ceux-ci  n'ont  pas  purgé  les  hy- 
pothèques. 

35.  Nous  disons  les  créanciers  inscrits  :  car 
il  est  de  règle  qu'il  faut  être  créancier  inscrit 
pour  avoir  le  droit  de  figurer  dans  un  ordre  , 
puisqu'on  ne  peut  y  admettre  d'hypothèque  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  soumise  à  la  formalité  de  l'in- 
scription. V. sup.  6. 

36.  Cependant,  il  y  a  des  créances  privilé- 
giées qui  peuvent  s'exercer  sur  les  immeubles, 
et  peur  la  conservai  ion  desquelles  la  loi  ne  pres- 
crit point  la  formalité  de  l'inscription. Civ.  24  05. 
—  Y.  Inscription  hypothécaire,  409  et  s.,  et  Pri- 
vilège. 

37.  Mais  ces  créanciers  ne  peuvent  se  pré- 
senter à  l'ordre  qu'autant  qu'ils  prouvent  l'insuf- 
fisance des  meubles.  Civ.  2  1 05. 

38.  Les  femmes  mariées  et  les  mineurs  peu- 
vent-ils se  présenter  à  l'ordre ,  quoiqu'ils  aient 
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négligé  de  former  inscription?  —  V.  Inscription 
hypothécaire,  49.  V.  inf.  §  5. 

39.  Un  précédent  vendeur  qui  n'a  pas  renou- 
velé son  inscription  en  temps  utile  ne  peut  être 
admis  dons  l'ordie  à  cause  Je  l'action  en  résolu- 
tion qu'il  peut  exercer  sur  le  fonds  vendu,  sauf 
à  lui  a  faire  prononcer  celle  résolution  par  une 
instance  principale.  On  ne  peut,  sous  le  prélexte 
des  inconvénients  auxquels  une  pareille  action 
peut  donner  lieu,  admettre  une  collocaliOQ  con- 
traire aux  règles  sur  les  privilèges  et  hypothè- 
ques. Cass.,  1 8  juill.  I  8  2.'').  Rouen,  21  juin  1828. 
Contr.  Lyon,  20  mai  1S28. 

40.  Cependant  si  sa  demande  en  collocalion 
n'était  pas  contestée,  et  si  la  nullité  ou  le  défaut 
d'inscription  ne  lui  était  pas  opposé,  il  nous  sem- 
ble que  rien  n'empêcherait  que  celle  demande 
fût  accueillie.  Les  créanciers  pourraient  même 
avoir  intérêt  a  éviter  ainsi  l'action  résolutoire. 

4  I .  Le  créancier  dont  le  nom  a  été  par  erreur 
omis  sur  l'état  des  inscriptions  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
d'ordre  et  de  demander  à  y  être  colloque  à  son 
rang.  Ci v.  2! 9, s. 

42.  La  procédure  d'ordre  étant  une  instance 
judiciaire  qui  peut  entraîner  l'aliénation  des 
droits  des  parties,  une  femme  ne  peut  y  ester  à 
son  détriment  ni  encourir  aucune  déchéance  ,  si 
elle  n'a  pas  été  autorisée  de  son  mari  ou  de  la 
justice;  et  par  exemple,  à  défaut  de  cette  auto- 
risation, elle  ne  peut  être  déclarée  forclose  pour 
avoir  omis  dans  le  mois  de  contredire  l'état  de 
la  collocatiou  provisoire,  lorsque  d'ailleurs  le 
mari  n'est  appelé  dans  l'instance  que  postérieu- 
rement. Bioche,  143.  Cass.,  21  avr.  1827. 

43.  Mais  la  femme  autorisée  à  la  poursuite  de 
ses  droits,  qui  a  obtenu  sa  séparation  de  biens  et 
la  liquidation  de  ses  reprises,  n'a  pas  besoin 
d'une  nouvelle  autorisation  pour  se  présenter  a 
l'ordre  ouvert  sur  sou  mari.  Rioche,  143.  Col- 
mar,  3  avr.  1816. 

44.  Tout  créancier  chirographaire  peut  inter- 
venir  dans  l'ordre  à  l'effet  de  veiller  à  ce  qu'on 
n'admette  pas  au  rang  des  créanciers  hypothé- 
caires ceux  qui  n'ont  pas  ce  titre  ;  de  débattre 
la  légitimité  des  créances  hypothécaires,  soit 
pour  la  totalité,  soit  pour  partie  de  leur  valeur  ; 
et  enfin  de  se  faire  délivrer  ce  qui  pourra  rester 
du  prix  après  le  payement  intégral  de  toutes  les 
créances  privilégiées  et  hypothécaires.  Tarrible, 
Rép.,  v° Saisie  immobilière.  Cass.,  10 avr.  1838. 
V.  inf.  §  4. 

§  4.  —  Forme  de  l'ordre. 

45.  L'ordre  peut  se  faire  soit  à  Yamialile,  soit 
judiciairement,  de  même  que  la  contribution. 
—  V.  Contribution  de  deniers. 

40.  Comme  le  premier  mode  est  le  plus  avan- 
tageux, le  législateur  oblige,  autant  qu'il  est  en 
lui,  les  créanciers  d'y  recourir.  Voici  ce  que 


porte  l'art.  749  Pr.  :  «i  Dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  jugement  d'adjudication,  s'il  n'est  pas 
attaqué;  en  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement  confirmatif,  les  créan- 
ciers et  la  paitie  saisie  sont  tenus  de  se  régler 
entre  eux  sur  la  distribution  du  prix.  » 

47.  Pour  faire  courir  ce  délai,  il  suffit  aujour- 
d'hui de  signifier  le  jugement  d'adjudication  à  la 
partie  saisie.  Pr.  7  I  ti. 

4  8.  En  cas  d'aliénation  autre  que  celle  par 
expropriation,  le  délai  accorde  aux  créanciers 
pour  se  régler  à  l'amiable  court  à  partir  de  l'ex- 
piration de  ceux  prescrits  par  les  art.  2185  et 
2494  Civ.  Pr.  775. 

49.  Quoiqu'une  tentative  de  distribution  amia- 
ble soit  désirable,  cependant  l'ordre  judiciaire 
qui  aurait  été  provoque  avant  l'expiration  du 
délai  dont  il  s'agit  ne  pourrait  être  annulé,  sur- 
tout si  aucun  créancier  n'en  avait  réclamé  le 
bénéfice.  Les  créanciers  seraient  alors  c 
avoir  reconnu  qu'ils  ne  pouvaient  s'entendre. 
Rioche,  40.  Reniât,  OUI.  Pers.,  2,  4  25.  Carré, 
3,  5.  Rouen,  30  déc.  1814.  Contr.  Pig.,  Connu., 
2,  413. 

50.  11  en  serait  autrement  s'il  avait  été  ouvert 
avant  l'expiration  des  délais  de  la  purge;  il  de- 
vrait être  déclaré  nul.  Bioche,  43.  Cass.,  29 
nov.  1825. 

51.  En  quelle  forme  l'ordre  amiable  doit-il 
avoir  lieu? 

«  Il  est  évident,  dit  Carré  sur  l'art.  749,  qu'il 
dépend  des  créanciers  de  faire  constater  COI 
ils  le  veulent  les  conventions  qui  forment  leur 
accord  [V.  Reniât,  01  I  et  656).  Mus  Pi-eau,  2, 
240,  dit  qu'on  en  passe  acte  devant  notaire;  et, 
en  effet,  c'est  ce  qu'il  convient  de  faire,  attendu 
le  consentement  à  radiation  des  inscriptions.  » 

52.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  de  l'ordre 
amiable,  que  la  majorité  des  créanciers  y  concoure, 
comme  en  matière  de  faillite;  il  faut  que  tous 
les  créanciers  soient  présents  et  consentent,  eu 
sorte  qu'un  seul  absent  ou  dissident  empêche- 
rait la  distribution  conventionnelle  d'avoir  lieu. 
Tarr.,  ib.  Carré,  ib.  —  Y.  Contribution  de  de- 
niers, 16. 

53.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  déchéance  faute  de 
produire  dans  un  certain  délai;  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure  ne  sont  pas  applicables. 
Bioche,  09.  Metz,  5  août  1814. 

.'i'i .  dépendant  la  convention  par  laquelle  quel- 
ques-uns des  créanciers  inscrits  sur  un  immeu- 
ble consentent  a  un  ordre  amiable,  ne  peut  être 
attaquée  par  ceux  qui  l'ont  signée,  sous  le  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  consentie  par  tous  les 
créanciers  ayant  inscription.  Rioche,  71.  Lyon, 
20  avr.  18  20. 

55.  La  circonstance  que  l'un  des  créanciers 
intéressés  dans  l'ordre  est  mineur  ne  saurait 
empêcher  le  règlement  amiable,  alors  môme  que 
la  collocalion  de  ce  mineur  ne  viendrait  pas  uli- 
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lement;  mais  le  tuteur  devrait,  dans  ce  cas,  se 
faire  autoriser  par  le  conseil  de  famille  pour 
consentir  la  radiation  de  l'inscription.  S'il  s'éle- 
vait quelque  contestation,  il  ne  pourrait  tran- 
siger qu'eu  se  conformant  aux  règles  prescrites 
par  l'art.  467  Civ.  Coiitr.  Pig.,  Comm.,  2,  415. 
Bioche,  63. 

56.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire peuvent  aussi  régler  a  l'amiable  leurs  droits 
sur  le  prix  des  immeubles  qui  eu  proviennent  ; 
ils  ne  sont  tenus,  comme  tous  autres,  de  recourir 
à  un  ordre  en  justice  que  lorsqu'ils  ne  peuvent 
s'entendre  :  c'est  en  ce  sens  que  doit  être  inter- 
prété l'art.  99  1  Pr.  Toull.,  4,  379.  Carré,  3232. 
Bioche,  79.  V.  sup.  10. 

57.  Le  concours  du  débiteur  à  l'ordre  amiable 
est  également  nécessaire.  Pr.  749.  Bioche,  64. 
Bordeaux,  28  mars  1828. 

58.  Il  convient  aussi  d'appeler  l'acquéreur;  si 
cependant  il  n'a  point  été  partie  dans  l'ordre 
amiable,  on  peut  le  contraindre  a  payer  en  lui  fai- 
sant signifier  non-seulement  l'acte  de  délégation, 
mais  encore  le  jugement  d'adjudication,  avec 
offre  de  rapporter  main  levée  de  toutes  les  inscrip- 
tions. Pig.  et  Carré,  i'o.  Bioche,  76. 

59.  L'ordre  amiable  n'a  pas  besoin  d'être  ho- 
mologué en  justice;  il  a  tous  les  caractères  d'une 
convention  libre  et  d'une  transaction.  Bioche,  68. 

60.  Venons  à  l'ordre  judiciaire...  Le  mois 
expiré  (depuis  la  signification  du  jugement  d'ad- 
judication, et,  en  cas  d'appel,  depuis  la  signifi- 
cation de  l'arrêt) ,  faute  par  les  créanciers  et  la 
partie  saisie  de  s'être  réglés  entre  eux  ,  le  saisis- 
sant, dans  la  huitaine,  et  à  son  défaut,  après  ce 
délai ,  le  créancier  le  plus  diligent  ou  l'adjudica- 
taire, requiert  la  nomination  d'un  juge-commis- 
saire devant  lequel  il  est  procédé  à  l'ordre.  Pr. 
750  et  s. 

0|.  Si,  après  le  délai  de  huitaine  donné  au 
saisissant  pour  requérir  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  un  créancier  ou  l'adjudicataire 
lui-même  ne  faisait  pas  cette  réquisition  ,  le  saisi 
aurait  le  droit  de  la  faire;  car  il  lui  importe  de 
hâter  sa  libération.  Pig.  et  Carré,  loc.  cit. 

6  2.  (Quoique  l'inscription  du  créancier  pour- 
suivant soit  plus  tard  déclarée  nulle,  il  n'en  ré- 
sulte pas  la  nullité  de  la  poursuite  d'ordre.  Cette 
poursuite  est  commune  à  tous,  et  il  n'importe  que 
celui  qui  l'a  introduite  reste  ou  non  dans  l'ordre. 
Bioche,  9  i.  Paris,  4  5avr.  -1809. 

63.  Les  créanciers  chirographaires  peuvent- 
ils  aussi  provoquer  l'ordre? 

Il  est  certain  que  les  créanciers  hypothécaires 
ayant  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  à  ren- 
contre des  simples  chirographaires,  la  poursuite 
de  l'ordre  doit  leur  appartenir  de  préférence  ; 
mais  si,  par  extraordinaire,  aucun  créancier 
hypothécaire  ne  requérait  la  confection  de  l'ordre, 
et  qu'un  créancier  chirographaire  eût  l'espoir 
qu'après  les  hypothécaires  payés,  il  restera  encore 
Tome  VI. 


quelque  denier  pour  lui ,  on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  lui  serait  interdit  de  provoquer  cet  ordre  :  car, 
comme  créancier,  il  a  le  droit  de  demander  son 
payement  sur  tous  les  biens  de  son  débiteur,  soit 
meubles,  soit  immeubles;  seulement  les  hypo- 
thécaires ont  le  droit  de  passer  avant  lui. 

Ce  que  nous  disons  s'applique,  a  plus  fort 
raison  ,  aux  créanciers  chirographaires  qui  ont 
un  privilège  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles de  leur  débiteur.  Pig.,  2,  286.  Contr. 
Bioche,  93.  Dijon,  8  mai  '1823.  Grenoble, 
12  juill.  4  833. 

64.  Remarquez  que  si  l'immeuble  dont  le  prix 
est  à  distribuer  était  soumis  à  des  hypothèques 
légales,  l'acquéreur  pourrait  demander  un  sursis 
à  la  distribution  et  un  délai  pour  purger  ces  hy- 
pothèques, quand  bien  même,  en  notifiant  son 
contrat,  il  n'aurait  pas  annoncé  que  son  inten- 
tion était  de  les  purger.  Av..cons.  d'Etat ,  9  mai 
1807.  Pers.,  2,  422.  Bioche,  43.  Angers,  14  juil- 
let 1S09. 

65.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans 
la  poursuite  d'ordre ,  la  subrogation  peut  être 
demandée.  La  demande  en  est  formée  par-requête 
insérée  au  procès- verbal  d'ordre,  communiquée 
au  poursuivant  par  acte  d'avoué,  jugée  sommai- 
rement en  la  chnmbre  du  conseil,  sur  le  rapport 
du  juge-commissaire.  Pr.  7  79. 

^6.  C'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  que  l'ordre  doit  être  ouvert,  même  dans  le 
cas  où  l'adjudication  a  été  et  a  dû  être  faite  de- 
vant d'autres  juges.  L.  14  nov.  4  808,  art.  4. 
Cass.,  3  sept.  4  812.  Paris,  26  juin  1813. 

67.  Ainsi,  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  béné- 
ficiaire, et  dont  la  saisie  a  été  convertie  en  vente 
volontaire  sur  licitation,  doit,  si  les  créanciers 
produisants  le  requièrent,  se  poursuivre  devant 
le  tribunal  de  la  situation  dans  le  ressort  duquel 
les  inscriptions  ont  d'ailleurs  été  prises,  à  l'ex- 
clusion du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, encore  bien  que  l'adjudication  ait  lieu  de- 
vant lui.  Bioche,  1 03.  Cass.,  6  janv.  4  830, 
28  fév.  1842. 

6S.  La  même  règle  est  applicable  si  les  im- 
meubles d'une  succession  ont  été  vendus  avant 
partage.  Dans  ce  cas-là  même,  la  demande  à 
fin  d'ordre  est  une  action  réelle,  qui,  comme 
toute  autre,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de 
la  situation.  Bioche,  ■(03.  Carré,  2543.  Cass., 
4  8  avril  1809,  3  sept.  1812.  Paris,  26  ju;u 
4  813.  Contr.,  Paris,  23  mai  1810.  Cass., 
21  juill.  4  821. 

69.  Peut-on  joindre  et  renvoyer  à  un  même 
tribunal  les  ordres  à  régler  par  suite  d'adjudica- 
tion de  deux  immeubles  situés  dans  le  ressort  de 
deux  tribunaux,  et  vendus  séparément?  La  néga- 
tive a  été  décidée,  soit  dans  le  cas  où  les  ventes 
avaient  eu  lieu  par  expropriation,  soit  dans  le  cas 
où  elles  avaient  été  faites  par  le  vendeur  lui- 
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même.  Cass.,   13  juin  4809  et  3  janv.  4810. 
Carré,  2546.  Pig., Comm.,  2,  419.  Bioche,  104. 

70.  Cependant,  dans  le  cas  de  vente  de  biens 
situés  dans  différents  arrondissements,  mais  dé- 
pendant de  la  môme  exploitation,  le  tribunal  du 
chef-lieu  de  l'exploitation  doit  être  chargé  des 
différents  ordres  réunis.  Arg.  Civ.  22H.  Pig., 
loc.  cit.  Bioche,  105. 

71.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire, les  créanciers  sont  sommés  de  pro- 
duire, par  acte  signifié  aux  domiciles  élus  par 
leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leurs  avoues, 
s'il  y  en  a  de  constitués.  Pr.  753. 

72.  Les  sommations  sont  légalement  faites 
aux  derniers  domiciles  élus,  et  ce,  nonobstant 
le  décès  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auraient  fait  élection  de  domicile. 
Civ.  2156.  —  Y.  Inscription  hypothécaire,  452 
et  s.,  182  et  s. 

73.  Le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  sommer 
les  créanciers  hypothécaires  non  inscrits,  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  même  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  du  contrat  de 
vente,  si  cette  vente  est  volontaire  :  ces  créan- 
ciers peuvent  seulement  intervenir,  à  quelque 
époque  qu'ils  aient  pris  inscription,  pourvu  que 
ce  soit  avant  la  clôture  de  l'ordre  (V.  sup.  6). 
Bioche,  418. 

74.  Quid,  s'il  y  a  des  créanciers  chirographai- 
res  qui  se  soient  rendus  opposants  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  ?  Suivant  Pigeau  et 
Carré,  des  sommations  doivent  leur  être  faites, 
parce  que  l'opposition  de  ces  créanciers  est  une 
véritable  saisie-arrêt.  Contr.  Bioche,  119. 

Nous  pensous  qu'il  en  doit  être  ainsi,  surtout 
si  le  prix  de  la  vente  ne  paraît  pas  devoir  être 
absorbé  par  les  créances  inscrites.  V.  sup.  43 
et  62. 

75.  Remarquez  que  l'art.  753  Pr.  n'oblige  pas 
de  faire  la  sommation  à  l'adjudicataire  ni  à  la 
partie  saisie.  Dans  l'usage,  cependant,  on  somme 
l'adjudicataire  de  produire  pour  ses  frais  privilé- 
giés. Bioche,  120. 

76.  Un  mois  est  accordé  à  chaque  créancier, 
du  jour  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  pour 
produire  ses  titres,  avec  acte  de  produit,  signé 
de  son  avoué,  et  contenant  demande  en  colloca- 
tion  (Pr.  754).  Cet  acte  de  produit  est  désigné 
sous  le  nom  de  requête  en  collocation. 

77.  Quand  le  mois  est  expiré,  et  même  au- 
paravant, si  tous  les  créanciers  ont  produit,  le 
juge-commissaire  dresse  l'ordre  sur  les  pièces 
produites  (Pr.  755).  C'est  le  règlement  provi- 
soire. 

78.  Les  créanciers  non  produisants  ne  sont 
pas  déclarés  forclos;  et  quoique  le  mois  dont  il 
a  été  parlé  sup.  soit  écoulé,  ils  peuvent  encore 
produire  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  règlement  définitif,  dont  nous  par- 
lerons plus  bas;  seulement,  4°  ils  doivent  sup- 


porter les  frais  de  leur  production  tardive  et  do 
la  dénonciation  qui  en  est  faite  aux  créanciers; 
2°  ils  sont  garants  des  intérêts  qui  ont  couru,  à 
compter  du  jour  où  ils  auraient  cessé  si  la  pro- 
duction eût  été  faite  dans  le  délai  fixé.  Pr.  757. 

79.  D'après  le  même  principe  il  n'y  aurait  pas 
non  plus  forclusion  contre  le  créancier  qui  aurait 
été  colloque  provisoirement  pour  mémoire,  et  à 
la  charge  de  produire  des  titres  à  l'appui  de  sa 
réclamation,  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  756;  ce 
créancier  pourrait  faire  sa  production  jusqu'à  la 
clôture  du  règlement  définitif.  Riom,  2  août 
1842.  Contr.  Bioche,  148.  Bourges,  7juill.1830. 

S0.  Mais  il  en  serait  autrement  si  ce  créan- 
cier avait  été  rejeté  du  règlement  provisoire  :  il 
ne  serait  plus  admis  à  produire  ultérieurement, 
sauf  à  lui  a  contester  dans  le  mois  ce  règlement. 

81.  Les  productions  tardives  donnent  lieu  à 
un  règlement  provisoire  supplémentaire. 

82.  La  confection  de  l'état  provisoire  de  col- 
location  doit  èjre  dénoncée  par  le  poursuivant, 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  produi- 
sants et  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication  et  de  contredire,  s'il  y 
échet,  sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  dans 
le  délai  d'un  mois.  Pr.  755. 

83.  Le  défaut  de  signification  à  la  partie  saisie 
de  la  confection  de  l'état  de  collocation  provisoire 
ne  peut  être  opposé  que  par  elle.  Il  ne  pourrait 
être  invoqué  par  les  créanciers,  qui  ne  peuvent 
se  prévaloir  du  droit  d'autrui.  Bioche ,  203. 
Cass.,  31  août  4825.  Nîmes,  18  juin  1832. 

84.  Suivant  le  même  principe,  il  faut  décider 
que  le  délai  court  contre  chaque  créancier  du 
jour  où  la  dénonciation  lui  a  été  faite,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  dernière  dénonciation 
faite  soit  aux  créanciers,  soit  au  saisi.  Bioche, 
208.  Caen,  8  août  1826.  Contr.  Pig.,  2,  47. 
Rouen,  25  janv.  1815. 

85.  Le  délai  pour  contredire  est  fatal.  Le 
créancier  qui  néglige  de  le  faire  est  forclos  :  il  ne 
peut  plus  former  aucune  contestation  sur  le  tra- 
vail du  juge-commissaire.  Pr.  756. 

86.  Vainement  offrirait-il  de  supporter  les 
frais  auxquels  son  contredit  tardif  pourrait  don- 
ner lieu  :  l'art.  757  Pr.  qui,  à  cet  égard,  établit 
une  exception  (V.  sup.  78),  est  restreint  aux  créan- 
ciers non  produisants.  Limoges,   30  juill.  1  s 2 7 . 

87.  La  forclusion  peut  être  encourue  aussi 
bien  par  le  poursuivant  que  par  les  autres  créan- 
ciers. 

88.  Mais  elle  ne  peut  atteindre  : 

1°  La  partie  saisie  qui  peut  contredire  jus- 
qu'à la  clôture  de  l'ordre.  L'art.  756  Pr.  ne  pro- 
nonce la  forclusion  que  contre  les  créanciers. 
Berriat,  782.  Thomine,  868.  Bioche,  225.  Rouen, 
8déc.  4  824. 

89.  2°  Les  créanciers  retardataires  qui  sont 
eu  droit,  même  après  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
a  vidé  les  contestations  des  autres  créanciers, 
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d'en  élever  eux-mêmes  tant  sur  le  rang  qui  leur 
a  été  assigné  que  sur  les  collocations  des  autres 
créanciers  (Bioche,  157.  Paris,  13  fév.  1 836}  ; 
de  même  que  ces  derniers  peuvent  contester 
leurs  collocations. 

89  bis.  3°  Ni,  à  plus  forte  raison,  les  créan- 
ciers qui  n'ont  pas  été  sommés  de  produire, 
quoique  régulièrement  inscrits  (Arg.  Pr.  757); 
et  ceux  qui  ont  été  omis  par  la  faute  du  conser- 
vateur sur  le  certificat  d'inscription  par  lui  déli- 
vré (Civ.  2198). 

90.  La  forclusion  faute  de  contredire,  étant 
établie  principalement  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers dont  les  collocations  n'ont  pas  été  atta- 
quées dans  le  délai,  n'est  pas  absolue  et  d'ordre 
public;  on  peut  renoncer  à  s'en  prévaloir,  de 
même  qu'on  peut  renoncer  à  opposer  un  moyen 
de  péremption  ou  de  prescription.  Arg.  Pr.  399. 
Carré,  2564.  Bioche,  24  3. 

91.  Il  suit  de  là  que  lorsque  des  créanciers  ont 
reconnu,  dans  des  actes  judiciaires  de  l'instance 
d'ordre,  que  la  partie  forclose  a  le  droit  d'être 
colloquée,  ils  ne  peuvent  plus  ensuite  lui  oppo- 
ser la  forclusion.  Trib.  de  la  Seine,  2e  ch., 
20  août  1840. 

92.  Quand  il  ne  s'élève  aucune  contestation, 
le  juge-commissaire  fait  la  clôture  de  l'ordre, 
c'est-à-dire  le  règlement  définitif.  Il  liquide  les 
frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre  qui  sont 
colloques  par  préférence  à  toute  autre  créance  ; 
il  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  pro- 
duisants, ordonne  !a  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, et  la  radiation  des  inscriptions  de  ceux 
non  utilement  colloques.  Il  est  fait  distraction 
en  faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant  de 
chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de 
l'inscription.  Pr.  759. 

93.  Le  seul  effet  de  la  déchéance  prononcée 
par  cet  article  contre  le  créancier  hypothécaire 
inscrit  qui  néglige  de  produire  à  l'ordre,  est  de 
faire  perdre  à  ce  créancier  le  droit  d'attaquer  les 
collocations  faites  en  son  absence;  mais  cette 
déchéance  ne  le  prive  pas  de  son  droit  hypothé- 
caire :  tellement  que,  s'il  reste  des  deniers 
libres,  il  y  a  droit  de  préférence  aux  créanciers 
chirographaires.  Bioche,  368.  Cass.,  4  0  juin 
4  828,  4  5  fév.  4  837. 

94.  Aussi,  lorsque  les  collocations  n'ont  pas 
absorbé  le  prix,  le  juge  ne  doit-il  point  ordon- 
ner la  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
non  produisants.  Bioche,  368.  Mêmes  arrêts. 

95.  En  cas  de  contestation,  le  juge-commis- 
saire renvoie  les  contestants  à  l'audience,  et 
•néanmoins  arrête  l'ordre  pour  les  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées,  et  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation  de  ces 
•créanciers,  qui  ne  sont  tenus  à  aucun  rapport  à 
l'égard  de  ceux  qui  produiraient  postérieurement. 
Pr.  758,  760etsuiv. 


96.  Un  créancier  est  non  recevabie,  par  dé- 
faut d'intérêt,  à  critiquer  dans  un  ordre  la  col- 
location d'un  autre  créancier,  si  les  collocations 
antérieures  absorbent  en  entier  la  somme  à  dis- 
tribuer. Cass.,  4  5janv.  4  828. 

97.  Le  créancier  forclos  faute  de  contredire 
est  recevabie  à  intervenir  sur  les  contestations 
élevées  contre  le  règlement  provisoire,  lors  même 
que  ces  contestations  ont  pour  effet  de  lui  assi- 
gner un  rang  plus  avantageux  que  celui  qui  lui 
était  conféré.  La  forclusion  le  prive  bien  du 
droit  d'élever  personnellement  des  contestations, 
mais  elle  ne  l'empêche  pas  de  s'unir  aux  créan- 
ciers contestants;  tellement  que  l'art.  790  Pr. 
exige  qu'il  soit  représenté  dans  la  cause  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Bioche, 
258.  Paris.  14  mars  4  84  3. 

98.  Dans  le  cas  même  où  ce  créancier  ne  serait 
point  intervenu,  il  pourrait  profiter  du  bénéfice 
des  contredits  élevés  par  d'autres  créanciers  :  tel 
serait  le  cas  où,  sur  la  contestation  de  ces  der- 
niers, des  créances  comprimes  dans  le  règlement 
provisoire  comme  privilégiées  seraient  déclarées 
simplement  hypothécaires.  Il  pourrait  demander 
la  priorité  sur  ces  créances  à  raison  de  la  date  de 
son  inscription.  Bioche,  258.  Douai,  i  janv. 
4  826.  Cass.,  27  déc.  4  825. 

99.  Ce  n'est  qu'après  le  jugement  de  ces  con- 
testations qu'il  est  procédé  au  règlement  définitif. 
Pr.  767. 

4  00.  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  contestants  sont  colloques ,  de  préfé- 
rence à  toutes  autres  créances,  sur  ce  qui  reste 
de  deniers  à  distribuer ,  déduction  faite  de  ceux 
qui  auraient  été  ou  devraient  être  employés  à 
acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées. Pr.  768. 

4  04.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur  le- 
quel les  fonds  manquent  ont  leur  recours  contre 
ceux  qui  ont  succombé  dans  la  contestation,  pour 
les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  le 
cours  desdites  contestations.  Pr.  770. 

4  02.  Dans  les  dix  jours  après  le  règlement 
définitif,  le  greffier  doit  délivrer  à  chaque  créan- 
cier utilement  colloque  le  bordereau  de  collo- 
cation ,  qui  est  exécutoire  contre  l'acquéreur. 
Pr.  774. 

4  03.  Quelquefois  il  est  ordonné  qu'il  ne  sera 
délivré  qu'un  seul  bordereau  pour  plusieurs  col- 
locations, afin  d'éviter  des  frais.  Le  juge  a  toute 
latitude  à  cet  égard.  Contr.  Tarrible  et  Carré  sur 
ledit  art. 

4  04.  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  (ou 
d'une  contribution)  arrêté  par  le  juge-commis- 
saire est  un  jugement  qui  ne  peut  être  attaqué 
que  par  appel  devant  la  cour  royale,  et  non  par 
action  principale  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Le  délai  de  l'appel  est  de  trois  mois. 
Bioche,  394.  Paris,  4  4  janv.  4  837.  Cass.,  9  avr. 
4 «39.  —V.  Jugement,  4  33. 
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* 05.  Est-ce  par  la  somme  à  distribuer,  ou 
par  les  sommes  qui  font  l'objet  du  litige,  que  la 
compétence  du  dernier  ressort  se  détermine?  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le  premier 
sens  (Lyon,  27  avr.  1825;  Grenoble,  1er  mai 
•1830  ;  Limoges  ,  9  juin  1842)  ;  mais  cette  doc- 
trine nous  paraît  fort  contestable.  Rioche ,  293. 
Paris,  2 G  déc.  1810.  Agen,  47  nov.  1812.  Caen, 
8  mai  1827. 

4  06.  La  réformation  du  règlement  définitif 
devrait  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition,  si  un  créancier  avait  a  se  plaindre  de 
n'avoir  point  été  appelé,  bien  qu'il  eût  été  com- 
pris sur  le  certificat  des  inscriptions.  Pr.  474. 
Rioche,  393. 


§  5. 


Suite.  Comment  se  fait  la  collocalion  des 
créances. 


I  07.  Ce  n'est  qu'après  avoir  vérifié  l'existence 
et  la  régularité  de  la  procédure,  si  les  délais  sont 
expirés,  el  après  avoir  fixé  la  quotité  de  la  somme 
à  distril  uer,  que  l'on  doit  passer  à  la  collocation 
de  chacune  des  créances  dont  les  litres  sont 
produits. 

408.  Le  juge  a  mission  pour  admettre  ou  re- 
jeter toutes  les  demandes  cd  collocation,  suivant 
qu'elles  lui  paraissent  ou  non  justifiées  ;  comme 
aussi  ,  et  à  plus  forte  raison,  pour  colloquer  un 
créancier  à  un  autre  rang  que  celui  réclamé, 
sauf  le  dioitde  contestation. 

109.  Mais  il  doit  colloquer  tous  les  créanciers 
produisauts  dont  il  croit  les  titres  fondés,  bien 
que  ces  collocations  excèdent  la  somme  à  distri- 
buer (Ai g.  Pr.  755).  Il  peut  arriver,  en  effet,  que 
l'existence  ou  le  rang  de  certaines  créances  soit 
contesté. 

MO.  Ceci  posé,  nous  allons  expliquer  com- 
ment on  procède  à  l'opération.  Un  ordre  se  divise 
ordinairement  en  deux  parties  principales,  dont 
la  première  contient  les  privilèges,  et  la  seconde 
les  créances  simplement  hypothécaires. 

III.  Quelles  créances  sont  privilégiées?  C'est 
ce  qu'on  verra  v°  Privilège. 

4  4  2.  Toutes  les  créances,  quoique  privilégiées 
en  elles-mêmes,  ne  doivent  cependant  pas  être 
placées  sur  la  même  ligne  ;  la  préférence  qu'elles 
ont  les  unes  sur  les  autres  se  règle  par  les  diffé- 
rentes qualités  des  privilèges.  Civ.  209(5,  2103 
et  2103.  -  V.  lb. 

4  43.  En  première  ligne  doivent  être  colloques 
les  frais  extraordinaires  de  transcription  ,  qui 
sont  en  général  avancés  par  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble. 

I  I  i.  Ils  consistent  dans  le  coût  de  l'état  des 
inscriptions,  du  certificat  de  quinzaine,  des  noti- 
fications aux  créanciers  inscrits,  d'offres  réelles, 
et  de  dépôt,  s'il  y  a  lieu,  de  jugement  de  validité. 
Pr.  777. 

4  4  5.  Mais  c'est  moins  là  une  créance  ordi- 
naire dont  l'acquéreur  doit  demander  collocation 


qu'une  déduction  à  faire  sur  son  prix  d'acquisi- 
tion :  c'est  pourquoi  nous  avons  vu  que  la  loi 
n'obligeait  pas  le  poursuivant  l'ordre  à  lui  faire 
sommation  de  produire  :  d'où  il  suit  que.  si  l'ac- 
quéreur n'avait  pas  réclamé  dans  l'ordre  sa  col- 
location pour  ces  frais,  il  n'eu  aurait  pas  moins 
le  droit  de  les  retenir  sur  le  montant  de  son  prix. 
Rioche,  1  07. 

1  I  6.  L'acquéreur  a-t-il  le  droit  de  compenser 
avec  son  prix,  sauf  les  imputations  de  droit,  les 
frais  extraordinaires  de  transcription  dont  il  fait 
l'avance,  à  la  date  de  chacune  des  avances? 

Au  premier  aspect,  celte  question  n'est  pas 
d'une  véritable  importance,  car  les  frais  extraor- 
dinaires de  transcription  sont  ordinairement  peu 
considérables,  surtout  lorsqu'il  ne  s'agit  que  des 
frais  de  l'état  des  inscriptions.  Cependant  il  peut 
arriver  qu'un  état  s'élève  à  une  assez  forte  som- 
me, ou  que,  par  suite  d'une  adjudication  en  dé- 
tail,  des  acquéreurs  fassent  transcrire  séparé- 
ment et  trouvent  un  tel  nombre  d'inscriptions 
que  le  coût  des  états  absorbe  non-seulement  les 
intérêts  dus  à  l'époque  de  la  délivrance  des  états, 
mais  mémo  tout  ou  partie  du  prix  en  principal. 
Peut-on  admettre  alors  que  les  intérêts  du  prix 
courront  contre  l'acquéreur,  encore  bien  qu'il 
se  trouve  a  découvert  de  son  prix?  Sans  doute 
l'acquéreur  peut  introduire  contre  le  vendeur 
une  demande  en  restitution  des  frais  extraordi- 
naires de  transcription,  qui  aurait  toujours  pour 
objet  de  faire  courir  les  intérêts,  mais  il  De  faut 
pas  perdre  de  vue  que  la  loi  reconnaît  le  privi- 
lège de  l'acquéreur  pour  ces  frais.  Il  faut  encore 
appliquer  ce  principe,  que  la  subrogation  a  lieu 
de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui ,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  payement  de  la 
dette,  a  intérêt  de  l'acquitter  (Civ.  4251-3°); 
et  il  est  évident  que  l'acquéreur  est  tenu  de  la 
dette,  en  faisant  remplir  les  formalités  qui  sont 
à  sa  charge,  sauf  convention  contraire  ,  et  qu'il 
a  intérêt  d'acquitter  la  dette,  puisque  les  forma- 
lités sont  aussi  dans  son  intérêt. 

1  17.  Encore  une  fois,  on  n'attache  que  peu 
d'importance  à  la  question  ,  eu  égard  à  la  mo- 
dicité ordinaire  de  ces  frais  et  à  l'usage  de  se 
borner  à  requérir  pour  l'acquéreur,  en  cas  d'or- 
dre, sa  collocation  par  préférence  sur  l'ensemble 
du  prix. 

Toutefois  à  Paris,  où,  à  raison  de  ce  que  les 
affaires  étant  majeures  ces  frais  sont  souvent  plus 
lourds,  beaucoup  de  notaires  pensent  qu'il  est 
conforme  aux  principes  et  a  l'exactitude  d'éta- 
blir les  décomptes  de  prix  de  vente  d'immeubles 
dans  les  ordres  amiables  ou  quittances,  en  im- 
putant les  frais  extraordinaires  de  transcription 
d'abord  sur  les  intérêts,  et  ensuite  sur  le  princi- 
pal du  prix,  au  fur  et  à  mesure  des  avances.  Ce 
mode  de  procéder  nous  parait  encore  conforme  à 
l'équité. 

4  4  8.  L'acquéreur  a  encore  privilège  pour  les 
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frais  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
colloques  ;  il  lui  en  est  fait  distraction  sur  le 
montant  de  chaque  bordereau.  Pr.  759. 

-119.  S'il  avait  avancé  les  frais  d'enregistre- 
ment, de  transcription,  et  les  honoraires  du  no- 
taire, bien  que  le  vendeur  fût  tenu  de  les  payer, 
aux  termes  du  contrat  de  vente,  il  ne  pourrait 
en  demander  la  collocation  ;  il  n'aurait  contre  le 
vendeur  qu'une  action  personnelle.  Bioche,  169. 
Paris,  24  août  1816. 

4  20.  L'acquéreur  est  non  recevable  à  se  faire 
colloquer  par  privilège  pour  les  frais  ordinaires 
de  transcription,  la  loi  les  met  à  sa  charge  (Civ. 
24  55),  ou  pour  les  frais  de  purge  légale  :  ces 
frais  sont  faits  dans  son  intérêt  exclusif. 

4  24.  Les  frais  de  poursuite  d'ordre  et  de  ra- 
diation des  inscriptions  sont  ensuite  colloques 
par  préférence  à  toutes  autres  créances.  Pr.  759. 

4  22.  Sont  aussi  colloques  par  privilège  comme 
ceux  de  poursuite  d'ordre  les  frais  extraordi- 
naires de  saisie,  tels  que  ceux  faits  sur  l'appel 
interjeté  par  le  saisi  d'un  jugement  en  vertu  du- 
quel on  l'exproprie,  lorsqu'il  en  a  été  ainsi  or- 
donné par  le  jugement.  Pr.  74  4. 

4  23.  Quant  à  la  collocation  des  créances  sim- 
plement hypothécaires,  c'est  ici  le  plus  ordinai- 
rement que  se  présente  la  difficulté  de  concilier 
l'intérêt  du  créancier  qui  a  une  hypothèque  gé- 
nérale avec  l'intérêt  des  créanciers  qui  n'ont  que 
des  hypothèques  spéciales.  Nous  sommes  entrés 
ailleurs,  sur  ce  point,  dans  des  développements 
que  nous  ne  reproduirons  pas.  —  V.  Hypo- 
thèque, 568  et  s. 

4  24.  Nous  ajouterons  seulement  une  observa- 
tion :  lorsqu'un  créancier  ayant  une  hypothèque 
sur  plusieurs  immeubles  du  débiteur,  dont  quel- 
ques-uns sont  d'ailleurs  spécialement  grevés  au 
profit  d'un  tiers  d'une  hypothèque  postérieure  à 
la  sienne,  et  que  ce  même  créancier  a  en  outre 
pour  une  autre  créance  une  hypothèque  grevant 
l'ensemble  de  ces  immeubles,  mais  qui  se  trouve 
la  dernière  en  date,  il  peut,  au  cas  de  distribu- 
tion du  prix  de  tous  ces  immeubles  dans  un  seul 
et  même  ordre,  et  pour  réserver  effet  à  son  hy- 
pothèque plus  générale  dernière  en  date  sur  les 
immeubles  qui  ne  sont  pas  atteints  par  l'hypo- 
thèque spéciale  du  tiers,  demander  à  être  col- 
loque de  préférence  sur  les  immeubles  affectes 
à  ce  tiers.  En  vain  ce  dernier  prétendrait  que 
l'hypothèque  première  en  date  doit  être  exercée 
de  manière  à  ce  que  le  créancier  qui  en  est  por- 
teur soit  payé,  sans  nuire  aux  autres  créanciers, 
comme  au  cas  d'une  hypothèque  générale  en 
concours  avec  des  hypothèques  spéciales.  Cass., 
4  mars  1833. 

4  25.  Lorsque  parmi  les  créanciers  il  s'en 
trouve  qui  sont  subrogés  aux  droits  ou  au  rang 
des  créanciers  antérieurs,  l'échange  de  rangs 
s'opère  en  général  sans  difficulté.  —  V.  Hypothè- 
que, 578  et  s. 
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4  26.  Le  créancier  hypothécaire  qui  a  consenti 
qu'un  créancier  postérieur  lui  fût  préféré  peut-il, 
si  celui-ci  n'a  pas  renouvelé  son  inscription, 
exercer  son  droit  primitif  de  priorité?  —  V. 
Cession  d'antériorité  ,  1 4  ;  Hypothèque  { ces- 
sion), 70. 

4  27.  Les  hypothèques  légales  des  femmes 
peuvent  être  exercées  du  vivant  de  leurs  maris 
sans  qu'il  y  ait  séparation  de  biens.  C'est  ce  que 
nous  avons  dit  v°  Hypothèque,  4)3  et  s. 

4  28.  Ainsi  lorsque  la  femme  a  une  hypothèque 
légale  pour  l'indemnité  à  elle  due,  à  raison  des 
obligations  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari, 
elle  peut,  conformément  à  l'art.  2032  Civ.,  en 
réclamer  la  collocation  actuelle,  même  avant 
d'avoir  acquitté  les  obligations,  si  d'ailleurs  la 
dette  est  échue,  ou  si  son  mari  est  tombé  en 
déconfiture. 

Cette  décision,  qui  est  d'un  grand  intérêt,  a 
été  admise  par  plusieurs  arrêts  qui  ont  fixé  la 
jurisprudence  sur  ce  point.  Elle  se  fonde  sur  ce 
que  la  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec 
son  mari  n'étant  réputée,  d'après  l'art.  1434 
Civ.,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme 
caution,  a  le  droit,  comme  toute  caution,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  2032  Civ.,  d'exiger  dès 
à  présent  qu'il  l'indemnise  de  cette  obligation, 
et  cela  sans  avoir  besoin  d'avoir  payé  la  dette 
ni  de  rapporter  un  acte  de  liquidation  de  ses  re- 
prises. Troplong,  des  Hypoth.,  610.  Cass.,  25 
mars  4  834.  Orléans,  19  déc.  4  836  et  20  déc. 
1837.  Cass.,  2  janv.  4  838.  Contr.  Cass.,  16 
juill.  4  832.  Amiens,  9  fév.  4  829. 

4  29.  Tellement  qu'on  ne  devrait  pas  s'arrêter 
aux  offres  que  feraient  les  autres  créanciers  du 
mari  de  donner  caution  de  rapporter  le  montant 
de  leur  collocation  dans  le  cas  où  la  femme 
paierait  la  dette,  parce  que  celle-ci  a  le  droit 
d'être  indemnisée  afin  d'éteindre  la  dette  prin- 
cipale et  n'a  pas  seulement  droit  à  une  simple 
garantie  qui  la  laisserait  exposée  indéfiniment 
aux  poursuites  du  créancier  principal.  Tropl., 
ib.  Paris,  26  août  1836,  et  Cass.,  2  janv.  4  838. 
Contr.  Amiens,  9  fév.  1829.  Orléans,  Ier  déc. 
4  836. 

4  30.  Toutefois  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce 
que  nous  venons  de  dire  que  la  femme  devra 
toucher  immédiatement  le  montant  de  sa  collo- 
cation. On  devra  pourvoir  seulement  à  ce  que 
les  fonds  lui  soient  conservés  jusqu'au  moment 
où  elle  pourra  en  donner  quittance,  soit  en  au- 
torisant l'acquéreur  à  les  retenir  dans  ses  mains, 
soit  en  leur  donnant  tout  autre  emploi  qui  mette 
en  sûreté  la  créance  de  la  femme.  Tropl.,  64  0. 

4  34 .  Les  créanciers  de  la  femme  qui  viennent 
exercer  ses  droits  dans  l'ordre  ont  droit  aussi  à 
une  collocation  actuelle  et  même  à  un  payement 
immédiat  du  montant  des  créances  matrimo- 
niales. Lorsque  le  mari  est  en  faillite  ou  en  dé- 
confiture, porte  l'art.  1446  Civ.,  les  créanciers 
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de  la  femme  peuvent  exercer  les  droits  de  leur 
débitrice  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
leurs  créances,  ce  qui  leur  confère  nécessaire- 
ment celui  de  faire  liquider  et  de  toucher  immé- 
diatement les  reprises  de  la  femme,  comme  elle 
aurait  droit  de  le  faire  après  la  séparation  de 
biens.  Limoges,  2  juill.  18  il . 

132.  Ils  ont  même  encore,  dans  ce  cas,  le  droit 
d'être  colloques  pour  les  deux  années  d'intérêts 
et  l'année  courante  (supposé  qu'il  s'agisse  de 
créances  déjà  acquises  à  la  femme).  On  ne  pour- 
rait leur  opposer  que  le  mari  a  la  jouissance  des 
revenus  de  sa  femme.  Même  arrêt. 

433.  En  cas  de  subrogations  successives,  la 
femme  étant  réputée  s'être  dessaisie  successive- 
ment et  partiellement  do  son  hypothèque  légale 
jusqu'à  concurrence  de  chaque  créance  pour 
laquelle  la  subrogation  a  lieu,  il  en  résulte  cette 
double  conséquence  très-importante,  savoir  : 
que  les  subrogés  doivent  être  colloques  avant  la 
femme,  même  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  cédé 
expressément  l'antériorité,  et  que  ces  subrogés 
doivent  venir  successivement  chacun  à  la  date 
de  sa  subrogation,  et  non  concurremment.  Cass., 
2  avr.  1829.  —  V.  Hypothèque  [cession,  etc.), 
67  et  68,  et  Subrogation. 

134.  En  sorte  qu'ici  ne  s'applique  point  la 
règle  de  concurrence  qui  a  lieu,  soit  entre  les 
créanciers  qui  ont  été  subrogés  à  une  même 
hypothèque  ou  à  un  même  privilège,  soit  entre 
ceux  qui  ayant  acquitté  une  dette  ont  été  su- 
brogés par  le  créancier.  —  V.  Hypothèque,  578  ; 
Hypothèque  [cession),  67;  et  Cession  d'anté- 
riorité. 

135.  Ordinairement  la  subrogation  que  con- 
sent la  femme  dans  l'exercice  de  son  hypothèque 
légale,  ou  la  renonciation  expresse  ou  tacite  à 
l'exercice  de  cette  hypothèque  qu'elle  fait  au  pro- 
fit d'un  créancier,  ne  sont  autre  chose  qu'une  vé- 
ritable cession  d'antériorité  ;  de  sorte  que  le 
créancier  doit  venir  comme  hypothécaire  légal, 
et  que  la  femme  prend  le  rang  qui  appartenait  a 
ce  créancier  —  V.  Cession  d'antériorité,  6  et  s. 

136.  Quoique  le  créancier  subrogé  ait  le  droit 
de  se  mettre  directement  à  la  place  de  la  femme 
(V.  Hypothèque  (cession),  66),  il  paraît  plus  con- 
venable de  mettre  la  collocation  au  nom  de 
celle-ci,  comme  s'il  n'y  avait  aucune  subroga- 
tion ;  sauf  à  faire  des  réserves  en  faveur  des 
créanciers  qui  réclameraient  des  droits  sur  cette 
collocation,  et  qui  seront  eux-mêmes  colloques 
en  leur  lieu  et  dans  le  rang  de  leur  hypothèque 
personnelle. 

Cette  marche  procurera  l'avantage  de  distin- 
guer chaque  collocation,  soit  de  la  femme,  soit 
des  créanciers  subrogés  ;  elle  offrira  aussi  à 
chaque  partie  intéressée  un  moyen  facile  de  pro- 
poser, contre  chacune  de  ces  collocations,  les 
difficultés  ou  reproches  qu'elle  croirait  dans  son 
intérêt  de  faire  valoir. 


137.  Les  créances  des  femmes  contre  leurs 
maris  prennent  rang  à  partir  de  la  célébration 
du  mariage,  de  l'obligation  ou  de  la  vente,  de  la 
donation  ou  de  l'ouverture  de  la  succession,  selon 
les  circonstances  :  celles  des  mineure  ou  des  in- 
terdits contre  leurs  tuteurs,  du  jour  de  l'accep- 
tation de  la  tutelle.  Civ.  2135.—  V.  Hypothèque, 
391  et  s.,  448  et  s. 

138.  Si  la  femme  n'avait  personnellement  au- 
cunes reprises,  ou  si  déjà  elles  étaient  absoi  1 

lr  créancier  envers  lequel  elle  s'est  obligée  pour- 
rait exercerson  hypothèque  légale,  a  compter  de 
la  date  de  l'obligation  ,  pour  le  montant  de  l'in- 
demnité résultant  de  cette  obligation. 

139.  Remarquez  que  si  la  femme  ne  voulait 
pas  se  présenter  à  l'ordre,  le  créancier  subrogé 
pourrait,  si  cela  devenait  nécessaire,  la  sommer 
d'y  assister,  à  l'effet  de  déclarer  en  quoi  consis- 
tent les  droits  résultant  de  son  hypothèque  lé- 
gale. —  V.  Hypothèque  [cession),  75. 

140.  Toutes  ces  bases  étant  exposées,  entrons 
dans  quelques  détails.  Le  procès- verbal  de  collo- 
cation doit  être  divisé  en  autant  d'articles  au 
moins  qu'il  y  a  de  créances  à  colloquer.  Nous  di- 
sons au  moins,  parce  qu'il  y  a  telle  créance  pour 
laquelle  il  faut  quelquefois  plusieurs  articles  sé- 
parés :  par  exemple,  lorsqu'elles  sont  distinctes 
et  fondées  sur  des  titresdifférents ,  ou  lorsqu'elles 
sontd'une  nature  différente,  les  unes  privilégiées, 
les  autres  simplement  hypothécaires. 

141  .Chaque article  doit  commencer  par  régler 
le  capital  de  la  créanoe,  ensuite  les  intérêts,  puis 
les  frais.  Chacun  do  ces  objets  exige  des  expli- 
cations. 

142.  1"  Capital.  Les  rentes  viagères  ne  de- 
viennent pas  remboursables  par  les  formalités 
établies  pour  purger  les  hypothèques.  C'est 
une  exception  à  la  règle  établie  par  l'ait.  2I84 
Civ.  ;  exception  qui  résulte  clairement  de  l'arti- 
cle i  97 8  du  même  Code.  Le  créancier  n'a  que  le 
droit  de  faire  ordouner  ou  consentir,  sur  le  prix 
de  la  vente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour 
le  service  des  arrérages  de  la  rente.  Même  arti- 
cle 1978. 

Tels  n'étaient  pas  les  anciens  principes.  Les 
rentes  viagères  étaient  purgées  ,  aussi  bien  que 
les  renies  constituées,  par  les  lettres  de  ratifica- 
tion :  d'où  résultait  que  toutes  ces  rentes  étaient 
remboursables.  Le  capital  des  rentes  viagères  se 
déterminait  par  l'estimation  d'une  somme  suffi- 
sante pour  que  le  créancier,  eu  égard  à  son  âge 
et  à  ses  infirmités,  pût  acquérir  une  rente  égale. 

Cependant, si  le  créaucier  ne  se  contentait  pas 
de  cette  somme  ,  il  pouvait  demander  qu'il  fût 
fait  emploi  d'une  somme  suffisante  pour  assurer 
le  service  de  la  rente  viagère  (Poth.,  Constitu- 
tion de  rente  ,  231).  C'est  le  seul  droit  que  la  loi 
lui  accorde  aujourd'hui.  Gren.,  186. 

1 43.  Ainsi,  après  que  le  créancier  a  été  collo- 
que pour  les  arrérages  de  sa  rente  viagère,  on 
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doit  l'employer  pour  un  capital  dont  les  intérêts 
soient  suffisants  pour  assurer  le  service  de  la 
rente.  Par  exemple,  la  rente  est-elle  de  4 ,000fr., 
il  est  clair  qu'il  n'y  a  que  les  intérêts  d'un  capi- 
tal de  20,000  fr.  qui  puissent  acquitter  uue  pa- 
reille rente.  C'est  un  capital  double  du  capital 
ordinaire  des  rentes  viagères  qu'il  faut  employer. 
Gren.,  ib. 

1 44.  Et  cela  encore  bien  que  l'inscription  hy- 
pothécaire n'ait  été  prise  que  pour  un  capital  au 
denier  dix;  le  créancier  peut  toujours  demander 
dans  l'ordre  l'emploi  d'un  capital  double  pour  as- 
surer le  service  de  la  rente  intégralement.  Paris, 
30  mai  1831. 

145,  Bien  plus,  si  le  capital  disponible  est 
insuffisant  pour  produire  un  revenu  égal  à  la 
rente,  le  créancier  doit  être  autorisé  à  l'entamer 
successivement  pour  compléter  cette  rente.  Cela 
est  constant. 

d 46.  Quanta  l'emploi  qui  doit  être  fait  de  ce 
capital,  il  faut  observer  d'abord  que  lorsqu'il 
existe  d'autres  créanciers  qui  ont  des  hypothè- 
ques postérieures,  il  est  toujours  nécessaire  de 
les  colloquer,  au  moins  éventuellement,  sur  le 
prix  à  distribuer,  en  y  comprenant  le  capital  af- 
fecté au  service  de  la  rente,  puisque  ce  capital 
peut  n'être  pas  épuisé  par  le  rentier,  selon  l'épo- 
que de  son  décès.  Gren.,  ib. 

147.  Cela  posé,  l'on  parvient  à  concilier  les 
intérêts  de  toutes  les  parties  en  adoptant  l'une 
ou  l'autre  des  mesures  ci-après  : 

1°  Ou  l'on  ordonne  que  l'acquéreur  restera 
chargé,  s'il  y  consent,  du  capital  destiné  au  ser- 
vice de  la  rente,  à  la  charge  par  cet  acquéreur 
de  servir  les  arrérages  jusqu'à  épuisement  du 
capital  :  c'est  ce  qui  arrive  le  plus  ordinaire- 
ment ; 

2°  Ou  il  est  ordonné  que  les  deniers  seront 
placés  de  toute  autre  manière,  par  exemple,  par 
hypothèque.  La  voie  de  la  consignation  ne  pré- 
senterait pas  assez  d'avantages,  puisque  le  gou- 
vernement ne  paye  que  3  p.  c.  d'intérêt  ; 

3°  Ou  les  créanciers  postérieurs  au  rentier 
viager  sont  autorisés  à  loucher  dès  actuellement 
la  somme  représentative  du  capital  de  la  rente, 
par  imputation  sur  leurs  créances,  et  alors  ils 
doivent  donner  toutes  les  sûretés  convenables 
pour  la  prestation  annuelle  de  la  rente,  soit  qu'ils 
s'obligent  de  faire  un  emploi,  ou  qu'ils  donnent 
une  hypothèque,  ou  qu'ils  fournissent  une  cau- 
tion. Ib. 

4  48.  11  peut  encore  être  ordonné  que  le  ser- 
vice de  la  rente  viagère  sera  adjugé  au  rabais,  à 
la  charge  par  l'adjudicataire  de  fournir  une  hypo- 
thèque suffisante.  Caen,  18  mai  1813. 

4  49.  Enfin,  les  juges  peuvent,  sur  la  demande 
de  l'un  des  colicitants,  et  malgré  l'opposition  des 
autres  (fussent-ils  des  faillis  ou  des  mineurs), 
ordonner  que  le  prix  ou  partie  du  prix  restera 
aux  mains  de  l'acquéreur,  sous  la  condition  par 


lui  de  servir  la  rente  jusqu'au  décès  du  créan- 
cier, et  qu'à  celle  époque  cette  rente  sera  amor- 
tie au  profit  de  l'acquéreur  lui-même,  qui  de- 
meurera ainsi  libéré  de  tout  ou  partie  du  prix. 
Cass.,  28  juin  1836. 

150.  Quid,  lorsqu'un  créancier  de  rente  via- 
gère a  été  une  fois  colloque  dans  un  ordre  où  il  a 
reçu  toutes  les  sûretés  nécessaires  pour  le  service 
de  sa  rente?  Peut-il,  sous  le  prétexte  de  l'indi- 
visibilité de  lhypothèque,  demander  à  être  collo- 
que de  nouveau  dans  les  autres  ordres  qui  vien- 
draient à  s'ouvrir  sur  les  biens  du  débiteur;  en 
telle  sorte  du  moins  que  les  créanciers  posté- 
rieurs ne  soient  colloques  sur  les  fonds  prove- 
nant de  cette  collocation  que  couditionnellement 
et  à  la  charge  d'emploi  ou  de  caution  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Toutes  les  hypothè- 
ques, quel  qu'en  soit  l'objet,  s'éteignent  par  les 
différents  modes  de  purge  introduits  par  la  loi. 
Cela  a  lieu,  il  est  vrai,  d'une  manière  différente, 
selon  qu'il  s'agit  de  créances  simples  ou  d'autres 
qui  sont  soumises  à  une  condition,  à  un  événe- 
ment. Celles-là  disparaissent  par  l'acquittement 
effectif;  celles  ci  ne  sont  détachées  de  l'immeu- 
ble que  par  une  collocation  en  sûreté ,  c'est-à-dire 
qui  en  garantit  l'acquittement.  Gren.  ,  186  et 
i 87.  Pers.,  art.  2114.  Paris,  31  juill.  484  3. 

4  51.  Mais  le  créancier  qui  n'aétécolloquéqu'é- 
venluellement  dans  un  ordre  ,  par  exemple,  pour 
toucher  à  l'extinction  d'une  rente  viagère  un  ca- 
pital dont  les  intérêts  sont  destinés  au  service  de 
cette  rente,  a  le  droit  de  se  présenter  à  un  autre 
ordre  qui  assure  de  suite  son  payement.  Bio- 
che,  4  83. 

4  32.  Ce  que  nous  avons  dit  s'applique  aux 
créances  conditionnelles  ou  éventuelles,  telles  que 
les  gains  de  survie,  qui  concourent  avec  des 
créances  ordinaires.  Les  lois  ont  reconnu  de  tout 
temps  l'impossibilité  d'acquitter  une  créance  qui 
estsoumiseà  une  condition  (L.  13,  §  o,  D.  de 
pign.  et  hyp.).  Elles  ne  veulent  pas,  sans  doute, 
que  le  créancier  soit  privé  de  l'effet  de  son  hypo- 
thèque, mais  elles  prescrivent  des  cautions  qu'on 
est,  tenu  de  fournir. 

Tel  était  le  sens  dans  lequel  était  conçu 
l'ait.  16  de  l'édit  des  criées  de  4  554.  M  y  est 
dit  qu'il  sera  passé  outre  sur  les  oppositions 
(aujourd'hui  les  inscriptions),  pour  créances  de 
l'espèce  dont  il  s'agit,  «  à  la  charge  que  les  op- 
posants postérieurs  seront  tenus  obliger  et  hy- 
pothéquer tous  et  chacuns  leurs  biens,  et  bailler 
caution  idoine  et  suffisante  de  rendre  et  resti- 
tuer les  deniers  qui,  par  eux,  seront  reçus,  à 
l'opposant  ou  opposants  pour  raison  de  ladite 
garantie,  qui  seraient  trouvés  être  précédents 
en  hypothèque  auxdits  opposants,  auxquels  la 
distribution  aurait  été  faite.  » 

4  53.  Si  donc  il  se  présente  dans  un  ordre  un 
créancier  de  l'espèce  dont  il  s'agit,  on  doit  adop- 
ter l'un  des  modes  de  collocation  que  nous  avons 
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indiqués  sup.  4  47  en  parlant  des  rentes  viagè- 
res, et  alors  les  créanciers  postérieurs  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  colloques  provisoirement 
sur  la  somme  destinée  à  cette  créance  éven- 
tuelle, dont  ils  toucheront  les  intérêts  jusqu'à 
l'événement.  —  V.  Condition,  223. 

4  54.  Quid,  s'il  s'agit  de  la  dot  et  d'autres 
créances  de  la  femme  dont  la  quotité  soit  bien 
constante  et  qui  ne  dépendent  d'aucun  événe- 
ment? V.  sup.  4  30  et  suiv. 

4  55.  Lorsqu'à  l'instant  de  la  distribution  des 
deniers  une  créance  est  encore  indéterminée 
(Civ.  21 4-8-4"  et  2153),  comme  s'il  s'agit  d'uu 
compte  qui  n'est  point  rendu  et  ne  soit  pas  près 
de  l'être,  on  doit  la  colloquer  pour  mémoire  ;  et 
les  autres  créanciers  qui  se  trouvent  colloques  à 
la  suite,  suivant  le  rang  auquel  ils  ont  droit,  ne 
doivent  être  autorisés  à  toucher  le  montant  de 
leurs  collocations  qu'à  la  condition  de  fournir 
une  caution  pour  la  restitution  qu'ils  seraient 
obligés  de  faire. 

4  56.  Ainsi,  on  doit  sur  le  prix  des  biens 
vendus  par  un  tuteur  faire  l'emploi  des  sommes 
attribuées  au  mineur  pour  son  hypothèque. 
Paris,  29  déc.  4  838. 

4  57.  2°  Intérêts.  De  règle,  les  intérêts  doi- 
vent être  colloques  au  même  rang  que  le  capi- 
tal de  la  créance  :  telle  était  autrefois  la  juris- 
prudence la  plus  générale,  fondée  sur  le  droit 
romain  [L.  4  2,  §  6,  et  L.  4  8,  D.  qui  potiores 
inpign.  Répert.  jurisp.,  v°  Hypothèque,  sect.  1, 
§§  11  et  4  2).  Aujourd'hui,  aucune  disposition 
législative  ne  sépare  du  rang  d'hypothèque 
accordé  pour  le  capital  ni  les  intérêts  ni  les 
dépens.  L'identité  d'hypothèque  résulterait  au 
besoin  de  l'art.  24  48-4°  Civ.,  qui  exige  que 
l'inscription  comprenne  à  la  fois  le  capital  et  les 
accessoires  de  la  créance.  Gren.,  98. 

4  58.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  souffre 
une  modification  remarquable.  Le  créancier  in- 
scrit, pour  un  capital  produisant  intérêts  ou  ar- 
rérages a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement,  et  pour  l'année  courante,  au  même 
rang  d'hypothèque  que  pour  son  capital,  sans 
préjudice  des  inscriptions  particulières  à  pren- 
dre, portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  autres  que  ceux  conservés 
par  la  première  inscription.  Civ.  2151. 

C'est  ici  un  changement  introduit  par  la  nou- 
velle législation,  changement  nécessaire  dans  le 
système  de  publicité  qui  a  été  admis.  La  loi  du 
7  brumaire  an  vu,  art.  19,  restreignait  même 
les  intérêts  ou  arrérages  qui  pouvaient  être  ré- 
clamés à  deux  années.  —  V.  Inscription  hypo- 
thécaire, 315  et  suiv.;  Intérêts,  4  49. 

4  59.  Ainsi,  à  défaut  d'inscription  particu- 
lière, la  seule  inscription  pour  le  capital  con- 
serve de  plein  droit  deux  années  d'intérêts  ou 
arrérages  et  l'année  courante.  Civ.  2151. 

4  60.  Ceci  néanmoins   a  donné  lieu  à  plu- 


sieurs difficultés  dont  on  trouvera  la  solution 
loc.  cit. 

4  61.  Remarquons  seulement  ici  que  les  créan- 
ciers inscrits  sur  un  immeuble  vendu  (par  ex- 
propriation ou  volontairement)  ont  droit  d'être 
colloques  au  même  rang  que  pour  le  capital, 
non-seulement  pour  les  trois  ans  d'intérêts  con- 
servés par  l'art.  24  54  Civ.,  mais  encore  pour 
tous  les  intérêts  échus  depuis  l'adjudication.  — 
Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits  pour  un  capital  m  on  productif  d"  intérêts 
conventionnels,  si  ce  créancier  les  a  fait  courir 
par  une  demande  judiciaire.  Cass.,  2  avr.  4  833. 

4  62.  La  demande  en  collocation  a  le  caractère 
d'une  demande  judiciaire  et  fait  courir  les  inté- 
rêts. Cass.,  2  avril  4  833.  —  V.  Intérêts,  82. 

4  63.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'appliquer 
l'art.  2154  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  courent 
depuis  la  clôture  du  procès-verbal  d'ordre,  les- 
quels sont  dus  au  créancier  colloque  par  l'effet 
de  la  collocation  ;  tellement  que  les  créanciers 
colloques  sur  le  capital  grevé  d'une  rente  via- 
gère qui  est  resté  entre  les  mains  de  l'adjudica- 
taire chargé  du  service  de  cette  rente,  ont  droit, 
lors  de  l'extinction  de  cette  rente,  non-seule- 
ment aux  trois  années  d'intérêts  résultant  de 
l'inscription,  mais  à  tous  les  intérêts  échus  de- 
puis la  collocation  arrêtée  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment. Cass.,  4  4  nov.  4  827,  avril  1836. 

164.  Peu  importerait  que  dans  l'origine  la 
créance  ne  portât  pas  intérêt.  —  En  consé- 
quence, celui  sur  lequel  le  bordereau  de  collo- 
cation est  délivré  ne  peut  refuser  de  payer  les 
intérêts  courus  depuis  la  délivrance  de  ce  bor- 
dereau jusqu'au  jour  du  payement,  sous  pré- 
texte que  cela  n'a  pas  été  formellement  ordonné 
par  le  juge.  Cass.,  14  avril  1836. 

165.  En  sorte  que  l'art.  767  Pr.,  selon  lequel 
les  intérêts  et  les  arrérages  des  créances  collo- 
quées  cessent  après  la  clôture  de  l'ordre,  n'est 
établi  que  dans  l'intérêt  du  débiteur  saisi,  et  ne 
peut  être  invoqué  par  l'adjudicataire,  qui  doit 
les  intérêts  jusqu'au  payement  effectif  et  intégral 
de  son  prix,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de 
clause  contraire  dans  le  contrat  de  vente.  Cass., 
5  juin  184  3,  4  4  nov.  1827. 

4  66.  Les  intérêts  d'un  bordereau  do  colloca- 
tion sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
Paris,  4  2  nov.  4  836.  —  V.  Prescription. 

4  67.  3°  Frais.  II  faut  en  distinguer  de  plu- 
sieurs espèces  : 

4  68.  Et  d'abord  il  y  a  les  frais  de  condamna- 
tion ou  de  mise  à  exécution.  Ils  doivent  suivre 
le  sort  du  principal  et  être  colloques  au  même 
rang.  Gren.,  98. 

4  69.  Quelquefois  aussi  des  créanciers  récla- 
ment les  frais  d'inscription  qu'ils  ont  avancés. 
Ils  ne  doivent  pas  être  employés,  parce  qu'ils 
ont  dû  être  acquittés  par  le  débiteur  en  même 
temps  que  les  frais  d'obligation. 
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4  70.  Il  y  a  enfin  les  frais  de  production,  le 
coût  du  bordereau  de  collocation  et  de  la  quit- 
tance, qui  doivent  évidemment   être  employés. 

171.  Terminons  par  deux  observations  : 

La  première,  c'est  que  quand  plusieurs  im- 
meubles ont  été  vendus,  et  que  chacun  d'eux  est 
grevé  d'hypothèques  particulières,  ce  qui  arrive 
presque  toujours,  les  collocations  doivent  s'éta- 
blir sur  chacun  d'eux  eu  particulier. 

17  2.  La  seconde,  c'est  que  la  collocation  de 
chaque  créancier  doit  être  entière  et  doit  avoir 
lieu  autant  de  fois  qu'il  y  a  d'immeubles  et  des 
acquéreurs  différents.  Persil,  art.  2166,  15. 
V.  néanmoins  sup.  123  et  suiv. 

§  6.  —  Effets  de  la  collncalion . 

173.  C'est  un  principe  constant  que  l'ordre 
n'est  attributif  d'aucun  droit  particulier  en  fa- 
veur des  créanciers.  Il  est  seulement  l'exécution 
de  l'adjudication,  si  elle  a  eu  lieu  par  expropria- 
tion forcée,  ou  de  la  notification  faite  aux  créan- 
ciers (Civ.  2IS3),  puisque  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre  toutes  les  hypothèques  inscrites  ont 
été  converties  en  actions  sur  le  prix,  c'est-à-dire 
que  Tordre  est  seulement  déclaratif  de  ce  que 
l'hypothèque  assurait  à  chacun  des  créanciers. 
En  un  mot,  son  unique  objet  est  de  régler  le 
rang  des  hypothèques,  suivant  le  droit  acquis  à 
chacun.  Gren.,  108,  473  et  494. 

174.  Ainsi,  l'effet  de  la  collocation  n'est  pas 
d'opérer  une  délégation  parfaite,  d'emporter  la 
libération  du  débiteur.  Elle  ne  renferme  qu'une 
indication  de  payement,  et  laisse  subsister  tant 
l'action  personuelle  contre  le  débiteur  originaire 
que  les  hypothèques  du  créancier.  Merl.,  Rép., 
v°  Subrogation  de  personne,  sect.  2,  §8,7.  Bio- 
che,  406.  Cass.,  18  mai  1808,  5  mai  1814, 
25  fev.  1839. 

4  75.  D'où  il  résulte  :  l°  que,  jusqu'au  paye- 
ment de  la  collocation,  la  perte  qui  surviendrait 
des  deniers  ne  tomberait  pas  sur  le  créancier, 
mais  sur  l'acquéreur  ou  la  caisse  des  consigna- 
tions. Merl.  Bioche,  ib. 

176.  2°  Que  le  créancier  colloque  peut  renon- 
cer au  bénéfice  de  la  collocation  qu'il  a  obtenue, 
et  poursuivre  son  débiteur  sur  les  autres  biens 
affectés  à  sa  créance.  Cass.,  25  fév.  1839. 

177.  Mais,  de  ce  que  le  bordereau  de  colloca- 
tion est  exécutoire  contre  l'acquéreur  [sup.  1 02), 
il  suit  qu'on  peut  le  contraindre  au  payement, 
soit  par  saisie  de  ses  biens  personnels,  soit  par 
voie  de  folle  enchère,  soit  enfin  par  saisie  de 
l'immeuble  vendu.  Carré,  art.  77  I. 

178.  Il  suit  encore  du  même  principe  que 
l'adjudicataire  ne  pourrait  contester  les  droits  de 
ceux  auxquels  ils  ont  été  délivrés,  ni  leur  impo- 
ser des  conditions  dont  aucune  disposition  for- 
melle de  la  loi  ne  lui  ferait  un  devoir.  Ainsi  il 
n'aurait  pas  le  droit  d'assujettir  au  remploi  la 


femme  séparée  de  biens  et  colloquée  dans  l'ordre 
pour  le  montant  de  sa  dot.  11  paye  valablement 
entre  les  mains  de  cette  femme,  autorisée  par 
son  mari  à  donner  quittance.  Cass. ,  25  janv. 
4826. 

179.  Mais  aussi  un  adjudicataire  est  pleine- 
ment libéré  lorsqu'il  a  payé  le  montant  de  sou 
prix  à  des  créanciers  colloques  dans  l'ordre,  et 
porteurs  de  bordereaux  délivrés  dans  la  forme 
légale  et  exécutoire  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se 
présentent,  sans  qu'il  doive  s'attachera  exami- 
ner leur  rang  de  collocation.  En  conséquence,  si 
des  adjudicataires  ont  payé  leur  entier  prix  à  des 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  réguliers,  il 
ne  peut  être  exercé  de  recours  contre  eux  par 
d'autres  créanciers,  pour  le  payement  de  leurs 
bordereaux  encore  bien  que  ces  bordereaux 
soient  d'un  rang  antérieur  à  ceux  qui  ont  été 
payés.  Cass.,  2S  fév.  1X27. 

4  80.  Il  en  doit  être  ainsi  alors  surtout  qu'il 
existe  d'autres  adjudicataires  qui  n'ont  pas  payé 
leur  entier  prix,  et  contre  lesquels  les  créanciers 
peuvent  recourir.  Dans  ce  cas,  les  créanciers 
d'un  rang  antérieur  ont  une  action  contre  les 
créanciers  d'un  rang  postérieur,  en  répétition 
des  sommes  par  eux  indûment  reçues.  Même 
arrêt. 

Le  plus  souvent,  au  surplus,  tous  les  borde- 
reaux sont  remis  en  même  temps  chez  le  notaire 
de  l'acquéreur,  qui  dresse  une  seule  quittance; 
si  quelques-uns  des  créanciers  ne  se  présentent 
pas  pour  toucher  le  montant  de  leurs  bordereaux, 
il  doit  leur  être  réservé. 

4  81.  II  ne  pourrait  être  exercé  de  recours 
contre  l'acquéreur  qui  a  payé  sur  le  vu  d'un 
bordereau,  quand  même,  par  la  suite,  le  porteur 
du  bordereau  serait  évincé  de  sa  créance,  et 
même  les  poursuites  faites  avant  l'ordre  par  le 
prétendu  créancier  déclarées  nulles.  Bioche,  411. 
Cass.,  28  mars  1837. 

182.  S'il  y  avait  eu  consignation  du  prix  par 
l'acquéreur,  le  bordereau  ne  serait  exécuté  que 
contre  le  dépositaire.  Cela  est  évident. 

183.  Ou  doit  remettre  au  préposé  de  la  caisse 
des  consignations  où  la  somme  a  été  déposée  un 
extrait  du  règlement  définitif  énonçant  les  collo- 
cations. 

184.  Le  créancier  colloque,  en  donnant  quit- 
tance du  montant  de  sa  collocation,  doit  consen- 
tir la  radiation  de  son  inscription.  Pr.  772. 

185.  Ce  qui  fait  que  cette  quittance  est  ordi- 
nairement passée  devant  notaire.  Carré,  sur 
ledit  article. 

186.  Le  mandat  donné  à  un  avoué  pour  obte- 
nir, dans  une  procédure  d'ordre,  la  collocation 
d'un  créancier,  ne  comprend  pas  l'autorisation 
de  recevoir  le  montant  de  la  collocation  et  d'en 
donner  quittance;  en  sorte  que  l'adjudicataire 
qui  payerait  dans  les  mains  de  l'avoué  ne  serait 
pas  valablement  libère,  et  pourrait  être  poursuivi 
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de  nouveau  par  le  créancier  qui  n'aurait  pas 
ratifié,  ou  n'aurait  point  profité  du  payement. 
Bioche,  415.  Cass.,  23  juill.  1828. 

187.  La  femme  séparée  de  biens  qui,  en  rece- 
vant des  mains  de  l'adjudicataire  et  eu  vertu 
d'un  bordereau  de  collocalion,  le  montant  de  sa 
dot,  consent  la  radiation  de  son  inscription  sur 
la  maison  vendue  par  expropriation  forcée,  ne 
peut  être  considérée  comme  faisant  un  acte  d'alié- 
nation, l'art.  772  Pr.  l'assujettissant  à  consentir 
cette  radiation.  Cass.,  25  janv.  1826. 

188.  L'hypothèque  étant  indivisible  de  sa 
nature,  si  le  montant  d'une  collocation  est  divisé 
eutre  plusieurs  personnes,  l'adjudicataire  ne  peut 
être  forcé  à  recevoir  des  main-levées  partielles 
de  l'inscription.  Les  créanciers  doivent  s'enten- 
dre pour  lui  rapporter  une  main-levée  générale. 
Pig.,  Comm.,  2,  450.  Bioche,  423. 

189.  Sur  la  représentation  du  bordereau,  qui 
d'ailleurs  contient  toujours  l'ordonnance  de  ra- 
diation, et  de  la  quittance  du  créancier  colloque, 
le  conservateur  opère  la  radiation  des  inscriptions 
sur  les  biens  dont  il  s'agit.  Pr.  773. 

190.  Quant  aux  créanciers  non  colloques  et  à 
ceux  qui,  ayant  été  colloques,  ne  viennentpas  en 
ordre  utile,  leurs  inscriptions  sont  rayées,  en 
justifiant  par  l'acquéreur  du  payement  de  la 
totalité  de  son  prix,  et  de  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  en  prononce  la  radiation. 
Pr.  774. 

191.  L'inscription  d'office  est  rayée  définitive- 
ment en  justifiant  aussi  du  payement  de  la  tota- 
lité du  prix.  lb. 

192.  Les  deniers  qu'un  créancier  hypothécaire 
a  touchés  d'abord  dans  la  masse  chirographaire 
du  failli  doivent  lui  être  retenus  sur  sa  colloca- 
tion hypothécaire  intégrale,  et  être  reversés  à 
cette  masse.  Comm.  554 — V.  Faillite,  134  et  s. 

193.  Lorsqu'un  créancier  colloque  dans  un 
ordre  a  disposé,  en  payant  ses  propres  dettes, 
des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées,  et  pour  les- 
quelles un  mandement  lui  avait  été  délivré,  si 
l'arrêt  qui  avait  admis  cette  collocation  vient  en- 
suite à  être  cassé,  les  tiers  créanciers  qui  ont 
reçu  et  consommé  de  bonne  foi  les  sommes  qui 
leur  ont  été  payées  ne  peuvent  être  obligés  à  les 
restituer.  Cass.,  13  mai  1823. 

194.  Peu  importe  que  le  tiers  soit  un  tuteur 
qui  ait  reçu  des  sommes  dues  à  ses  pupilles,  s'il 
les  a  appliquées  de  bonne  foi  à  se  couvrir  des  dé- 
penses par  lui  faites.  Même  arrêt. 

195.  Cependant,  dans  le  cas  précédent,  si  le 
payement  fait  par  un  mineur  lui  avait  causé 
réellement  un  préjudice,  il  pourrait  demander  la 
restitution  de  la  chose  comme  lésé.  Dur.,  G!)5. 
—  V.  Payement. 

19G.  Lorsqu'un  acquéreur  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  colloques  dans  un  ordre  fait  à  l'amia- 
ble, peut-il  en  demander  la  restitution  s'il  est 
obligé   de  payer   une  seconde   fois  à   d'autres 


créanciers  qui  ont  été  omis,  et  qui  devaient  être 
colloques  de  préférence  ? 

Cette  question  a  été  jugée  pour  l'affirmative 
par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des 
9  nov.  1812  et  31  janv.  1816.  —  Y.  Répétition. 

197.  L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée 
qui  est  évincé  d'un  immeuble  compris  dans  son 
adjudication  a  un  recours  contre  les  créanciers 
du  saisi,  auxquels  il  a  payé  le  montant  de  leur 
collocation,  pour  obtenir  le  rapport  du  prix  in- 
dûment payé.  Lyon,  2  juill.  4825. 

198.  L'elfet  des  collocations  n'est  pas  subor- 
donné à  l'exécution  par  l'adjudicataire  des  con- 
ditions de  son  adjudication.  Ainsi,  si  l'immeuble 
est  revendu  par  folle-enchère,  faute  par  l'adju- 
dicataire d'avoir  satisfait  au  payement  de  son 
prix,  l'ordre  réglé  pour  la  distribution  de  ce  prix 
doit  recevoir  son  effet  sur  le  prix  de  la  nouvelle 
adjudication.  Les  droits  ont  été  fixés,  il  n'y  a 
plus  à  y  revenir.  La  folle-enchère  n'a  pu  les 
changer  ;  elle  n'a  fait  que  reporter  sur  le  nouvel 
adjudicataire  les  clauses  imposées  au  fol-enché- 
risseur. Elle  a  substitué  le  nouvel  adjudicataire  à 
l'ancien  et  l'a  soumis  aux  mêmes  conditions,  dont 
la  principale  était  de  payer  les  bordereaux  de 
collocalion  délivrés  aux  créanciers.  Tropl..  Ilyp., 
721.  Bioche,  446.  Cass.,  12  nov.  1821. 

199.  Mais  le  nouveau  prix  peut  être  inférieur 
ou  supérieur  au  premier.  Dans  le  premier  cas, 
il  doit  être  procédé  à  un  règlement  définitif  ad- 
ditionnel, lequel  ordonnera  que  les  bordereaux 
seront  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudicataire 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  nouveau 
prix,  prononcera  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers  qui  venaient  en  ordre  utile  lors 
du  premier  règlement  définitif,  et  sur  lesquels 
les  fonds  manquent  maintenant,  sauf  leur  re- 
cours personnel  et  par  corps  contre  le  premier 
adjudicataire,  ainsi  que  des  inscriptions  qui  au- 
raient été  prises  contre  le  fol-enchérisseur.  Dans 
le  second  cas,  il  y  a  lieu  d'ouvrir  un  ordre,  dans 
la  forme  ordinaire,  sur  l'excédant  du  prix,  s'il 
en  existe  après  le  payement  de  tous  les  créan- 
ciers utilement  colloques  dans  le  premier  ordre 
et  de  ceux  sur  lesquels  les  fonds  ont  manqué. 
Bioche,  448,  449.  Paris,  6  juin  1812. 


§  7.  -  Du 


-ordre. 
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200.  L'ancienno  jurisprudence  admettait  dif- 
férentes sortes  d'immeubles,  les  uns  réels,  les 
autres  purement  fictifs.  De  là  était  résulté  que 
dans  plusieurs  tribunaux  l'on  étendait  cette  fic- 
tion jusqu'aux  deniers  qui  formaient  le  montant 
de  la  collocation  assignée  au  créancier  qui  exer- 
çait son  hypothèque  sur  un  immeuble,  et  l'on 
regardait  ces  deniers  comme  immobiliers.  Par 
suite  de  ce  principe,  lorsqu'il  survenait  des  op- 
positions, sur  le  montant  de  cette  collocation,  do 
la  part  des  créanciers  hypothécaires  de  celui  qui 


ORDRE  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  §  8. 


était  colloque,  on  en  faisait  une  sous-distribution 
par  rang  d'hypothèque. 

201.  Mais  cette  jurisprudence,  qui  d'ailleurs 
n'était  point  reçue  partout,  a  été  abolie  implici- 
tement par  la  loi  du  1  1  brumaire  an  vu,  qui  n'a 
plus  admis  d'immeubles  fictifs,  et  d'une  manière 
formelle  par  l'art.  77 S  Pr.,  qui  porte  :  «  Tout 
créancier  pourra  prendre  inscription  pour  con- 
server les  droits  de  son  débiteur;  mais  le  mon- 
tant de  la  collocation  du  débiteur  sera  distribué, 
comme  chose  mobilière,  entre  tous  les  créanciers 
inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture  de  l'ordre.» 
Ainsi  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  entre  les  créan- 
ciers, quels  que  soient  leurs  titres,  qu'à  une 
simple  contribution  au  marc  le  franc  du  montant 
de  la  collocation  de  leur  débiteur;  il  ne  peut 
plus  être  question  d'un  ordre  d'hypothèque, 
comme  cela  se  pratiquait  autrefois.  Gren.,  157. 
Carré,  sur  led.  art. 

202.  De  l'article  précité,  il  résulte  qu'il  y  a 
pour  les  créanciers  chirographaires  ou  autres, 
deux  manières  d'arriver  à  l'ordre  au  nom  de  leur 
débiteur  et  d'y  saisir  le  montantde  sa  collocation  : 
c'est  ou  de  former  inscription  au  nom  de  ce  dé- 
biteur, mais  à  leur  poursuite  et  diligence;  ou  de 
former  opposition  avant  la  clôture  de  l'ordre.  Nul 
doute  que  dans  le  premier  cas,  comme  dans  le 
second,  ils  ne  doivent  être  appelés  à  l'ordre. 

203.  Si  le  montant  de  la  collocation  suffit 
pour  acquitter  les  créances  de  tous  les  créanciers 
inscrits  en  sous-ordre  ou  opposants  avant  la  clô- 
ture de  l'ordre,  ils  feront  ordonner  leur  paye- 
ment comme  dans  le  cas  d'une  saisie-arrêt  ordi- 
naire. 

204.  Mais  si  cette  collocation  n'est  pas  suffi- 
sante, ou  même  si  étant  suffisante,  ils  ne  s'accor- 
dent pas  pour  agir  en  commun,  ils  sont  obligés 
d'ouvrir  l'instance  de  contribution,  parce  qu'à 
l'égard  du  débiteur  colloque  les  deniers  sont 
purement  mobiliers.  —  V.  Contribution  de  de- 
niers. 

205.  La  distribution  en  sous-ordre  une  fois 
terminée,  s'il  existe  un  reliquat,  le  débiteur  sur 
lequel  elle  a  été  ouverte  est  évidemment  fondé  à 
le  réclamer.  Bioche,  44<l . 

§  8.  —  Enregistrement. 

206.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  relativement  aux  droits  proportionnels  à 
percevoir  sur  les  collocations  de  sommes  ou  or- 
dres et  distributions  entre  les  créanciers,  sont 
spéciales  pour  les  ordres  et  collocations  qui  sont 
réglés  en  justice.  Arg.  L.  22  frim.an  vu, art.  69, 
§2,  9. 

207.  Il  suit  de  là  que  les  collocations  ou  ordres 
entre  créanciers  faits  à  l'amiable  devant  notaire 
ne  sont  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  70 
lorsque  d'ailleurs  ils  ne  donnent  pas  ouverture  à 
un  droit  proportionnel,  soit  à  cause  de  la  libéra- 


tion du  débiteur  ou  des  tiers,  soit  à  raison  de 
dispositions  indépendantes.  Solut.  5  oct.  1832. 
—  V.  Contribution  de  deniers,  52  et  s.;  Déléga- 
tion, 70  et  s.,  75  et  76. 

208.  Il  n'est  dû  aucun  droit  pour  la  disposi- 
tion particulière  d'un  ordre  amiable  par  laquelle 
les  créanciers  qui  ne  sont  pas  colloques  donnent 
main-levée  de  leurs  inscriptions.  C'est  une  cou- 
séquence  nécessaire  et  forcée  du  procès-verbal 
d'ordre. 

209.  Lorsqu'un  ordre  entre  créanciers  est 
poursuivi  et  fait  en  justice ,  la  perception  des 
droits  d'enregistrement  est  réglée  par  des  dispo- 
sitions toutes  spéciales. 

210.  Le  réquisitoire  de  celui  qui  poursuit 
l'ordre  et  la  nomination  du  juge-commissaire, 
n'étant  que  d'ordre  intérieur,  ne  sont  pas  assu- 
jettisà  l'enregistrement.  Décis.  min.  fin.  et  just., 
13  juin  1809. 

21 1 .  L'acte  de  production  signé  de  l'avoué  est 
un  acte  innommé,  qui  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  1  fr.  70.  Arg.  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1,  51. 

212.  On  ne  peut  le  relater  dans  le  procès-ver- 
bal d'ordre  avant  qu'il  ait  été  enregistré.  Ib., 
art.  47. 

2 1 3.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  acte  de 
dépôt  de  ces  productions;  elles  sont  suffisam- 
ment constatées  par  l'acte  de  produit  et  la  men- 
tion qui  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  d'or- 
dre. Décis.  min.  fin.  et  just.,  13  juin  1809. 

214.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  à 
l'effet  de  faire  sommer  les  créanciers  de  produire 
est  passible  du  droit  fixe. 

21  5.  Mais  il  n'est  rien  dû  sur  l'ordonnance  de 
renvoi  à  l'audience  en  cas  de  contestations  ;  cette 
ordonnance  forme  partie  intégrante  du  procès- 
verbal  d'ordre.  Ib. 

216.  Le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
faisant  mention  des  productions  de  titres  n'est 
soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe,  attendu  que  toutes 
les  mentions  ne  composent  qu'un  seul  procès  - 
verbal.  Mais  il  est  dû  un  droit  de  greffe  par  cha- 
que production,  et  pour  l'annexe  de  l'état  des 
inscriptions.  Décis.  min.  fin.  et  just.,  21  janv. 
et  2  fév.  1813. 

217.  Le  procès-verbal  d'ordre  arrêté  par  le 
juge  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  de  rigueur.  Il  suffit  qu'il  le  soit  avant  la 
délivrance  des  bordereaux  ;  il  donne  ouverture 
au  droit  de  50  cent,  par  100  fr.  sur  le  montant 
des  collocations.  Décis.  min.  fin.  et  just.,  1  3  juin 
1809. 

218.  Les  bordereaux  de  collocation  délivrés 
aux  créanciers  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregis- 
trement ;  mais  il  est  dû  pour  chacun  un  droit  de 
greffe  de  25  cent,  par  100  fr.  de  la  créance  col- 
loquée,  sans  que  ce  droit  puisse  être  inférieur  à 
1  fr.  25  cent,  pour  chaque  bordereau.  Décr.  12 
juill.  1808. 

387 


ORTHOGRAPHIE. 


ORDRE  (endossement).  Le  mot  ordre  s'em- 
ploie aussi  pour  signifier  le  transport  que  l'ou 
fait  d'un  billet  de  commerce  par  endossement. — 
V.  Endossement. 

ORDRE  d'hypothéqué.  Se  dit  du  rang  qui 
doit  être  observé  entre  les  créanciers  hypothé- 
caires ,  suivant  la  date  de  leurs  inscriptions.  — 
V.  Ordre  entre  créanciers. 

ORDRE  judiciaire.  C'est  l'ensemble  des  corps 
de  magislrature  chargés  de  l'administration  de  la 
justice.  Le  mot  ordre  suppose  aussi  une  organi- 
sation du  corps  de  la  magistrature,  suivant  des 
degrés  ou  subordinations  ,  auxquels  on  donne 
particulièrement  le  nom  de  hiérarchie  judiciaire. 
—  V.  Pouvoir  judiciaire. 

ORDRE  dl  maître.  C'est  l'ordre  qu'un  maître 
donne  à  ses  valets,  serviteurs,  apprentis  ou  su- 
bordonnés. —  V.  Maître,  Responsabilité. 

ORDRE  politique.  Ces  mots  se  disent  des 
corps  qui  composent  un  Etat. 

1.  Il  y  avait  à  Rome  l'ordre  des  sénateurs, 
l'ordre  des  chevaliers,  l'ordre  plébéien. 

2.  En  France,  avant  la  révolution,  les  états- 
généraux  étaient  composés  de  trois  ordres  : 
l'ordre  du  cierge  ,  l'ordre  de  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

3.  [Il  n'y  a  plus  aucune  distinction  d'ordres, 
porte  la  Constitution  belge,  art.  6.] 

ORDRE  (POUR).  Dans  certains  actes,  et  no- 
tamment dans  les  comptes  ,  partages  et  liquida- 
tions ,  il  arrive  souvent  qu'on  est  oblige  pour 
l'exactitude,  et  à  titre  de  renseignements,  de 
rappeler  certains  faits  ou  événements  dont  l'é- 
noncé néanmoins  n'est  pas  indispensable  :  on 
mentionne  alors  qu'ils  ne  sont  rappelés  que 
pour  ordre.  —  V.  Compte,  Liquidation ,  Par- 
tage. 

ORDRE  public.  Ces  termes  comprennent  non- 
seulement  ce  qui  tient  à  l'organisation  de  la 
société,  mais  les  choses  d'intérêt  privé  que  le 
législateur  a  dû  régler  en  vue  de  l'intérêt  so- 
cial. 

\ .  Ainsi ,  les  lois  qui  règlent  les  intérêts  des 
individus  et  les  droits  qui  en  naissent  intéressent 
l'ordre  public  lorsqu'elles  les  considèrent  dans 
leurs  rapports  avec  le  bien  général  de  la  société, 
ou  lorsqu'elles  accordent  une  protection  spéciale 
à  ceux  à  qui  elle  est  nécessaire,  à  raison  de  leur 
incapacité.  Aix,  13  juill.  1837.  — V.  Loi,  §  6. 

2.  En  général,  on  ne  peut,  par  des  conven- 
tions particulières,  déroger  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  :  Privatorum  conventio  juri 
publico  non  derogat.  L.  45,  D.  de  reg.jur.  Civ. 
6.  —  V.  Ib. 

3.  Une  contravention  au  droit  public  peut- 
elle  devenir  légitime  par  l'effet  de  ses  répétitions 
plus  ou  moins  fréquentes  pendant  tout  le  temps 
qu'elle  conserve  son  caractère  de  contravention? 
Un  incapable  de  disposer  cesse-t-il  de  l'être,  à 
force  de  réitérer  ses  dispositions  pendant  tout  le 


temps  que  dure  son  incapacité?  Un  mari  perd-il 
ses  droits  sur  la  personne  de  son  épouse,  l'épouse 
perd-elle  ses  droits  sur  la  personne  de  son  mari, 
pour  avoir  l'un  et  l'autre  oublié,  pendant  plus  ou 
moins  d'années,  l'obligation  que  la  loi  conjugale 
leur  imposait  de  vivre  ensemble?  Non  :  dans  ces 
matières,  qui  tiennent  toutes  a  l'ordre  public,  la 
loi  ne  connaît  point  de  fin  de  non-recevoir.  Merl., 
Rép.,  v°  Conventions  matrimoniales,  §  2. 

4.  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs 
du  roi  sont  spécialement  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  ou  au  maintien  des  lois  d'ordre  pu- 
blic. L.  24  août  1790,  tit.  8,  art.  5.  Fr.  83.  — 
Y.  Ministère  public. 

o.  Il  est  enjoint  aux  notaires  de  faire  observer 
dans  les  conventions  les  lois  qui  intéressent  l'or- 
dre public.  L.  6  oct.  1791  ,  tit.  1,  sect.  2,  art. 
G.  —  V.  Notaire,  47  2. 

V.  Bonnes  mœurs. 

ORDRES  royaux,  Institutions  dont  le  but  est 
de  récompenser  des  services  rendus  au  pays  ou 
de  grandes  actions. 

\ .  i  C'est  une  bien  bonne  et  proufitable  cous- 
tume  de  trouver  moyen  de  recognoistre  la  valeur 
des  hommes  rares  et  excellents ,  et  de  les  con- 
tenter et  satisfaire  par  des  payements  qui  ne 
chargent  aulcunnement  le  publicque,  et  qui  ne 
coustent  rien  au  prince.  »  Montaigne,  liv.  2, 
ebap.  7. 

2.  Il  n'existe  en  Relgique  qu'un  seul  ordre  à 
la  fois  civil  et  militaire,  l'Ordre  de  Léopold,  ins- 
titue par  la  loi  du  1  1  juillet  1832. 

3.  La  qualité  de  membre  de  l'Ordre  se  perd, 
de  même  que  l'exercice  des  droits  et  prérogatives 
inhérents  à  cette  qualité ,  par  les  mêmes  causes 
que  celles  qui  font  perdre  la  qualité  ou  suspen- 
dre les  droits  de  citoyen.  L.  1  I  juill.  1832. 

4.  Toute  persoune  qui  porte  publiquement 
une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas  commet 
un  délit  punissable  de  six  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement. Pén.  259. 

V.  Noblesse. 

ORDRES  sacrés.  Ces  termes  désignent  les 
ordres  religieux.  —  V.  Consentement  a  un  novi- 
ciat, Consentement  à  l'ordination,  Culte,  Enfant 
adultérin  ,  Mariage ,  Reconnaissance  d'enfant 
naturel. 

ORIGINAL.  L'original  d'un  acte  est  celui  qui 
est  signé  des  parties,  et  sur  lequel  ont  été  faites 
des  expéditions  ou  copies.  —  V.  Acte,  Copie, 
Minute. 

ORIGINE  (demande  d').  —  V.  Demande 
d'origine. 

ORNEMENTS.  Se  dit  des  bijoux  qui  servent 
à  parer  ou  orner  une  personne.  Il  y  a  aussi  les 
ornements  qui  se  font  dans  les  constructions  et 
les  habitations.  —  V.  Bagues  et  joyaux ,  Meu- 
bles-immeubles, Vêtement. 

ORPHELIN    pauvre.    —    V.    Enfant    aban- 
donné, 4. 
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•f .  Les  fautes  d'orthographe  ne  nuisent  point 
aux  actes.  L.  92,  D.  de  reg.jur.  —  V.  Interpré- 
tât ion  des  conventions,  63. 

2.  Convient-il,  en  général,  que  les  expéditions 
des  actes  renferment  les  fautes  d'orthographe  qui 
s'y  trouvent?  —  V.  Expédition,  07. 

OTAGE.  En  matière  de  droit  des  gens,  les 
otages  sont  une  espèce  particulière  de  prison- 
niers :  ou  appelle  Otage  le  sujet  mis  au  pouvoir 
de  l'ennemi  pour  la  sûreté  des  engagements  pris 
avec  lui.  En  droit  maritime,  c'est  l'homme  de  mer 
donné  pour  garantir  le  payement  de  la  rançon 
d'un  navire.  Rayneval,  Instit.  du  droit  de  la 
nature  et  des  gens,  238.  Pard. ,  663.  — V. 
Rançon. 

OU.  —  V.  Particule. 

OUTRAGE.  C'est  ainsi  que  se  qualifie,  en  gé- 
néral, l'injure  adressée  à  un  fonctionnaire  public 
dans  l'exercice  ou  à  raison  de  ses  fonctions. 

'I.  Nul  doute  que  les  art.  224  et  s.  Pén.,  qui 
punissent  «  l'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces,  à  tout  officier  ministériel  ou  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique ,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  » 
ne  s'appliquent  aux  notaires.  Cass. ,  4  3  mars 
1822. 

2.  Jugé  d'ailleurs  qu'un  notaire  doit  être  re- 
gardé comme  étant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, lorsqu'il  donne  aux  parties  intéressées  lec- 
ture d'un  testament  mystique  dont  il  est  déposi- 
taire, ayant  reçu  l'acte  de  suscription.  Cass.,  22 
juin  I  S 6 9 . 

3.  Il  a  été  jugé  que  les  chambres  des  notaires 
ne  sauraient  être  considérées  comme  corps  con- 
stitués. 

4.  A  l'égard  de  la  marche  que  le  notaire  au- 


quel des  outrages  sont  faits  dans  ses  fonctions 
doit  prendre  pour  en  obtenir  satisfaction  ,  nous 
pensons  qu'il  doit  rédiger  sur-le-champ  sa  plainte 
en  forme  de  procès-verbal,  et  qu'il  sera  bon  qu'il 
y  indique  les  témoins.  Cette  plainte  devra  être 
transmise  au  ministère  public,  à  moins  que  le 
notaire  outragé  ne  juge  convenable  de  la  com- 
muniquer d'abord  à  la  chambre  de  discipline  de 
son  ressort.  On  sent  que ,  dans  de  pareilles  cir- 
constances,  un  notaire  ne  doit  agir  qu'avec,  cir- 
conspection. 11  y  a  des  injures  qu'il  doit  mépri- 
ser ;  et  il  faut  que  le  cas  soit  grave  pour  saisir  les 
tribunaux  de  débats  toujours  désagréables  pour 
un  homme  public ,  et  souvent  fâcheux  pour  le 
corps  auquel  il  appartient. 

OUTRE  (PASSER).  —  V.  Passer  outre. 

OUVERTURE.  Quelquefois  synonyme  de 
moyen  :  ainsi  on  dit  les  ouvertures  de  cassation. 
—  V.  Cassation. 

OUVERTURE  de  crédit.  —  V.  Crédit. 

OUVERTURE  de  testament.  —  V.  Dépôt  de 
testament,  Révocation  de  testament,  Testament. 

OUVERTURES.  —  V.  Jours,  Servitude,  Vues. 

OUVRAGE.  Ce  qui  est  produit  par  le  travail 
d'un  ouvrier.  —  V.  Bail  d'ouvrage,  Main-d'œu- 
vre, Marché  (devis)  et  Obligation. 

OUVRAGES  de  l'esprit.  —  V.  Inventaire, 
Manuscrit,  Prisée,  Propriété  littéraire. 

OUVRAGES  d'ok  et  d'argent.  —  V.  Garantie 
des  matières  d'or  et  d'argent. 

OUVRIER.  —  V.  Bail  d'ouvrage,  Brevet  d'ap- 
prentissage, Juge  de  paix,  Maître,  Prescription, 
Privilège,  Responsabilité. 

OYANT.  Celui  qui  ouït,  qui  écoute,  qui  en- 
tend. Terme  de  pratique  dont  on  se  sert  pour 
désigner  celui  à  qui  il  est  rendu  un  compte.  — 
V.  Compte. 


P. 


PACAGE.  C'est  le  droit  d'envoyer  paître  des 
bestiaux  dans  certains  fonds;  le  mot  pacage  est, 
dans  ce  sens,  synonyme  de  pâturage.  On  nomme 
aussi  pacage  le  fonds  même  sur  lequel  s'exerce 
le  droit.  —  V.  Pâturage. 

PACOTILLE.  Les  gens  de  mer  sont  quel- 
quefois autorisés  par  l'usage  à  remplir  ce  qu'on 
appelle  leur  port  permis  par  des  marchandises 
que  des  tiers  leur  confient  pour  vendre.  Celte 
convention  se  nomme  contrat  de  pacotille. 

■1 .  Nous  avons  parlé  de  ce  contrat  v°  Gens  de 
mer,  \  7  et  s. 

PACTE.  C'est,  en  général,  un  accord,  une  con- 
vention. 

\ .  Dans  le  droit  romain,  le  pacte  était  distin- 
gué de  la  stipulation  ;  et  quand  il  était  réduit  à 
ce  qu'on  appelait  nudum  pactum,  il  ne  produi- 
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sait  régulièrement  aucune  action.  Il  en  résultait 
seulement  une  exception,  que  le  défendeur,  tou- 
jours favorable  aux  yeux  des  lois  ,  faisait  valoir 
avec  le  même  avantage  que  si  elle  eût  eu  pour 
fondement  la  stipulation  la  plus  solennelle. — V. 
Contrat,  38  et  s. 

2.  Peut-on  dire  que,  dans  notre  droit  civil, 
il  n'y  a  point  de  pactes  nus  différents  des  con- 
trats? Nous  croyons  avoir  établi  le  contraire.  — 
V.  Ib.  et  Obligation,  50  et  s. 

3.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  en  revenir  aux 
pactes,  pris  dans  le  sens  de  notre  définition, 
nous  avons  dit  ailleurs  qu'on  distingue  les  pactes 
réels  d'avec  les  pactes  personnels  :  Pactorum 
quœdam  in  rem  sunt,  quœdam  in  personam.  L. 
7,  §  8,  D.  de  pactis. 

4.  Les  pactes  personnels  ne  passent  point  à 
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l'héritier  dans  la  rente  viagère,  l'usufruit,  etc. 

5.  Par  exemple,  encore,  lorsqu'un  créancier 
a  promis  à  son  débiteur  de  ne  point  exiger  de 
payement  tout  le  temps  qu'il  vivra,  c'est  une 
faveur  personnelle  qu'il  veut  bien  lui  accorder, 
mais  nullement  à  son  héritier.  L.  25,  §  1 ,  D.  de 
partis. 

G.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  pacte 
est  réel;  il  profite  aux  héritiers.  — V.  Droits  per- 
sonnels et  réels,  et  Obligation,  §  7. 

7.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète 
contre  le  stipulant  en  faveur  du  promettant..  L. 
38,  §  18,  etL.  99,  D.  deverb.  sign.  L.  26,  D.  de 
rebusdubiis.  —  V.  Interprétation  desconventions. 

V.  Contrat,  Convention,  Obligation. 

PACTE  commissoire.  C'est  le  nom  qu'on  donnait 
dans  le  droit  romain,  1°  à  la  clause  résolutoire 
qui  était  insérée  dans  les  contrats  de  vente,  à 
défaut  de  payement  du  prix  au  terme  convenu 
(L.  7,  D.  de  lege  commissoria),  2°  et  à  la  clause 
par  laquelle,  dans  les  contrats  de  nantissement, 
le  débiteur  consentait  que  le  créancier  demeurât 
propriétaire  de  l'objet  mobilier  donné  en  gage, 
ou  de  l'immeuble  hypothéqué,  en  cas  que,  dans 
le  délai  convenu,  il  ne  lui  eût  pas  payé  le  mon- 
tant de  sa  dette  ;  mais  cette  clause  dans  les  deux 
contrats  était  proscrite  (L.  dern.  C.  de  pavtis). 
Poth.,  Vente,  4G0,  d  Nantissement,  18.  Tropl., 
Vente,  622,  Hyp.,  224  bis.  —  V.  Gage.  Hypo- 
thèque, Résolution. 

PACTE  constitutjE  pecunle.  C'était,  dans  le 
droit  romain,  une  espèce  d'obligation  accessoire 
faite  pour  corroborer  une  première  qui  ne  pro- 
duisait pas  d'action,  et  par  laquelle  on  promet- 
tait de  l'acquitter  dans  un  temps  donné.  Pothier 
a  inséré  une  dissertation  sur  cette  matière  à  la 
fin  de  son  Traité  des  obligations.  Toull.,  6,  396. 
—  V.  Obligation,  66. 

PACTE  de  famille.  C'est,  en  général,  tout 
traité  qui  intervient  entre  les  membres  d'une  fa- 
mille pour  le  règlement  de  leurs  intérêts.  On 
réserve  particulièrement  ce  titre  pour  les  traités 
ou  arrangements  qui  ont  un  caractère  mixte,  et 
auxquels  l'on  ne  peut  appliquer  nettement  au- 
cune des  dénominations  assignées  aux  divers 
contrats. 

1.  Toujours  des  difficultés  se  sont  élevées  sur 
la  qualification  légale  à  donner  aux  actes  inter- 
venus entre  parents.  Ainsi,  lorsqu'un  père  fait 
quelque  traité  avec  ses  enfants,  qu'il  leur  cède 
quelque  chose,  même  sans  prix,  un  tel  acte 
devra-t-il  toujours  nécessairement  avoir  le  ca- 
ractère d'une  libéralité?  Ne  devra-t-on  pré- 
sumer plutùt  l'accomplissement  d'une  obligation 
naturelle?  Les  lois  romaines  s'étaient  prononcées 
pour  celte  dernière  opinion  :  car,  en  même 
temps  qu'elles  soumettaient  les  dispositions  à 
titre  gratuit  à  un  droit  fiscal,  elles  en  dispen- 
saient les  libéralités  faites  par  les  ascendants  à 
leurs  descendants,  et  réciproquement.  Elles  en 


donnaient  elles-mêmes  cette  raison,  que  les  dis- 
positions faites  entre  parents  si  proches  sont 
plutôt  l'accomplissement  des  devoirs  naturels 
que  des  libéralités  :  Intam  enim  necessariis  sibi 
conjunctisque  personis  sub  liberalitatis  appella- 
tione  dcbituin  naturelle  persolvitur  {\..  unie.  C. 
</c  imponenda  lucrativa  descriptione).  El  l'an- 
cienne jurisprudence  avait  généralement  con- 
sacré ce  principe.  Les  accommodements  de  fa- 
mille, lorsque  d'ailleurs  leur  caractère  présentait 
de  l'incertitude,  n'y  étaient  point  considères  au 
point  de  vue  d'une  spéculation,  ils  suivaient 
plutôt  des  règles  opposées  ;  ils  étaient  aussiaffran- 
chis  des  droits  fiscaux.  V.  Poth.,  Commun., 
4  39  ;  des  Fiefs,  part.  1,  ch.  5,  §  3,  etc.  Henrys, 
liv.  3,  quest.  28,  5,  etc. 

2.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  père  faisait 
abandon  à  son  fils  marié  en  communauté  d'un 
immeuble,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  en 
tout  ou  eu  partie,  cet  acte  n'était  point  considère 
comme  une  vente,  et  l'immeuble  restait  pour  le 
fils  un  propre  de  succession.  «  Cet  acte,  dit  Po- 
thier, Commun.,  1 39,  est  regardé  comme  un  pur 
accommodement  de  famille  et  un  avancement  de 
succession  ;  car  le  père,  par  cet  acte,  ne  fait  que 
prévenir  le  temps  de  l'ouverture  de  la  succession, 
et  fait  d'avance  ce  qui  serait  fait  lors  de  l'ouver- 
ture de  sa  succession.  >••  Pothier  dit  la  même 
chose  pour  le  cas  où  le  père  abandonne  à  son  fils 
marié  un  immeuble,  pour  demeurer  quitte  de  ce 
qu'il  lui  doit  :  par  exemple,  de  son  compte  de 
tutelle.  —  V.  Communauté  des  biens,  194,  et 
Coût.  Orl.,  intr.  gén.  68. 

3.  Ainsi,  l'on  décidait  encore  que  la  vente 
que  faisait  un  père  à  son  fils,  à  la  charge  de 
payer  ses  dettes,  les  dations  qu'il  lui  faisait  en 
payement  de  sommes  d'argent,  les  reventes  que 
le  fils  faisait  à  son  père  d'immeubles  qu'il  en  avait 
reçus  par  avancement  d'hoirie,  etc..  étaient 
exempts  des  droits  de  lots  et  ventes  ou  de 
quint.  «  Il  faut  prendre  garde,  disait  à  ce  sujet 
Pothier,  à  ne  point  abuser  de  ce  priucipe  (qui 
soumet  en  général  au  droit  de  quint  la  vente 
que  le  père  fait  d'un  fief  à  sou  fils)  pour  assu- 
jettir au  profit  de  quint  plusieurs  accommode- 
ments de  famille  entre  les  pères  et  mères  et  leurs 
enfants,  sous  prétexte  de  la  ressemblance  appa- 
rente de  ces  accommodements  de  famille  avec  le 
contrat  de  vente.  »  {Des  Fiefs,  part,  i ,  ch.  5,  S  3.) 

4.  Si,  comme  nous  le  pensons,  les  mêmes 
règles  d'interprétation  doivent  encore  être  ad- 
mises, on  trouvera  surtout  des  pactes  ou  arran- 
gements de  famille  dans  les  actes  qui,  avec  la 
qualification  de  partage  d'ascendant,  contien- 
dront aussi  des  règlements  de  compte  de  tutelle, 
des  dations  en  payement,  et  la  charge  de  payer 
les  dettes  du  donateur  ou  de  le  libérer  de  celles 
que  ses  enfants  ont  sur  lui.  Championnière  et 
Rigaud,  Traité  des  droit  d'enreg.,  2610.  —  V. 
Partage  d'ascendant. 
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5.  Voici,  d'ailleurs,  plusieurs  décisions  qui 
ent  conservé  l'existence  des  pactes  de  famille 
dans  notre  législation  actuelle.  L'acte  sous  seing 
privé  par  lequel  un  père  ou  une  mère,  moyennant 
une  pension  alimentaire  ou  un  logement,  s'est 
départi ,  en  faveur  de  ses  enfants,  de  la  totalité 
de  ses  biens  et  les  a  mis  en  possession,  ne  peut 
êtrequerellécomme  démission  ou  donation,  man- 
quant de  la  forme  essentielle  de  l'authenticité.  On 
doit,  au  contraire,  y  voir  un  simple  arrangement 
de  famille,  ne  portant  que  sur  les  jouissances,  ne 
cédant  que  l'administration,  par  voie  d'arrange- 
ment de  famille.  Agen,  4  août  1824. 

6.  Lorsqu'une  mère  remet  à  l'un  de  ses  enfants, 
pour  la  garder  en  propre,  partie  des  sommes 
qu'un  autre  de  ses  enfants  avait  touchées  pour 
elle  en  qualité  de  mandataire,  elle  doit  être  ré- 
putée avoir  voulu  faire  unarrangementdefamille, 
lequel  est  dispensé  des  formalités  exigées  pour  les 
donations.  Par  suite,  on  ne  serait  pas  fondé  à 
critiquer  la  remise,  sous  le  prétexte  que,  dans  la 
réalité,  elle  ne  serait  qu'une  donation  ,  nulle  à 
défaut  d'observation  des  formes  prescrites  pour 
cet  acte.  Cass.,  20  nov.  1832. 

7.  Des  actes  faits  entre  cohéritiers  .  a  litre  de 
transaction  ou  de  pacte  de  famille,  n'ont  point  le 
caractère  de  donations  entre- vifs,  alors  même 
qu'ils  contiennent  des  libéralités  à  l'égard  d'un  ou 
plusieurs  héritiers.  En  conséquence,  ils  ne  peu- 
vent être  annulés  par  cela  seul  qu'ils  sont  sous 
seing  privé,  surtout  s'ils  ont  été  exécutés  pen- 
dant une  longue  suite  d'années.  Cass.,  15  no- 
vembre 1827. 

8.  L'acte  par  lequel  un  cohéritier  vend  ses 
droits  successifs  à  sou  cohéritier  est  un  traité  de 
famille  indivisible  clans  l'exécution  de  ses  clauses  ; 
en  sorte  que  si  le  prix  de  la  cession  est  une 
rente  constituée  en  grains,  le  débiteur  ne  peut 
demander  qu'elle  soit  réduite  en  argent  au  taux 
légal,  même  en  alléguant  qu'elle  est  usuraire. 
Riom,  17  mai  1817. 

9.  L'acte  par  lequel  des  enfants  font  abandon 
à  leur  mère  des  revenus  de  tous  les  biens  de  leur 
père  prédécédé  peut  être  déclaré  valable,  encore 
bien  qu'il  soit  sous  signature  privée,  et  qu'il  ne 
mentionne  aucune  condition  onéreuse  comme 
faisant  le  prix  de  cet  abandon.  Un  tel  acte  n'a 
pas  le  caractère  de  donation.  Metz,  18avr.  1824. 

10.  Lorsque  dans  un  acte  de  partage,  qualifié 
de  pacte  de  famille,  intervenu  entre  des  cohéri- 
tiers, dont  l'un  était  tenu  au  rapport  d'une  cer- 
taine somme  formant  le  prix  d'un  office  qui  a  été 
supprimé  par  l'État,  il  est  déclaré,  à  l'égard  de 
cette  somme,  que  les  cohéritiers  partageront 
entre  eux  la  somme  à  espérer  de  l'État  pour  in- 
demnité de  l'office,  et  qu'il  est  dit  d'une  manière 
générale,  à  la  fin  de  l'acte,  que,  «  moyennant  les 
stipulations,  les  parties  se  tiennent  réciproque- 
ment quittes  sans  réserves,  »  il  résulte  d'un  tel 
pacte  une  renonciation  formelle  de  la  part  des 


autres  cohéritiers  à  réclamer  le  rapport,  alors 
même  qu'aucune  indemnité  ne  serait  accordée 
par  l'État.  Cass. ,  1 er  mai  1 832 . 

11.  L'arrangement  de  famille  par  lequel  un 
parent  riche  promet  à  un  parent  pauvre  une  pen- 
sion alimentaire  n'est  point  assujetti  aux  forma- 
lités prescrites  pour  les  actes  de  donation.  Arg. 
Cass.,  27  avr.  1824.  —  V.  Donation  onéreuse. 

12.  Le  mineur  n'a  que  dix  ans,  à  compter  de 
sa  majorité,  pour  demander  lanullitédesarrange- 
mentsdefamillequ'il  a  faits  pendant  sa  minorité. 
On  ne  peut  considérer  un  arrangement  de  famille 
comme  une  donation,  et  la  nullité  comme  absolue 
ou  radicale.  Cass.,  25  frim.  an  x.  — Y.  Nullité. 

13.  Un  pacte  de  famille  peut  s'interpréter 
d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été 
souscrit,  bien  qu'elles  ne  soient  ni  indiquées  ni 
relatées  dans  cet,  acte;  et  l'on  peut  faire  résul- 
ter d'un  tel  acte  une  condition  qui  ne  report 
pas  de  la  généralité  de  ses  termes,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  à  cassation.  Cass.,  29  janvier  1834. 
Contr.  Dali.,  34,  1.  81. 

14.  L'appréciation  des  caractères  qui  consti- 
tuent un  pacte  de  famille  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux  et  échappe  a  la  censure  de 
la  cour  de  cassation.  Cass.,  20  nov.  1  832. 

15.  Cependant,  nous  insisterons  sur  ce  point 
que,  pour  admettre  des  pactes  de  famille,  il  faut 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  donner  à  l'acte  une 
dénomination  légale  (sup.  I).  Les  règles  rigou- 
reuses du  droit  ne  doivent  pas  fléchir  arbitraire- 
ment devant  des  appréciations  d'actes  et  d'in- 
tentions. L'observation  a  déjà  été  faite  (Dali., 
33,  I,  59).  Il  y  a  là  un  écueil  qu'il  faut  éviter. 

16.  Enregistrement.  La  perception  des  droits 
sur  les  actes  de  la  nature  de  ceux  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  présente  souvent  des  difficultés. 
Pour  établir  cette  perception  avec  exactitude,  il 
faut  examiner  s'il  résulte  de  l'acte  une  transmis- 
sion passible  du  droit  proportionnel;  il  faut  dé- 
terminer le  caractère  de  la  disposition  principale, 
d'après  l'intention  manifestée  par  les  parties,  ou 
bien  eu  égard  à  celle  qu'on  doit  raisonnablement 
leur  supposer,  afin  d'appliquer  l'article  du  tarif 
qui  s'adapte  réellement  à  la  convention.  — 
V.  Aliments,  1 42  et  s.;  Contrat  de  mariage,  234 
et  s.;  Don  manuel,  63  et  s.;  Donation,  447  et 
s.;  Donation  en  faveur  de  mariage,  99  et  s.; 
Donation  onéreuse,  49  et  s.;  Dot,  98  et  s.;  Par- 
tage d'ascendant,  Transaction. 

V.  Promesse  de  vente,  Retrait  conventionnel, 
Vente. 

PACTE  nh.  C'est  une  promesse,  une  conven- 
tion qui  ne  produit  pas  d'action.  —  Y.  Pacte. 

PACTE  de  pRÉFÉitENCE.  C'est  la  convention  par 
laquelle  l'une  des  parties  promet  de  ne  pas  ven- 
dre sa  chose  sans  en  faire  la  préférence  à  l'autre 
partie. 

1 .  Ce  pacte,  qui  avait  lieu  assez  fréquemment 
dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  particu- 
394 


PACTE  DE  PRÉFÉRENCE. 


lièrcment  dans  les  pays  qui  étaient  régis  par  le 
droit  romain,  pouvait  (ou  peut  encore  :  c'est  ce 
que  nous  examinerons)  intervenir  de  deux  ma- 
nières. 

2.  Et  d'abord,  il  y  avait  le  pacte  de  préférence 
purement  conventionnel,  qui  intervenait  inter- 
venait entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  et  par 
lequel,  sans  qu'il  y  eût  déjà  de  l'une  à  l'autre 
aucune  transmission  de  la  chose,  l'une  d'elles 
promettait  que,  dans  le  cas  où  elle  voudrait  ven- 
dre tel  immeuble  qui  lui  appartenait,  elle  en  fe- 
rait la  préférence  à  l'autre  partie.  Laviguerie, 
Arrèls  inédits  du  parlement  de  Toulouse,  publiés 
par  les  soins  de  Victor  Fons,  v°  Pacte  de  préfé- 
rence, "9. 

3.  Ce  pacte  n'affectait  point  le  fonds;  il  ne 
coulerait  aucun  droit  réel,  jus  in  re,  mais  seule- 
ment une  simple  action  personnelle  contre  celui 
qui  avait  contrevenu  à  la  convention  ;  action  qui 
ne  pouvait  jamais  atteindre  le  tiers-acquéreur 
qui  avait  acquis  de  bonne  foi,  et  se  réduisait  à 
des  dommages-intérêts.  Laviguerie,  81. 

4.  L'application  de  ces  principes  a  été  faite 
récemment,  c'est-à-dire  depuis  le  Code  civil, 
dans  une  espère  née  anciennement.  Ainsi,  les 
sieurs  Vallier  et  Allard  avaient,  par  un  contrat 
passé  en  1787,  acheté  distinctement  chacun  une 
partie  de  maison,  avec  convention  que  «  si  l'un 
d'eux  venait  a  vendre  la  portion  par  lui  acquise, 
il  en  donnerait  la  préférence  à  l'autre  à  prix 
égal.  »  Vallier,  ou  plutôt  son  héritier,  ayant, 
en  1789,  vendu  sa  portion  à  la  veuve  Vallier, 
qui  l'avait  en  1793  revendue  au  sieur  Eynard, 
celui-ci  se  vit  actionner  en  1808  par  Allard,  qui 
réclama,  par  suite,  l'exécution  du  pacte  de  pré- 
férence par  lui  stipulé  en  1787,  et  demandait, 
par  suite,  le  délaissement  de  la  portion  de  mai- 
son dont  il  s'agissait,  moyennant  le  rembourse- 
ment du  prix  de  la  vente.  Mais  il  fut  jugé,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  M  mai  48 27, 
«  que  le  droit  de  préférence,  n'étant  point  sti- 
pulé en  faveur  d'un  vendeur  ni  en  faveur  d'uu 
communiste,  ne  pouvait,  en  cas  de  contraven- 
tion, donner  lieu  qu'a  une  action  personnelle  en 
dommages  intérêts,  et  non  point  a  une  action 
réelle  en  revendication.  « 

5.  Une  seconde  espèce  de  pacte  de  préférence, 
plus  usitée,  était  celui  qui  avait  été  stipulé 
dans  la  tradition  d'un  fonds,  in  traditione  fundi, 
et  comme  une  condition  du  transport  de  la  pro- 
priété de  l'immeuble  dont  on  s'était  dépouillé. 
Par  exemple,  dans  un  contrat  de  vente,  le  ven- 
deur stipulait  que  si  l'acquéreur  venait  à  reven- 
dre la  chose  ou  voulait  s'en  dépouiller  de  toute 
autre  manière,  il  serait  tenu  de  lui  en  donner  la 
préférence,  à  lui  vendeur. 

6.  Ici,  dit  Laviguerie,  71»,  u  le  pacte  de  pré- 
férence est  considéré  comme  inhérent  au  fonds, 
puisque  c'est  une  condition  sans  laquelle  le  pro- 
priétaire ne  s'en  serait  pas  dépouillé.  Ce  pacte 


est  pour  lors  réel  ;  il  donne  à  l'ancien  proprié- 
taire un  droit  effectif  sur  le  fonds  ;  celui-ci  a 
conséquemment  le  droit  de  suite  entre  les  mains 
des  tiers  acquéreurs,  puisqu'il  ne  fait  (pie  récla- 
mer l'exécution  du  titre  par  lequel  il  s'est  dé- 
pouillé, et  qu'il  est  de  règle  que  rès  cum  suo 
unerr  transit,  et  l'actiondure  trente  ans  à  compter 
du  jour  où  elle  a  pu  être  exercée...  Cette  doc- 
trine est  fondée  sur  le  principe  général  de  la  loi 
48,  D.  depactis  :  In  (raditionibus  rerum,  rjuod- 
cumque  pactum  sit,  id  valere  manifestissimum 
est.  »  L'auteur  cite  Cujas,  consult.  s  ;  Dumou- 
lin, sur  le  Code,  liv.  4,  tit.  de  rescind.  vendit.; 
Despeisses,  I,  34;  Guypape,  quest.  5G9,  et  les 
arrêts,  ajoute-t-il,  y  étaient  conformes  V.  May- 
nard,  liv.  4,  ch.  10;  Cambolas,  liv.  I.  ch.  24  ; 
Anne  Robert,  Rerum judic,  liv.  3,  ch.  Il;  de 
Juin,  G,  37. 

7.  Notez  que  le  pacte  de  préférence  stipulé  in 
traditione  fundi  pouvait  être  exercé  pendant 
trente  ans  contre  un  tiers  possesseur.  Lavigue- 
rie, 79,  rapporte  un  arrêt  du  13  août  17  4  2  qui 
a  consacré  cette  opinion.  Troplong,  Prescr.,  i  2  i- 
et  790,  en  rapp  nie  un  autre,  rendu  dans  le 
même  sens,  le  1  G  juill.  I  G44. 

8.  L'application  de  ces  principes  a  été  faite 
récemment  aussi  dans  une  espèce  née  avant  le 
Code  civil. 

En  1791,  cinq  individus  se  rendirent  adjudi- 
cataires d'un  pré.  Ils  étaient  convenus  d'avance 
que  si  quelqu'un  d'eux  voulait  vendre  ou  céder 
dans  la  suite  son  cinquième,  il  ne  pourrait  le  cé- 
der qu'à  l'un  des  associés,  à  moins  du  consente- 
ment exprès  de  tous.  Malgré  cette  convention, 
Gaudon,  l'un  d'eux,  céda  deux  cinquièmes  qu'il 
possédait  à  un  étranger,  le  sieur  Coussanel. 
Celui  ci  fut  actionné  en  délaissement  par  l'un 
des  copropriétaires  ;  et  ce  délaissement  fut 
ordonné  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier du  25  juin  1  8  20,  motivé  sur  ce  que  «  la 
convention  de  1791  n'avait  fait  qu'un  même  acte 
avec  l'adjudication  ;  qu'il  était  donc  vrai  de  dire 
que  le  pacte  dont  il  s'agissait  avait  été  stipulé 
par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en  était  l'ob- 
jet; que  ce  pacte  émit  devenu  par  conséquent 
une  condition  de  la  copropriété  de  chacun  des 
communistes,  et  qu'aueuii  d'eux  ne  pouvait 
transférer  ce  qui  lui  était  advenu  de  celte  pro- 
priété qu'avec  la  charge  qui  y  était  attachée,  n 
[Mém.jurisp.,  4  9,  339.) 

9.  Dans  une  espèce  qui  s'élevait  aussi  avant  le 
Code,  la  cour  de  Colmar  a  rendu,  le  5  fruct,  an 
Xlll,  un  arrêt  qui  peut  paraître  contraire  aux 
principes  posés  plus  haut.  Elle  a  jucé  que 
l'abandon  fait  en  1785,  par  un  cohéritier  à  un 
de  ses  cohéritiers,  d'un  bien  de  la  succession,  à 
la  charge  que  celui-ci  ne  pourrait  pas  vendre  ce 
bien  sans  donner  la  préférence  a  celui  qui  le  lui 
avait  cédé,  ne  donnait  pas  le  droit  à  ce  dernier, 
en  cas  de  vente  à  un  étranger,  de  poursuivre  cet 


392 


PACTE  DE  PREFERENCE. 


étranger  en  déguerpissement,  mais  ouverture 
seulement  à  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  cohéritier  vendeur.  Toutefois,  il 
faut  dire  que  ia  cour  a  déclaré  que  la  réserve 
dont  il  s'agissait  «  n'était  pas  même,  strictement 
parlant,  un  droit  de  préférence ,  puisqu'en  thèse 
générale  la  condition  attachée  à  l'exercice  de  ce 
droit  est  l'engagement  de  payer  au  vendeur  le 
même  prix  que  celui  pour  lequel  un  tiers  a 
acquis;  tandis  que,  dans  l'espèce,  ce  n'était  pas 
les  -10,000  fr.,  prix  de  la  vente  faite  par  sa 
sœur  à  l'appelant,  que  les  intimés  prétendaient 
acquitter,  mais  4,350  fr.  auxquels  le  bien  avait 
été  estimé  par  le  pacte  dont  il  s'agissait,  pacte 
qui  tenait  beaucoup  plus  du  partage  fait  en 
famille  que  du  pacte  de  préférence.  » 

10.  Que  doit-on  décider  aujourd'hui?  Le  pacte 
de  préférence  doit-il  encore  être  admis,  soit 
dans  l'un,  soit  dans  l'autre  des  deux  cas  ci-dessus 
prévus?  Quels  seront  ses  effets?  Conférera-t-il, 
en  quelque  cas,  un  droit  réel  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs? 

Evidemment,  le  pacte  de  préférence  ne  ren- 
ferme qu'une  promesse  de  vente,  promesse  même 
qui  est  subordonnée  à  une  condition  potestative 
sur  le  mérite  de  laquelle  nous  nous  expliquerons 
plus  bas.  Car  dire  :  «  Si  je  me  détermine  à  ven- 
dre, je  vous  donnerai  la  préférence,  »  c'est  dire, 
en  d'autres  termes  :  «  Je  vous  vendrai  de  préfé- 
rence à  tout  autre.  »  Or,  quelles  sont  les  règles 
applicables  aux  promesses  de  ventes?  Ces  règles 
valident-elles  le  pacte  de  préférence,  dans  les 
termes  où  il  est  conçu?  Valident-elles  une  pro- 
messe de  vente,  lorsqu'elle  est  soumise  à  une 
condition  potestative  de  la  part  du  promettant, 
et  lorsqu'elle  est  purement  unilatérale,  c'est-à- 
dire  sans  promesse  réciproque  d'acheter;  lors- 
que, en  un  mot,  elle  ne  contient  pas  le  consen- 
tement réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose 
et  le  prix,  dans  les  termes  de  l'art.  1589  Civ.  ? 
Voila,  selon  nous,  sous  quel  point  de  vue  la  ques- 
tion doit  être  envisagée;  voilà  à  quels  termes  elle 
se  réduit. 

Vainement  on  objecte  que  lorsque  le  pacte  de 
préférence  est  intervenu  à  la  suite  de  la  trans- 
mission d'un  fonds,  in  traditione  fundi,  il  doit 
être  considéré  comme  une  condition  apposée  a  la 
transmission  de  ce  fonds  (Arg.  L.  48,  D.f/epac- 
tis);  que  c'est  alors  un  pacte  réel  qui  suit  la  chose 
dans  les  mains  des  tiers  détenteurs;  que  ce  pacte 
attribue  le  jus  in  re  au  vendeur  qui  l'a  stipulé, 
et  doit  en  conséquence  avoir  l'effet  de  faire  résou- 
dre les  aliénations  qui  ont  été  consenties  par 
l'acquéreur.  Nous  avons  nous-mêmes  posé  ail- 
leurs ce  principe,  que  les  conditions  apposées  au 
transport  de  la  propriété  d'une  chose  la  suivent, 
en  quelques  mains  qu'elle  passe,  et  ont  un  effet 
résolutoire  (V.  Obligation,  287).  Mais  ce  principe 
est-il  applicable  à  l'espèce?  En  supposant  que  lo 
pacte  do  préférence  qui  est  stipulé  à  la  suite  de 


la  translation  d'un  fonds  renferme  les  caractères 
d'une  promesse  de  vente  valable,  ce  qu'il  faudra 
d'abord  examiner,  n'est-il  pas  évident  qu'une 
telle  promesse  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas, 
avoir  l'effet  de  transférer  au  vendeur  aucun  droit 
dans  la  chose,  jus  in  re  ;  qu'elle  se  réduirait  de 
la  part  de  l'acquéreur  en  une  obligation  de  faire, 
résoluble,  comme  toute  obligation  de  cette  na- 
ture, en  de  simples  dommages-intérêts? 

Tel  est  aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  la 
question  paraît  avoir  été  considérée  par  Duver- 
gier,  Vente,  2,  1  3,  et  Troplong,  ib.,  132. 

M.  Et  la  jurisprudence  parait  conforme. 
Ainsi,  en  1807,  les  époux  Prat  vendirent  à 
Roussy  une  portion  de  terrain  faisant  partie 
d'une  plus  grande  contenance,  avec  clause  que 
Roussy  aurait  la  préférence  sur  tout  autre  acqué- 
reur si  les  époux  Prat  se  déterminaient  à  vendre 
le  restant  du  terrain,  auquel  cas  le  prix  serait 
fixé  par  experts.  Les  époux  Prat  ayant,  en 
4  811,  vendu  ce  restant  de  terrain  à  Joseph 
Prat,  sans  offrir  la  préférence  à  Roussy,  celui-ci 
se  pourvut  en  délaissement  contre  l'acquéreur. 
Mais  il  fut  jugé  que  le  pacte  de  1807  ne  donnait 
lieu  qu'à  une  action  personnelle  en  dommages- 
intérêts  contre  les  époux  Prat.  Toulouse,  25 
juill.   1818.  Mém.  jurisp.,  8,  16. 

12.  En  1817,  Ruffanel  ayant  vendu  quelques 
immeubles  à  Gil  sous  faculté  de  rachat,  il  avait 
été  convenu  que  si  le  vendeur,  rentré  dans  sa 
propriété  par  l'exercice  du  réméré,  voulait  ven- 
dre ces  biens  à  titre  de  vente  pure,  il  ne  pour- 
rait le  faire  qu'en  prévenant  Gil,  et  en  lui  accor- 
dant la  préférence  sur  le  prix  qu'on  voudrait  lui 
en  donner.  Le  vendeur  avait  exercé  le  réméro,  et 
avait  revendu  les  immeubles  sans  faire  la  préfé- 
renceà  Gil. Celui-ci  ayant  actionné  le  nouvel  ac- 
quéreur en  délaissement,  son  action  fut  rejetée. 
Il  fut  décidé  qu'il  n'avait  droit  qu'à  des  dom- 
mages-intérêts coutre  celui  qui  lui  avait  concédé 
le  droit  de  préférence. 

13.  En  1 825,  Pélisson  avait  vendu  à  Comman- 
deur une  portion  d'un  fonds  de  terre,  moyennant 
1,000  fr.;  et  il  avait  été  ajouté  :  «  Si  le  sieur 
Pélisson  se  décide  dans  la  suite  à  aliéner  le  sur- 
plus de  sa  terre,  il  promet  d'en  passer  vente  au 
sieur  Commandeur,  par  préférence  et  a  l'exclu- 
sion de  tous  autres,  au  prix  dès  à  présent  comme 
pour  lors  convenu  de  1,100  fr.,  qui  seront  paya- 
bles à  requête,  avec  intérêts  ;  condition  relative 
à  la  vente  ci-dessus  passée  au  sieur  Comman- 
deur, et  sans  laquelle  elle  ne  serait  point  inter- 
venue. »  Mais,  au  mépris  de  cette  promesse, 
Pélisson  avait,  le  8  juill.  1826,  vendu  à  un  sieur 
Carriot,  moyennant  1.200  fr.,  la  portion  de 
terre  qui  lui  restait.  Alors,  le  sieur  Commandeur 
les  fit  assigner  l'un  et  l'autre  en  délaissement  de 
cette  portion,  prétendant  en  être  propriétaire, 
d'après  le  principe  que  la  promesse  de  vente  vaut 
vente.  Bref,  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble   du 
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23  mai  1829,  qui  décide  que  la  clause  insérée 
dans  l'acte  de  1825  ne  peut  être  considérée  que 
comme  un  droit  de  prélation  stipulé  au  profit  de 
Commandeur,  et  non  comme  une  promesse  de 
vente,  ayant  tous  les  effets  d'une  vente  (Civ. 
4  589)  ;  que  si  on  voulait  lui  donner  ce  caractère, 
il  serait  impossible  de  ne  pas  reconnaître  qu'elle 
serait  alors  subordonnée  à  une  condition  poles- 
tative,  puisque  promettre  de  vendre,  si  l'on  se 
décide  a  vendre,  c'est  faire  dépendre  l'obligation 
d'un  fait  résultant  de  sa  volonté,  c'est  réellement 
ne   rien  promettre;  que  suivant  une  jurispru- 
dence constante,  fondée  sur  l'art.   M 42   Civ., 
l'inexécution  d'une  clause  de  préférence  se  résout 
en  dommages-intérêts.  *  Et  la  cour  de  cassation, 
cb.  civ.,  a  rejeté,  le  9  juill.    1834,  le  pourvoi 
dirigé  contre  cet  arrêt  dans  les  termes  que  voici  : 
—  «  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  dans  la  cause 
entre  les  parties  que  d'une  interprétation  d'acte 
et  de  l'appréciation  d'une  des  clauses  accessoires 
de  cet  acte,  et  qu'il  était  dans  le  domaine  de  la 
cour  royale  de  statuer  souverainement  sur  ce 
point;  —  Attendu,    au  surplus,   que  la  clause 
contentieuse  ne  constituait  ni  une  vente  ni  une 
promesse  de  vente,  laquelle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1589  Civ.,  vaut  vente;  que  le  défendeur, 
loin  de  transférer  au  demandeur  la  propriété  ni 
même  le  droit  d'exiger  translation  par  contrat  de 
celte  propriété,  avait  précisément  déclaré  qu'il 
n'était  point  décidé  à  faire  cette  vente,  et  qu'il 
remettait  à  se  décider  par  la  suite  ;  —  Qu'ainsi 
l'acte  en  question  ne  contenait  point  de  sa  part 
le  consentement,  condition  essentielle  du  contrat 
•  le  vente,  ou  de  la  promesse  de  vente;  —  Que  la 
propriété  a  continué  de  résider  pleinement  sur  la 
tête  du  défendeur,  sans  que  le  demandeur  eût 
même  quelque  droit  d'exiger  la  vente,  sans  que 
ce  dernier  pût  obtenir  un  jugement  tenant  lieu 
de  contrat  de  vente,  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
Commandeur  demandait  contre  Carriat,  acqué- 
reur, saisi  par  un  contrat  régulier,  l'éviction  de 
la  propriété  à  lui  vendue,  et  que  ce  droit  ne  pou- 
vait appartenir  à  celui  qui  n'avait  qu'une  pro- 
messe de  préférence  contre  celui  qui  avait  une 
vente  parfaite  en  sa  faveur;  que  cette  demande 
en  éviction  devait  donc  être  rejetée,  sauf  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  avait  lieu;  —  Que,  quant 
à  la  promesse  de  vendre,  si  le  défendeur  s'y  dé- 
cidait, et  de  lui  donner  alors  la  préférence,  cette 
clause  devait  se  résoudre  en  dommages-intérêts, 
et  que  ces  dommages  ont  été  accordés  par  l'ar- 
rêt; que  de  tous  ces  motifs  il  suit  que  la  cour, 
qui  avait  le  droit  souverain  d'apprécier  l'acte,  en 
a  judicieusement  usé  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  art.  M 74  et  4  5S9Civ.;  —  Rejette.  » 

4  4.  lia  été  jugé  que  la  clause  par  laquelle  des 
copropriétaires  conviennent  que,  si  l'un  d'eux 
vend  sa  part,  il  sera  tenu  de  la  céder,  au  prix  de 
l'estimation  par  experts,  aux  autres  propriétaires, 
n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  l'un  des  commu- 
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niers  puisse  exercer  l'action  en  partage  de  l'im- 
meuble indivis.  Toulouse,  30  mai  1823.  —  V. 
Partage. 

15.  Enregistrent.  L'acte  contenant  un  pacte 
de  préférence  ou  une  promesse  réalisable  sous 
une  condition  suspensive,  n'opère  pas  une  trans- 
mission actuelle,  et  n'est  assujetti  qu'au  droit 
fixe  del  fr.  70  comme  acteinnommé.  L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1er,  51.  Arg.  Cass.,  9juilL 
1834   —  V.  Promesse  de  vente. 

4  6.  Décidé  que  l'acte  par  lequel  un  père  pro- 
met de  donner  la  préférence  à  l'un  de  ses  enfants 
s'il  se  décide  à  vendre  un  immeuble  designé,  ou 
l'autorise  à  le  prendre  dans  le  partage  de  sa  suc- 
cession pour  une  valeur  déterminée,  est  passible 
d'un  droit  fixe,  comme  disposition  soumise  à 
l'événement  du  décès. 

4  7.  Lorsque  le  pacte  de  préférence  est  l'une 
des  conditions  d'une  disposition  principale,  cette 
stipulation  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit 
particulier  :  c'est  alors  une  clause  dépendante  de 
la  convention  principale.  Ainsi  lorsque,  dans  le 
contrat  de  vente  d'un  immeuble,  le  vendeur  se 
réserve  la  préférence  si  l'acquéreur  veut  reven- 
dre, cette  stipulation  n'est  qu'une  des  conditions 
de  la  vente,  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit.  Arg. 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  I  I . 

4  8.  Il  en  est  de  mèmede  la  clause  par  laqu  die 
le  vendeur  se  réserve  la  préférence  pour  prendre 
à  bail  l'immeuble  qu'il  vend,  si  l'acquéreur  ne 
l'exploite  pas  par  lui-même.  lb. 

Y.  Promesse  de  vente,  Retrait  conventionnel. 
Vente. 

PACTE  de  qiota  litis.  C'est  une  convention 
par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chose  difficile  a 
recouvrer  ou  litigieuse  en  promet  une  portion, 
comme  un  quart,  un  tiers,  à  celui  qui  s'engage  à 
lui  procurer  son  payement. 

1 .  En  général,  une  pareille  convention  est  va- 
lable quaud  elle  est  exempte  de  dol  ou  de  fraude. 
Répert.  jur.,  cod.  verb.  Duvergier,  de  la  Vente, 
t.   I,  201. 

2.  Jugé  toutefois  que,  bien  qu'il  ait  été  con- 
venu entre  un  mandant  et  son  mandataire  que 
celui-ci,  moyennant  les  avances  qu'il  ferait  pour 
obtenir  la  rentrée  d'une  créance  de  celui-là,  au- 
rait moitié  de  cette  créance;  néanmoins,  si  de- 
puis le  créancier  a,  par  une  transaction  avanta- 
geuse faite  avec  sou  débiteur  peu  sohable,  fait 
remise  à  ce  dernier  d'une  partie  de  la  dette  afin 
d'obtenir  le  payement  du  surplus,  le  créancier 
peut  n'être  tenu  envers  le  mandataire  qu'au  paye- 
ment de  la  moitié  de  la  somme  ob:enue.  Ca~s., 
27  juin  183  i . 

3.  Mais  le  pacte  de  quota  litis  a  toujours  été 
interdit  aux  avocats  (L.  i,  §  12,  de  extraord. 
cognit.)  et  aux  procureurs  (L.  53,  D.  de  pactis). 
En  effet,  de  tels  pactes  transforment  l'honorable 
ministère  de  défenseur  ou  d'ollicier  ministériel 
en  un  trafic  sordide,  en  une  vile  spéculation  sur 
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la  position  des  pauvres  plaideurs;  ils  sont  une 
source  de  vexations  pour  les  hommes  timides. 
Tropl.,  Vente,  196.  Duv.,  ib.,  1,  201. 

4.  La  nullité  de  semblables  pactes  ne  fait  au- 
cune difficulté  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  droits 
litigieux  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  le  cessionnaire  exerce  ses  fonc- 
tions (Civ.  4  597).  Quid,  s'il  ne  s'agit  pas  de 
droit  de  cette  espèce?  Alors  nous  pensons  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  le  droit  commun  et  de  valider 
le  pacte,  sauf  à  examiner,  au  point  de  vue  de  la 
discipline,  s'il  ne  renferme  rien  de  repréhensible. 

5.  Remarquez,  au  reste,  que  non-seulement 
les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  mais 
encore  les  juges,  procureurs  du  roi,  notaires, 
huissiers,  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires  de 
droits  et  procès  litigieux  de  la  compétence  du 
tribunal  de  leur  ressort.  Civ.  1597. 

6.  Enregislrem.  Le  pacte  de  quota  lilis  consti- 
tue un  marché,  dont  le  prix  consiste  dans  la  por- 
tion de  la  créance  a  recouvrer  promise  à  celui 
qui  se  charge  d'opérer  le  recouvrement.  Cette 
convention  est  donc  passible  du  droit  I  p.  100. 
Arg.  L.  22  frim.  au  vu,  art.  69,  §  3,  I.  — 
V.  Mandai-Procuration,  2'JT. 

V.  Droit  litigieux,  Transport  de  droit  litigieux. 

PACTE    DE     RACUAT     OU     DE     RÉMÉRÉ.      C'est    la 

clause  p  ir  laquelle  un  vendeur  se  réserve  de  re- 
prendre, dans  un  certain  temps,  la  chose  ven- 
due, en  restituant  le  prix  et  accessoires.  —  V. 
Réméré. 

PACTE  de  succéder.  —  V.  Pacte  sur  une  suc- 
cession future. 

PACTE  sir  une  succession  fltit.e.  Ces  mots 
renferment  leur  définition. 

1.  En  thèse  générale,  tout  acte  qui  traite  de 
successions  non  encore  ouvertes  est  nul  Civ. 
4  130).  Tel  était  également  le  principe  des  lois 
romaines  (L.  5.  C.  de  pactis  convenlis  super 
dote),  et  il  était  admis  dans  notre  ancien  droit. 
L  22  vent,  an  n,  art.  56,  Cass.,  I  i  niv.an  ix, 
Rép.  v°  Succession  future.  —  Y.  Convention  32. 

2.  La  prohibition  est  applicable  aux  droits 
successifs  qui  dérivent  d'une  institution  con- 
tractuelle, comme  à  ceux  qui  sont  déférés  par  la 
vocation  de  la  loi.  Le  principe  est  constant.  Le- 
brun, desSuccess.Aiv.  3,ch.  2,  27.ToulL,  12,  <IG. 

3.  Mais  elle  ne  s'applique  point  aux  succes- 
sions des  personnes  absentes  ou  même  présumées 
absentes. 

En  effet,  la  succession  d'un  absent  peut  très- 
bien  exister,  c'est-à  dire  être  ouverte  au  moment 
du  traité  dont  elle  est  l'objet.  L'absent  est  plutôt 
réputé  mort  que  vivant.  Sir.,  29,  2°,  3  40. Cass., 
3  août  \819. 

4.  D'ailleurs,  la  règle  que  tout  traité  sur  une 
succession  non  encore  ouverte  est  nul,  n'est  ap- 
plicable qu'au  cas  où  les  successions  non  encore 
ouvertes  sont  l'objet  direct  et  principal  de  l'acte. 
MerL,  Quest.,  v°  Légitimité,  §  7. 


o.  Ainsi,  lorsqu'un  enfant  s'est  borné  à  re- 
connaître qu'on  ignorait,  lors  de  la  conception  de 
ses  frères  et  sœurs,  la  dissolution  du  mariage 
(par  le  divorce)  des  père  et  mère  communs,  quoi- 
que cette  reconnaissance  puisse  avoir  pour  ré- 
sultat de  faire  déclarer  qu'ils  ont  été  conçus  dans 
la  bonne  foi  où  était  soit  le  père,  soit  la  mère, 
de  cette  dissolution,  et  par  suite  de  les  faire  ad- 
mettre à  la  succession,  il  est  vrai  de  dire  que 
tel  n'a  pas  été  l'objet  direct  de  l'acte.  ll>. 

G.  Cela  posé,  quels  actes  devront  être  consi- 
dérés comme  renfermant  des  pactes  sur  une  suc- 
cession future?  Dabord  la  loi  interdit  formelle- 
ment de  vendre  la  succession  d'une  personne 
vivante,  même  de  son  consentement.  Civ.  1600. 

—  V.  Transport  des  droits  successifs. 

7.  On  ne  devrait  pas  considérer  non  plus 
comme  valables  certains  pactes  de  succéder  dont 
il  était  question  dans  l'ancieu  droit  :  ainsi,  un 
pacte  de  cette  espèce  qui  serait  inséré  dans  un 
acte  de  société  universelle;  car  les  sociétés  de  cette 
espèce  ne  sont  permises  aujourd'hui  que  pour 
les  biens  présents  [Civ.  I836  et  1837).  MerL, 
Rép.,  Institution  contr.,  g  3,  4. 

8.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  coparlageants 
d'une  même  succession  qui  pourraient,  à  la  fa- 
veur de  ce  titre,  être  admis  à  faire  entre  eux  des 
pactes  de  succession.  De  tels  pactes,  autorisés  en 
Hollande  ,  n'ont  jamais  élé  admis  en  France. 
Toutefois,  comme  il  n'y  a  que  les  pactes  de  suc- 
cession future  qui  soient  rejetés,  il  est  permis  à 
tout  propriétaire  de  convenir  que  tels  biens,  à  sa 
mort,  appartiendront  à  une  personne  désignée, 
pourvu  que  l'acte  soit  revêtu  des  formes  de  la 
donation,  s'il  s'agit  d'une  libéralité.  Stockmans  , 
Bourj.  et  MerL,  ib.,  5,  et  v°  Succession  future. 

—  V.  Substitution. 

9.  Serait-il  valable,  le  portage  que  des  héri- 
tiers présomptifs  feraient  entre  eux  d'une  suc- 
cession dont  ils  auraient  l'expectative,  si  celui  à 
quiils'agil  de  succéder  confirmait  cet  acte  par 
son  consentement?  Les  lois  romaines  décidaient 
l'affirmative,  pourvu  que  celui  de  la  succession 
duquel  il  s'agissait  eût  persiste  jusqu'à  sa  mort 
dans  le  consentement  par  lui  donne  (L.  30,  C. 
de  pactis).  Mais  l'acte  devrait  être  revêtu  aujour- 
d'hui des  formes  de  la  donation  entre  vifs.  MerL, 
Rép.,  Institution  contr.,  6.  —  V.  Partage  d'as- 
cendant. 

10.  La  promesse  souscrite,  du  \ivantdu  père 
testateur,  par  un  enfant  légataire  préciputaire 
de  portion  des  biens  de  son  père,  de  faire  parti- 
ciper ses  frères  et  sœurs  au  bénéfice  du  préciput, 
renferme  un  pacte  sur  succession  future;  elle 
est  nulle  et  sans  effet.  Grenoble,  13  déc.  1828, 

11.  La  convention  par  laquelle  une  femme 
mariée  ayant  droit,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage,  à  l'usufruit  de  tous  les  biens  de  son 
mari,  déclare  renoncer  à  cet  usufruit  au  profit 
d'un  tiers,  donataire  de  la  nue  propriété  de  par- 
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tic  des  biens  du  mari,  ainsi  qu'au  profit  des  hé- 
ritiers de  ce  dernier,  sous  la  condition  que  le 
donataire  et  les  héritiers  lui  serviront  une  rente 
viagère  dans  le  cas  où  elle  survivra  à  son  mari, 
est  nulle  comme  renfermant  une  stipulation  sur 
une  succession  future.  Cass.,  10  août  4  840. 

4 2.  On  doit  considérer  comme  nul  le  traité 
par  lequel  le  donataire  contractuel  tr;iite  avec 
les  donateurs  eux-mêmes  sur  les  objets  compris 
dans  la  donation.  Cass.,   IG  août  1841. 

4  3.  La  clause  par  laquelle  un  mari,  en  lé- 
guant tous  ses  biens  à  sa  femme,  ajoute  qu'à  la 
mort  de  celle-ci  fous  les  biens  qu'elle  laissera  se- 
ront partagés  par  moitié  entre  ses  héritiers  per- 
sonnels et  ceux  du  mari,  est  nulle  comme  ayant 
pour  objet  la  disposition  d'une  succession  fu- 
ture. Il  en  est  ainsi,  bien  que  la  femme  ait  fait 
au  profit  de  sou  mari  un  testament  réciproque  et 
conçu  dans  les  mêmes  termes,  pour  le  cas  où  il 
lui  survivrait.  — Toutefois  la  clause  dont  il  s'agit 
estseulement  réputée  non  écrite  et  n'entraîne  pas 
la  nullité  du  legs.  Cass.,  24  août  1841,  2  mai 
-1842.  —  V.  Substitution. 

4  4.  Vainement  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
soit  à  titre  de  donation,  soit  à  litre  d'achat, 
prendrait-il  envers  sou  donateur  ou  son  vendeur 
rengagement  de  le  transmettre  à  ses  enfants 
mâles,  privativement  à  ses  filles  :  un  tel  engage- 
ment ne  conférerait  à  ses  enfants  mâles  aucune 
espèce  de  droit.  Merl.,  Rép. 

4  5.  Maintenant,  passons  à  quelques  cas  où  le 
principe  que  nous  avons  posé  n°  4  peut  recevoir 
exception.  Et  d'abord,  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  a  fait  admettre  dans  notre  droit  les  con- 
ventions sur  les  successions  futures.  —  V.  Con- 
trat de  mariage.  I  10,  et  Convention    34. 

M).  De  là  surtout  les  institutions  contrac- 
tuelles, qui  sont  si  fréquentes.  —  V.  Institution 
contractuelle. 

17.  Mais  remarquez  :  l"  que  les  époux  eux- 
mêmes  ne  peuvent  pas  en  se  mariant  disposer  de 
leur  succession  à  venir  en  faveur  de  personnes 
tierces.  Arg.  Civ.  1130.  4082  et  1389.  Merl., 
Rép.,  v°  Renonciation,  §  Ier. 

18.  Et  c'est  de  la  qu'ils  ne  peuvent  renoncer 
à  se  faire  des  avantages  réciproques.  Cass., 
31  jiiill.  1  800,  15  juill.  1  8  I  2.  —  V.  Renonciation. 

19.  2°  Que  les  époux  ne  peuvent  non  plus, 
môme  en  se  mariant,  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre 
légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux- 
mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou 
descendants,  soit  par  rapport  à  leurs  enfants 
entre  eux.  Civ.  1389. — V.  Contrat  de  mariage , 
434  et  s. 

20.  Ainsi,  l'on  devrait  aujourd'hui  regarder 
comme  nulle  la  clause  par  laquelle  une  fille  ,  dé- 
clarant se  contenter  de  la  d  t  qui  lui  serait  don- 
née par  ses  père  et  mère,  renoncerait  à  leur 
succession  future  en  faveur  des  autres  enfants 


ou  de  quelqu'un  d'entre  eux.  — V.  lb. ,  439. 

21.  Ainsi  se  trouvent  proscrites  les  stipula- 
tions de  propre  au  côté  et  ligne  qui  étaient 
d'usage  autrefois.  —  V.  /&.,  141. 

22.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
quelle l'un  des  époux  stipule,  en  cas  de  prédécès 
sans  enfants,  que  son  conjoint  survivant  ne 
sera  tenu  de  donner  aux  héritiers  collatéraux  du 
prédécédé  qu'une  somme  fixe  pour  leurs  droits 
d'hérédité,  constitue  non  un  pacte  sur  une  suc- 
cession future,  mais  une  institution  contractuelle 
valable.  C3ss.,  29  juin  4  842. 

23.  Le  traité  que  fait  une  femme  séparée  de 
biens  sur  les  gains  de  survie  qu'elle  aura  le  droit 
d'exercer  après  la  mort  de  son  mari,  ne  peut  êire 
considéré  comme  un  pacte  sur  une  succession 
future  et  annulé  sur  la  demande  de  la  femme. 
Ainsi,  une  femme  séparée  peut  renoncer,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  à  la  pension  viagère  et 
alimentaire  que  son  mari  lui  faisait  par  leur 
contrat  de  mariage,  en  cas  de  survie.  Cass., 
22  fév.  4  831. 

24.  11  peut  être  stipulé  dans  un  partage  d'as- 
cendant que  les  enfants  ne  pourront  inquiéter 
soit  le  père  donateur,  soit  le  tiers,  relativement 
aux  propres  aliénés  de  la  mère  donatrice,  aliénés 
sans  remplacement.  Ce  n'est  pas  là  une  renon- 
ciation à  une  succession  future.  Rouen  ,  25  avr. 
et  22  mai  1839. 

25.  Le  délai  de  l'aclion  en  nullité  d'un  traité 
sur  une  succession  future  se  prescrit  par  trente 
ans.  et  non  par  dix  ans,  suivant  un  dernier  arrêt 
de  la  cour  de  cass  ,  du  8  nov.  I  842 ,  motivé  surce 
qu'il  s'agit  d'une  nullité  d'ordre  public,  a  laquelle 
ne  s'applique  point  l'art.  1304  Civ.  La  cour  de 
cassation  s'était  prononcée  en  sens  contraire 
sur  cette  question,  qui  divise  les  auteurs  et  les 
tribunaux. — V.  Prescription,  Transportas  droits 
successifs. 

26.  Le  consentement  ou  l'approbation  que 
donnent  des  enfants,  du  vivant  de  leur  père  ,  à 
une  vente  qu'il  a  faite  à  l'un  de  ses  autres  enfants 
ou  successibles ,  ne  les  empêche  pas.  après  le 
décès  de  leur  père,  de  critiquer  cette  vente, 
renfermant  une  donation  déguisée.  Cass.,  12  nov. 
4827. 

27.  De  même,  lorsque,  dans  une  donation 
faite  par  un  père  a  l'un  de  ses  enfants  mineurs, 
il  y  a  de  la  pari  des  enfants  majeurs  interven- 
tion et  promesse  de  faire  valoir  cette  donation, 
quoique  non  acceptée  valablement,  celle  pro- 
messe des  enfants  majeurs  ne  t'ait  pas  obstacle  à 
ce  qu'ils  querellent  la  donation  après  le  décès  du 
donateur.  Pareille  promesse  doit,  en  ce  cas,  être 
considérée  comme  faite  sur  une  succession  future. 
Riom,  14  août  4  829.  — V.  Ratification. 

28.  La  nullité  d'un  traité  sur  la  succession 
d'une  personne  vivante,  passe  a  l'occasion  d'une 
donation  faite  par  cette  personne,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  donation,  quoique  ce  traité  soit 
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fait  par  le  même  acte ,  si  d'ailleurs,  en  fait,  les 
deux  stipulatious  sont  divisibles  et  que  l'une  ne 
soit  pas  la  conséquence  de  l'autre.  Cass.,  1  0  août 
1840. 

29.  Enregistrent.  Le  traité  sur  une  succession 
future  inséré  dans  une  donation  ou  tout  autre 
acte  comme  condition  de  la  disposition  ou  conven- 
tion principale,  n'est  passible  d'aucun  droit  par- 
ticulier d'enregistrement.  Arg.L.  22frim.  au  vu, 
art.  M. 

30.  Quid,  si  le  pacte  sur  une  succession  future 
est  constaté  par  un  acte  spécial?  Donue-t-il  lieu, 
quoique  nul  aux  termes  de  la  loi  civile,  aux 
droits  résultant  de  la  convention,  de  la  même 
manière  que  si  elle  était  valable? 

Le  fisc  ne  manquerait  pas  de  soutenir  l'affir- 
mative, à  en  juger  par  sa  prétention  constante 
de  s'attacher  uniquement,  pour  la  perception 
des  droits,  à  la  forme  extrinsèque  des  actes  sou- 
mis a  l'enregistrement,  sans  avoir  égard  à  leur 
force  ou  valeur  intrinsèque,  ni  au  défaut  de  qua- 
lité ou  de  capacité  des  contractants. 

Mais,  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici,  on  pour- 
rait combattre  une  teile  prétention,  en  arguant 
de  la  nullité  radicale  de  tout  pacte  sur  une  suc- 
cession future. 

V.  Renonciation  à  une  succession  future  , 
Transport  de  droits  successifs ,  Vente. 

PAYEMENT.  C'est  l'acquittement  d'une  dette, 
d'une  obligation. 


§   1er.    —   Par  qui,  le  payement  peut  être  fait . 
§  2.    —   A  qui  il  doit  être  fait. 
§  3.   —   Quelle  chose  peut  être  donnée  en  paye- 
ment, comment  et  en  quel  état. 

§  4.  —  Si  le  créancier  peut  être  oblige  de 
recevoir  par  parties  ce  qui  lui  est  dû. 

§  5.  —  Quand  et  où  le  payement  doit  être 
fait. 

§6.    —   Aux  frais  de  qui  est  le  payement. 

§  7.    —   Effets  du  payement.  Enregistre  ment. 


§  1".    —    Par  qui  le  payement  peut  être  fait. 

1 .  Eu  thèse  générale,  tout  débiteur  peut  payer 
sa  dette. 

2.  Mais  faut  -il  avoir  la  capacité  d'aliéner  la 
chose  donnée  en  payement?  Voilà  une  première 
difficulté  qui  se  présente,  et  que  l'art.  1238  Civ. 
semble  résoudre  pour  la  négative  :  car  il  porte 
que ,  «  pour  payer  valablement ,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  chose  donnée  en  payement  et  ca- 
pable de  l'aliéner.  »  Ceci  pouvait  être  conforme 
aux  principes  du  droit  romain,  suivant  lesquels 
la  propriété  n'était  transférée  que  par  la  tradi- 
tion, tradition  qui  dès  lors  formait  une  véritable 
aliénation  (Instit..  quibus  alienare  licet,  vel  non, 
§  2.  Pothier,  desOblig.,  4 58) .  Mais,  aujourd'hui 
que  la  propriété  étant  transférée  par  le  seul  effet 


des  obligations  (Civ.  711,    1138  et   1583)    au 
créancier,  qui  devient  ainsi  propriétaire  de  la 
chose  avant  même  que  la  tradition  lui  en  ait  été 
faite  (art.    Il 38),  l'on  conçoit  que,  pour  faire 
cette  tradition,   ou  autrement  le  payement,   il 
n'est  plus  nécessaire  d'avoir  la  capacité  d'aliéner. 
L'aliénation esteonsommée  avanlque  le  payement 
ait   lieu.    Le  payement  ne  peut  donc  plus  être 
considéré  lui-même  comme  une  aliénation.   Par 
suite,  il  n'est  pas  nécessaire  en  général ,  pour  la 
validité  du  payement,  que  celui  qui  le  l'ait  soit 
capable  d'aliéner.  En  sorte  que  c'est  à  la  précipi- 
tation avec  laquelle  le  projet  de  code  fut  rédigé 
qu'il  faudrait  attribuer  la    disposition    de  l'ar- 
ticle I238,  qui,  de  même   que  l'exception  qui 
vient  ensuite,  a  été  copiée  sur  Poth.  Tonll.,  7,  6. 
3.  Ne  pourrait-on  pas  toutefois  concilier  cette 
disposition  avec  le  principe  nouveau  que   nous 
venons  de  rappeler?  En  effet,  si,  d'une  part,  il 
arrive  généralement  que  le  débiteur  qui  se  libère 
de  la  chose  due  ait  cessé  dès  le  jour  de  l'obliga- 
tion d'en  être  propriétaire,  en  vertu  du  principe 
que  nous  venons  de  rappeler,  de  telle  sorte  que 
la  rapacité  de  l'aliéner  ne  lui  soit  plus  nécessaire 
pour  en  faire  la  délivrance;  d'autre  part,  le  prin- 
cipe dont  il  s'agit  souffre  des  exceptions  ou  modi- 
fications dont  l'application  est  très- fréquente  : 
par  exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  n'ont 
été  déterminées  dans  l'obligation  que  par  leur 
espèce  ,  comme  du  blé ,  une  maison  en  général , 
telle  somme  d'argent  même  ;  par  exemple  encore , 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  sont  dues  sous  l'al- 
ternative d'une  autre  chose,  ou  avec  la  faculté  de 
payer  une  autre  chose  à  la  place  (V.  Obligation, 
123).  N'est-il  pas  dès  lors  conforme  aux  prin- 
cipes mêmes  du  Code  que  le  débiteur  ne  se  libère 
qu'en  donnant  une  chose  dont  il  soit  proprié- 
taire, qu'il  ait  la  capacité  d'aliéner?  Le  code  ne 
réprouve- 1- il  pas  toute  disposition  de  la  chose 
d'autrui?  Donc  l'art.  123  8a  eu  raison  dedireque, 
pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétaire  ; 
et  nous   conclurons,  avec  les  législateurs  d'un 
peuple  voisin,    très -attachés  eux-mêmes   aux 
principes  du  droit  romain,  que  »  tout  payement 
»    fait  par  une  personne  inhabde  est  valable  à 
»    son  avantage  ,  en  tant  qu'elle  s'est  libérée  par 
»    là  d'une  obligation.  »  Code  prussien,  sect.  du 
Payement,  41 . 

4.  Tenons  donc  pour  constant  que  le  paye- 
ment fait  par  un  mineur,  même  non  émancipé, 
est  valable,  pourvu  d'ailleurs  que  la  dette  fût 
bien  établie  et  d'ailleurs  exigible.  Car  un  paye- 
ment fait  d'avance  léserait  le  mineur  et  ne  serait 
pas  valable.  Arg.  Civ.  I  125  et  1305.  Toull.,  7, 
7,  et  11,  GG. 

5.  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  pourrait 
s'appliquer  aux  interdits,  dont  l'incapacité  est 
absolue  pour  toute  espèce  d'acte.  Ils  ne  peuvent 
agir  que  par  le  ministère  de  leurs  tuteurs.  —  V. 
Interdiction. 
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6.  Mais  aulre  chose  sont  les  individus  placés 
seulement  sous  l'assistance  d'un  conseil  judi- 
ciaire; ils  peuvent  en  général  payer  leurs  dettes, 
même  sans  l'assistance'  de  ce  conseil,  quoiqu'ils 
ne  puissent  seuls  recevoir  un  capital  mobilier, 
ni  en  donner  valable  décharge.  — Y.  Conseil 
judiciaire. 

7.  Quant  aux  femmes  mariées,  il  ne  s'élève 
nul  doute,  d'abord  par  rapport  a  celles  qui  sont 
séparées  de  biens  et  qui  ont  l'administration  de 
leurs  biens  et  la  disposition  de  leur  mobilier; 
elles  peuvent  payer  leurs  dettes,  soit  qu'il  s'agisse 
de  sommes  ou  d'objets  mobiliers,  soit  même  qu'il 
s'agisse  île  faire  la  délivrance  d'un  immeuble  qui 
aurait  l'ait  la  matière  d'une  obligation  précédente, 
cod sentie  valablement,  comme  d'une  vente  faite 
par  la  femme  avec  l'autorisation  de  son  mari. 
Toull.  —  V.  Séparation  de  biens. 

8.  Les  femmes  mariées  en  communauté,  bien 
qu'en  général  elles  ne  puissent  rien  faire  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris,  sont  néanmoins 
non  recevables,  elles  ou  leurs  maris,  a  attaquer 
le  payement  qu'elles  ont  fait,  lorsque  le  créan- 
cier prouve  :  l°  que  la  chose  était  due  par  la 
communauté;  2"  que  la  dette  était  exigible.  Car, 
en  ce  cas,  le  créancier  retient,  par  exception  ou 
reconvention,  la  somme  qui  lui  était  légitime- 
ment due.  Toull..   Il,  68. 

9.  Quant  aux  faillis,  sont  nuls  et  sans  effet  re- 
lativement à  la  masse,  lorsqu'ils  ont  été  faits 
depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ou  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé,  tous  payements  ,  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation 
ou  autrement,  pour  dettes  non  échues;  et  pour 
dettes  échues,  tous  payements  faits  autrement 
qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce.  Comm.  440. 

—  V.  Faillite. 

10.  Les  payements  faits  par  un  homme  en 
déconfiture,  c'est-à-dire  par  un  non-commer- 
çant insolvable,  sont  valables,  sauf  le  cas  de 
fraude.  — V.  Déconfiture. 

4  I .  Même  à  la  mort  d'un  débiteur  insolvable, 
si  ses  héritiers  ne  se  sont  pas  fait  connaître  par 
une  opposition  formée  d'une  manière  juridique, 
l'héritier  bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers 
qui  se  présentent  les  premiers  (Civ.  808).  Ce- 
pendant, s'il  existait  des  créanciers  opposants,  il 
ne  peut  payer  au  préjudice  de  leur  opposition. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

42.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sup- 
pose qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  payement  à 
faire,  du  payement  d'une  ebose  dont  l'obligation 
avait  transfère  d'avance  la  propriété  au  créan- 
cier. Autrement,  et  s'il  est  question  de  choses 
qui  n'aient  été  déterminée-,  une  par  leur  espèce, 
comme  une  maison,  un  champ  de  dix  arpents,  etc.. 
sans  dire  telle  maison,  tel  champ,  etc.,  comme 
dans  ce  cas  le  payement  emporte  une  véritable 
aliénation,  conformément  aux  principes  que  nous 
avons  rappelés  ci -dessus,  2,  nul  doute  que  la 


capacité  d'aliéner  ne  soit  nécessaire,  puisqu'il 
faut  être  propriétaire  pour  pouvoir  aliéner  \ala- 
blemeut.  (Civ.  1238.)  V.  inf.  §  3. 

13  II  n'y  aurait  aucune  difficulté  si  la  dette 
était  d'une  chose  dont  le  débiteur  n'avait  que  la 
nue-détention  ,  comme  si  elle  lui  avait  été  prêtée, 
louée  ou  déposée  :  car  il  est  évident  qu'une  pa- 
reille restitution  n'emporte  point  aliénation. 
Poth.,  459. 

4  4.  Cependant,  le  payement  fait  par  celui  qui 
n'avait  pas  la  capacité  d'aliéner,  ou  qui  n'était 
pas  propriétaire,  devient  valable  s'il  a  eu  lieu 
d'une  somme  d'argent  ou  autre  chose  qui  se  con- 
somme par  l'usage,  et  qu'en  effet  le  créancier 
l'ait  consommée  de  bonne  fui.  /..  I  i,  ^  ull.,  D.  de 
SOlut.,  etc.  Civ.   I  238. 

15.  Quelle  que  soit,  au  reste,  l'incapacité  de 
celui  qui  a  fait  le  payement,  si  la  chose  venait  a 
périr  dans  les  mains  du  créancier,  fût-ce  par  cas 
foi  lui!,  le  pavement  n'en  aurait  pas  moins  opéré 
la  libération.  Le  contraire  pourrait  paraître  ré- 
sulter du  plusieurs  textes  du  droit  romain,  qui 
portent  que  ceux  qui  sont  incapables  d'aliéner 
ne  peuvent  transférer  la  propriété  de  la  chose 
qu'ils  donnent  en  payement  [L.  28  et  38,  §  3,  D. 
de  solut.  Instit.  quibus  alien.  non  licet,  ij  2). 
Mais  cette  opinion  aurait  pour  résultat  de  rétor- 
quer contre  l'incapable  une  nullité  qui  n'est  in- 
troduite qu'en  sa  faveur  !..  G,  C.  de  legibus);  et 
c'est  l'observation  qu'ont  faite  la  plupart  des 
anciens  docteurs,  qui  pensent  que  le  pupille,  par 
exemple,  est  libéré  par  la  perte  de  la  chose  payée, 
de  quelque  manière  qu'elle  soit  arrivée.  Vinnius, 
§  3,  sur  les  Instit.,  h.  Ut.  Toull.,  7,  6. 

46.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  par  le  débi- 
teur qu'une  obligation  peut  être  acquittée;  elle 
peut  l'être  par  toute  persoune  qui  y  est  intéres- 
sée. Civ.  4  236. 

17.  Telle  qu'un  co  -obligé  ou  une  caution. 
Même  art. 

•18.  Une  obligation  peut  même  être  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé.  L.  23 
et  53,  D.  de  solut.  Civ.  1  236. 

49.  Ce  qui  suppose  que  ce  tiers  agit  au  nom 
et  en  l'acquit  du  débiteur,  ou  que  ,  s'il  agit  dans 
son  nom  propre,  il  n'est  pas  subrogé  aux  droits 
du  créancier  (Même  art.'.  En  effet,  dans  ce  der- 
nier cas,  l'obligation  ne  serait  point  acquittés  ; 
elle  resterait  entière  :  seulement  la  créance  serait 
transportée  à  un  nouveau  créancier  substitué  à 
l'ancien.  Ce  ne  sciait  pas  Ull  payement,  mais  un 
transport  de  l'obligation.  Civ.  1G89  et  suiv.  V. 
Poth.,  4  63,  et  Toull.,  7,9. 

20.  Il  peut  même  payer  a  l'insu  et  contre  le 
gré  du  débiteur  (L.  53,  D.  de  solut.).  La  raison 
en  est  qu'on  peut  à  son  insu,  et  même  contre 
son  gré,  rendre  meilleure  la  condition  d'une  per- 
sonne (/..  eod.,  L.  39,  de  neg.  gest.).  Poth.,  ib. 
Toull.,  4  0. 

21 .  Quant  au  créancier,  il  ne  peut  refuser  le 
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S  as- 


payement  qui  lui  est  offert  par  un  tiers  :  car  il 
lui  est  indifférent  par  qui  la  chose  due  est  payée, 
pourvu  qu'elle  le  soit  effectivement.  Poth.,  4G4. 
Toull.,  11. 

22.  En  conséquence,  ce  tiers  pourrait  lui  faire 
des  offres  avec  sommation  de  recevoir,  et,  sur 
son  refus,  opérer  la  consignation,  qui  alors  pro- 
duit le  même  effet  que  si  elle  avait  eu  lieu  de  la 
part  du  débiteur.  L.  72,  §  2,  D.  de  solut.  Poth. 
et  Toull.,  ib. 

23.  Peu  importerait  que  le  payement  offert  ne 
dût  procurer  aucun  avantage  au  débiteur,  et 
n'eût  d'autre  effet  que  de  lui  donner  un  autre 
créancier  :  les  offres  n'en  seraient  pas  moins  va- 
lables. Ici,  nous  pensons  que  l'on  doit  s'écarter 
de  l'opinion  de  Pothier  et  Toullier,  loc.  cit.,  qui 
enseignent  que  le  débiteur  doit  avoir  intérêt  au 
payement  :  comme  s'il  est  question  d'arrêter  des 
poursuites  commencées,  ou  d'arrêter  le  cours  des 
intérêts,  ou  d'éteindre  une  hypothèque.  L'ar- 
ticle 1236  ne  comporte  pas  cette  modification. 
Dur.,  des  Contr.,  703. 

24.  Toutefois  le  créancier  pourrait  refuser  les 
offres,  s'il  avait  un  intérêt  légitime  à  ce  que 
l'obligation  fût  acquittée  ou  exécutée  par  le  dé- 
débiteur lui-même.  Ce  qui  peut  recevoir  son  ap- 
plication ,  surtout  dans  les  obligations  de  faire 
(Civ.  1237)  :  par  exemple,  s'il  s'agissait  défaire 
un  certain  ouvrage  pour  lequel  le  talent  du  dé- 
biteuraurait  été  pris  en  considération.  L.  31,  D. 
de  solut.  Poth.,  464.  Toull.,  13. 

25.  Quoique  le  fait  pût  être  indifféremment 
exécuté  par  un  autre  que  le  débiteur ,  comme  le 
fait  de  creuser  un  fossé  ,  il  ne  pourrait  se  faire 
substituer  si  la  convention  le  lui  interdisait  for- 
mellement. L.  31,  D.  de  solut.  Toull.,  ib. 

26.  Ajoutons  qu'il  ne  faut  pas  que  le  paiement 
fait  par  un  tiers  soit  dommageable  au  créancier, 
comme ,  par  exemple ,  s'il  se  liait  à  quelque  au- 
tre droit  que  le  créancier  perdrait  par  l'effet  du 
payement.  Paris,  13  mai  1814. 

27.  Remarquez,  au  reste,  que  bien  qu'un 
tiers  puisse ,  en  thèse  générale  ,  payer  la  dette 
malgré  le  créancier  ,  il  ne  peut  le  faire  par  voie 
de  compensation.  L.  18, §  1 ,  D.  de  compens. — V. 
Compensation. 

28.  Quant  aux  effets  du  paiement  fait  par  un 
tiers ,  celui-ci  a  contre  le  débiteur  l'action  nego- 
tiorum  gcstorum,  pourvu  que  la  dette  soit  légi- 
time, exigible  et  non  contestée  (L.  43,  D.  de  ne- 
got.  gest.  Civ.  1375).  Caria  matière  des  paie- 
ments faits  par  un  tiers  appartient  aux  quasi- 
contrats.  —  V.  Quasi-contrat. 

29.  A  moins  que  le  paiement  n'eût  été  fait 
malgré  le  débiteur  et  conlre  sa  défense;  car,  en 
ce  cas,  le  tiers  n'aurait  aucune  action  pour  répé- 
ter ce  qu'il  aurait  payé  {L.  8,  §  3,  D.  de  negot. 
gest.).  Il  y  en  a  double  raison  :  1°  l'obligation  qui 
résulte  du  quasi-contrat  est  fondée  sur  le  con- 
sentement tacite  ou  présumé  du   débiteur  ;    et 


2°  celui  qui  paie  contre  le  gré  et  la  défense  du 
débiteur  est  censé  vouloir  exercer  envers  lui  une 
libéralité. 

30.  Quoique  le  tiers  paie  au  nom  et  en  l'ac- 
quit du  débiteur,  il  n'est  pas  pour  cela  subrogé 
de  plein  droit  à  l'action  du  créancier.  C'est  ce 
qui  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  sup.  \  9  et 
28  ;  et  d'ailleurs  il  n'y  a  de  subrogation  légale 
que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi. 
—  V.  Subrogation. 

3  I .  Il  ne  peut  pas  non  plus  sans  doute  forcer 
le  créancier  à  lui  consentir  la  subrogation  ;  mais 
ce  dernier  pourrait  l'accorder,  encore  bien  que 
le  débiteur  s'opposât  au  payement  [L.  76,  D.  de 
solut.  Civ.  1250.  V.  loc.  cit.).  C'est  alors  une 
cession,  un  transport  delà  créance,  qui  n'est 
point  éteinte ,  qui  continue  d'exister  au  con- 
traire au  profit  d'un  autre  créancier,  ainsi  que 
nous  l'avons  remarqué,  19.  —  V.  Transport. 

§  2.  —  A  qui  le  payement  doit  èlre  fait. 

32.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier 
capable  de  le  recevoir  ou  à  quelqu'un  ayant  pou- 
voir de  lui,  ou  qui  soit  autorisé  par  la  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  Civ.  1  239. 

33.  Mais  cette  disposition  est  susceptible  d'as- 
sez longues  explications.  Pour  les  présenter  avec 
ordre,  nous  parlerons  successivement  : 

1°  Du  payement  fait  au  créancier  lui-même; 

2°  De  celui  qui  est  fait  à  la  personne  qui  a 
pouvoir  de  lui  ou  pour  lui  ; 

3°  Enfin,  du  payement  fait  à  ceux  qui  doivent 
le  recevoir  d'aprèsl'autorité  de  la  justice. 

34.  Très-souvent  des  tiers  sont  indiqués  dans 
la  convention  pour  recevoir  le  payement.  —  V. 
Indication  de  payement . 

35.  1°  Du  payement  fait  au  créancier  lui- 
même.  Le  payement  fait  à  la  personne  du  créan- 
cier ne  serait  pas  valable,  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir.  Civ.  1239. 

36.  Notons  d'abord  ces  expressions,  du  créan- 
cier. Celui  à  qui  le  créancier  a  transporté  sa 
créance,  soit  par  vente,  donation,  legs  ou  autre- 
ment, devient  lui-même  créancier  par  la  signifi- 
cation de  son  titre  faite  au  débiteur,  ou  par  l'ac- 
ceptation volontaire  qu'en  fait  ce  dernier  ;  et  non- 
seulement  le  payement  qui  lui  est  fait  est  valable 
(Arg.  Civ.  1091),  mais  le  débiteur  ne  peut  plus 
payer  à  l'ancien  créancier.  —  V.  Transport. 

37.  Quid,  s'il  y  a  eu  transport  d'une  portion 
seulement  de  la  créance  ?  Le  débiteur  peut  exi- 
ger que  le  créancier  et  le  subrogé  se  réunissent 
pour  recevoir.  Arg.  Civ.  1220  et  1244.  Toull., 
7,  120,  à  la  note.  —  V.  Divisibilité  et  indivisi- 
bilité. 

38.  L'usufruitier  tient  aussi  la  place  du  pro- 
priétaire, et  peut  recevoir  seul  le  remboursement 
des  capitaux.  Proudh.,  1044.  —  V.  Usufruit. 

39.  Enfin,  observons  que,  comme  le  droit  du 
créancier  se  divise  de  plein  droit  entre  ses  béri- 
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tiers  par  portions  égales,  le  débiteur  ne  peut  va- 
lablement payer  a  chacuu  d'eux  que  sa  portion 
virile;  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipule  dans  le  con- 
trat que  le  débiteur  aurait  la  faculté  de  payera 
uu  seul  des  héritiers.  Toull.,  7,  17.  —  V.  Ibid. 

40.  Cela  pose,  la  règle  est  que,  pour  être  ca- 
pable de  recevoir,  il  faut  être  capable  d'adminis- 
trer; mais  cela  suffit  :  car  recevoir  un  payement 
nV-i  qu'un  acte  d'administration.  L.  12,  D.  de 
solut.  Poth..  468.  Toull.,  7,  20. 

i  I.  De  là  il  suit  qu'un  mineur  non  émancipé 
ne  peut  recevoir,  sauf  l'exception  dont  nous  par- 
lerons, dans  le  cas  où  le  payement  lui  a  profité. 
Y.  //i/'.  57. 

42.  Quant  au  mineur  émancipé,  il  peut  recevoir 
seul,  et  sans  espoir  du  bénéfice  de  la  restitution, 
le  payement  de  ses  loyers  et  fermages,  des  arré- 
rages de  rentes  et  intérêts,  des  denrées  prove- 
nant de  ses  immeubles  et  qu'il  aurait  vendues; 
en  un  mot,  de  toute  espèce  de  revenu  (Civ., 
art.  4SI).  Car,  ayant  la  capacité  de  passer  seul 
des  baux  et  d'administrer  ses  biens,  il  est  consé- 
quent qu'il  ait  aussi  celle  de  recevoir  le  paye- 
ment de  ses  revenus. 

43.  Mais,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  le 
mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  valablement 
ses  capitaux,  même  mobiliers.  Civ.  482.  — 
V.  Émancipation. 

44.  Ce  que  nous  avons  dit  relativement  au 
mineur  non  émancipé  s'applique  à  l'interdit,  dont 
la  condition  est  semblable.  —  V.  Interdiction. 

45.  Et  de  même  l'on  doit  appliquer  aux  indi- 
vidus qui  sont  assistés  d'un  conseil  judiciaire,  ce 
que  nous  avons  dit  relativement  aux  mineurs 
émancipes.  Ils  ne  peuvent  non  plus  recevoir  un 
capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  sans 
l'assistance  de  leur  conseil.  Civ.  513.  —  V. 
Conseil  judiciaire. 

4G.  Quant  aux  femmes  mariées,  il  faut  aussi 
distinguer. 

Celles  qui  sont  mariées  sous  le  régime  de  la 
communauté  ne  peuvent,  sans  l'autorisation  de 
leur  mari  ou  de  la  justice,  recevoir  le  payement 
de  leurs  créances,  lors  même  que  ces  créances  ne 
tomberaient  point  en  communauté  :  par  exem- 
ple, une  donation  de  chose  mobilière  faite  sous 
la  condition  qu'elle  sera  propre  à  la  donataire; 
car,  dans  ce  cas,  c'est  le  mari,  administrateur 
des  biens  de  sa  femme,  qui  exerce  les  actions 
même  mobilières  de  celle-ci;  et  dès  lors  c'est  à 
lui  qu'il  appartient  de  recevoir  le  payement 
(Civ.  1428).  A  plus  forte  raison  ne  peuvent- 
elles  recevoir  le  montant  de  leurs  créances  ori- 
ginairement personnelles,  mais  qui  sont  entrées 
dans  la  communauté,  puisque  le  mari  l'adminis- 
tre seul.  Pur.,  14,  315.  Paris,  13  juin  1828. 
Angers,  26  janv.  1842.  —  V.  Communauté  de 
biens,  397,  398  et  495. 

47.  Et  ce  que  nous  disons  est  applicable  aux 
femmes  qui  sont  mariées  sous  le  régime  exclusif 


de  la  communauté.  Civ.   1831.  —V.  Ibid.,  619 
et  s. 

48.  Il  faut  l'appliquer  également  aux  femmes 
mariées  sous  le  régime  dotal,  cjuaut  aux  créances 
qui  font  partie  de  la  dot.  Civ.  1549.  —  V.  Ké- 
(jime  dotal. 

49.  Mais  les  femmes  qui  sont  séparées  de 
biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  judiciai- 
lement,  peuvent  recevoir  le  remboursement  de 
leurs  créances  mobilières  quelconques,  même  le 
remboursement  des  rentes  qui  leur  sont  dues, 
qui  ont  aujourd'hui  indistinctement  un  caractère 
mobilier  (Civ.  529).  C'est  une  conséquence  de  ce 
que  ces  femmes  peuvent  aliéner  leur  mobilier. 
Civ.  1  449  et  !  536.  —  Y.  Séparation  de  biens. 

50.  Il  en  est  de  même  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  à  l'égard  de  leurs  créances 
parapher nales.  Civ.  1576. —  V.  Paraphernauœ. 

51.  Enfin,  la  femme  mariée  sous  le  régime 
exclusif  de  la  communauté  ou  sous  le  régime  do- 
tal  peut ,  lorsque  cela  a  été  convenu  par  le  con- 
trat de  mariage,  toucher,  sur  ses  seules  quit- 
tances, une  partie  de  ses  revenus.  Civ.  1534  et 
1549.  —  V.  Communauté  de  biens,  622,  et  Sé- 
paration  de  biens. 

52.  Toutefois,  s'il  était  dû  à  la  femme,  même 
se]  née,  une  chose  mobilière  ou  immobilière  ,  à 
son  choix,  elle  ne  pourrait  faire  ce  choix  qu'avec 
l'autorisation  de  son  mari  ;  et  s'il  acceptait  la 
chose  immobilière,  lui  seul  aurait  le  droit  de  la 
recevoir  et  d'en  donner  quittance. 

Comme  aussi,  et  réciproquement,  dans  le  cas 
où  le  mari  a  le  droit  de  recevoir  les  créances 
appartenant  à  sa  femme  (et  c'est  l'hypothèse 
du  n°  4-6),  il  ne  peut,  si  la  créance  est  d'une 
chose  mobilière  ou  immobilière,  faire  le  choix 
sans  le  consentement  de  sa  femme.  Dur.  ,  des 
Contr.,  742. 

53.  Quant  aux  payements  faits  au  failli,  soit 
depuis  la  faillite,  soit  dans  les  dix  jours  qui  l'ont 
précédée,  —  Y.  Faillite. 

54.  Ee  payement  fait  à  un  créancier  frappé 
des  peines  qui  remplacent  la  mort  civile  est  nul, 
sans  contredit,  si  d'ailleurs  le  débiteur  ne  prouve 
pas  qu'il  ait  payé  de  bonne  foi  et.  dans  l'igno- 
rance du  jugement  de  condamnation.  Arg.  L.  3  2, 
D.  de  solut.  Toull.,  7,   15.  —  Y.  Mort  en-ile. 

55.  Mais  le  payement  fait  a  un  accusé  avant 
sa  condamnation  est  valable  (L.  4  I ,  D.  d*  solut). 
Autrement,  l'on  citerait  à  la  plupart  des  inno- 
cents les  moyens  de  faire  les  dépenses  nécessai- 
res pour  établir  leur  justification.  Toull.,  16.  — 
V.  Accusé. 

56.  C'est  une  question  qui  n'est  pas  sans  diffi- 
culté que  celle  de  savoir  si  le  payement  fait  à 
une  personne  qui,  par  son  changement  d'état, 
est  devenue  incapable  de  le  recevoir,  est  valable, 
quand  il  a  ete  fait  par  le  débiteur  dans  l'igné» 
rance  de  ce  changement  d'état  :  par  exemple,  si 
celte  personne  a  été  interdite,  si  c'est  une  femme 
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qui  s'est  remariée,  etc.  Quoi  qu'il  en  soit ,  nous 
pensons  qu'en  thèse  générale  l'on  doit  décider  la 
négative.  Le  payement  doit  être  fait  au  créancier 
capable  de  le  recevoir  (Civ.  1  239).  Voilà  une  dis- 
position formelle,  que  l'ou  peut  d'ailleurs  justifier 
par  cette  règle,  que  chacun  est  censé  connaître 
la  condition  de  celui  avec  lequel  il  traite  (V. 
Condition,  Qualité).  Ajoutons  que  l'art.  002  du 
même  Code  déclare  nuls  de  droit  les  actes  faits 
par  l'interdit  depuis  l'interdiction,  sans  distin- 
guer si  les  tiers  ont  connu  ou  non  le  jugement 
d'interdiction  (V.  Interdiction).  Du  reste .  rien 
à  conclure  de  la  validité  des  actes  passés  par  le 
mandataire  après  le  décès  ou  la  révocation  du 
mandat  :  car.  en  ce  cas,  c'était  à  ce  dernier  ou  à 
ses  héritiers  à  notifier  l'événement.  La  loi  d'ail- 
leurs a  ici  une  disposition  expresse.  Dur.,  715. 

57.  Au  surplus,  le  payement  fait  à  un  inca- 
pable peut  devenir  valable,  si  le  débiteur  prouve 
que  la  chose  a  tourné  au  profit  du  créancier  (Civ. 
4  244).  C'est  l'exception  de  in  rem  verso  (V.  ces 
mots).  Elle  est  fondée  sur  ce  que  la  bonne  foi  ne 
permet  pas  que  l'on  s'enrichisse  aux  dépens  d'au- 
trui  :  Neminem  œquum  est  cum  alterius  damno 
locupletari.  Poth.,  468.  Toull.,  14. 

58.  Mais  il  faut  que  la  somme  provenue  du 
payement  ait  été  employée  à  quelque  chose  de 
nécessaire  ou  au  moins  d'utile  pour  le  créancier  : 
comme  si  des  dettes  ont  été  acquittées ,  des  bâ- 
timents réparés  ;  et  c'est  ici  que  des  impenses 
purement  vôluptuaires  seraient  insuffisantes  pour 
motiver  l'exception.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

59.  Peu  importe  que  la  chose  à  laquelle  le 
payement  a  été  employé  soit  venue  à  périr  en- 
suite par  accident  ou  force  majeure.  Car,  dans 
l'hypothèse  où  la  chose  était  nécessaire,  si  le 
créancier  n'y  eût  pas  employé  la  somme  qui  lui 
a  été  payée,  il  eût  fallu  qu'il  y  eût  employé  d'au- 
tres sommes  qu'il  a  par  ce  moyen  conservées.  L. 
47,  §  1,  D.  de  solul.  Poth.  et  Toull.,  ib. 

60.  La  preuve  que  le  payement  a  tourné  au 
profit  du  créancier  frappé  de  mort  civile  serait 
insuffisante.  Du  moins  il  faudrait  que  le  paye- 
ment eût  tourné  au  profit  de  sa  succession,  com- 
me à  faire  des  réparations  nécessaires  ou  utiles 
aux  biens,  à  éteindre  des  dettes  légitimes.  Toull. , 
7,  15. 

61 .  2°  Du  payement  fait  à  celui  qui  a  pouvoir 
du  créancier  ou  pour  le  créancier.  Le  payement 
fait  à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier  est  aussi 
valable  que  s'il  était  fait  à  ce  dernier  en  personne 
(Civ.  1239)  :  car  il  est  réputé  fait  au  créancier 
lui-même.  L.  180  ,  D.  de  reg.  jur.  Poth.  ,  470. 
Toull.,  7,  18. 

62.  Il  n'importe  à  quelle  personne  le  créan- 
cier a  donné  ce  pouvoir  :  fût-ce  à  un  mineur,  à 
une  femme  mariée,  à  un  interdit,  ou  autre  inca- 
pable, le  payement  est  valable.  Civ.  1990.  Poth., 
471 .  Toull.,  ib.  —  V.  Mandat. 

63.  Ou  peut  payer  valablement,  non-seule- 


ment à  celui  qui  a  pouvoir  du  créancier,  mais 
encore  à  celui  qui  a  pouvoir  d'une  personne  qui 
représente  légalement  le  créancier,  soit  qu'elle 
tienne  son  mandat  de  la  loi  ou  de  la  justice. 
Poth.,  472,  478.  Toull  ,  7,  18. 

64.  Ainsi,  lorsque  le  créancier  est  un  mineur 
ou  une  femme  mariée,  le  payement  fait  à  celui 
qui  a  pouvoir  du  tuteur,  du  mari,  est  valable. 
L.  96,  D    desolut. 

65.  Les  envoyés  en  possession  des  biens  d'un 
absent  reçoivent  valablement  le  payement  de  ce 
qui  est  dû  à  ce  dernier.  —  V.  Absence. 

66.  Les  grevés  de  substitution  peuvent  aussi 
toucher  valablement  le  montant  des  créances 
comprises  dans  la  substitution.  Arg.  Civ.  1063 
et  1066.  —  V-  Substitution. 

67.  Mais  le  curateur  à  une  succession  vacante 
n'est  pas  chargé  de  recevoir  lui-mêmu;  il  doit 
seulement  faire  verser  le  numéraire  a  la  caisse 
des  consignations.  Civ.  8I3.  —  V.  Succession 
vacante. 

68.  Les  agents  d'une  faillite  reçoivent  aussi, 
sur  leurs  quittances  visées  par  le  commissaire, 
les  sommes  dues  au  failli.  Comm.  471.  —  V. 
Faillite. 

69.  Enfin,  le  receveur  du  fisc  reçoit  les  sommes 
dues  aux  condamnés  par  contumace  pour  crime. 
Instr.  crim.  47  1.  —  V.  Séquestre. 

70.  Remarquez  que  le  payement  fait  à  celui 
qui  a  pouvoir  du  créancier  n'est  régulier  qu'au- 
tant qu'il  aurait  pu  être  fait  valablement  au 
créancier  lui-même.  En  conséquence,  ceux  qui 
sont  incapables  de  recevoir  ne  peuvent  choisir 
un  mandataire  pour  recevoir  à  leur  place.  Po- 
thier,  473. 

71.  Mais,  dans  tous  les  cas,  le  payement  fait 
à  celui  à  qui  on  a  donné  le  pouvoir  de  recevoir 
n'est  valable  qu'autant  que  son  pouvoir  durait 
eucore  lors  du  payement.  Poth.,  474.  Toull.,  18. 

72.  Ainsi,  si  le  mandat  était  limité  à  un  cer- 
tain temps,  et  qu'il  fût  expiré  ;  s'il  a  été  révo- 
qué, à  moins  que  le  débiteur  n'eût  point  eu  con- 
naissance de  la  révocation  ;  si  le  mandant  est 
mort,  à  moins  encore  que  ce  décès  ne  fût  point 
connu  lors  du  payement  :  dans  lous  ces  cas,  le 
payement  sera  nul.  L.  12,  32,  34,  51  et  108  D. 
desolut.  Poth.,  474  et  475.  Toull.,  ib.  —  V. 
Mandat. 

73.  Qiiid,  si  le  payement  avait  été  fait,  de 
bonne  foi,  à  quelqu'un  qui  avait  eu  précédem- 
ment pouvoir  de  la  loi  pour  recevoir,  mais  dont 
la  qualité  avait  cessé  lois  du  payement  :  par 
exemple,  à  un  tuteur  depuis  la  majorité  du  mi- 
neur ou  la  main-levée  de  l'interdiction?  Il  nous 
parait  qu'en  ce  cas  l'on  doit  décider  eucore  que 
le  payement  est  nul,  par  les  motifs  que  nous 
avons  développés  sous  le  §  précédent,  15,  et  qui 
reçoivent  ici  une  entière  application.  Poth. ,  476. 
Toull..  7,  18.  Dur.,  743. 

74.  Si  le  payement  avait  été  fait  à  une  per- 
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sonne  que  le  débiteur  croyait  faussement  manda- 
taire du  créancier,  il  ne  serait  pas  valable,  en- 
core que  cette  personne  eût  produit  une  fausse 
procuration.  Car,  en  ce  cas,  ou  ne  peut  reprocher 
aucune  faute  au  créancier  ;  et  c'est  au  débiteur  à 
s'imputer  de  ne  s'être  \  as  informé  de  la  vérité  du 
pouvoir.  L.  34,  §  1,  D.  de  solut.  Poth.,  174. 
Toull.,  7,  -19. 

7i5.  Mais  dans  quelle  forme  doit  être  le  pou- 
voir do  recevoir'.'  Sur  celte  question,  nous  ren- 
verroos  au  mot  Mandat.  Toull.,  2o. 

76.  Il  y  a  mène  des  mandats  tacites  de  rece- 
voir :  par  exemple,  le  titre  exécutoire  dent  est 
porteur  l'huissier  qui  va  de  la  part  du  cré 
pour  le  mettre  à  exécution,  vaut  nécessairement 
pouvoir  de  recevoir  la  dette  énoncée  en  ce  litre, 
et  d'en  donner  quittance;  car  autrement  il  ne 
pourrait  exécuter  sa  mission,  puisqu'il  ne  peut 
saisir  que  sur  le  refus  de  payer  fait  par  le  débi- 
teur, auquel  il  est  oblige  d'eu  faire  la  sommation 
ouïe  commandement.  Poth.,  477,  Toull.,  20. 
Cass.,  3dec.  1838. 

77.  Remarquez  encore  que  si  le  titre  n'était 
pas  exécutoire,  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple 
expédition  ou  d'un  billet  sous  seing  prive,  l'huis- 
sier n'en  aurait  pas  moins  le  droit  de  recevoir  le 
payement.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  8  août  1749.  V.  Den.,  v°  Paye- 
ment, 30,  et  Toull.,  ib. 

7S.  Toutefois  l'huissier  n'a  pouvoir  de  toucher 
que  dans  le  temps  où  il  instrumente,  et  ce  pou- 
voir cesse  surtout  si  les  poursuites  ont  été  sus- 
pendues par  une  opposition.  Colmar.  2i5  juin 
4820.  —  V.  Huissier. 

79.  Si  c'est  un  procureur  ad  lites,  c'est-à-dire 
un  avoue,  qui  a  été  chargé  de  former  une  de- 
mande contre  le  débiteur,  ce  mandat  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  de  recevoir  la  dette.  L  86, 
1).  de  solut.  Poth.,  477.  Toull.,  24. 

80.  Un  notaire  n'a  pas  capacité  pour  recevoir 
le  payement  d'une  obligation  passée  en  son 
élude,  et  le  débiteur  ne  peut  prétendre  que  le 
créancier  a  ratifié  un  tel  payement,  s'il  se  fonde 
sur  de  simples  présomptions  non  appuyées  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Cass.,  17 
août  1834. 

8t.  L'élection  de  domicile  qu'un  saisissant  doit 
faire  dans  le  lieu  de  la  saisie  n'a  pas  l'effet  de 
irer  à  celui  chez  qui  ce  créancier  ferait 
l'élection,  le  mandat  tacite  de  recevoir.  Le  débi- 
teur ne  serait  donc  pas  libère  en  payant  a  ce  do- 
micile élu.  Toull.,  lï.  Cass.,  6  fnm.  an  un.  — 
V.  Domicile  élu,  20. 

_  Ainsi,  l'indication  de  l'étude  d'un  notaire 
pour  lieu  de  payement  ne  confère  point  à  cet  offi- 
cier le  mandat  de  recevon  la  dette  :  en  consé- 
quence, le  payement  qui  lui  serait  fait  ne  libé- 
rerait pas  le  débiteur.  —  V.  //;.,  19. 

83.  C'est  une  ancienne  question  que  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  de  vendre  ou  de  louer  ren- 
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ferme  celui  de  recevoir  le  prix  de  la  vente  ou  du 
louage.  —  V.  Mandat,  t  24  et  s. 

84.  Au  surplus,  le  payement  fait  à  une  per- 
sonne qui  n'avait  ni  qualité  ni  pouvoir  pour  re- 
cevoir, devient  valable  :  I"  par  la  ratification 
même  tacite  du  créancier,  comme  s'il  intente 
l'action  de  gestion  d'affaires  contre  cette  per- 
sonne. /..  12,  §  4,  D.  de  solut.  Poth. .  192.  — 
V.  Ratification. 

85.  --  Lorsque  la  somme  payée  a  tourne  bu 
profit  du  créancier  ,/..  28  et  34,  §  9,  de  si  lut.)  : 
par  exemple,  lorsqu'elle  a  servi  a  le  libérer  do 
ce  qu'il  devait.  L.  60,  D.  h.  lit.  Poth.,  493.  — 
Y.  sup.  57. 

86  '■'>■•  Enfin,  lorsque  la  personne  à  qui  le 
payement  a  été  fait  est  devenue  l'héritière  du 
créancier,  ou  a  succède  a  quelque  autre  litre  à 
la  créance.  L.  9ù,  §  4,  h.  tit.  Poth.,  ibid. 

s 7.  3°  Du  payement  fait  de  bonne  foi  à  celui 
qui  est  en  jossession  de  la  créance.  Enfin,  le 
payement  fait  de  bonne  foi  a  celui  qui  eta.t  en 
possession  delà  créance,  est  valable,  encore  que 
le  possesseur  en  soit  par  la  suite  évincé  [Civ. 
1240).  C'était  également  la  décision  des  lois  ro- 
maines ;/..  55,  D.  de  condict.  indeb.  L.  44,  D. 
de  acquir .  Iierei!.);  et  cette  décision  était  suivie 
dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  est  fon- 
dée sur  le  principe  sacre  delà  possession;  prin- 
cipe qui  répute  le  possesseur  propriétaire  do  la 
chose  tant  qu'elle  n'est  point  revendiquée,  et 
même  après  la  revendication  jusqu'au  jugement 
qui  prononce  en  faveur  du  demandeur.  Poth., 
467.  Toull.,  7,  26.  Paris,  23  juill.  1834.  C 
9  nov.  1831. 

88.  Tellement  que  le  débiteur  n'a  pas  le  droit 
de  contester  la  propriété  du  possesseur.  C'est  au 
vrai  propriétaire  a  faire  valoir  ses  droits  et  a  .-o 
faire  connaître.  Toull.,  ib. 

89.  Ainsi,  l'usurpateur  qui  a  affermé  les  biens 
usurpes,  en  reçoit  valablement  les  fermages,  et 
le  propriétaire  ne  peut  les  réclamer  du  fermier, 
mais  seulement  de  l'usurpateur.  L.  55,  D.  do 
condict.  indeb.  Toull.,  ib. 

90.  Quid,  s'i  1  s'agissait  de  fermages  dus  en 
vertu  d'un  bail  consenti  pal  l'ancien  propriétaire? 
Le  fermier  ne  pourrait  les  payer  valablement  à 
l'usurpateur  J..  eod.).  Car  son  bail  lui  fait  alors 
connaître  qu'il  ne  peut  payer  qu'au  bailleur,  a 
ses  représentants  ou  cessionnaires.  Toutefois,  il 
faut  distinguer.  Le  nouveau  possesseur  ne  peut 
sans  doute  réclamer  les  fermages  échus  avant  son 
entrée  eu  jouissance,  sans  prouver,  par  la  repré- 
sentation de  sou  contrat,  qu'ils  lui  ont  été  cédée. 
Mais,  s'il  s'agit  do  fermages  postérieurs  a  son 
entrée  en  possession,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  nouveau  possesseur  représente  un  titre  do  pro- 
priété; il  suffit  qu'il  établisse  une  possession  pu- 
blique paisible  et  plus  qu'annale,  puisque  cela 
sulfit  même  contre  le  propriétaire  que  le  fermier 
peut  mettre  en  cause.  Toull-,  ib. 
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91.  Par  suite  du  même  principe,  les  paye- 
ments faits  à  celui  qui  est  en  possession  d'une 
succession  sont  valables,  quoique  la  succession 
soit  jugée  postérieurement  ne  pas  lui  apparte- 
nir :  c'est  ^héritier  apparent.  Mais  le  véritable 
héritier,  lorsqu'il  s'est  fait  connaître,  peut  se 
faire  faire  raison  par  le  possesseur  de  ce  qu'il  a 
reçu.  Poth.,  467. 

92.  Du  reste,  point  de  distinction  à  faire  ici, 
comme  dans  le  cas  précédent,  entre  les  fruits 
antérieurs  ou  postérieurs  a  la  mort  du  défunt. 
Toull.,  ib.  —  V.  Pétition  d'hérédité. 

93.  Cependant  le  principe  selon  lequel  le  pos- 
sesseur est  réputé  propriétaire  cesse  d'être  appli- 
cable à  l'espèce  lorsqu'il  y  a  faute  de  la  part  du 
débiteur  :  par  exemple,  s'il  payait  avant  le  terme 
une  lettre  de  chauge  ou  un  billet  à  ordre.  Il  est 
responsable  alors  de  la  validité  du  payement. 
Comm.  4  44  et  187. 

94.  De  même,  si  le  débiteur  d'une  succession 
vacante  payait  au  curateur  au  lieu  de  faire  verser 
les  deniers  à  la  caisse  des  consignations  V. 
su  p.  67. 

§  3.  —  Quelle  chose  peu!  être  donnée  en  payement, 
comment  et  ai  quel  état. 

95.  Nous  aurons  ici  trois  points  principaux  à 
examiner  : 

lu  S'il  faut  que  la  chose  appartienne  à  celui 
qui  la  donne; 

2°  Si  l'on  peut  donner  une  chose  pour  une 
autre  : 

3"  Comment  et  en  quel  état  la  chose  qui  est 
due  doit  être  payée. 

"6.  4°  Pour  que  le  payement  d'une  chose  soit 
valable,  il  est  nécessaire  que  celui  qui  la  donne 
en  soit  propriétaire.  Civ.  1238.  —  Ce  qui  sup- 
pose que,  dans  l'espèce  qui  se  présente,  c'est  le 
payement  qui  transfère  la  propriété  de  la  chose, 
et  que  cette  transmission  n'a  point  été  l'effet  de 
l'obligation,  suivant  la  règle  générale.  Civ.  711, 
4  1 38  et  1583.  Poth.,  459  et  504.  V.  sup.  §  4". 

97.  De  là  il  suit  que  le  payement  d'une  chose 
n'est  pas  valable  lorsqu'elle  n'appartient  pas  à 
celui  qui  la  donne  en  payement,  puisqu'alors  il 
lie  peut  en  transférer  la  propriété. 

98.  Cependant,  si  la  dette  ne  consistait  pas 
à  donner,  mais  dans  la  simple  restitution  d'une 
chose  dont  le  défunt  n'avait  qu'une  nue-déten- 
tion, puta,  qui  lui  avait  été  prêtée  ou  déposée, 
la  restitution  qu'en  ferait  l'un  des  héritiers,  par- 
devers  qui  la  chose  se  trouverait,  serait  un 
payement  valable,  même  ipso  jure,  sans  le  con- 
sentement des  autres  héritiers  :  car  ces  cohéri- 
tiers n'ayant  aucun  droit  dans  cette  chose  ni 
aucun  intérêt  d'en  empêcher  la  restitution,  leur 
consentement  est  superflu.  Poth.,  459. 

99.  Du  principe  ci-dessus  posé,  il  résulte  que 
l'un  des  héritiers  qui  paye  la  dette  du  défunt 
avec  une  chose  qu'il  trouve  dans  la  succession. 


mais  sans  le  consentement  de  ses  cohéritiers,  ne 
la  paye  valablement  que  pour  sa  part,  n'étant 
propriétaire  de  cette  chose  que  pour  sa  part. 
Voilà,  du  moins,  ce  que  l'on  doit  décider  selon 
la  subtilité  du  droit.  Toutefois,  quant  à  l'effet, 
le  payement  est  valable,  puisque  les  héritiers, 
qui  seraient  obligés  de  le  faire  eux-mêmes  s'il 
n'était  pas  fait,  sont  obligés  de  le  ratifier.  L.  !», 
D.  de  neg.  gest.  Poth.,  4  59. 

4  00.  A  moins  que  la  chose  ne  fût  due  sous 
l'alternative  d'une  autre  chose,  ou  avec  la  faculté 
de  payer  une  autre  chose  à  la  place  :  car  alors 
il  faut  que  tous  les  héritiers  délibèrent  sur  le 
parti  à  prendre.  —  V.  Obligation,  §  3,  art.  3. 

101.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  du  paye- 
ment, que  la  propriété  de  la  chose  soit  transférée 
au  créancier;  il  faut  qu'elle  le  soit  d'une  manière 
irrévocable  :  car  ce  n'est  pas  la  lui  transférer 
véritablement  que  de  la  trauférer  de  manière 
qu'il  ne  puisse  pas  loujours  la  retenir,  suivant 
cette  règle  de  droit  :  Quod  evincitur  in  bonis 
non  est.  L.  190,  D.  de  reg.  jur.  Poth.,  507. 

ti)2.  Par  exemple,  si  la  chose  donnée  en  paye- 
ment était  chargée  d'hypothèques,  soit  que  ce 
fut  cette  chose  elle-même  qui  fût  due,  soit 
qu'elle  eût  été  donnée  en  payement  d'une  somme, 
le  débiteur  ne  serait  pas  par  ce  payement  quitte 
de  sa  dette,  s'il  ne  purgeait  lesdites  hypothèques 
{L.  20,  L.  69,  L.  98,  D.  de  solut.).  Car  ce  paye- 
ment, n'ayant  pas  transféré  au  créancier  à  qui 
il  a  été  fait,  une  propriété  de  la  chose  qu'il  pût 
toujours  retenir,  n'est  pas  un  payement  valable, 
et  n'a  pas  par  conséquent  éteint  la  dette.  Po- 
thier,  ib. 

103.  Si,  par  une  clause  du  contrat,  le  débi- 
teur qui  s'était  obligé  à  donner  une  certaine 
chose  avait  charge  le  créancier  des  risques  de 
cette  chose,  ou  que  la  chose  fût  déclarée  par  le 
contrat  être  d'une  nature  sujette  à  une  certaine 
espèce  d'éviction ,  l'obligation  de  souffrir  ces 
évictions,  pourvu  qu'il  n'y  en  ait  pas  d'autres  à 
craindre,  n'empêchera  pas  que  le  payement  qui 
a  été  fait  de  cette  chose  ne  soit  valable.  //;. 

4  04.  Quoique,  en  général,  le  payement  fait 
par  celui  qui  n'était  pas  propriétaire  ne  soit  pas 
valable,  néanmoins,  tant  que  la  chose  est  entre 
les  mains  du  créancier,  il  n'est  pas  recevable  à 
demander  à  son  débiteur  ce  qui  lui  est  dû  :  il 
faut  ou  qu'il  ait  été  évincé  de  cette  chose,  ou 
qu'il  offre  de  la  rendre  au  débiteur.  L.  94,  D. 
de  solut.  Poth.,  462. 

4  05.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  payement  de  la 
chose  d'autrui  peut  devenir  valable,  si  le  créan- 
cier a  acquis  la  propriété  de  cette  chose  par  le 
moyen  de  la  prescription,  ou  s'il  a,  par  une 
cause  quelconque,  cessé  de  craindre  d'en  être 
évincé  :  par  exemple,  si  le  propriétaire  a  ratifié 
le  payement;  si  celui  qui  l'a  donnée  en  paye- 
ment est  devenu  l'héritier  unique  du  proprié- 
taire ;  si  elle  a  cessé  d'exister  par  cas  fortuit  ou 
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parce  qu'elle  a  été  consommée  de  bonne  foi  par 
le  créancier.  /,.  60,  78  et  94,  §  8,  D.  de  sulut. 
Pot  h.,  504.  Dur.,  698. 

-106.  Toutefois  le  payement  d'une  somme  en 
argent  ou  autre  obose  qui  se  consomme'par  l'u- 
sage, ne  peut  être  répété  contre  le  créancier  qui 
l'a  consommes  de  bonne  foi,  quoique  le  payement 
en  ait  été  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  pro- 
prié!, nrc,  ou  qui  n'étail  pas  capable  de  l'aliéner. 
L.  14,  §  8,  D.  desolut.  Civ.  1238.  Poth.,  561. 
—  V.  Répétition. 

107.  De  ce  que  ce  n'est  que  lorsque  la  chose 
est  fongible  el  en  même  temps  consommée  de 
bonne  foi  que  le  véritable  propriétaire  ne  peut 
la  revendiquer  contre  le  créanciei ,  il  résulte  que, 
lorsqu'elle  n'est  pas  fongible,  OU  que,  lorsqu'elant 
fongible,  elle  n'esl  pas  consommée,  celte  chose, 
quoique  mobilière,  est  soumise  a  la  revendica- 
tion, bien  entendu  alors  qu'il  faut  que  le  reven- 
diquant établisse  sa  propriété  :  car  jusque-là  la 
présomption  de  propriété  est  pour  celeii  qui  pos- 
sède, d' iprès  la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  titre.  Civ.  2279.  Cont.  Dur., 
697.  —  V.  Possession. 

lus.  2°  C'est,  en  général,  la  chose  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  qui  doit  être  payée;  et  le 
créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique 
la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande.  Aliud  pro  alto  invita  creditori  -s  Iri 
non  potest.  L.  2,  §  I,  D.  de  rébus  credilis.  Civ. 
4243. 

■109.  Et  l'on  senl  bien  que,  réciproquement, 
le  créancier  ne  peut  contraindre  son  débiteur  à 
lui  donner  une  autre  chose  que  celle  qui  a  été 
stipulée.  Polh.,  494.  Toull.,  7,  47. 

I  10  Ainsi,  celui  qui  s'est  obligea  donner  des 
denrées  ne  peut  se  dispenser  de  les  donner  en 
nature,  en  offrant  d'en  payer  le  prix.  Arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  7  sept.  4643,  dans  l'es- 
pèce duquel  un  héritier  institué  prétendait  se 
libérer  du  legs  annuel  fait  a  un  hôpital  d'une 
certaine  quantité  de  sel,  en  offrant  d'en  payer 
la  valeur  chaque  année.  Autre  arrêt  du  même 
parlement,  du  31  juin  1779,  qui  jugea  qu'un 
legs  de  88  pintes  de  vin  ne  pouvait  être  acquitté 
en  argent,  quoique  pendant  longtemps  il  eût  été 
acquitte  .le  celte  manière.  Itop.  jur.,  v°  Legs, 
sect.  3,  §  2.  Toull..  ib. 

111.  Par  exemple  encore,  le  legs  fait  par  un 
testateur  d'une  partie  de  ses  biens  partent  bo- 
norum,  doit  être  acquitté  en  nature,  et  l'héritier 
ne  peut  en  donner  l'estimation.  Conlr.  L.  26, 
§  2,  D.  de  légat.  I".     -  V.  Legs. 

I  I  2.  En  vain,  pour  se  dispenser  de  donner  la 
chose  due,  le  débiteur  alléguerait  qu'il  ne  l'a 
point  en  son  pouvoir.  Quand  même  il  s'agirait 
de  la  dette  d'une  succession  qu'il  a  recueillie,  il 
ne  pourrait  offrir  d'autres  choses  d'une  valeur 
égale,  ou  même  plus  grande,  en  disant  qu'il  n'a 


point  trouvé  celle  qu'il  doit  donner  dans  la  suc- 
cession. Si  c'est  une  somme  d'argent,  le  débi- 
teur peut  s'en  procurer  par  la  vente  des  biens 
de  la  succession  ou  des  siens  propres,  en  em- 
pruntant, ou  de  toute  autre  manière  qu'il  lui 
plaira  (/..  12,  I).  de  légat:  2°).  Si  ce  sont  d'au- 
tres choses,  il  peut  en  acheter.  Toull..  7,  49. 
I  13.  Quid,  si  c'était  un  fermier  auquel  l'obli- 
gation de  fournir  certaines  denrées,  comme  du 
vin,  du  blé,    eu  sus  de   ses   fermages'.'    serait-il 

obligé  de  les  acheter,  s'il  n'en  recueillait  point  sur 

la  ferme  dans    l'année  où  elles  sont  dues?  — 
Y.  Bail  n  ferme,  48. 

1 14.  t'.e  sérail  encore  inutilement  que  le  dé- 
biteur alléguerai!  que  les  choses  ou  les  denrées 
promises  ont  été  estimées  par  le  contrat,  pour 
en  conclure  qu'il  doit  seulement  le  prix  de  l'es- 
timation. En  elle!,  de  pareilles  évaluations  n'ont 
trait,  en  gênerai,  qu'a  la  perception  de  l'enre- 
gistrement. Ainsi,  je  vous  vends  mon  vignoble 
moyennant  200  pièces  de  vin,  que  vous  me  li- 
vrerez dans  six  années,  et  qui  --ou1  évaluées 
5,000  fr.  Vous  ne  pourrez  vous  libérer  en  me 
donnant  cette  somme,  quand  même  vous  allé- 
gueriez que  le  contrat  a  été  passé  dans  un  temps 
OÙ  il  n'y  avait  aucun  si_;ne  monétaire  qui  pût 
servir  à  déterminer  un  prix  certain  payable  a 
long  terme.  Toull.,  50.  Cass.,  55  tberm.  an  XIII. 

115.  Toutefois,  si  l'évaluation  avait  eu  pour 
objet  de  laisser  au  débiteur  la  faculté  de  se  libé- 
rer en  argent,  la  convention  devrait  être  exécu- 
tée. 11  y  aurait  alors  obligation  facultative.  Ainsi, 
j'ai  afferme  un  vignoble  moyennant  500  fr.,  que 
le  fermier  pourra  payer  en  vins  qui!  recueillera. 
C'est  ici  une  faculté  donnée  au  fermier,  et  dont 
il  sera  libre  d'useï  en  me  payant  en  vins.  Toull., 
ib.  —  V.  Obligation,  §  3,  art.  3. 

111).  Il  faudrait  décider  de  même,  quoique  le 
prix  de  la  ferme  eût  été  fixé  à  500  fr.  payables 
en  vins.  La  faculté  de  payer  en  vins  existerait 
pour  le  fermier  seul,  et  le  propriétaire  ne  pour- 
rait exiger  que  la  somme  (Poth.,  497).  Autre 
chose  serait  s'il  avait  été  dit  payables  en  vins,  si 
le  propriétaire  l'exige,  ou  au  choix  du  pro] 
taire;  il  n'y  aurait  plus  alors  d'équivoque.  Toul- 
lier,  ib. 

117.  Si  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le 
débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  a  recevoir 
des  tu | lots  ou  lettres  de  change,  même  actuelle- 
ment Bxig  blés.  /..  10,  C.  de  sohit. 

418.  A  plus  forte  raison,  il  ne  peut  le  con- 
traindre à  recevoir  une  renie  au  lieu  d'un  capi- 
tal, lors  même  qui'  le  créancier  serait  un  hospice 
ou  un  autre  établissement  obligé  de  colloquei  en 
rente  de  l'espèce  offerte,  Merl.,  Rép.,  \"  Legs, 
sect.  5,  §  2.  Cass.,  :;  fruct.  an  xui. 

119.    Enfin,    nous   n'avons  jamais  observé  la 

Nov.  4,  ch.  3,  qui  permettait  au  débiteur  d'une 

somme  d'argent,  qui  n'avait  ni  argent  ni  meubles 

pour  s'en  procurer,  d'obliger  sou  créancier  à  re- 
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cevoir  en  payement  des  immeubles  pour  reslima- 
lion  qui  en  serait  faite,  si  mieux  n'aimait  le 
créancier  lui-même  trouver  un  acheteur.  Poth., 
494. 

4  20.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  le  débiteur 
d'une  somme  d'argent  peut  payer  en  or  ou  en 
argent.  —  Mais  voyez  sur  ce  point  et  quelques 
autres  analogues  le  paragraphe  ci- après. 

4  24.  Remarquez  que  le  principe  dont  il  s'agit 
(savoir,  que  le  débiteur  ne  peut  s'acquitter  en 
donnant  aliud  pro  alio)  s'applique  même  aux 
obligation-  défaire.  Par  exemple,  je  fais  le  com- 
merce d'étoffes,  et  je  stipule  que  mon  débiteur, 
qui  est  teinturier,  me  payera  en  teintures.  Plus 
tard  ,  je  quitte  mon  commerce  :  puis-je  exiger 
que  mon  débiteur  me  paye  en  argent  ?  Non.  Ainsi 
jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de  Douai  des 
25  juill.  4  766  et  23  mars  4  782.  Merl.  ,  Quest. , 
v°  Payement,  §  1er. 

4  22.  Cependant,  lorsque  le  débiteur  ne  veut 
ou  ne  peut  point  exécuter  l'obligation  de  faire,  il 
faut  bien  que  cette  obligation  se  résolve  en  ar- 
gent (Civ.  1 4  42).  Car,  comme  l'on  ne  peut  gêner 
quelqu'un  dans  sa  liberté,  l'on  a  établi  en  prin- 
cipe que  nemo  potest  prœcîsè  cogi  ad  factum.  — 
V.  Obligation,  §  4. 

4  23.  Mais  la  règle  que  le  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que 
celle  qui  lui  est  due,  aliud  pro  alio,  est  suscep- 
tible de  diverses  exceptions:  et  d'abord  elle  cesse 
d'avoir  lieu  indirectement  par  le  moyen  de  la 
compensation  ;  car  les  prestations  en  grains  ou 
denrées,  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuria- 
les, peuvent  se  compenser  par  des  sommes  li- 
quides et  exigibles.  Civ.  4291.  —  V.  Compen- 
sation. 

4  24.  Ledébiteurpeutaussi  quelquefois,  d'après 
la  disposition  d'une  loi  particulière,  se  libérer  de 
la  prestation  de  la  chose  due,  en  en  payant  une 
autre  à  la  place.  Par  exemple,  le  défendeur  à 
l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le 
prix  de  la  vente  d'un  immeuble,  peut  se  dispen- 
ser de  restituer  cet  immeuble,  qui  est  la  seule 
chose  véritablement  due,  en  payant  un  supplé- 
ment de  prix  (Civ.  4  084).  Et  ce  que  nous  disons 
s'applique  a  la  demande  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  eu  matière  de  partage  (894). 

4  25.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  créancier  peut  être 
forcé,  en  vertu  de  la  convention,  à  recevoir  autre 
chose  que  ce  qui  lui  est  dû.  Ainsi,  lorsque  j'ai 
affermé  un  vignoble  moyennant  500  fr. ,  que 
monfermierpourrait  mepayer  en  vins,  les  500  fr. 
sont  in  obligationc ;  mais  il  est  facultatif  à  mon 
fermier  de  me  payer  en  vins.  C'est  une  obliga- 
tion facultative. 

4  26.  Ainsi  ,  lorsque  le  créancier  et  le  dé- 
biteur consentent  ,  l'un  de  recevoir,  l'autre  de 
donner  une  chose  au  lieu  d'une  autre ,  il  est  évi- 
dent qu'un  tel  payement  est  valable  ,  et  qu'il 
éteint  l'obligation  [L.  4  7,  C.  de  solut.).  C'est  la 
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dation  en  payement.  —  V.  Dation  en  payement. 

4  27.  Enfin,  le  principe  que  le  débiteur  ne 
peut  contraindre  le  créancier  à  recevoir,  ni  lui- 
même  être  contraint  de  payer  une  autre  chose 
que  celle  qu'il  doit,  aliud  pro  alio,  souffre  une 
exception  remarquable  dans  le  cas  où,  par  son 
fait,  le  débiteur  se  trouve  dans  l'impuissance  de 
donner  la  chose  qui  est  l'objet  ou  la  matière  de 
l'obligation.  Le  créancier  est  alors  contraint  ex 
necessitate  de  recevoir,  et  le  débiteur  forcé  de 
donner  la  valeur  de  la  chose  ou  son  équivalent. 
Toull.,  7,  56. 

4  28.  Ainsi,  le  débiteur  d'un  corps  certain 
qui  se  trouve  réduit  à  l'impuissance  de  le  livrer 
par  un  événement  qui  peut  lui  être  imputé,  en 
doit  la  valeur,  puisqu'alors  il  n'est  point  libéré. 
Arg.  Civ.  1302.  Ib. 

4  29.  Ainsi,  le  débiteur  d'une  chose  qui  était 
déterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  n'é- 
tant pas  libéré  non  plus  par  la  perte  de  la  chose 
qu'il  destinait  à  donner  en  payement,  il  en  doit 
la  valeur.  1b. 

130.  Et  remarquez  que  nous  n'entendons  pas 
parler  ici  des  dommages  et  intérêts  qui  sont  tou- 
jours dus  indépendamment  de  la  valeur  de  la 
chose,  mais  qui  ne  forment  qu'une  obligation 
accessoire  ou  secondaire,  dont  l'objet  est  d'in- 
demniser le  créancier  de  la  perte  que  lui  a  causée 
l'inexécution  de  l'obligation  et  du  profit  dont 
cette  inexécution  l'a  privé  :  Damnum  emergens, 
lucrum  cessans.  —  V.  Dommages-intérêts. 

4  34.  Mais  à  quel  temps  faut-il  s'arrêter  pour 
fixer  la  valeur  de  la  chose  due?  Ce  point  a  tou- 
jours fait  des  difficultés.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
commencerons  par  poser  pour  règle  générale 
que  la  valeur  de  la  chose  n'est  soumise  à  d'autre 
variation  que  celle  qui  résulte  des  lieux  et  des 
temps,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  mauvaise  foi 
du  débiteur;  à  la  différence  des  dommages  et 
intérêts,  qui  suivent  les  pertes  éprouvées  et  les 
profits  dont  a  été  privé  le  créancier.  Toul- 
lier,  7,  58. 

4  32.  Cela  posé,  l'on  doit  distinguer  entre  les 
obligations  pures  et  simples  et  les  obligations  a 
terme. 

Au  premier  cas,  c'est  à  l'époque  de  la  demande 
qu'il  faut  s'arrêter  pour  fixer  la  valeur  de  la 
chose  due,  parce  que  le  débiteur  et  le  créancier 
étant  libres  tous  les  deux,  l'un  de  se  libérer, 
l'autre  d'exiger  son  payement  à  cette  époque,  ils 
ne  peuvent  se  plaindre  de  l'excédant  de  valeur 
ou  de  la  baisse  survenue  depuis. 

Au  second  cas,  c'est  l'époque  de  l'échéance 
du  terme  qu'il  faut  prendre  pour  base  de  l'esti- 
mation. Cela  est  fondé  sur  ce  que  le  terme  fait 
partie  de  l'obligation,  dies  appositus  est  pars 
obligationis,  et  qu'ainsi  les  parties  sont  réputées 
n'avoir  voulu  se  soumettre  à  l'estimation  qu'à 
l'époque  où  ce  terme  viendrait  à  s'accomplir.  L. 
4,  D.  decondict.  tritic.  Toull.,  7,  58,  59  et  60. 
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4  33.  U  n'importe  que  la  chose  ait  augmenté 
considérablement  de  valeur  depuis  la  demande 
ou  depuis  l'échéance  du  terme.  Il  n'y  a  pas  lieu 
à  l'addition  de  la  plus-value,  ou,  comme  on  dit, 
du  quanti  plurimi,  ainsi  que  l'avaient  pensé  plu- 
sieurs auteurs,  d'après  la  disposition  de  quel- 
ques lois  romaines.  En  effet,  cequantiplurimi  ne 
pourrait,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  être 
admis  que  comme  une  indemnité  due  au  créan- 
cier, pour  lui  tenir  lieu  de  dommages  et  inté- 
rêts. Or,  il  peut  n'en  être  pas  dû,  comme  l'ob- 
serve Voët  ,  sur  le  Digeste,  tit.  de  condict. 
tritic,  3.  D'ailleurs,  les  dommages  et  intérêts 
s'arbitrent  d'après  des  bases  différentes,  et  le 
quanti  plurimi  pourrait  être  tantôt  insuffisant  et 
tantôt  excessif  :  insuffisant,  lorsqu'il  s'agirait 
d'apprécier  les  pertes  du  créancier  et  de  punir  la 
mauvaise  foi  du  débiteur;  excessif,  en  ce  qu'il  ne 
dispenserait  pas  le  débiteur  de  payer  les  inté- 
rêts du  jour  de  la  demande,  conformément  à  la 
loi.  Aussi  les  lois  françaises  ont-elles  rejeté  l'ad- 
dition du  quanti  plurinu  à  la  valeur  de  la  chose, 
lorsque  le  créancier  ne  l'a  pas  payée  au  jour  de  la 
demande  ou  de  l'échéance  du  terme.  Ces  lois,  en 
effet,  qui  disposent  relativement  aux  fruits  échus 
depuis  la  mise  en  demeure  ou  la  mauvaise  foi  du 
débiteur,  veulent  que  la  restitution  en  soit  faite 
suivant  le  prix  commun  des  mercuriales,  et  non 
au  quanti  plurimi.  Ord.  Villers-Cotterets  4  539, 
art.  94.  Ord.  4  667,  tit.  30,  art.  4«.  Pr.  4  29. 
Toull.,  61  et  s.  —  Y.  Liquidation  de  fruits. 

4  34.  Si  un  créancier,  croyant  recevoir  la  chose 
qui  lui  était  due.  avait  par  erreur  reçu  une  chose 
différente,  le  payement  ne  serait  pas  valable;  et 
le  créancier  pourrait,  en  offrant  de  rendre  ce 
qu'il  a  reçu,  exiger  la  chose  qui  lui  est  due.  L. 
50,  D.  de  solut.  —  Y.  Répétition. 

4  35.  3°  Comment  et  en  quel  état  la  chose  qui 
est  due  peut-elle  être  payée? 

Si  la  dette  est  d'une  somme  d'argent,  le  paye- 
ment doit  être  fait  de  la  somme  numérique  por- 
tée au  contrat,  soit  qu'il  y  ait  eu  depuis  augmen- 
tation ou  diminution  de  valeur  dans  les  espèces 
(Civ.  4  895).  Telle  est  la  règle  générale,  fondée 
sur  ce  que,  dans  les  monnaies,  ce  n'est  point  la 
valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  celle  de  la  ma- 
tière, que  l'on  considère,  mais  seulement  la  va- 
leur extrinsèque  ou  numérale,  c'est-à-dire  celle 
qui  est  attachée  par  la  loi  a  chaque  espèce  de 
monnaie.  En  d'autres  termes,  l'on  doit  s'arrêter, 
non  pas  aux  corps,  mais  à  la  quantité  :  Quia  in 
pecunia  non  corpora  quis  cogitât,  sed  quanlila- 
tem  {L.  94,  §  4 ,  D.  du  solut.).  —  V.  Monnaie. 

4  36.  Par  exemple,  supposez  qu'un  prêt  de 
4,200  liv.  ait  été  fait  en  pièces  de  6  liv.,  avant 
la  réduction  légale  que  ces  sortes  de  pièces  ont 
subie  par  les  lois  postérieures,  et  que  d'ailleurs 
les  pièces  n'aient  point  été  prêtées  comme  lin- 
gots, mais  bien  comme  formant  la  somme  de 
4, 200  liv.  :  si  le  débiteur  voulait  se  libérer  avec 


des  pièces  de  la  même  espèce,  il  serait  obligé 
d'ajouter  à  chaque  pièce  de  6  liv.  les  2  décimes 
dont  elle  a  subi  la  réduction.  Comme,  si  les  mê- 
mes pièces  avaient  éprouvé  une  augmentation  do 
2  décimes,  le  débiteur  aurait  d'autant  moins  à 
payer  pour  se  libérer. 

137.  Cependant  la  règle  dont  il  s'agit  souffre 
diverses  moditieatious. 

Et  d'abord  elle  ne  s'applique  ni  au  dépôt  (Civ. 
1932),  ni  au  cas  où  le  prêt  a  été  fait  en  lingots 
(art.  1896  et  4897  . 

4  38.  Ensuite,  si  l'obligation  était  de  payer  un 
certain  nombre  de  pièces,  considérées  dans  le 
contrat  plutôt  ut  corpora  quam  quantitatem,  par 
exemple,  100  pièces  de  S  fr.  au  type  actuel,  il 
nous  semble  que  le  payement  devrait  être  fait  en 
ces  pièces,  ou  du  moins  selon  leur  valeur  au 
temps  de  l'échéance.  Arg.  Comm.  113.  Dur., 
771.  Cont.  Poth.,  ib.,  37. 

4  39.  Quid,  si  le  débiteur  était  en  demeure  de 
remplir  son  obligation,  et  que  depuis  il  y  eut  une 
diminution  dans  la  valeur  intrinsèque  des  mon- 
naies, ou  une  augmentation  dons  leur  valeur  ex- 
trinsèque? Duranton,  772,  enseigne  qu'alors  le 
débiteur  doit  réparer  le  préjudice  que  le  créan- 
cier pourrait  en  éprouver;  et  nous  adoptons  cette 
opinion. 

4  40.  Toujours,  lorsque  la  dette  est  d'une 
somme  d'argent,  le  débiteur  peut  payer  en  or  ou 
eu  argent  ;  car  la  maxime  est  que  le  débiteur  doit 
rendre  tantumdem,  non  idem,  à  moins  de  stipu- 
lation expresse  qui  oblige  le  débiteur  de  payer  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  manières.  Toull.,  6, 
587,  et  7,  53. 

I  i  I .  Quant  aux  espèces  de  bîUon  ou  de  cuivre, 
elles  ne  peuvent  être  employées  dans  les  paye- 
ments, si  ce  n'est  de  gré  a  gré,  que  pour  l'appoint 
de  la  pièce  de  5  fr.  Décr.  4  8  août  1810.  [L.  4  juin 
4832.]  —  V.  Monnaie.  Passe  de  sacs. 

4  i  2.  Lorsque  la  dette  est  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  le  débiteur  est  libéré  par  la  remise 
de  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y 
sont  survenues  ne  viennent  point  de  son  fait  ou 
de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes  dont  il  est 
responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne 
fût  pas  en  demeure.  Civ.  1245.  Ainsi,  le  débi- 
teur ne  répond  point  de  la  détérioration  occa- 
sionnée par  le  fait  d'un  étranger,  sauf  aux  créan- 
ciers à  poursuivre  cet  étranger  en  dommages  et 
intérêts.  Poth..  508. 

443.  Mais  le  fait  du  débiteur,  quoique  exempt 
de  faute  de  sa  part,  le  rend  passible  des  détério- 
rations ou  de  la  perte  de  la  chose.  Par  exemple, 
si  un  héritier,  dans  l'ignorance  d'un  dépôt  qui 
avait  été  fait  entre  les  mains  de  son  auteur,  ou 
d'un  prêt  a  usage  fait  à  celui-ci,  a  prêté  la  chose 
à  un  tiers,  et  qu'elle  ait  péri  ou  se  soit  détério- 
rée chez  ce  dernier,  cet  héritier,  quoiqu'alors  il 
ne  soit  pas  en  faute,  puisqu'il  croyait  user  de  sa 
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chose,  sera  responsable  néanmoins  de  la  perte  ou 
de  la  détérioration.  Instit.  de  légat.  §16.  Civ. 
4382  et  4  383. 

4  44.  Du  reste,  alors  même  que  le  débiteur 
était  en  demeure,  dès  qu'il  ne  s'est  pas  chargé 
des  cas  fortuits,  il  ne  répond  point  des  détério- 
rations qui  sont  survenues,  si  elles  devaient 
avoir  lieu  également  chez  le  créancier,  dans  le 
cas  où  la  chose  lui  aurait  été  délivrée.  Arg.  Civ. 
4  302.  —  V.  Dommages  et  intérêts. 

4  45.  Enfin,  lorsque  la  chose  due  n'est  déter- 
minée que  par  son  espèce,  le  débiteur  n'est 
point  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité, 
mais  il  ne  peut  l'offrir  de  la  plus  mauvaise.  Civ. 
4246. 

4  46.  Peut-on  conclure  de  là  que  le  législa- 
teur veut  que  la  chose  offerte  soit  d'une  qualité 
moyenne?  Cette  règle,  qui  pourrait  être  admise 
relativement  à  certaines  choses,  comme  du  blé  et 
d'autres  denrées ,  paraîtrait  d'une  dangereuse 
conséquence  à  l'égard  d'autres  choses  dont  la  va- 
leur serait  infiniment  variable,  comme  une  mai- 
son, en  général;  un  cheval,  en  général,  etc.  Du 
moins,  pour  admettre  cette  règle,  ou  s'en  écarter 
le  moins  possible,  il  faut  supposer  que  la  loi  n'a 
attaché  au  mot  qualité  qu'un  sens  relatif  à  la  con- 
dition ou  à  la  position  des  parties  qui  ont  con- 
tracté. Si  c'est  un  grand  seigneur,  fort  riche,  qui  a 
promis  un  cheval  ou  une  maison  à  telle  autre 
personne  de  la  même  condition,  il  est  évident 
que  la  qualité  de  ces  choses  devra  être  autre  que 
si  la  promesse  avait  été  faite  par  un  paysan  à 
un  autre  homme  de  sou  état,  et  peut-être 
suffit-il  de  cet  exemple  pour  prouver  que  la  règle 
posée  par  l'art.  4  246  dépendra  souvent  dans  son 
application  d'une  foule  de  circonstances  que  les 
juges  seuls  pourront  apprécier.  —  V.   Option. 

4  47,  Celui  qui  aurait  promis  de  donner  un 
cheval,  sans  spécifier  lequel,  ne  pourrait  donner 
un  cheval  borgne  ou  qui  eût  quelque  autre  vice 
notable.  L.  33,  D.  de  si, lut. 

4  48.  Le  débiteur  d'une  quantilé  déterminée 
de  vin  n'est  pas  tenu  de  donner  du  vieux  ;  il 
peut  s'acquitter  en  vin  de  l'année  où  la  dette  est 
exigible.  Toull.,  7,  52. 

4  49.  Et  la  même  disposition  est  applicable  aux 
legs  d'une  chose  indéterminée   Civ.  I022. 

4  50.  Le  créancier  peut  aussi  être  autorisé  à 
faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur  :  nul  doute,  du  moins,  quant  à  l'o- 
bligation de  faire.  Civ.  1  14  4. 

451.  Quant  à  l'obligation  de  donner,  il  faut 
aussi  y  appliquer  la  même  disposition,  lorsque 
cette  sorte  d'obligation  a  pour  objet  des  choses 
fongibles  ou  déterminées  seulement  par  leur  es- 
pèce, et  à  l'égard  desquelles  une  chose  peut  tenir 
lieu  d'une  autre.  En  effet,  dans  ce  cas,  J'on  n'est 
pas  forcé  de  donner  gain  de  cause  au  débiteur 
opiniâtre  ou  de  mauvaise  foi  qui  s'obstine  a  ne 
pas  donner   la   chose  qu'il   doit;  et  si  l'équité 


l'exige,  le  créancier  doit  être  autorisé  à  l'acheter 
aux  dépens  du  débiteur.  Par  exemple,  s'il  s'agit 
de  blé  froment,  dont  le  prix  est  augmenté  depuis 
la  demande,  et  que,  dans  la  vue  de  gagner  moi- 
tié, le  débiteur  se  refuse  de  livrer  le  blé  en  na- 
ture, il  serait  juste  d'autoriser  le  créancier  à  en 
acheter  aux  dépens  du  débiteur.  L.  21,  §  3, 
D.  de  act.  empt.  Toull.,  7,  64. 

§  4.  — ■  Si  le  créancier  peut  être  obligé  de  recevoir 
par  parties  ce  qui  lui  est  dû. 

152.  En  thèse  générale,  le  débiteur  ne  peut 
forcer  le  créancier  à  recevoir  en  parties  le  paye- 
ment d'une  dette  même  divisible  (L.  41,  §  4, 
D.  de  usur.  Civ.  1244).  C'est  une  suite  ou,  si 
l'on  veut,  une  extension  du  principe  que  le 
créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
chose  autre  que  celle  qui  lui  est  dne.  V.  sup.  4  34. 

153.  Par  exemple,  si  vous  me  devez  la  somme 
de  1 ,000  fr.  et  quevous  ne  m'offriez  que  500  fr., 
je  puis  refuser  de  les  recevoir  :  car  vous  rie 
m'offrez  pas  ce  qui  m'est  dû. 

154.  11  ne  suiïit  pas  même  au  débiteur  d'of- 
frir toute  la  somme  principale  qu'il  doit,  lors- 
qu'elle porte  intérêt  ;  le  créancier  n'est  pas  obilgé 
de  la  recevoir,  si  on  ne  lui  paye  en  même  temps 
tous  les  intérêts  qui  en  sont  dus,  et  qui  en  sont 
l'accessoire.  Civ.  1258,  3. 

155.  Mais  d'abord  le  principe  que  le  débiteur 
ne  peut  contraindre  le  créancier  à  recevoir  par 
parties  cesse  d'être  applicable  lorsqu'il  s'agit  de 
plusieurs  dettes;  quoique  toutes  exigibles,  le 
débiteur  peut  les  payer  séparément.  Poth.,  503. 

156.  Par  exemple,  le  débiteur  de  plusieurs 
années  d'arrérages  de  rentes,  intérêts,  loyers  ou 
fermages,  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le 
payement  d'une  année  ;  car  tous  ces  termes  d'ar- 
rérages, etc.,  sont  autant  de  dettes  différentes. 
Poth.,  ib. 

4  57.  Néanmoins  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  de  recevoir  les  dernières  années  avant  les 
précédentes  :  ne  ruliones  ejus  conturbentur. 
Dum.,  ib.,  44.  Poth.,  ib.  —  V.  Obligation,  §  3, 
art.  2. 

158.  Ensuite,  le  principe  dont  il  s'agit  souffre 
diverses  exceptiuns.  Et  d'abord,  nous  noterons  : 
1°  le  cas  où  la  dette  s'est  divisée  entre  les  héri- 
tiers du  débiteur.  Civ.  1220.  —  V.  Divisibilité 
cl  indivisibilité. 

159.  2°  Celui  où,  s'adssant  d'une  dette  hypo- 
thécaire, une  partiede  l'immeuble  affecté  est  pas- 
sée dans  les  mains  d'un  tiers-détenteur  qui  rem- 
plit les  formalités  de  la  purge  et  paye  son  prix 
aux  créanciers  hypothécaires.  Alors  le  créancier 
est  obligé  de  recevoir  son  payement  en  partie.  — 
V.  Hypothèque,  Ordre  entre  créanciers. 

160.  Toutcfsis,  il  s'élève  alors  une  question 
grave  :  c'est  de  savoir  si  cette  aliénation  partielle 
n'autorise  pas  le  créancier  hypothécaire  à  exiger 
le  remboursement  du  surplus  de  sa  créance,  quoi. 
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quelle  ne  soit  pas  actuellement  exigible,  mais 
parce  que  ses  sûretés  se  trouveraient  diminuées. 
—  V.  Hypothèque,  548  et  s. 

4  64.  3°  Celui  aussi  où  le  cotidéjusseur,  pour- 
suivi par  le  créancier,  demande  la  division  de  la 
dette,  pour  ne  payer  que  sa  portion.  Civ.  2025 
et  2020.  —  V.  Caution. 

4  62.  4°  Le  principe  souffre  encore  une  autre 
modification  par  la  force  de  la  loi  :  c'est  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  compensation.  Eu  effet,  la  compensa- 
tion éteint  la  dette  pour  le  tout  ou  pour  partie 
seulement.  Civ.  1290.  —  V.  Compensation. 

I  03.  5°  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  la  quo- 
tité de  ce  qui  est  dû  :  par  exemple,  si  par  un 
compte  je  me  suis  constitue  reliquataire  d'une 
certaine  somme,  et  que  celui  à  qui  je  rends 
compte  prétende  par  ses  débats  que  le  reliquat 
doit  mouler  à  mie  plus  grande  somme,  il  peut 
néanmoins  être  obligé  de  recevoir  la  somme  dont 
je  me  rends  reliquataire,  sans  préjudice  du  sur- 
plus, en  attendant  la  dérision  de  la  contestation. 
L.  31,  D.  de  rébus  créé.  Poth.,  501. 

164.  6°  Mais  une  exception  qui  a  lieu  fré- 
quemment, c'est  lorsque,  par  la  convention,  il  a 
été  stipulé  que  la  somme  ou  la  quantité  de  choses 
promises  serait  payée  en  deux  ou  tel  autre  nom- 
bre de  termes.  —  V.  Obligation,  §  3,  art.  2. 

4  65.  Remarquez  à  cet  égard  que  lorsqu'on  ne 
s'est  pas  expliqué  sur  la  somme  dont  serait 
chaque  payement,  les  payements  doivent  être 
égaux.  Par  exemple,  si  je  me  suis  obligé  do  vous 
payer  une  somme  de  10,000  fr.  en  quatre  paye- 
ments, chacun  d'eux  doit  être  du  quart  de  la 
somme,  ni  de  plus  ni  de  moins;  sauf  que  je  puis 
faire  plusieurs  payements  à  la  fois,  en  payant  la 
moilié  ou  les  tiois  quarts  de  la  somme.  Po- 
thier,  500. 

1(30.  7U  Enfin,  les  juges  peuvent  accorder  des 
délais  modérés  au  débiteur  (Civ.  1244)  :  ce  qui 
suppose  qu'ils  peuvent  diviser  la  somme  en  plu- 
sieurs termes  ou  payements  successifs.  —  V. 
Tenue. 

4  07.  D'un  autre  côté,  le  créancier  ne  peut  non 
plus  forcer  le  débiteur  à  lui  payer  par  parties. 
Dum.,  ib.,  0  et  7. 

§  5.  —  Quand  et  où  le  payement  doit  être  fait. 

4  68.  Il  est  évident  qu'on  ne  peut  faire  le 
payement  d'une  chose  que  lorsqu'elle  est  due. 

4  09.  Or,  distinguons  les  diverses  espèces  d'o- 
bligations. 

I7u.  Si  l'obligation  est  pure  et  simple,  le  paye- 
ment peut  en  être  exigé  de  suite  :  Confestim  peti 
potesl  (Instit.,  de  verb.oblig.,  §  2).  En  sorte  que, 
lorsque  le  créancier  tarde  à  exiger  son  payement, 
il  fait  une  grûce  au  débiteur,  qui.  d'ailleurs, 
peut,  suivant  les  circonstances,  être  tenu  à  des 
dommages  et  intérêts  pour  le  retard.  —  Y.  Dom- 
mages-intérêts. 

47  1.  Tandis  que  si  l'obligation  est  condition- 


nelle, le  débiteur  ne  peut  être  obligé  de  payer, 
ni  le  créancier  obligé  de  recevoir,  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition.  —  V.  Condition. 

172.  Tellement  que  si  le  débiteur  avait,  par 
erreur,  payé  avant  cet  accomplissement,  il  aurait 
la  répétition  de  la  chose,  per  condictionem  inde- 
biti.  L.  4  6,  D.  de  condict.  indeb. 

4  73.  Même  avec  les  fruits  perçus  par  le  créan- 
cier [L.  8,  D.  de  perte,  et  connu,  ni  vend.).  Et 
cela  ,  encore  bien  que  l'événement  survenu  de- 
puis ait  rendu  le  créancier  propriétaire  irrévo- 
cable. Car  il  n'a  pu  faire  siens  les  fruits  de  la 
i  hose  avant  qu'elle  fût  à  ses  périls  et  fortunes. 
L.  4  2,  §  4,  D.  mandati.  —  Y.  Répétition. 

4  74.  11  en  serait  autrement  si  le  payement 
avait  été  fait  sciemment,  et  non  par  erreur.  Le 
créancier,  devenu  propriétaire  par  l'événement 
de  la  condition,  ne  serait  [joint  tenu  de  rapporter 
les  fruits  perçus,  d'après  la  règle  :  Cujus  /  er  i  r- 
rorem  dati  repetitio  est,  ejus  consulto  dati  dona- 
tioest.  /,.  53,  1).  de  reg.jur. 

4  75.  Enfin,  s'il  s'agit  d'obligations  «  terme,  le 
payement  n'est  exigible  qu'après  le  jour  fixé;  et 
ce  jour  même  doit  être  entièrement  écoulé,  car  il 
est  accordé  tout  entier  au  débiteur.  Instit.,  de 
verb.  oblig. ,  §  2. 

^76.  Mais  le  débiteur  peut  payer  d'avance 
[L.  4,  §  4,  I).  </c  ennd.  et  dem.).  Car  le  terme 
n'empêche  pas  que  la  chose  ne  soit  actuellement 
due;  il  en  suspend  seulement  l'exigibilité. 

177.  A  moins  que  le  terme  n'ait  été  stipulé 
en  faveur  du  créancier  :  par  exemple,  si  un  tes- 
tateur, ayant  légué  une  somme  à  un  mineur, 
avait  ordonné  qu'elle  ne  serait  payée  qu'à  la  ma- 
jorité du  légataire,  dans  la  crainte  qu'elle  ne  fût 
dissipée  par  le  tuteur.  L.  15,  D.  de  ann.  légat. 
—  V.  Terme. 

4  78.  Cependant  ,  les  payements  anticipés, 
toujours  valables  et  produisant  tout  leur  effet 
entre  le  débiteur  et  le  créancier,  sont  quelque- 
fois nuls  et  sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  du 
créancier. 

4  79.  Ainsi,  les  payements  faits  au  préjudice 
d'une  saisie-arrêt,  ou  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite.  Y.  sup.  §  I. 

180.  Un  autre  exemple  se  trouve  dans  les 
payements  anticipes  fans  par  le  sous-locataire 
au  locataire  principal,  au  préjudice  du  privilège 
du  propriétaire,  quoique  ce  dernier  n'ait  encore 
formé  aucune  opposition  dans  les  mains  du  sous- 
locataire.  —  V.  Sous-bail. 

184.  Mais  où  le  payement  doit-il  être  fait? 
Lorsque  la  convention  désigne  le  lieu  où  le  paye- 
ment doit  se  faire,  le  payement  doit  être  fait  en 
ce  lieu.  Civ.  1247. 

1X2.  lui  sorte  que  le  débiteur  ne  peut  obliger 
le  créancier  de  recevoir  m  le  créancier  contrain- 
dre son  débiteur  a  payer  dans  un  autre  lieu,  fût- 
ce  au  domicile  de  ce  débiteur,  ou  au  lieu  où  le 
contrat  a  été  passé,  même  en  lui  faisant  raison 
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du  dommage  qu'il  éprouverait  de  ce  que  le  paye- 
ment ne  se  fait  pas  au  lieu  convenu. 

4  83.  Si  le  créancier  n'a,  dans  le  lieu  convenu 
pour  le  payement,  ni  son  domicile,  ni  un  domi- 
cile élu  pour  l'exécution  de  l'acte,  le  débiteur  qui 
veut  payer  doit  le  faire  sommer,  à  personne  ou 
domicile  (réel),  de  se  trouver  à  un  jour  fixé 
au  lieu  convenu  pour  y  recevoir  le  payement 
(Toull.,  7,  80),  a  moins  que  la  convention  n'in- 
dique aussi  un  jour  fixe  pour  le  payement,  au- 
quel cas  le  débiteur  doit  se  trouver  au  lieu  et  au 
jour  fixes.  lb. 

4  84.  Quand  le  créancier,  ou  son  fondé  de 
pouvoir,  no  se  trouve  pas  au  lieu  et  au  jour 
fixés,  le  débiteur  doit  le  faire  assigner  à  per- 
sonne ou  domicile  devant  les  juges  du  domicile 
de  ce  même  créancier,  pour  voir  dire  que,  faute 
par  lui  de  ne  s'être  trouvé,  ni  en  personne,  ni 
par  fondé  de  pouvoir,  au  jour  et  au  lieu  fixés 
pour  le  payement,  le  débiteur  sera  autorisé  à 
consigner  dans  le  lieu  convenu.  —  V.  Consi- 
gnation. 

4  85.  Car  il  faut  remarquer  que  l'indication 
d'un  lieu  convenu  pour  le  payement,  accompa- 
gnée même  de  la  désignation  de  la  personne  au 
domicile  de  laquelle  le  payement  doit  être  fait, 
n'équivaut  point  à  une  élection  de  domicile  faite 
par  le  créancier  pour  l'exécution  de  l'acte,  la- 
quelle est  attributive  de  juridiction.  Ci v.  44  1. 
Toull.,  7,  87. 

4  86.  Par  exemple,  si  je  m'oblige  de  vous  payer 
à  Lyon  telle  somme,  au  domicile  de  Me  tel,  no- 
taire, sans  ajouter  que  j'y  fais  élection  de  domi- 
cile, une  pareille  indication,  en  matière  civile, 
ne  vous  autorise  ni  à  me  faire  signifier  au  domi- 
cile du  notaire  indiqué,  ni  à  me  traduire  devant 
les  juges  de  Lyon,  où  je  ne  demeure  point.  Cass., 
29  oct.   1810. 

4  87.  De  là  il  suit  que  lorsque  le  créancier  ne 
demeure  pas  dans  le  lieu  où  doit  se  faire  le  paye- 
ment, il  est  utile  qu'il  y  ait  un  domicile  élu  pour 
l'exécution  de  l'acte  et  où  le  payement  puisse  lui 
être  fait.  Civ.  III.  —  V.  Domicile  élu. 

4  88.  Néanmoins,  en  matière  de  commerce,  la 
loi  permet  au  demandeur  d'assigner  à  son  choix, 
devant  le  tribunal  civil  du  défendeur,  devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse 
a  été  faite,  ou  devant  celui  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  payement  devait  être  effectué 
(IV.  420). 

Mais,  dans  ce  cas-là  môme,  s'il  n'y  avait  point 
de  domicile  élu,  L'assignation  devrait  èlre  donnée 
à  personne  ou  domicile,  pour  plaider  devant  le 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  devait 
être  fait  le  payement. 

4  89.  Remarquez  que,  si  le  payement  se  fai- 
sait par  compensation,  on  pourrait  compenser 
une  dette  payable  en  un  lieu  avec  une  dette 
payable  dans  un  autre,  en  faisant  raison  des  frais 
de  remise.  Civ.  4290.  —  V.  Compensation. 


4  90.  Quoiqu'il  soit  dit  expressément  par  l'acte 
que  la  somme  sera  payable  en  la  maison  du 
créancier,  qui,  lorsde  l'acte,  était  dans  la  même 
ville  que  le  débiteur,  et  à  plus  forte  raison  lors- 
qu'on ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  lieu  du  paye- 
ment ;  si,  depuis  le  contrat,  le  créancier  a  trans- 
féré son  domicile  dans  une  autre  ville  éloignée 
de  celui  du  débiteur,  celui-ci  sera  fondé  à 
demander  que  le  créancier  élise  domicile  dans 
le  lieu  où  il  l'avait  lorsque  le  contrat  a  été  passé; 
cette  translation  de  domicile  dans  un  lieu  où 
le  débiteur  n'a  aucune  habitude  ne  devant  pas 
lui  être  onéreuse,  et  rendre  sa  condition  pire 
qu'elle  n'était  ,  suivant  cette  règle  :  Nemo 
allerius  facto  prœgravari  débet.  Poth.,  54  3. 
Dur.,  778. 

491.  S'il  n'a  point  été  désigné  de  lieu  pour  le 
payement,  et  que  la  dette  soit  d'un  corps  certain 
et  déterminé,  il  doit  être  fait  dans  le  lieu  où 
était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet.  Civ.  1247  et  4  609. 

492.  Par  exemple,  si  j'ai  vendu  des  meubles 
qui  sont  dans  mon  magasin,  des  grains  qui  sont 
dans  mon  greuier,  des  vins  qui  sont  dans  ma 
cave,  etc.,  c'est  dans  mon  magasin,  dans  mon 
grenier,  dans  ma  cave,  que  je  suis  tenu  de  vous 
faire  le  payement  de  ces  choses  ;  c'est  là  que 
vous  devez  les  envoyer  chercher,  et  les  faire  dé- 
placer et  enlever  à  vos  dépens.  L.  47,  §  4,  D. 
de  légat.  1°.  —  Poth.,  512.  Toull.,  7,  90. 

4  93.  Cependant  si,  d'après  la  volonté  présu- 
mée et  évidente  des  parties,  le  payement  ne  de- 
vait pas  être  fait  en  ce  lieu,  la  règle  ne  serait 
pas  applicable.  Par  exemple,  je  vends  à  Paris, 
où  je  demeure,  à  un  particulier  de  cette  ville, 
mon  cheval  qui  se  trouve  maintenant  à  Rouen, 
où  l'a  emmené  un  de  mes  amis  à  qui  je  l'ai  prêté 
pour  faire  un  voyage  :  il  est  clair  que  ni  l'ache- 
teur ni  moi  n'avons  entendu  que  la  délivrance 
du  cheval  se  ferait  à  Rouen  ;  car  il  n'est  pas  pré- 
sumahle,  à  moins  de  circonstances  qui  indiquent 
le  contraire,  que  j'aie  entendu  y  faire  la  livrai- 
son, et  que  l'acheteur  ait  voulu  l'y  recevoir. 

4  94.  Néanmoins,  comme  il  s'agit  alors  d'une 
matière  mixte,  c'est-à-dire  réelle  et  personnelle 
a  la  fois,  le  créancier  peut,  à  son  choix,  assigner 
le  débiteur  au  lieu  où  était  la  chose  au  moment 
de  l'obligation,  ou  au  domicile  de  celui-ci;  il 
pourrait  même  l'assigner  au  domicile  élu  pour 
la  convention,  s'il  y  en  avait  un.  Pr.  59  et  420. 

4  95.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  créancier  ne  peut 
poursuivre  le  débiteur  au  tribunal  du  lieu  de  la 
situation,  s'il  a  une  action  à  intenter,  qu'autant 
<pie  la  chose  y  serait  encore,  ou  que  ce  serait  le 
domicile  du  débiteur  ou  le  domicile  élu.  En  effet, 
si  la  chose  n'est  plus  dans  le  ressort  du  tribunal 
où  elle  était  d'abord,  il  n'est  plus  compétent  quod 
ad  rem;  il  ne  l'est  pas  davantage  quod  a't  perso- 
nam,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'élection  de  domicile  ou 
s'il  n'est  pas  celui  du  domicile  réel.  Le  créancier 
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doit  donc  poursuivre  devant  le  tribunal  où  est 
actuellement  la  chose,  ou  devant  le  tribunal  du 
domicile  réel.  Pr.  59. 

4  96.  Remarquez,  au  reste,  que  si,  depuis  la 
convention,  le  débiteur  avait  transporté  la  chose 
du  lieu  où  elle  était  en  un  autre  lieu,  d'où  l'en- 
lèvement se  trouverait  plus  dispendieux  au 
créancier,  le  créancier  pourrait  réclamer,  pur  la 
forme  de  dommages  et  intérêts,  ce  que  l'enlève- 
ment lui  coulerait  de  plus  que  si  la  chose  fût 
restée  au  même  lieu  où  elle  était  lors  du  mar- 
ché, le  débiteur  ne  devant  pas,  par  son  fait,  ren- 
dre pire  la  condition  du  créancier.  Pot  h.,  ib. 
Toull.,  ?,  91. 

197.  Ce  que  nous  avons  dit  n'a  pas  non  plus 
d'application  lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'un 
dépôt.  Civ.    1  9  i  2 . 

4  98.  Mais  si  la  délivrance  ou  le  payement  des 
choses  doit  se  faire  au  lieu  où  elles  étaient  au 
moment  de  l'obligation  ou  de  la  vente,  où  doit  se 
faire  le  payement  du  prix  de  la  vente? 

Il  faut  distinguer  :  si  ce  prix  est  cxigil  ',  •.  el 
exigé  au  moment  où  la  délivrance  se  fait,  il  doit 
être  lait  dans  le  même  lieu  ;  mais  il  en  est  au- 
trement quant  aux  ventes  a  terme  et  au  prix  des 
immeubles.  —  V    Vente. 

199.  Cependant  il  n'est  pas  toujours  néces- 
saire que  le  lieu  du  payement  soit  expressément 
designé;  il  peut  résulter  de  la  nature  de  l'obli- 
gation ou  de  l'intention  des  parties  que  le  paye- 
ment doive  être  fait  ailleurs.  Toull  ,  7,  93 

200.  Par  exemple,  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait d'un  legs  l'ait  aux  huit  pauvres  les  plus 
nécessiteux  d'une  commune,  de  certaine  quantité 
de  blé,  dont  la  distribution  serait  faite  parle 
curé  du  lieu,  il  fut  jugé  que  l'héritier  porterait 
les  grains  légués  chez  le  curé,  qui  eu  donnerait 
quittance  et  en  ferait  lui-même  la  distribution 
de  la  manière  indiquée.  Notez  que  le  payement 
avait  eu  lieu  pendant  longtemps  au  domicile  de 
l'héritier.  Mais  le  curé  représenta  qu'il  n'avait 
pu  entrer  dans  l'intention  du  testateur  de  sou- 
mettre des  pauvres  honteux  à  se  montrer  chez 
un  particulier,  où  quelques  motifs  pouvaient  les 
empêcher  de  se  présenter  ;  qu'il  y  aurait  d'ail- 
leurs un  grand  inconvénient  a  rendre  ainsi  le 
déhiteur  maître  de  la  distribution,  parce  qu'il 
pourrait  distribuer  des  grains  de  mauvaise  qua- 
lité; que,  quand  même  ce  mode  de  distribution 
eut  été  pratique  depuis  louglemps,  ce  serait  un 
abus  contraire  à  l'intention  du  fondateur,  aux 
dispositions  du  testament,  a  l'intérêt  des  pau- 
vres. Pari  Grenoble,  48  juin  4776.  Rép. ,  v° 
Legs,  sect.  5,  S  -.  4. 

204.  Hors  les  cas  dont  nous  avons  parlé  (sa- 
voir, celui  où  le  lieu  est  désigné  et  celui  où  il 
s'agit  d'un  corps  certain),  le  payement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur  (Civ.  1247).  Telle 
est  ld  règle  générale. 

202.   En  sorte  que  le  créancier  ne  peut  de- 


mander que  le  payement  lui  soit  fait  chez  lui, 
quand  même,  demeurant  dans  la  même  ville  que 
Je  débiteur,  leurs  demeures  ne  seraient  pas  beau- 
coup éloignées  l'une  de  l'autre,  et  que  la  somme 
due  consisterait  dans  une  somme  d'argent  ou 
dans  quelque  autre  chose  qui  pourrait  être  por- 

M i  envoyée  san-,  fiais  chez  le  créancier.  Contr. 

Pot  h.,  5  1.!. 

203.  De  son  côté,  le  débiteur  ne  pourrait 
payée  ailleurs  que  chez  lui,  s'il  en  résultait  un 
préjudice  pour  le  créancier  •  car,  puisque  la  loi, 
dans  le  silence  des  parties,  déterminait  le  lieu 
du  payement,  ces  parties  sont  censées  avoir  fixé 
elles-mêmes  ce  heu  dans  leur  intérêt  respectif. 

204"  Par  exemple,  il  serait  injuste  que  le  dé- 
biteur de  cent  mesures  de  blé,  et  qui  devait  les 
payer  à  son  domicile  à  Marseille ,  vînt  offrir  ce 
Me  dans  un  lien  où  il  serait  infiniment  moins 
cher  qu'à  Marseille.  Pareillement,  demeurante 
Paris,  j'ai  vendu  en  cette  ville,  et  à  un  individu 
qui  y  demeure,  vingt  pièces  de  vin  d'une 
laine  qualité,  mai-  in  lél  enl  ,  sans  indi- 

quer le  lieu  où  devrait  se  fine  la  livraison  :  il  est 
clair  qu'elle  doit  se  faire  à  Paris,  et  non  pas  où 
bon  me  semblera  ;  autrement  il  en  résulterait  un 
grave  préjudice  pour  l'acheteur,  puisque  le  vin 
est  infinimenl  plus  cher  a  Paris  qu'ailleurs,  à 
cause  des  droits  d'entrée  et  frais  de  transport. 
Dur. ,  777. 

§  6.  —  Au.r  frais  de  qui  est  le  payement. 

205.  Les  frais  du  payement  sont  a  la  charge 
du  débiteur.  Civ.  125  S  et  1608. 

206.  Ainsi  c'est  le  débiteur  qui  doit  supporter 
le  coût  de  la  quittance.  —  V.  Quittance. 

207.  C'est  le  débiteur  qui  doit  les  frais  du  me- 
surage  des  denrées  dont  il  fait  la  délivrance,  etc. 
Dur.,  780. 

208.  Par  exemple  ,  c'est  l'acheteur  qui  doit 
payer  le  droit  dû  sur  la  boisson  qu'il  a  achetée. 
Loi  de  fin.  du  5  vent,  an  xii,  art.  58  et  59  [et  les 
lois  nouvelles  n'ont  pas  dérogé  à  ce  principe.] 

209.  11  en  sérail  autrement  si  le  vendeur  s'é- 
tait chargé  de  faire  la  délivrance  des  vins  ail- 
leurs qu'au  lieu  où  ils  étaient  au  moment  de  la 
vente;  car  .dors  tous  les  frais  de  transport,  d'eu- 
levement,  et.  par  suite  ceux  de  circulation  jusqu'à 
ce  lieu, seraient  a  la  charge  du  créancier,  a  moins 
de  convention  contraire. 

§  7.  —  Effets  du  payement.  Enregistrement. 


L'effet  ordinaire  du  payement  est  d'é- 
l'obligation   et   de  délier   le   débiteur, 


240. 
teindre 
solrere. 

211.  Il  l'éteint  avec  tous  ses  accessoires ,  tels 
que  les  cautionnements,  les  hypothèques,  les 
gages.  /..  43,  D.  de  solut. 

2  1  2.  Mais  lorsque  l'obligation  principale  n'est 
acquittée   qu'eu   partie  ,    l'obligation   accessoire 
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subsiste  pour  le  surplus,  et  sur  la  totalité  des 
biens  engagés  ou  hypothéqués;  car  l'hypothèque 
étant  indivisible,  le  droit  du  créancier  ne  se  di- 
vise point.  Il  subsiste  tout  entier  sur  tous  les 
immeubles  hypothéqués,  sur  chacun  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles.  Hypotlieca  tota 
est  in  toto,  et  tota  in  qualibet  parle.  —  V.  Divi- 
sibilité et  indivisibilité. 

21 3.  Quelquefois  un  seul  payement  peut  étein- 
dre plusieurs  obligations  :  cela  arrive  lorsque  la 
chose  qui  est  donnée  en  payement  d'une  obliga- 
tion est  la  chose  même  qui  était  l'objet  d'une 
autre  obligation.  Par  exemple,  si  je  suis  con- 
venu avec  vous  de  vous  vendre  en  payement  de 
la  somme  que  vous  m'avez  prêtée  la  chose  que 
je  vous  avais  donnée  en  gage,  ce  payement  que 
je  vous  fais  de  cette  chose  éteint  en  même  temps 
et  l'obligation  résultante  du  prêt  que  vous  m'a- 
viez fuit  et  celle  résultante  de  la  vente  que  je 
vous  ai  faite  de  la  chose.  L.  44,  û.  de  solut. 
Poth.,  546. 

214.  Peu  importe  qu'il  existe  différents  créan- 
ciers. Ainsi  je  vous  devais  1,000  IV.;  je  les  ai, 
par  votre  ordre,  payés  à  Paul,  à  qui  vous  deviez 
pareille  somme.  Ce  payement  a  éteint  en  même 
temps  mon  obligation  envers  vous ,  et  la  vôtre 
envers  Paul.  L.  64,  D.  de  se  lut.  l'oth.,  517. — 
V.  Délégation  et  Indication  de  payement. 

215.  11  est  également  indiffèrent  pour  l'ap- 
plication de  la  règle  dont  il  s'agit  qu'il  y  ait 
différents  débiteurs.  Par  exemple,  si  par  votre 
mandement  j'ai  prêté  une  somme  d'argent  à 
Pierre ,  le  payement  que  me  fait  Pierre  de  la 
somme  que  je  lui  ai  prêtée  éteint  en  même  temps, 
et  l'obligation  de  Pierre ,  et  votre  obligation  ré- 
sultante du  mandement  que  vous  m'avez  donné. 
Poth.,  518. 

21  6.  Il  est  aussi  possible  que  le  payement  fait 
par  un  tiers  n'éteigne  pas  l'obligation  du  débi- 
teur, et  qu'il  n'opère  qu'un  changement  dans  la 
personne  du  créancier  dont  les  droits  sont  trans- 
mis à  celui  qui  l'a  payé.  C'est  ce  qui  arrive  dans 
le  cas  de  la  subrogation  et  du  transport.  —  V. 
Subrogation  et  Transport. 

24  7.  Un  autre  effet  du  payement,  dans  l'obli- 
gation de  donner,  est  la  translation  de  la  pro- 
priété de  la  chose  due  et  livrée  au  créancier.  L. 
4  67,  D.  de  reg.  jur.  V.  sup.  §§  4  et  3. 

218.  Celui  qui,  par  erreur,  paye  ce  qu'il  ne 
devait  pas,  transfère-t-il  aussi  la  propriété?  — 
Y.  Répétition. 

24  9.  Mais  si,  pour  être  valable,  le  payement 
doit  être  fait  au  créancier  ou  à  ceux  qui  ont  pou- 
voir de  lui  ou  pour  lui,  le  débiteur  ne  peut  payer 
au  créancier  ou  à  ceux  qui  le  représentent, 
lorsqu'en  le  faisant  il  préjudicierait  aux  droits 
d'un  tiers  légalement  connu.  Toull.,  7,  32. 

220.  Et  d'abord,  il  est  sans  difficulté  qu'il  ne 
peut  payer  valablement  au  préjudice  d'une  saisie- 
arrêt  ou  d'une  opposition  faite  entre  ses  mains  à 


la  requête  des  créanciers  de  son  créancier.  Civ. 
1242.  —Y.  Sa isie-arrët . 

224.  A  plus  forte  raison  le  débiteur  ne  peut 
payer  au  préjudice  d'une  saisie  faite  par  ses  pro- 
pres créanciers.  En  effet,  les  bieDS  saisis  de- 
viennent le  gage  commun  de  tous  les  créanciers 
saisissants  ou  intervenants  dans  la  saisie  :  au- 
cun d'eux  n'en  peut  rien  recevoir  que  dans  l'or- 
dre convenu  entre  eux  ou  déterminé  par  la 
justice.  —  V.  Saisie- exécution  et  Saisie  immo- 
bilière. 

222.  Remarquez  que  des  quittances  de  loyer 
données  sous  seing  privé  par  une  partie  saisie 
peuvent  être  opposées  à  l'adjudicataire,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  une  date  certaine  antérieure 
à  l'adjudication ,  surtout  si  elles  sont  soutenues 
par  la  preuve  testimoniale.  Turin  ,  26  fév.  4  8  12. 

223.  Lorsqu'un  débiteur  est  tombé  en  faillite, 
les  droits  de  ses  créanciers  sont  irrévocablement 
fixés  à  l'ouverture  de  la  faillite  ,  en  sorte  que  les 
payements  qui  se  sont  faits  même  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  cette  ouverture  ne  sont  pas 
valables.  Comm.  446.  V.  sup.  §   1er,  et  Faillite. 

224.  Cela  n'a  point  d'application  à  la  décon- 
fiture du  non  commerçant,  sauf  le  cas  de  fraude. 
(V.  Déconfiture).  En  sorte  que  lorsque,  à  la  mort 
d'un  homme  insolvable,  ses  créanciers  ne  se 
sont  pas  fait  connaître  par  des  oppositions,  l'hé- 
ritier bénéficiaire  peut  payer  les  créanciers  qui 
se  présentent  les  premiers.  Civ.  808. 

2  25.  Mais  s'il  existe  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  au  préjudice 
de  leur  opposition  ;  le  payement  est  nul  à  leur 
égard.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

226.  Trois  quittances  consécutives  d'arréra- 
ges font  présumer  le  payement  des  termes  précé- 
dents. Toull.,  6,  745,  et  7,  338  et  339.  Dur., 
924.  —  V .  Arrérages ,  Présomption. 

227.  Ce  qui  a  été  payé  par  erreur  est  sujet  à 
répétition.  —  V.  Répétition. 

228.  Enregistrera.  Les  actes  constatant  un 
payement  sont  passibles  du  droit  de  50  cent,  par 
4  00fr.  L.  22  l'rim.an  vu,  art.  69,  §  2.  —  V.  Quit- 
tance. 

229.  Cependant,  si  la  somme  payée  forme  le 
prix  d'une  transmission  de  meubles  ou  immeu- 
bles non  enregistrée,  le  droit  de  mutation  est 
exigible,  selon  la  nature  de  l'objet  transmis, 
au  taux  fixé  pour  les  ventes  ou  cessions  à  titre 
onéreux.  —  V.  Dation  en  payement. 

230.  Relativement  aux  personnes  qui  doivent 
effectuer  le  paiement  des  droits  d'enregistrement 
ou  de  timbre  ,  soit  à  titre  d'avance  ,  soit  comme 
débiteurs  personnels,  —  V.  Enregistrement,  §8, 
et  Timbre. 

V.  Obligation. 

PAYEMENT  anticipé.  C'est,  comme  le  mot 
l'indique,  celui  qui  se  fait  avant  l'échéance  du 
terme.  —  V.  Anticipation,  Rail,  Futilité,  Paye" 
ment. 
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PAYEMENT  de  LA  chose  non  die.  —  Y.  Ré- 
pétition. 

PAILLES  ET  ENGRAIS.  Produits  de  l'exploi- 
tation des  fonds  ruraux  ;  c'est  au  moins  sous  ce 
point  de  vue  que  nous  allons  en  parler. 

1.  On  entend  par  pailles,  sous  le  rapport  des 
engrais,  toutes  tiges  de  plantes céréales  dépouil- 
lées de  leurs  grains,  el  que  l'on  emploie  a  foire  la 
litière  des  bestiaux  ;  car  c'esl  en  servant  de  li- 
tière que  les  pailles  deviennent  fumiers  et  en- 
grais. —  V.  Engrais. 

2.  Les  pailles  et  engrais  sont  meubles  par  leur 
nature.  Gi\ .  528. 

3.  .Mais  ils  deviennent  immeubles  lorsqu'ils 
sont  placés  par  le  propriétaire  d'un  fonds  sur  ce 
même  fonds  pour  son  exploitation.  Civ.  B2  i  . 

4.  C'est-à-dire  sur  un  fonds  rural,  car  les 
pailles  el  engrais  qui  se  trouvent  unis  îles  mai- 
sons de  ville  sont  toujours  meubles.  Dur.,  5,  67. 

'6.  Les  pailles  peinent  avoir  deux  destinations 
immobilières  :  la  première,  celle  de  l'entretien 
et  renouvellement  delà  couverture  des  granges, 
étables  et  autres  bâtiments  de  la  ferme;  la  se- 
conde ,  celle  de  former  les  engrais  nécessaires  à 
la  production  des  terres. 

(i.  Mais  il  faut  que  la  destination  soit  bien 
consi,  ;  Weubles-immeubles ,  86),  c'est-à- 

dire  qu'elle  soit  habituelle  et  notoire;  car  il 
sciait  difficile  de  rencontrer  une  destination  po- 
sitive la  où  le  propriétaire  disposerait  parfois  de 
ses  pailles  autrement  que  pour  l'exploitation  de 
sa  ferme  et  de  ses  terres. 

7.  Nous  faisons  cette  remarque  seulement 
quant  aux  pailles  subsistant  dans  les  bâtiments 
ou  en  meule  sur  un  terrain  ;  car  les  pailles  bri- 
sées, qui  par  conséquent  ne  sont  point  en  bottes, 
do  mémo  que  les  fumiers  qui  se  trouvent  sur  la 
terre,  soit  en  las  ,  soit  répandus,  sont  évidem- 
ment destines  a  l'engrais  de  cette  même  terre. 
C'est  au  moins  ce  que  l'on  reconnaît  dans  l'usage. 

8.  Au  reste,  il  n'est  pas  toujours  facile  d'ob- 
tenir la  certitude  que  le  propriétaire  du  fonds  ait 
destine  ses  pailles  et  fumiers  exclusivement  a 
l'engrais  de  ses  terres,  puisque  beaucoup  de  cul- 
tivateurs en  vendent  une  partie  par  !e  besoin 
d'argent  où  ils  se  trouvent  ,  sauf  à  se  procurer 
plus  tard  d'autres  espèces" d'engrais.  Aussi  voit- 
on  rarement  ,  surtout  dans  les  pays  de  petite 
culture,  élever  cette  prétention,  que  les  pailles 
el  fumiers  puissent  être  immeubles.  Du  moins 
les  \  oyons-nous  journellement  considérer  comme 
meubles  lors  des  inventaires  dans  les  maisons  , 
bâtiments  et  cours  des  cultivateurs.  — V.  Prisée. 

9.  En  tous  cas  est-il  certain  que  le  proprié- 
taire donne  lui-même  la  qualité  de  meubles  à  ses 
pailles  et  engrais,  pur  l'usage  où  il  est  de  les 
vendre,  au  lieu  de  les  employer  exclusivement 
à  fumer  ses  terres.  Bell.,  1 ,  93.  —  V.  Entrais,  i. 

10.  Lorsque  la  destination  immobilière  est 
évidente,  c'est  le  cas   d'admettre  celte  règle  do 


droit  romain  ,  (pic  dans  la  vente  ou  le  legs  d'un 
fonds  rural  se  trouvent  compris  les  pailles  et  en- 
grais qui  en  dépendent.  /..  17.  1).  de  net.  empt. 
it  vend.  V.  les  art.  luis  et  164 S  Civ. 

M.  Quid,  sik-s  pailles  et  fumiers  sont   dans 
!o-  bâtiments  el  cours  d'un  corps  de  ferme  vendu 
ou  légué  avec  les  terres?  Ils  appartiennent 
lement  o  l'acquéreur  ou  légataire.  L.eod. 

1 2.  Les  pailles  et  engrais  ne  devenant  immeu- 
bles que  par  la  destination  du  propriétaire  du 
fonds,  il  s'ensuit  (pie  la  destination  pour  ce 
même  fonds,  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ce 
propriétaire,  ne  peut  leur  donner  le  môme  ca- 
ractère. Mile-,  ille,  sur  l'ai  t.  'i-  i-  Civ. 

13.  Et  celte  remarque  s'applique  aux  pailles 
et  engrais  appartenant  personnellement  au  fer- 
iii  ci.  Bien  qu'il  les  destine  a  l'amélioration  du 
fonds  d'autrui  ,  cette  destination,  tant  qu'elle 
n'est  pas  effectuée,  ne  peut  avoir  l'effet  de  celle  du 
propriétaire.  —  V.  Meubles-immeubU 

I  i.  11  on  est  de  même  des  pailles  et  fumiers 
de  l'usufruitier  :  au  moment  de  la  cessation  de 
son  usufruit,  ils  no  foui  point  partie  du  fonds 
tant  qu'ils  ne  sont  point  placés  sur  les  terres,  et 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  peuvent  en  dis 
comme  chose  mobilière  a  eux  propre,  a  moins 
que  l'usufruitier  n'en  ait  reçu  a  l'époque  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit.  Arg.  Civ.  l  ]  78.  l'ioudh., 
Usu/r.,  258G. 

15.  lue  défense  a  toujours  été  faite  aux  fer- 
miers, c'est  i  elle  ><  de  divertir  aucuns  fumiers 
et  aucunes  pailles  de  la  métairie,  tous  les  fu- 
miers et  toutes  les  pailles  étant  destinés  a  1  en- 
grais des  terres.  »  Ce  sont  les  termes  de  Polluer, 
du  Louage,  190.  Plusieurs  coutumes  contenaient 
à  cet  égard  une  disposition  expresse;  et  la  juris- 
prudence était  conforme  (Merlin,  Répert.  et 
Ouest,  dr.,  v°  Fumier).  Aujourd'hui  la  même 
décision  s'induit,  d'une  part ,  de  l'art.  17  Ou  Civ., 
qui  défeud  au  fermier  d'employer  la  ebose  a  un 
autre  usage  que  celui  auquel  elle  est  destinée; 
^:t  d'autre  part,  de  l'art.  1778  «qui  montre 
l'importance  (pie  le  législateur  a  attachée  a  ce 
que  les  pailles  et  le  fumier  qui  en  provient  ne 
soient  pas  détournésde  leur  destination...'.  Duv., 
du  Lotuuje.  2,  97.  Tropl.,  ib.,  b'7ii.  Yaud., 
Droit  rural ,  2,  37.  —  V.  Bail  à  ferme.  34. 
IG.  Cependant  cette  règle  peut  être  mod 
par  l'usage  local .  Ainsi,  dit  Troplong,  666,  «dans 
quelques  pays  où  le  |  a  moutons  et  d'au- 

tres engrais  entretiennent  suffisamment  l'éi 
féconde  du  sol,  les  pailles  et  fumiers  appartien- 
nent au  fermier,  qui  peut  en  disposer  [MerL, 
Quest.,  ib.).  Il  y  a  aussi  des  localités  où  la  paille 
do  seigle  appartient  au  fermier  :  tel  est  l'usage 
de  quelques  coutumes  de  Normandie.  »  V.  Vau- 
doré,  3  7. 

17.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
fourrages,  tels  que  trèfle,  sainfoin  vesces?  Ils 
doivent  aussi  servir  à  la  nourriture  des  bestiaux, 
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et  ne  peuvent  être  divertis  de  la  ferme.  Les  coût. 
d'Orléans  (421)  et  de  Berry  (43)  en  contenaient 
une  disposition  expresse.  Coquille,  sur  le  Niver- 
nais, tit.  32,  art.  19.  Tropl.,  667.  Vaud.,  158. 
Bourges,  9  juill.  1 828- 

18.  Et  l'application  de  celte  règle  a  été  faite 
dans  une  espèce  où  le  fermier  avait  vendu  le  pro- 
duit de  prairies  artificielles.  Même  arrêt. 

19.  Toutefois,  si  la  ferme  produisait  plus  de 
fourrages  et  de  pailles  qu'il  n'en  faut  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  et  pour  faire  les  fumiers, 
le  propriétaire  ne  serait  plus  fondé  à  reprocher 
au  fermier  qui  les  vendrait  un  changement  de 
destination.  Poth.,  190.  Tropl.,  667. 

20.  Et,  suivant  ce  dernier  auteur,  le  cas  peut 
devenir  aujourd'hui  plus  fréquent  qu'autrefois  à 
raison  des  prairies  artificielles.  «  Rien  n'empê- 
che, dit-il,  un  fermier  qui  a  déjà  assuré  les  be- 
soins de  la  ferme,  de  cultiver  des  plantes  fourra- 
gères avec  l'intention  d'en  faire  un  objet  de  vente 
et  de  spéculation.  C'est  un  produit  qui  lui  appar- 
tient, et  dont  il  peut  librement  disposer.  » 

21 .  11  y  a  encore  des  localités,  dit  Troplong, 
où  les  foins  sont  considérés  comme  objet  de  com- 
merce appartenant  au  fermier.  Mais  les  produits 
des  prairies  artificielles  y  sont  considérés  comme 
devant  être  consommés  sur  lu  ferme. 

22.  C'est  une  obligation  pour  le  fermier  sor- 
tant de  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année 
lorsqu'il  les  a  reçus  en  entrant  en  jouissance  (Civ. 
778).  Eu  effet,  ces  choses  faisaient  partie  de  la 
ferme  ;  elles  en  étaient  un  accessoire.  Or,  il  faut 
que  le  fermier  rende  l'immeuble  tel  qu'il  l'a 
trouvé.  Troplong,  Louage,  780.  —  V.  Bail  a 
ferme,  126. 

23.  Très- souvent  il  arrive  que  le  fermier  sor- 
tant, obligé  de  laisser  les  pailles,  conformément 
à  cette  disposition,  mais  voulant  se  procurer 
quelque  réduction  sur  le  prix  du  faucillage,  fait 
couper  les  blés  de  la  dernière  récolte  très-haut  : 
ce  qui  fait  que  la  quantité  de  paille  se  trouve 
considérablement  diminuée.  C'est  là  un  abus 
grave;  et  le  fermier  sortant  s'expose  à  des  répa- 
rations pécuniaires.  Trcpl.,  781. 

24.  Quand  même  le  fermier  sortant  n'aurait 
pas  reçu  les  pailles  et  engrais,  le  propriétaire 
peut  les  retenir  suivant  l'estimation  (même  art. 
1778).  L'intérêt  de  l'agriculture  l'emporte  ici  sur 
le  droit  du  fermier.  D'ailleurs,  le  Code  civil  fait 
cesser  ici  une  diversité  de  jurisprudence.  Rép., 
et  Denisart,  v°  Fumier.  Duv.,  Louage,  2,  22  I. 
Tropl.,  782. 

25.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pailles  s'appli- 
que aux  autres  fourrages.  «  Ni  les  bailleurs  ni 
les  preneurs,  dit  Duvergier,  225,  n'ont  à  se 
plaindre,  lorsqu'on  oblige  ceux-ci  à  laisser  en 
sortant  ce  qu'ils  ont  trouvé  à  leur  entrée,  et 
même  à  abandonner  ce  qu'ils  n'ont  point  reçu, 
moyennantlepayemeut  d'une  indemnité.»  Tropl., 
783.  Vaud.,  Droit  rural,  2,  156. 
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26.  Il  est  évident  que  l'estimation  des  pailles 
et  fumiers  ne  peut  se  faire  que  par  experts,  lors- 
que les  parties  ne  sont  pas  d'accord.  Arg.  Civ 
1778.  Tropl.,  784. 

27.  Une  clause  du  bail  pourrait  exempter  le 
propriétaire  de  payer  aucune  indemnité  au  fer- 
mier pour  les  pailles  et  fumiers  que  celui-ci  n'au- 
rait pas  reçus  eu  entrant.  Tropl.,  785. 

28.  Quid,  s'il  était  dit  simplement  que  «  le  fer- 
mier sera  tenu  de  convertir  en  fumiers  toutes  les 
pailles  de  sa  récolte,  »  sans  qu'il  eût  été  dit  ex- 
pressément qu'il  ne  pourrait  prétendre  aucune 
indemnité?  Par  cette  clause,  dit  Troplong,  785, 
on  a  voulu  réserver  à  la  terre  toutes  les  pailles  de 
sa  production  ;  et  on  l'a  voulu  pour  la  dernière 
année  comme  pour  les  autres  :  on  n'a  rien  ex- 
cepté; et  le  principe  d'une  indemnité  manque 
d'une  manière  radicale.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  du  22  août  1781.  MerL, 
Quest.,  v°  Fumiers. 

29.  Ce  n'est  pas  seulement  au  jour  où  finit  le 
bail  que  le  fermier  entrant  peut  exiger  que  le 
fermier  sortant  lui  livre  les  pailles  et  les  engrais  ; 
il  suffit  que  le  fermier  sortant  ait  terminé  toutes 
les  cultures  que  son  bail  l'autorisait  ou  l'obligeait 
à  faire.  Duv.,  224.  Bruxelles,  19  fruct.  an  xui. 

30.  Il  n'est  pas  question  des  semences  dans 
l'art.  778  Civ.  Quid  juris?  Voici  ce  que  répond 
Troplong,  786  : 

«  Elles  appartiennent  à  la  ferme  quand  le  fer- 
mier les  a  reçues  lors  de  son  entrée.  Il  doit  donc, 
à  son  départ,  les  laisser  à  son  successeur. 

»  Mais  s'il  n'en  a  pas  reçu,  c'est  au  nouveau 
fermier  à  s'en  procurer  :  celui-ci  le  pourra  tou- 
jours sans  difficulté.  » 

V.  Labours  et  semences. 

PAISSON.  Se  dit  de  tout  ce  qui  sert  de  nour- 
riture aux  bestiaux  dans  les  bois  et  forêts.  Quel- 
quefois on  désigne  seulement  par  ce  nom  le  droit 
de  mener  les  porcs  dans  les  forêts  à  l'époque  de 
la  glandée.  —  V.  Glandée,  Pâturage. 

PAIX.  —  V.  État  de  paix  ou  de  guerre,  Trai- 
tés politiques. 

PANAGE.  C'est  le  droit  de  faire  pâturer  des 
porcs  dans  une  forêt,  pour  s'y  nourrir  de  glands 
et  de  faînes.  —  V.  Glandée,  Pâturage. 

PANCARTE.  Placard  affiché  pour  avertir  le 
public  de  quelque  chose,  comme  des  droits  im- 
posés pour  certaines  denrées,  etc.  On  donne  le 
même  nom  à  plusieurs  feuilles  de  papier  arran- 
gées pour  former  soustrait,  et  pose:'  le  papier  sur 
lequel  on  écrit. 

PANDECTKS.  Ce  terme  est  synonyme  de  Di- 
geste. V.  ce  mot. 

[(PANONCEAUX.  Écussons  aux  armes  de 
France  placés  à  la  porte  ou  entrée  d'une  maison, 
pour  marquer  que  ce  lieu  est  sous  la  sauvegarde 
ou  protection  du  roi. 

1.  Par  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1411, 
le  roi  Charles  VI  a  ordonné  au  prévôt  de  Paris  de 
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aire  placer  à  la  porte  des  notaires  de  cette  ville 
des  panonceaux  aux  armes  de  France.  Voici  les 
termes  mêmes  de  celte  loi  :  »  Et  en  signe  de 
nostre  dicte  sauvegarde  espécial,  fasse  (le  prévôt 
de  Paris)  mettre  nos  pennouceaux  royaulx  es 
maisons,  possessions  et  autres  biens  d'eulx  et 
d'un  chascun  deulxou  mestier  sera,  afliu  que 
nul  ne  se  puisse  excuser  d'ignorance.  »  —  V. 
Demeure  des  notaires,  I  ;  Notaire,  26,  et  Sauve- 
garde. 

2.  Tous  les  notaires  de  France  ont  été  autori- 
sés à  mettre  de  semblables  panonceaux  à  leurs 
portes.  C'est  même  une  obligation  qui  leur  a 
été  imposée.  Décis.  min.  just.  mois  de  prair. 
an  xiii. 

3.  Quelle  doit  être  la  forme  de  ces  panonceaux? 
Suivant  les  lettres  d'institution,  ils  doiveutconte- 
nirles  armes  de  France.  Ces  armes  ayant  cbangé 
de  forme  après  la  révolution  de  juill.  1830  (or- 
donn.  16  fév.  1831  ) ,  un  nouveau  modèle  a  été 
présenté  et  adopté  par  les  notaires  de  Paris;  et 
ce  modèle  a  été  suivi  par  tous  les  notaires  de 
France. 

4.  «  Parce  que  1  ecusson  que  les  notaires  met- 
tent sur  leurs  treillis  qui  sont  au-devant  de  leurs 
maisons  fait  assez  connaître  leurs  demeure  et 
condition,  ils  n'y  pourront  faire  mettro  aucune 
inscription  a  cet  effet,  ni  même  en  quelques 
autres  lieux,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  et  seront  tenus  ceux  qui  eu  ont  de  les  faire 
ôter.  »  Stat.  not.  de  Paris,  31  mai  4 GS 1  et 
8  juillet.  1812. 

5.  Les  panonceaux  ne  peuvent  être  apposés 
qu'aux  portes,  soit  extérieures,  soit  intérieures, 
des  maisons  ou  études  des  notaires ,  et  sur  les 
grilles  garnissant  les  fenêtres  des  études,  lors- 
qu'elles se  trouvent  au  rez-de-chaussée.  }b. 
8  juill.  1812. 

6.  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  panon- 
ceaux ,  pour  chaque  étude,  doit  être  de  deux  au 
moins  et  de  quatre  au  plus.  lb. 

7.  Quelques  autres  fonctionnaires  avaient 
pensé  qu'ils  pouvaient  aussi  mettre  de  sem- 
blables panonceaux  à  leurs  portes;  mais  l'auto- 
rité les  leur  a  fait  ôter,  parce  que  l'on  ne  peut  se 
couvrir  des  marques  publiques  de  la  protection 
du  prince  qu'autant  que  le  gouvernement  en  a 
donné  l'ordre  ou  la  permission.  Massé,  Parfait 
not.,  liv.  1.  ch.  7.)] 

V.  Privilèges  des  notaires. 

PAPIER -MONNAIE  (I).  Effet  créé  par  le 
gouvernement  pour  suppléer  le  numéraire. 

1 .  Pendant  la  Révolution  on  a  désigné  par  ce 
mot  :  1°  les  assignats  affectés  sur  les  domaines 
nationaux  et  qui  ont  eu  cours  de  monnaie  depuis 
1 790  jusqu'à  l'an  iv  ;  2°  les  mandats  territoriaux 
créés  pour  remplacer  les  assignats  par  la  loi  du 


(t)  Article  de  M.  Destiieii,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  l'an*. 
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28  vent,  an  iv,  et  supprimés  par  celle  du  1 G  pluv. 
an  v. 

2.  Le  cours  de  ces  assignats  et  mandats  a  été 
force  entre  particuliers. 

3.  Toutes  sommes  stipulées  par  acte  payables 
eu  espèces,  ont  pu  être  payées  en  assignats, 
nonobstant  toutes  clauses  et  dispositions  à  ce 
contraires  (L.  12-18  sept.  1790 ,  art.  4),  ou  en 
mandats  (L.  du  28  vent,  an  iv,  art.  2,  et  7  germ. 
an  iv). 

4.  Bien  plus,  l'art.  4  de  la  loi  du  1 1  avr.  1793 
établissait  une  amende  égale  a  la  somme  due 
contre  toute  personne  qui  aurait  refuse  son  paye- 
ment en  assignats,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  qui  aurait  pu  être  faite. 

o.  Ces  dispositions  fout  assez  connaître  tout 
ce  qu'auraient  de  valeur  en  pareille  circonstance 
les  formules  dont  on  se  sert  encore  dans  les  obli- 
gations, quant  à  la  renonciation  de  la  part  des 
débiteurs  à  pouvoir  faire  leurs  payements  en 
aucuns  papiers,  billets  ou  autres  signes  repré- 
sentatifs de  monnaie. 

G.  On  comprend  du  reste  que  le  cours  légal  et 
forcé  de  valeurs  dépréciées  dut  accorder  une  prime 
à  la  mauvaise  foi,  et  qu'ainsi  des  créanciers  légi- 
times furent  remboursés  avec  une  perte  très- 
considérable. 

7.  Les  assignats  ont  cessé  d'avoir  cours  forcé 
par  la  promulgation  des  lois  des  25  mess,  et 
1er  fruct.  an  ni,  et  les  mandats  par  la  promul- 
gation de  la  loi  du  IG  pluv.  an  v. 

8.  Déjà  par  la  loi  du  5  therm.  an  iv  le  législa- 
teur avait  rendu  aux  particuliers  la  faculté  de 
contracter  en  numéraire. 

9.  Après  la  disparition  du  papier  monnaie,  le 
législateur  a  reconnu  que  sa  dépréciation,  arri- 
vée graduellement,  avait  dû  être  d'une  grande 
influence  dans  certaines  conventions,  et  qu'il  ne 
serait  pas  juste  d'en  forcer  le  payement  en  numé- 
raire sans  réduction. 

10.  Mais  il  était  en  même  temps  diverses 
conventions  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  subir 
cette  réduction. 

11.  Tel  a  été  l'objet  d'un  grand  nombre  de  lois 
dont  nous  ne  donnerons  ici  qu'une  analyse  abré- 
gée, parce  que  leur  application  devient  plus  rare 
chaque  jour. 

1 .'.  Et  d'abord,  la  loi  du  5  mess,  an  v  ordonne 
que,  pour  régler  la  valeur  d'opinion  du  papier- 
monnaie,  il  serait  fait  dans  chaque  département 
un  tableau  de  dépréciation  de  ses  valeurs  succes- 
sives, à  partir  du  ltrjanv.  1791  (art.  2).  Ce  ta- 
bleau a  ete  dressé,  et  est  devenu  officiel. 

13.  Ensuite,  les  lois  des  5  mess.,  iSfruct. 
an  v.  1  I  frim.,  16  niv.,  6  flor.  an  vi,  ont  statué 
sur  les  conventions  et  les  aliénations  d'immeu- 
bles, licitations  ,  partages,  constitutions  de  dot , 
et  avantages  matrimoniaux  passés  pendant  le 
cours  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

14.  Toutes  obligations  antérieures  au  1"janT. 
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<I794  doivent  être  payées  en  numéraire  sans  ré- 
duction. L.  4  5  fruct.  an  v. 

4  5.  Le  législateur  a  divisé  les  obligations  ou 
contrats  en  diverses  catégories  :  4°  les  obliga- 
tions pour  prêts,  aliénations  d'immeubles,  lici- 
tations  et  soultes  de  partages  ;  2°  les  créances  à 
longs  termes  ;  3°  les  dots  et  avantages  matrimo- 
niaux ;  les  donations  et  testaments,  les  rentes 
viagères  et  les  ventes  de  meubles. 

4  6.  Les  premières  ont  été  (sauf  preuve  con- 
traire) censées  stipulées  en  assignats  ;  les  secondes 
et  les  troisièmes ,  considérées  comme  stipulées 
payables  en  numéraire. 

17.  Toutes  obligations  contractées  depuis  le 
1er  janv.  4  791  jusqu'à  la  publication  delà  loi  du 
29  mess,  an  iv  ont  été  consenties  valeur  nomi- 
nale du  papier-monnaie,  lorsque  le  contraire  n'a 
pas  été  prouvé  par  le  titre  même,  ou  par  des 
écrits  émanés  des  débiteurs,  ou  par  leur  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  L.  14  frim.  an  vi, 
art.  2. 

4  8.  Le  montant  de  ces  obligations  devait  être 
réduit  en  numéraire,  suivant  l'échelle  de  dépré- 
ciation. 

4  9.  Mais  si  l'échéance  de  l'obligation  était 
fixée  à  plus  de  deux  ans  au  delà  du  9  mess,  an  iv, 
le  débiteur  n'était  admis  a  demander  la  réduc- 
tion en  numéraire  qu'en  notifiant  au  créancier, 
dans  !es  deux  mois  de  la  promulgation  de  la  loi, 
son  offre  de  rembourser  le  capital  réduit,  dans 
le  délai  d'une  année  ,  avec  l'intérêt  de  5  p.  4  00. 
Jb.,  art.  5  et  6. 

20.  Ont  dû  être  exécutées  de  la  même  ma- 
nière les  obligations  expressément  stipulées  paya- 
bles en  numéraire  métallique,  à  quelque  époque 
qu'elles  aient  été  consenties.  L.  du  4  5  fruct.  an  v, 
art.  6. 

24.  Pour  les  aliénations  d'immeubles,  les  lici- 
tations  et  soultes  départage,  nous  renvoyons  aux 
art.  2  à  42  de  la  loi  du  4  6  niv.  an  vi,  qui  ont 
établi  comment  aurait  lieu  la  réduction  au  taux 
de  l'échelle  de  dépréciation. 

22.  Toutefois,  les  rentes  viagères  créées  pour 
cause  d'aliénation  d'immeubles  ont  dû  continuer 
d'être  payées  en  numéraire  sans  réduction. 
Art.  7. 

23.  Il  en  a  été  de  même  des  rentes  perpé- 
tuelles ayant  une  semblable  origine.  Art.  8. 

24.  En  effet ,  il  a  été  jugé  que  la  réduction 
autorisée  pour  le  prix  des  immeubles  achetés 
durant  le  papier-monnaie  est  également  autori- 
sée pour  le  capital  des  rentes  foncières  créées 
comme  prix  de  la  vente.  Cass.,  4  3  frim.  an  xii. 

25.  La  même  loi  du  4  6  niv.  an  vi  contient 
sur  les  dots  et  avantages  matrimoniaux  des  dis- 
positions qu'il  est  essentiel  de  rapporter,  attendu 
que  beaucoup  de  mariages  contractés  à  cette 
époque  subsistent  encore. 

26.  «  La  constitution  de  dot  en  avancement 
d'hoirie,  de  même  que  celles  qui  ont  été  faites 


pour  tenir  lieu  d'un  droit  acquis,  seront  acquit- 
tées en  numéraire  métallique,  sans  réduction.  II 
en  sera  de  même  des  constitutions  faites  posté- 
rieurement à  la  loi  du  4  7  nivôse  an  n,  à  moins 
qu'elles  n'excèdent  le  montant  d'une  portion 
cohéréditaire  sur  les  biens  du  constituant,  eu 
égard  à  l'état  de  sa  fortune  au  temps  du  contrat, 
auquel  cas  seulement  elles  pourront  être  réduites  ' 
pur  les  tribunaux  jusqu'à  concurrence  de  ladite 
portion. 

e  Cette  réduction  ne  pourra  néanmoins  avoir 
lieu  lorsque ,  pour  le  payement  de  la  somme 
constituée,  il  aura  été  remis,  par  clause  expresse, 
un  immeuble  en  nantissement,  dont  les  fruits 
sont  compensables  sur  les  intérêts  du  capital 
promis.  Loi  précitée,  art.   13. 

27.  »  Les  douaires  préfix,  l'augment  et  contre- 
augment,  ainsi  que  tous  autres  avantages  ma- 
trimoniaux stipulés  par  contrats  de  mariage  , 
seront  pareillement  acquittés  en  numéraire  mé- 
tallique, et  sans  autre  réduction  ni  limitation 
que  celle  dont  la  dot  elle-même  sera  susceptible, 
lorsque  lesdits  avantages  ont  été  fixes  en  propor- 
tion d'icelle,  et  sauf  l'exécution  de  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi  du  4  7  niv.  an  n,  pour  la  con- 
version, le  cas  échéant,  desdits  avantages  en 
usufruits  de  moitié  sur  les  biens  du  constituant. 
Ib.,  art.  4  4. 

28.  »  Les  restitutions  de  dots  et  autres  re- 
prises matrimoniales  seront  faites  par  les  maris 
ou  par  leurs  héritiers,  en  numéraire  métallique, 
pour  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  ou  dû  recevoir  de 
la  même  manière;  et  en  valeurs  réduites  d'après 
le  tableau  de  dépréciation,  pour  tout  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  en  papier-monnaie,  en  partant  des 
époques  du  payement;  à  moins  que  les  maris 
n'en  aient  fait  un  emploi  ou  remploi ,  dans  les 
pays  et  seulement  dans  les  cas  où  ils  y  étaient 
soumis  ;  et  en  ce  dernier  cas,  le  bénéfice  de  l'em- 
ploi ou  remploi  appartiendra  à  la  femme.  »  lb.f 
art.  45. 

29.  D'après  ces  dispositions,  les  objets  mobi- 
liers composant  l'apport  d'un  époux  marié  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnaie,  doivent  être 
restitués  aujourd'hui  selon  l'estimation  qui  en 
a  été  faite  dans  le  contrat,  sans  réduction,  s'il 
ne  résulte  pas  de  ce  contrat  que  les  parties  aient 
entendu  faire  cette  estimation  au  taux  nominal 
des  assignats. 

30.  Et  la  cour  de  cassation  a  jugé,  d'après  ce 
principe,  que  si  la  dot  composée  d'objets  mobi- 
liers avait  été  mise  à  prix  par  le  contrat,  cette 
estimation  constituait  une  sorte  de  vente  au  profit 
du  mari,  qui  restait  débiteur  du  prix  en  numé- 
raire. Cass.,  29  mai  4827.  Bordeaux,  4  1  fév. 
4835. 

34.  Ne  sont  pas  sujets  à  la  réduction  :  4°  les 
prix  des  ventes  de  matières  d'or  et  d'argent, 
marchandises  et  autres  choses  mobilières,  sous 
la  faculté  accordée  à  l'acheteur  d'en  demander 
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l'estimation  en  numéraire  au  temps  du  contrat. 
L.  1  1   frim.  an  vi ,  art.  15. 

32.  2°  Les  sommes  dues  pour  ventes  de  droits 
successifs,  ou  en  conséquence  de  traités  sur  les 
droits  et  prétentions  de  cette  nature,  et  pour 
émoluments  et  salaires  d'officiers  ministériels, 
taxés  d'après  les  anciens  règlements.  Même  loi, 
art.  14. 

33.  3°  Les  sommes,  rentes  et  pensions  dues  à 
titre  de  pure  libéralité  par  des  actes  entre-vifs  ou 
à  cause  de  mort,  quand  même  elles  seraient 
affectées  sur  des  successions  ouvertes  depuis  la 
dépréciation  du  papier-monnaie,  sauf  la  réduc- 
tion à  la  quotité  disponible,  selon  la  loi  du 
17  niv.  !..  1  I  frim.  an  vi,  art.   17. 

PAPIER  timbré.  —  V.  Timbre. 

PAPIERS  domestiques.  Ce  sont  les  tablettes, 
cahiers,  livres,  registres,  etc.,  dont  une  per- 
sonne a  coutume  de  se  servir  pour  se  rendre 
compte  de  ses  affaires  domestiques,  de  ses  re- 
venus, de  ses  dépenses,  de  ses  dettes  ou  créances, 
de  tout  ce  qui  regarde  l'économie  de  sa  mai- 
son, etc.,  pour  conserver  la  mémoire  des  choses 
qui  peuvent  l'intéresser,  elle,  sa  famille  ou  ses 
enfants,  ses  domestiques. 

1 .  A  ulre  chose  sont  les  écritures  qui  sont  sur 
feuilles  \olanles;  celles  encore  qui  sont  à  la 
suite,  à  la  marge  ou  au  dos  d'un  acte  sigué,  lors 
même  que  toutes  ces  écritures  ont  été  trouvées 
en  la  possession  d'une  personne.  Elles  n'ont  point 
la  même  stabilité  que  les  livres  ou  registres  des- 
tinés à  écrire  ses  affaires  domestiques  :  aussi  ne 
jouissent-elles  pas  de  la  même  foi.  Poth.,  725, 
Toull..  8,  399.  Dur.,  Contrats,  1300.  —  V. 
Feuilles  volantes.  Preuve. 

2.  11  faut,  quant  à  la  foi  que  méritent  ces  re- 
gistres et  papiers  domestiques,  distinguer  trois 
cas  différents  :  1°  celui  où  la  note  écrite  est  en 
faveur  de  celui  a  qui  appartient  ie  registre; 
2°  celui  où  elle  est  contre  lui  ;  3°  enfin ,  celui  où 
elle  lui  est  personnellement  indifférente  et  ne 
concerne  que  des  tiers.  Boiceau,  sur  l'art.  34  de 
l'ordonn.  de  Moulins,  2e  part.,  th.  8,  n°  14. 
Toull..  8,  400. 

3.  Et  d'abord,  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques ne  font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a 
écrits.  L.  7,  C.  de  prouat.  Civ.  1331. 

4.  Tellement  qu'il  a  été  jugé  : 
1"  nue  les  registres  et  papiers  d'un  comptable 

sont  insuffisants  pour  établir  une  créance  en  sa 
faveur,  encore  bien  qu'ils  éuonçussent  en  même 
temps  qu'une  libération  aurait  été  admise.  Cass., 
16  déc.  1833. 

5.  2°  Que  les  registres  et  papiers  domestiques 
n'ont  point  l'effet  d'autoriser  la  délation  du  Ber- 
ment  suppletoire,  quoique  cela  puisse  avoir  lieu  à 
l'égard  des  livres  de  commerce.  Civ.  1329. 
Toull.,  8,  400. 

6.  Au  reste,  point  d'exception  en  faveur  des 
registres  des  pères  et  mères.  Quelque  respectable 


que  soit  leur  témoignage,  ce  qu'ils  ont  écrit  contre 
eux  n'oblige  point  leurs  enfants,  au  moins  in 
apicibua  juris  ;  car,  dans  le  for  de  la  conscience, 
il  faut  que  des  enfants  aient  la  preuve,  d'ailleurs, 
de  l'inexactitude  des  énonciations  pour  ne  pas 
croire  qu'elles  les  obligent.  Toull.,  8,  401. 

7.  Mais  les  notes  que  nous  écrivons  sur  nos 
registres  et  papiers  domestiques  font-elles  preuve 
contre  nous?  —  Le  Code  civil  ne  pose  point 
l'affirmative  en  principe  général,  comme  il  l'a  fut 
relativement  aux  livresdesmarchands(arl.  1  330). 
Toull.,  8,  40  2. 

8.  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  note  que 
nous  avons  écrite  tend  à  nous  obliyer  envers 
quelqu'un  et  celui  où  elle  tend  a  libérer  notre  dé- 
biteur. Boiceau,  ubi  8up.  Poth.,  724.  Toullier, 
8,  402. 

9.  Dans  le  premier  cas,  la  note  que  j'ai  faite, 
quand  même  j'aurais  exprimé  la  cause  pour  la- 
quelle je  me  serais  reconnu  débiteur,  ne  forme 
contre  moi  qu'un  commencement  de  preuve,  qui 
peut  et  doit  être  complété  par  la  preuve  testi- 
moniale, ou  par  d'autres  adminicules.  Civ.  I  347. 
Boiceau,  Poth.  et  Toull  ,  ubi  suj>. 

10.  Toutefois,  si  la  note  est  accompagnée  de 
la  mention  expresse  qu'elle  a  été  faite  pour  sup- 
pléer le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duquel  elle  énonce  une  obligation,  cette 
note  fait  foi  contre  moi.  Civ.  1  331- 

Tiré  de  Pothier.  724,  qui  s'exprime  ainsi: 
«  Quoique  je  n'aie  pas  sigué  la  note,  si  j'ai  d'ail- 
leurs déclaré  ou  fait  connaître  que  je  la  faisais 
pour  servir  de  preuve  du  prêt,  dans  le  cas  auquel 
je  serais  prévenu  par  la  mort,  comme  lorsque  j'ai 
déclaré,  par  cette  note,  que  celui  qui  m'avait  fait 
le  prêt  n'avait  j>as  voulu  recevoir  de  billet  de 
moi,  la  note,  dans  ce  cas,  quoique  non  signée, 
doit  faire  une  preuve  de  la  dette  contre  moi  et 
mes  héritiers.  » 

I  I .  Il  nous  paraît  qu'aujourd'hui  môme  on  doit 
admettre  les  expressions  équivalentes,  dont  parle 
ici  Pothier,  pour  exprimer  que  la  note  a  eu  pour 
objet  de  suppléer  le  défaut  de  titre.  Dur.,  1300. 
12.  Quid,  si  la  note  que  j'ai  écrite  sur  mon 
journal  ou  sur  mes  tablettes  est  signée  de  moi? 
Faudra-t-il  encore  qu'elle  soit  accompagnée  de  la 
mention  qu'elle  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut 
de  titre;  ou,  au  contraire,  fera-t-elle  uni'  preuve 
complète  ? 

L'affirmative  de  cette  dernière  question  ne  fai- 
sait autrefois  aucun  doute.  Telle  était  surtout  la 
doctrine  de  Pothier,  qui  fait  parfaitement  sentir 
la  différence  qu'il  y  a  entre  une  note  signée  et 
une  note  non  signée  :  «  Lorsquo  la  note  que  j'ai 
faite  de  l'emprunt  sur  mon  journal  n'est  pas  si- 
gnée, cette  note  ne  parait  faite  que  pour  me 
rendre  compte  à  moi-même,  et  non  pour  servir 
au  créancier  do  preuve  du  prêt  qu'il  m'a  fait  ;  ce 
créancier  n'ayant  pas  de  billet,  la  présomption 
est  qu'il  me  l'a  rendu  lorsque  je  l'ai  payé,  et  que, 
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me  trouvant  assuré  parla  restitution  qui  m'a  été 
faite  de  mon  billet,  j'ai  négligé  de  barrer  cette 
note,  et  de  faire  mention  du  payement  que 
j'avais  fait.  Mais  lorsque  j'ai  signé  cette  note,  ma 
signature  indique  quej'ai  fait  cette  note  dans  l'in- 
tention qu'elle  servît  au  créancier  de  preuve  de 
sa  créance  :  elle  doit  donc  lui  en  servir.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  nous  paraît  de- 
voir être  résolue  en  sens  contraire.  D'abord,  les 
termes  de  l'art.  -1 334  ne  distinguent  point,  et 
semblent  dès  lors  exiger  la  mention  expresse, 
soit  que  la  note  soit  signée  ou  non.  Ensuite,  l'o- 
rateur du  gouvernement  s'est  exprimé  formelle- 
ment à  cet  égard  en  disant:  »  On  n'a  point  admis 
l'opinion  de  ceux  qui  regardaient  comme  suffi- 
sante la  mention  (ce  que  nous  appelons  la  note) 
sur  le  journal  ou  sur  les  tablettes,  lorsqu'elle 
était  signée  ;  on  ne  doit  pas  accorder,  quand  il 
s'agit  d'un  titre,  la  même  faveur  qu'on  donne  à 
la  libération.  »  Voila  qui  est  clair.  Il  ne  suffira 
donc  pas  que  la  note  soit  signée,  il  faudra  encore 
qu'il  en  résulte  manifestement  qu'elle  a  été  faite 
pour  suppléer  au  défaut  de  titre.  Dur.,  1300. 
Contr.  Toull.,  402. 

4  3.  Lorsque  la  note,  quoique  signée,  est  bar- 
rée, elle  ne  fait  plus  de  preuve  en  faveur  du 
créancier;  au  contraire,  cette  rature  est  une 
preuve  que  j'ai  rendu  la  somme  si  le  créancier 
n'a  en  sa  possession  aucun  titre.  Potb.,  724.  — 
V.  Rature. 

14.  Passons  maintenant  au  second  cas,  celui 
où  ce  que  j'ai  écrit  sur  mon  journal  ou  mes 
tablettes  tend  seulement  à  libérer  mou  débiteur. 
A  cet  égard,  le  Code  civil  porte  que  «  les  regis- 
tres et  papiers  domestiques  font  foi  contre  celui 
qui  les  a  écrits,  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  payement  reçu»  (Art.  1331). 
Conforme  à  la  loi  5,  C.  de  edendo,  et  à  l'ancienne 
doctrine.  Potb.,  724. 

15.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  les  mots  paye- 
ment reçu  ne  peuvent  s'entendre  que  de  ce  qui  a 
été  touché  d'un  débiteur,  et  non  d'un  prêt  qui 
aurait  été  fait  à  celui  qui  a  écrit  la  note.  Car, 
outre  que  celui  qui  nous  paye  ne  nous  prête  pas, 
il  est  évident  que  la  note  énoncerait  une  obliga- 
tion, et  que,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut  faire  foi 
que  sous  les  conditions  dont  nous  avons  parlé. 
Toull.,  8,  402. 

4  6.  Il  n'importe,  pour  que  renonciation  du 
payement  reçu  fasse  foi,  qu'elle  ait  été  signée  ou 
non.  Poth.,  724. 

47.  Cependant,  si  elle  n'était  pas  de  sa  main 
ni  signée  de  lui.  et  si  elle  n'était  pas,  non  plus, 
d'une  personne  habituellement  employée  à  écrire 
sur  son  journal,  elle  ne  devrait  pas  faire  pleine 
foi  contre  lui,  parce  que  lu  fraude  pourrait  faci- 
lement avoir  lieu,  soit  par  quelque  domestique 
corrompu,  soit  par  quelque  étranger  qui  aurait 
pu,  à  la  suggestion  du  débiteur,  et  à  la  faveur 
de  ses  habitudes  dans   la   maison   du   créan- 


cier, mettre  la  note  sur  le  journal.  Dur.,  4  300. 

4  8.  De  ce  que  les  registres  et  papiers  domes- 
tiques d'un  particulier  font  preuve  contre  lui, 
lorsqu'il  a  noté  les  payements  qu'il  a  reçus,  il 
s'ensuit  non  pas  seulement  que  son  débiteur  peut 
les  invoquer  contre  lui,  mais  qu'il  peut  les  faire 
représenter.  Car  autrement  13  loi  serait  impar- 
faite; elle  doit  pouvoir  être  exécutée.  Qui  veut 
la  fin  veut  aussi  les  moyens. 

Cela  ne  faisait  point  de  difficulté  dans  le  droit 
romain.  Le  créancier  demandeur  était  obligé  de 
représenter  son  livre,  quoiqu'il  ne  voulût,  quoi- 
qu'il ne  pût  même  pas  s'en  aider  pour  établir 
sa  demande.  En  refusait-il  la  représentation,  sa 
demande  était  rejetée,  comme  si,  par  ce  refus,  il 
eût  commis  un  dol  envers  le  défendeur.  LL.  4 , 
o  et  8,  C.  de  edendo,  et  ibi  Mornac  et  Donellus. 
Toull.,  8,404. 

19.  Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
dans  nos  mœurs,  où  l'usage  des  livres  domestiques 
est  assez  rare,  l'on  ne  doit  en  ordonner  l'apport  en 
justice  qu'avec  circonspection  et  discernement, 
dans  ia  crainte  de  troubler  des  familles  par  une 
sorte  d'inquisition.  Le  principe  qui  autorise  cette 
mesure  est  constant.  C'est  aux  tribunaux  à  en 
faire  une  sage  application.  Toull.,  ib. 

20.  Il  est  d'abord  nécessaire  qu'il  soit  prouvé 
qu'un  créancier  demandeur  a  des  registres,  ou 
qu'il  en  convienne.  On  conçoit  que,  hors  ces 
cas,  l'on  ne  peut  que  s'en  rapporter  à  sa  décla- 
ration. 

21.  Ensuite,  il  faut  que  le  refus  de  repré- 
senter les  registres  soit  accompagné  de  circon- 
stances qui  rendent  la  bonne  foi  du  créancier 
très-suspecte,  pour  que  le  juge  le  force  à  repré- 
senter ses  registres.  Toull.,  ib. 

22.  Il  est  une  mesure  conservatoire  que  le 
débiteur  peut  employer  :  c'est,  après  la  mort  du 
créancier,  de  requérir  le  scellé  sur  les  papiers, 
ou  d'intervenir  lors  de  la  levée  ou  de  l'inventaire, 
ou  même  lors  du  partage,  tout  comme  peut  le 
faire  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  au  défunt,  ou 
qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  est  son  créan- 
cier. La  position  du  débiteur  qui  a  négligé  de 
retirer  une  quittance  ou  qui  a  égaré  celle  qui  lui 
a  été  donnée  semble  aussi  favorable.  Toull.,  ib. 
—  V.  Scellé. 

23.  Les  notes  libératoires  qui  tiennent  lieu  de 
quittances  peuvent,  de  même  que  les  quittances 
en  forme ,  faire  naître  des  questions  d'in- 
terprétation, que  nous  examinerons  v°  Quit- 
tance. 

V.  Écritures. 

PAPIERS  (pièces).  —  V.  Inventaire. 

PAPIERS  terriers.  C'est  le  nom  qu'on  don- 
nait autrefois,  et  sous  le  régime  féodal,  aux  dé- 
clarations, titres  nouvels  ou  reconnaissances  que 
donnaient  à  leurs  seigneurs  les  tenanciers  d'hé- 
ritages tenus  en  censive.  V.  Poth., Obligat.,  717 
et  s.  —  V.  Féodalité,  Terrier. 
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PAQUETS  CACHETÉS. 

4.  Un  notaire  peut-il  recevoir  en  dépôt,  pour 
en  dresser  acte,  des  pièces  sous  enveloppe  ca- 
chetée? —  V.  Dépôt  de  pièces,  5. 

2.  Lorsqu'après  le  décès  d'un  individu  l'on 
trouve  des  papiers  cachetés,  il  est  toujours  au 
moins  convenahle  que  l'ouverture  en  soit  faite 
par  le  président  du  tribunal,  et  non  par  le  dé- 
positaire ni  même  par  le  notaire.  Pr.  916,  918 
et  919.  —  V.  Dépôt  de  testament,  74,  75  et  s., 
et  Inventaire,  274  et  s. 

3.  Quelle  est  d'ailleurs,  en  ce  cas,  l'étendue  de 
la  mission  du  président?  —  V.  Ib. 

4.  Enregistrent.  Les  préposés  du  fisc  ne 
peuvent  exiger  l'ouverture  des  paquets  cachetés 
déposés  entre  les  mains  d'un  notaire,  sous  pré- 
texte de  vérifier  s'ils  renferment  des  actes  non 
enregistrés.  —  V.  Communication,  34  et  s.,  et 
Dépôt  de  pièces,  36. 

PARAPHE.  S'entend  soit  de  la  marque  d'un 
ou  plusieurs  traits  de  plume  qu'on  met  ordinai- 
rement après  sa  signature,  soit  des  lettres  initia- 
les des  noms  et  prénoms. 

1 .  De  cette  définition  il  résulte  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  paraphes  : 

2.  L'une  consiste  dans  des  traits  de  plume  qui 
sont  ordinairement  enlacés  entre  eux.  Ce  sont 
surtout  les  officiers  publics  qui  emploient  ce 
mode  de  paraphe,  «  qui  a  le  double  but,  ditLo- 
ret,  de  donner  à  la  signature  plus  de  dignité,  et 
d'opposer  plus  de  difficulté  pour  contrefaire  la  si- 
gnature. »  (Élém.  de  la  science  not.,  4,  288.) 

3.  L'autre  espèce  de  paraphe  cousiste  à  tracer 
les  lettres  initiales  des  prénoms  et  nom.  Ce  se- 
cond  mode  est  employé  par  les  personnes  qui 
n'ont  point  adopté  le  premier.  L'usage  et  la  ju- 
risprudence l'ont  consacré.  Lor.,  ib.  Bourges,  9 
mars  4  836. 

4.  Est-il  nécessaire  toutefois,  pour  la  régula- 
rité et  la  validité  de  ce  dernier  paraphe ,  qu'il 
comprenne  à  la  fois  les  initiales  des  prénoms  et 
celle  du  nom  de  famille?  Les  auteurs  des  Annales 
du  notariat,  4  ,  247,  se  prononcent  pour  l'affir- 
mative :  «Autrement,  disent-ils,  le  paraphe  se- 
rait incomplet  et  de  nulle  valeur,  de  même  que 
l'est  une  signature  où  l'on  aurait  oublié  un  nom 
de  famille,  même  une  seule  lettre  ou  autre  signe 
nécessaire  pour  compléter  cette  signature.  »  Cela 
serait  très-rigoureux  :  aussi  Loret ,  qui  était  le 
rédacteur  principal  de  ce  recueil,  n'a  point  repro- 
duit cette  opinion  sévère  dans  ses  Eléments  de  la 
science  notariale.  Il  dit  bien  dans  ce  dernier  ou- 
vrage »  qu'il  ne  suffirait  pas  de  mettre  la  lettre 
initiale  de  son  nom  propre;  qu'il  faut  de  plus 
qu'elle  soit  précédée  des  lettres  initiales  des  pré- 
noms. »  Mais  l'auteur  n'ajoute  plus  que  l'initiale 
du  nom  propre,  toute  seule,  serait  de  nulle  va- 
leur ;  et  nous  croyons  qu'en  effet  c'est  avec  raison 
qu'il  n'a  pas  insisté  sur  cette  opinion.  Sans  doute, 
il  sera  toujours  plus  convenable,  plus  prudent  , 
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que  les  parties  signataires  d'un  acte  apposent  les 
initiales  de  leurs  prénoms  comme  celle  de  leur 
nom  de  famille.  Mais  sur  quel  texte  pourrait-on  se 
fonder  pour  établir  une  différence  entre  ces  mo- 
des de  paraphe?  Comment  en  l'absence  d'une  loi 
formelle  annuler  l'un  et  valider  l'autre?  Notez 
que  nous  supposons  que  l'initiale  apposée  émane 
bien  de  la  partie;  qu'un  jugement  rendu  sur  une 
plainte  ou  une  inscription  de  faux  n'est  pas  venu 
décider  le  contraire. 

5.  D'ailleurs,  Loret  fait  cette  autre  observa- 
tion, qui  nous  paraît  aller  trop  loin.  A  propos 
des  renvois  ou  apostilles,  il  dit  :  «  Lorsque  des 
particuliers  veulent  se  servir  dans  un  acte  (pour 
les  renvois)  de  paraphe  autre  que  les  lettres  ini- 
tiales de  leurs  noms  et  prénoms,  il  faut  exiger 
d'eux  que  ce  paraphe  soit  le  même  que  celui 
qu'ils  ont  dû,  dans  ce  cas,  accoler  à  leur  signa- 
ture ;  autrement,  il  serait  impossible  de  savoir  à 
qui  appartient  ce  paraphe,  qui  se  trouverait  iso- 
lément au  bas  d'une  page.»  [Élém.  science  not.,  1, 
289.)  Ici  Loret  suppose  que  la  personne  qui  em- 
ploie un  paraphe  autre  que  les  lettres  initiales 
doit,  si  elle  veut  en  faire  usage  pour  les  renvois, 
l'accoler  en  même  temps  à  sa  signature.  Sans 
doute,  il  serait  mieux  qu'il  en  fût  ainsi  :  cela  don- 
nerait le  moyen  de  faire  la  vérification  dont 
parle  l'auteur.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  constant 
que,  dans  l'usage,  beaucoup  de  personnes  n'em- 
ploient leur  paraphe,  composé  uniquement  de 
traits  de  plume,  que  pour  les  renvois  ou  les  bas 
de  pages;  que  leur  signature  n'est  point  accom- 
pagnée de  ce  paraphe.  Nous  voyons  cela  se  pra- 
tiquer dans  les  actes  authentiques  les  plus  im- 
portants, dans  des  jugements,  dans  des  arrêts  , 
et  de  la  part  des  magistrats.  Jamais  l'on  n'a  ima- 
giné de  prétendre  que  ces  actes  ou  les  renvois 
qu'ils  contenaient  étaient  nuls.  Lue  telle  action 
serait  évidemment  repoussée. 

6.  Les  parties  paraphent  les  minutes  des 
actes  au  bas  de  chaque  recto.  —  V.  Acte  nota- 
rié, 323. 

7.  Les  renvois  et  apostilles  mis  dans  les  actes 
notariés  doivent  être  paraphés,  tant  par  les  no- 
taires que  par  les  autres  signataires.  Il  en  est  do 
même  de  l'approbation  des  mots  rayés.  .Mémo 
loi,  art.   15  et  16.  —V.  Rature,  Renvoi. 

8.  On  agitait  anciennement  la  question  do 
savoir  si  un  notaire  peut  l'aire  interdire  à  un  con- 
frère de  faire  un  paraphe  semblable  au  sein  ;  et 
l'on  décidait  l'affirmative.  Chassanée,  Catalogua 
gloriœ  mitndi,  part.  7,  coud.  33.  Fer  ri  ère,  Par- 
lait notaire,  liv.  I,  chap.  16.  Maurice  Bernard, 
dans  ses  Observations  de  droit,  liv.  2,  ch.  6,  3. 
—  V.  Signature. 

9.  Les  notaires  sont  tenus,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  de  faire  le  dépôt  de  leurs  signatures  et 
paraphes  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  leur 
ressort.  L.  25  ventôse  an  xi,  art.  49.  —  V.  Dé- 
pôt des  signature  et  paraphe. 
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4  0.  Ils  ne  peuvent,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  employer  d'autres  signatures  et  para- 
phes que  ceux  qu'ils  ont  ainsi  déposés.  —  V.  Ib. 
7,  et  Faux,  64. 

11.  Le  notaire  (en  premier  seulement)  para- 
phe le  bas  de  chaque  recto  des  expéditions  qu'il 
délivre.  —  V.  Expédition,  86. 

4  2.  Les  papiers  compris  dans  un  inventaire 
doivent  être  cotés  et  paraphés  par  première  et 
dernière  (pièces).  Pr.  943.  —  V.  Inventaire. 

4  3.  Les  répertoires  et  registres  de  protêts  que 
doivent  tenir  les  notaires  doivent  être  cotés  et 
paraphés  par  le  président  du  tribunal  ou  unjuge. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  30.  Cornai.  176.  —  V. 
Répertoire,  Registre  de  protêts. 

V.  Signature. 

PARAPHERNAUX  (1).  Sous  le  régime  dotal, 
on  appelle  biens  paraphernaux,  ou  simplement 
paraphernaux,  tous  les  biens  de  la  femme  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  constitution  de  dot. 


§  \".  —  Quels  biens  sont  paraphernaux. 

§  2.  —  De  l'administration  des  paraphernaux 
par  la  femme.  Contribution  aux  charges  du  mé- 
nage. 

§  3.  —  De  l'administration  des  paraphernaux 
par  le  mari. 


§  1er.  —  Quels  biens  sont  paraphernaux. 

1 .  De  notre  définition  il  suit  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  paraphernaux  tous  les  biens  que 
la  femme  ne  s'est  pas  constitués  en  dot  et  tous 
ceux  qui  ne  lui  ont  pas  été  donnés  par  contrat 
de  mariage. 

2.  Eu  telle  sorte  qu'il  n'y  a  de  dotal  pour  une 
femme  que  ceux  de  ses  biens  constitués  en  dot. 
—  V.  Régime  dotai. 

3.  Lorsque  les  époux  déclarent  par  contrat 
de  mariage  se  soumettre  au  régime  dotal,  sans 
cependant  stipuler  une  constitution  de  dot,  tous 
les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux.  Toull., 
4i,  58.  Beu.,  Tr.  des  biens  paraphernaux,  6. 
Cass.,  9  juin  4  829.  Contr.  Bell.,  Contr.  de  ma- 
riage, 4,  I  6. 

4.  Au  surplus,  la  condition  de  remploi  sti- 
pulée dans  un  contrat  de  mariage  relativement 
à  des  biens  que  la  femme  s'est  constitués  para- 
phernaux, ne  rend  pas  ces  biens  dotaux.  En 
conséquence,  les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
vent poursuivre  sur  ses  biens  l'exécution  des 
obligations  contractées  par  elle  avec  le  concours 
ou  l'autorisation  de  son  mari.  Cass.,  7  juin  I830. 
Lyon,  3  janv.  4  838. 

5.  Et  la  stipulation  insérée  dans  le  contrat  de 
mariage ,  que  la  femme  constitue  son  mari  pour 


(1)  Article  de  M.  Dlstrlm  ,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris. 


son  mandataire  irrévocable ,  n'est  pas  exclusive 
de  la  paraphernalité.  Ben.,  7.  Limoges,  4  août 
4  827. 

6.  Si,  après  s'être  soumise  au  régime  dotal,  la 
future  épouse  déclare,  sans  exprimer  de  consti- 
tution ,  qu'elle  livre  au  mari  la  moitié  de  ses 
biens  pour  soutenir  les  charges  du  mariage,  l'au- 
tre moitié  seulement  sera  paraphernale ;  mais, 
dans  le  même  cas  ,  tous  les  biens  seront  para- 
phernaux ,  si  la  femme  se  contente  de  déclarer 
que  la  moitié  de  ses  reveuusserout  employés  aux 
charges  du  ménage  ,  sans  tradition  des  capitaux 
au  mari.  Ben.,  8. 

7.  Il  y  a  moins  de  difficulté  encore  dans  le  cas 
où  les  époux ,  après  avoir  déclaré  se  soumettre 
au  régime  dotal  ,  stipuleraient  que  tous  les  biens 
de  la  femme  seront  paraphernaux,  mais  inalié- 
nables, même  quant  aux  fruits,  qui  seraient 
consommés  en  totalité  dans  le  ménage.  Tous  les 
caractères  de  la  dotalite  seraient  alors  réunis  , 
malgré  la  stipulation  de  paraphernaux.  Voluntas 
poliùsquain  verba.  Ben.,  9. 

8.  La  réserve  que  ferait  la  femme  dans  son 
contrat  de  mariage  d'administrer  elle-même  ses 
biens  dotaux  ,  n'aurait  rien  de  contraire  aux  lois 
nia  la  puissance  maritale,  son  mari  pouvant 
l'autoriser  généralement  à  administrer  ses  biens 
personnels.  Arg.  Civ.  223.  Ben., '10. 

9.  On  ne  peut  pas  stipuler  par  contrat  de  ma- 
riage que  les  biens  constitués  en  dot  deviendront 
paraphernaux  à  la  volonté  de  lu  femme.  Ben.,  1  I . 

4  0.  Dans  certains  pays  de  droit  écrit,  les  con- 
trats de  mariage  contiennent  fréquemment  la 
clause  suivante  :  «Les  époux  déclarent  se  sou- 
mettre au  régime  dotal  et  se  prendre  a  leurs 
droits."  Si  cette  clause  n'est  pas  suivie  d'une 
constitution  de  dot,  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux.  Ben.,  12. 

1  I .  Les  biens  que  la  femme  acquiert  pendant 
le  mariage  sont-ils  paraphernaux?  11  faut  distin- 
guer : 

4°  Si  la  femme  s'est  constitué  en  dot  ses  biens 
présents  et  à  venir,  tout  ce  qu'elle  acquiert  pen- 
dant le  mariage  est  censé  provenir  des  deniers 
du  mari.  L.  Quintus  Mucius,  D.  de  douât,  inter 
vir.  et  ux.  L.  6,  C.  eod.  Ben.,  1,  279. 

4  2.  2"  Si  la  femme  a  fait  une  constitution 
particulière  de  dot  et  qu'elle  n'ait  pas  de  para- 
phernaux, ou  si  ayant  des  paraphernaux,  elle  en 
a  laissé  l'administration  au  mari,  on  suit  la  même 
règle.  Ben.,   13. 

13.  Dans  ces  divers  cas,  les  gains  mêmes  qui 
provieunentd'uneindustriepeisouiielleà  la  femme 
appartiennent  au  mari.  Riom,  2  fév.  1809. 

14.  Jugé,  d'après  le  même  principe,  que  les 
sommes  dues  à  une  femme  en  qualité  de  nourrice 
peuvent  être  saisies  par  les  créanciers  de  son 
mari.  Ait.  pari.  Grenob.  1675,  cité  par  Ben.,  ib. 

15.  3°  Mais  si  la  femme  a  des  paraphernaux 
dont  elle  a  conservé  l'administration,  les  acqui- 
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sitions  et  épargnes  qu'elle  peut  faire  sont  sa  pro- 
priété. Ben.,  14. 

16.  Des  biens  échus  à  une  femme  mariée  dans 
un  partage  postérieur  à  la  célébration  du  ma- 
riage, et  qui  ont  été  substitués  à  d'autres  biens 
qui  lui  avaient  été  provisoirement  attribués  au 
même  titre,  et  qu'elle  s'était  constitués  parapher- 
naux,  conservent  dette  qualité  et  ne  peuvent  être 
considérés  comme  dotaux.  Cass.,  7  juin  1836. 

17.  Pourrait-il  être  stipule  que  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  la  femme  seront  parapher- 
naux?  Cette  stipulation  n'aurait  quelque  sens 
qu'autant  que  tout  ou  partie  des  biens  de  la 
femme  seraient  déclarés  inaliénables.  Il  est  évi- 
dent que,  sans  une  pareille  déclaration  d'inalié- 
nabililé,  les  parties  ne  feraient  que  stipuler  une 
véritable  séparation  de  biens.  Bell.,  4,  13  et '293. 
—  V.  Régime  dotal. 

18.  Mais  pourrait-il  être  ajouté  à  cette  clause 
d'inaliénabilité  que  la  femme  conserverait  à  elle 
seule  tous  ses  revenus?  Non  ;  parce  que  les  reve- 
nus des  biens  inaliénables  de  la  femme  sont  des- 
tinés à  subvenir  aux  besoins  du  mariage,  et  qu'on 
changerait  la  nature  de  la  dot  en  stipulant  le 
contraire.  Or,  un  pareil  changement  était  for- 
mellement prohibé  par  les  lois  romaines.  L.  4, 
11.  12,  de  pactis  dotalibus.  L.  2,  §  1,r,  D.  de 
donat.  inter  vir.  et  ux.  Bell.,  ib. 

19.  Si  la  femme  a  stipulé  qu'elle  pouvait  dis- 
poser du  quart  des  revenus  de  sa  dot  pour  ses 
besoins  personnels,  ce  quart  ne  devient  pas  pa- 
raphernal,  à  moins  que  la  stipulation  n'autorise 
la  femme  à  employer  cette  portion  de  revenus 
comme  bon  lui  semblera,  et  a  les  enlever  ainsi 
aux  charges  du  mariage.  Ben..  15. 

20.  Et  toutefois  la  femme  peut,  dans  tous  les 
cas,  s'obliger  pour  ses  besoins  personnels,  jusqu'à 
concurrence  des  revenus  à  elle  réservés,  et  le 
marchand  qui  lui  aurait  fourni  des  vêtements  ou 
autres  objets  semblables,  pourrait  en  réclamer 
le  payement  sur  ces  mêmes  revenus.  Ben. .  16. 

§2.  —  De  l'administration  des  paraphernaux 
par  la  femme.  Contribution  aux  charges  du 
ménage. 

21.  La  femme  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens  paraphernaux;  mais  elle  ne 
peut  les  aliéner  ni  paraître  en  jugement  à  raison 
desdits  biens,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
à  son  défaut,  sans  la  permission  de  justice.  Civ. 
1576,  247. 

2  2.  C'est  ici  une  dérogation  aux  principes  du 
droit  romain  sur  la  matière  :  Nullo  modo,  mu- 
liere prohibente,  virum  in  parapherais  se  oolu- 
mus  immiscere,  L.  S.C.  de  pact.;  L.  6,  C.  de  re- 
voc.  don.,  dérogation  provoquée  par  Domat,  qui 
disait  :  «  Cette  jouissance  indépendante  du  mari 
paraît  avoir  quelque  chose  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  mariage,  et  est  même  une  occasion  qui 


peut  troubler  la  paix  que  demande  celte  union.» 
Ben.,  18. 

23.  Considérées  relativement  aux  parapher- 
naux, l'admiuistrationet  lajouissancede  la  femme 
peuvent  donner  lieu  à  quelques  solutions  inté- 
ressantes que  nous  allons  indiquer. 

24.  Ainsi  la  femme  peut,  sans  autorisation, 
faire  valoir  ses  capitaux,  en  les  plaçant  chez  des 
particuliers  ou  dans  des  maisons  de  banque  ;  faire 
tous  règlements  et  arrêtés  de  compte  relatifs  a 
ces  placements  ,  recevoir  des  billets,  les  faire 
protester,  et  signifier  tous  actes  conservatoires. 
Ben.,  20. 

25.  Elle  peut  également  recevoir  les  intérêts 
et  en  passer  quittance  ;  de  même  elle  pourrait 
valablement  sans  autorisation  recevoir  des  capi- 
taux et  donner  main-levée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires. Bell.  Turin,  19  janv.  1811.  Conlr. 
Ben.,  ib. — V.  Main-levée  d' inscript,  hypoth.,  29. 

26.  La  loi  ne  distinguant  pas  quant  à  l'aliéna- 
tion, entre  les  diverses  espèces  de  biens  para- 
phernaux, il  faut  décider  que  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  meubles  sans  être  autorisée.  Ben.,  21. 
Contr.  Bell.,  4,  300.  Dali.,  v°  Mariage. 

27.  Et  toutefois,  il  faut  reconnaître  que  la 
femme  peut  disposer  sans  contrôle  de  ses  fruits, 
récolles  et  intérêts,  vendre  des  objet?  mobiliers 
devenus  inutiles,  et  faire  toutes  autres  aliénations 
mobilières  qui  ne  sont  que  des  actes  d'adminis- 
tration. Ib. 

28.  Mais  elle  ne  peut  contracter  d'obligation, 
même  sur  ses  revenus,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  alors  que  ces  obligations  excèdent  les  bor- 
nes de  l'administration  et  de  la  jouissance.  Ib. 

29.  La  femme  administre  ses  immeubles  para- 
phernaux, soit  en  les  faisant  \aloir  elle-même, 
soit  en  les  louant  et  affermant  Dans  l'un  et  l'au- 
tre cas  ,  elle  peut  passer,  sans  autorisation,  tous 
baux  et  contrats  relatifs  à  la  jouissance  et  à  l'ex- 
ploitation. Ben.,  22. 

30.  La  femme  pourrait  aussi  faire  réparer  et 
reconstruire  partiellement  ses  bâtiments,  pourvu 
qu'il  s'agit  de  réparations  et  reconstructions  uti- 
les ;  pour  les  constructions  entières  et  les  simples 
embellissements,  on  devrait,  en  général,  exiger 
l'autorisation  du  mari,  à  moins  que  la  femme  ne 
contracte  que  dans  les  limites  de  ses  revenus. 
Ben.,  24. 

3  I .  Mais  elle  ne  pourrait,  sans  y  être  autorisée, 
passer  un  bail  à  longues  années;  cet  acte  excède 
évidemment  les  bernes  de  l'administration,  et 
devrait  être  réduit  a  neuf  ans. Bell.,  ib.  Ben.,  23. 

3  2.  La  femme  qui  exploite  un  fonds  de  com- 
merce paraphernal  peut  s'obliger  pour  tout  ce 
qui  concerne  son  commerce ,  et,  par  exemple, 
souscrire,  sans  être  autorisée,  tous  billets  à  or- 
dre, lettres  de  change,  endossements,  achats  et 
ventes  de  marchandises,  règlements  de  compte  , 
baux  de  magasins  et  comptoirs  ,  conventions  de 
diverses  natures  avec  les  commis,  préposés,  ou- 
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vriers,  apprentis,  etc.  Elle  pourra  également  se 
présenter  dans  les  faillites,  affirmer  ses  créances, 
consentir  tous  concordats  avec  le  failli  et  lui  faire 
remise  totale  ou  partielle  de  sa  dette.  Ben.,  25. 

33.  La  femme  paiaphernale  ne  peut,  en  aucun 
cas,  accepter  une  donation  sans  le  consentement 
de  son  mari  ;  elle  ne  le  pourrait  même  pas  alors 
que  cette  donation  serait  faite  sous  la  condition 
que  les  biensdounésseraientparaphernaux.Merl. 
Ben.,  28.  Contr.  Bell. 

34.  Cette  dernière  condition  devrait  même 
être  annulée  dans  une  donation  autorisée  par  le 
mari,  comme  dérogeant  aux  conventions  matri- 
moniales, si  la  femme  s'était  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir.  Ib. 

35.  Relativement  a  l'aliénation  de  ses  biens 
paraphernaux,  quoique  les  termes  de  l'art.  1  .'> 7 G 
soient  moins  explicites  que  ceux  de  l'art.  217, 
il  est  constant  que  la  capacité  de  la  femme  est 
réglée  par  les  dispositions  de  ces  deux  articles 
combinés,  et  qu'ainsi  elle  ne  peut,  pas  plus  que 
toute  autre  femme  mariée,  donner,  hypothéquer, 
acquérir  ou  transmettre  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux. Ben.,  29. 

36.  Cependant  il  en  était  autrement  dans  les 
pays  de  droit  écrit  et  dans  quelques  pays  coutu- 
miers.  Les  femmes  pouvaient  même  aliéner  leurs 
paraphernaux  sans  l'autorisation  de  leurs  maris. 
D'où  la  question  de  savoir  si  les  femmes  mariées 
avant  le  Code  jouissent  encore  de  ce  droit.  Nous 
pensons  qu'elles  l'ont  perdu  pour  l'avenir  depuis 
sa  promulgation,  mais  qu'on  doit  respecter  les 
aliénations  qu'elles  auraient  faites  jusqu'alors. 
Bell.,  302.  Limoges,  22  juin  1828. 

37.  C'est  une  question  de  savoir  si  le  mari  est 
garant  du  remploi  du  prix  des  paraphernaux 
dont  il  a  permis  l'aliénation.  La  cour  de  Tou- 
louse et  celle  de  Montpellier,  par  arrêts  du  29 
mars  1 S09  et  du  4  5  juill.  4  839;  les  cours  de 
Besançon,  de  Limoges  et  de  Bordeaux, les  27  fév. 
4810,*22  juin  4828  et  4  4  mai  4  833,  ont  résolu 
diversement  la  question.  Selon  la  première  solu- 
tion, adoptée  par  Benoît,  233,  l'art.  4  450,  qui 
impose  une  pareille  garantie  pour  les  biens  im- 
meubles de  la  femme  séparée  de  biens,  ne  peut 
s'étendre  au  delà  du  régime  de  la  communauté, 
sous  le  chapitre  duquel  il  se  trouve.  Au  con- 
traire, d'après  les  cours  de  Besançon,  de  Limoges 
et  de  Bordeaux,  la  femme  est,  par  rapport  à  ses 
paraphernaux,  à  l'égard  de  son  mari,  dans  la 
même  situation  que  lorsqu'il  y  a  séparation  en- 
tre eux.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Bell.,  304, 
que  nous  adoptons. 

38.  De  ce  qu'en  général  la  femme  touche  les 
revenus  de  ses  paraphernaux,  il  est  évident 
qu'elle  peut  faire  des  acquisitions  avec  ces  sommes. 

39.  Toutefois  ces  acquisitions  ne  seront  vala- 
bles, si  elles  excèdent  les  bornes  de  son  adminis- 
tration, qu'autant  que  le  mari  y  aura  donné  son 
consentement.  On  est  alors  sous  le  coup  do  la 


règle  générale  tracée  par  l'art.  24  7  Civ.  Bell., 
loc.  cit. 

40.  Quant  aux  acquisitions  que  ferait  une 
femme  soumise  au  régime  dotal,  et  qui  n'aurait 
point  de  paraphernaux,  —  V.  Régime  dotal. 

44 .  Il  a  été  jugé  que  la  femme  est  tenue,  avant 
même  la  dissolution  du  mariage,  sur  ses  biens 
dotaux,  des  dépens  obtenus  contre  elle  dans  un 
procès  concernant  ses  paraphernaux,  et  soutenu 
du  consentement  de  son  mari.  Nîmes,  20  brum. 
an  xiv. 

42.  La  femme  peut-elle  demander  le  partage 
de  ses  biens  paraphernaux?  —  V.  Partage. 

43.  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
phernaux et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le 
contrat  pour  lui  faire  supporter  les  charges  du 
mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.  Civ.  4  575. 

44.  Cette  règle  n'a  lieu  qu'à  défaut  de  stipula- 
tions différentes  dans  le  contrat  de  mariage,  qui 
augmentent  ou  diminuent  la  proportion  déter- 
minée par  la  loi  ;  comme  aussi  elle  n'a  pas  lieu  si 
le  mari  est  dans  l'impossibilité  de  supporter  les 
deux  tiers  des  charges  du  ménage,  spécialement 
celles  relatives  à  l'entretien  et  à  l'éducation  des 
enfants.  Arg.  Civ.  303,  1448.  Ben.,  56.  —  V. 
Aliments. 

45.  Si  la  femme  a  quelques  biens  dotaux  qui, 
réunis  à  ceux  du  mari,  suffisent  à  entretenir  le 
ménage,  les  revenus  des  paraphernaux  sont  af- 
franchis de  cet  entretien,  ces  derniers  biens  n'é- 
tant soumis  aux  charges  du  ménage  que  subsi- 
diairement,  et  lorsque  les  biens  du  mari  et  ceux 
qui  composent  la  dot  sont  insuffisants.  Ben.,  57. 

46.  Dans  le  cas  où  les  revenus  des  biens  do- 
taux joints  à  ceux  du  mari  ne  suffiraient  pas  pour 
l'entretien  de  la  famille,  la  femme  ne  pourrait 
être  autorisée  à  aliéner  ses  biens  dotaux  pour  cet 
objet  avant  d'avoir  épuisé  les  revenus  des  para- 
phernaux, et  même  avant  de  les  avoir  aliénés; 
parce  que  la  dot,  inaliénable  de  sa  nature,  doit 
être  conservée  à  tout  événement  comme  une 
ressource  pour  la  famille  et  l'établissement  des 
enfants.  Ben.,  58. 

47.  Dans  tous  les  cas,  si  la  femme  refuse  de 
contribuer  aux  charges  du  mariage  dans  la  pro- 
portion fixée  par  la  loi,  le  mari  n'a  d'autre  droit 
que  celui  de  l'actionner  en  justice  à  cette  fin  ; 
mais  il  ne  peut  pas  obtenir  le  délaissement  d'une 
partie  des  paraphernaux  pour  faire  face  à  la  con- 
tribution dont  la  femme  est  tenue.  Toull.  Be- 
noît, 61. 

48.  Mais  il  pourrait  arguer  de  fraude  un  bail 
fait  à  vil  prix  par  la  femme  pour  diminuer  en 
apparence  le  montant  de  sa  contribution.  70. 

§  3.  —  De  l'administration  des  paraphernaux 
par  le  mari. 


49.  La  femme  peut  faire  administrer  ses  para- 
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phernaux  par  son  mari  ;  dans  ce  cas.  celui-ci  est 
soumis  aux  règles  ordinaires  du  mandat.  Ren. 
—  V.  Mandat. 

50.  Mais  pour  que  le  mari  soit  tenu  à  IV . 

de  la  femme  comme  tout  mandataire,  il  faut  que 
la  procuration  1'obiige  a  rendre  compte  de  tous 
lesfr..    -  1577. 

51.  S:  oette  clause  n'y  était  pas  insérée,  le 
mari  serait-il  oblige  de  rendre  compte  ?  I 
galiv  -         par  Toull..    14,  43 

avait  été  professée  anciennement  par  Breton- 
nier,  v°  Para  phernaux.  207;  par  Ruisson,  Roni- 
face.  Loyseau.   du  Deguerp  ,  liv.   2.  tit. 
elle  '-  nforme  au  texte  de  lart. 

rites,  Reu.     8 
soutien»  la  négative  par  des  raisons  qui  ne  man- 
quent pas  de  force,  et  par  argument  a  contrario 
de  l'art.  4  378. 

5? .  Quij.  si  la  femme  avait  donné  à  son  mari 
le  pouvoir  de  vendre  les  paraphernaux. 

-  ment  a  rendre  compte?  Le  mari 
serait  comptable.  II  n'est  qu'un  mai 
dinaire,  et  >e  qui  le  dispenserait  de  rendre 

compte  serait  nulle.  Autrement  la  femme  lui 
donnerait  :  de  ses]  i  aphernaux  par 

une  pareille  dispense.  Rel!. 

53    Si  la  procuration  a  été  donnée  au  mari 
par  le  contrat  de  mariage,  on  doit  la 
comme  irrévocable  ;  jsconven- 

-  .matrimoniales  :  elle  a  été  l'une  des  condi- 
tions du  mariage.  Ren 

54.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  si  la 
femme  fait  administrer  ses  paraphernaux  par  un 

celui-ci  est  obligé  en  tout  cas  de  tenir 
compte  de  tous  les  fruits  consommés  et  existants 

stinctioo.  et  de  rendre  compte  comme  un 
mandataire  ordinaire.  Ren. . 

55.  De  ce  que  le  mari  qui  a  reçu  une  procura- 
tion de  sa  femme  pour  administrer  les  parapher- 
naux, est  tenu  envers  elle  comme  tout  manda- 
taire, il  en  résulte  sans  difficulté  que  la  femme 
est  alors  obligée,  comme  tout  mandant,  envers 
son  mari.  Ben.,  (il. 

56.  Si  le  mari  excède  ses  pouvoirs,  et  que  la 
femrr.  es  conventions  qu'il  a  contrac- 
tées au  delà  de  sa  procuration,  il  y  a  ratification 
tacite  de  la  part  de  la  femme,  et  cette  ratification 
la  rend  non  recevable  a  attaquer  les  actes  qu'elle 
a  confirmes,  quand  même  la  ratification  aurait 
eu  lieu  avant  an  du  mariase.  Re- 
nolt,  ' 

que  la  procuration  donnée  par  la 
femme  a  son  mari  dans  le  contrat  de  m 
pour  administrer  les  paraphernaux  soit  irrévo- 
cable, si  le  mari  met  la  fortune  de  la  femme  en 
péril  par  sa  mauvaise  conduite,  elle  peut  de- 
mander s/i  séparation  de  biens.  Ben..  I36. 

La  femme  peut  révoquer  la  procuration 
donnée  a  son  mari  pour  administrer  ses  para- 
phernaux. sans  avoir  besoin,  pour  cette  revoca- 


tion, d'être  autorisée  de  son  mari  ni  de  justice. 
Ren..  4  38.Caen,  4  5  juill    I 

59.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux 
sans  mandat  de  la  femme,  a  tous  les  droits  et 
supporte  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 
Cit.  4SI  74  et  s.— V.  Usufruit. 

Toutefois,  si  le  mari  s'est  enrichi  person- 
nellement avec  les  fruits  des  paraphernaux  .  au 
lieu  de  les  employer  aux  besoins  du  men; ■.. 
de  les  économiser  au  profit  de  sa  femme,  celle-ci 
aurait  contre  lui  une  action  en  indemnité.  Cette 
n.  conforme  au  droit  ancien,  est  toutefois 
contestée  par  Tou'.;  .  14,  441.  Renoit 

6!.  Y    -  rroquement,  le  mari,  étant  usu- 

fruitier à  la  charge  d'employer  les  fruits  des  pa- 
raphernaux aux  besoins  du  ménage,  aurait  une 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  aurait  fai- 

>  sur  ces  biens  de  ses  deniers  personne  - 
ne  s'appliquerait  pas  l'art.  599  Civ.  Ren..  : 

62.  Au  deces  de  la  femme,  le  mari  étant  tenu 
à  la  représentation  de  tous  les  fruits  existants 
-  a  proportion  de 

sa  jotiis-ance.  les  fruits  civils  dus  a  la  cessation 
de  l'usufruit,  s'il  ne  les  a  exigés  et  perçus  des  dé- 
biteurs. Ren.,  188. 

Si.  Le  mari  qui  jouit  des  paraphernaux  ne 
peut  pas  être  tenu  d'en  faire  faire  inventaire 
comme  un  usufruitier  ordinaire,  sauf  à  la  femme 
à  établir  la  consistance  du  mobilier  au  moment 
où  son  mari  en  a  commencé  la  gestion.  Civ.  4  44  5, 
4504.  Ren..  493. 

Si  le  mari  jouit  des  biens  paraphernaux, 
malgré  l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  doit 
être  assimilé  au  possesseur  de  mauvaise  foi.  et  il 
restitue  tant  les  fruits  existants  que  ceux  qui  ont 
été  consomr    -  •  579. 

65.  Mais  que  doit-on  entendre  par  opposition 
constatée?  Maleville  voulait  que  cette  opposition 
fût  notifiée  par  bots  :te  opinion  a  été  éga- 
lement adoptée  par  Rellot .  4  ,  3  4  0 .  et  Toullier, 
iô.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  loi.  en  se 
servant  du  mot  constatée,  au  lieu  du  mot  notifiée, 
n'a  entendu  rejeter  aucun  genre  de  preuves  de 
l'opposition  et  de  la  résistance  de  la  femme  a  ce 
que  le  mari  jouit  de  ses  biens  ;  et  cette  opinion 
nous  semble  plus  conforme  à  la  fois  aux  intérêts 
de  la  femme  et  à  la  néressite  d'éviter  un  trouble 
grave  dans  les  relations  des  époux.  Ren. ,  îi5. 
Delv..  3,  |  . 

66.  Le  mari,  étant  alors  assimilé  au  détenteur 
de  mauvaise  foi ,  ne  ferait  pas  les  fruits  siens, 
même  pour  l'avenir,  s'il  continuait  de  jouir  mal- 
gré l'opposition  de  la  femme,  a  moins  qu'il  ne  fût 
prouve  que  celle-ci  n'a  pas  pers-.  -  -a  ré- 
sistance. Ben..  370. 

~ .   Il  serait .  d'ailleurs ,  assujetti  à  toutes  les 
-  i.ions  de  l'usufruitier,  et  même  ptas 
goureusement ,  a  cause  de  sa  mauvaise  foi.  Be- 
.      . 
68.  Si  le  mari  a  altéré  les  biens  paraphernaux 
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de  la  femme  sans  son  consentement,  la  vente  est 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui ,  et  la 
femme  a  le  droit  de  la  faire  révoquer  contre  les 
tiers  acquéreurs  pendant  le  mariage  ou  après 
sa  dissolution.  Ben..  237. 

09.  Quant  à  l'hypothèque  légale  qui  appar- 
tient a  la  femme  pour  ses  créances  paraphernales 
et  autres  reprises  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari  relativement  a  ses  biens  paraphernaux,  — 
V.  Hypothèque,  3o8. 

PARCHEMIN.  Peau  de  brebis  OU  de  mouton 
préparée  pour  écrire  dessus. 

\.  Il  était  d'obligation,  avant  la  révolution, 
d'expédier  certains  contrats  ou  actes,  la  plupart 
même,  sur  parchemin.  Celle  obligation,  dont 
nous  ne  connaissons  pas  autrement  l'origine  , 
existait  avant  rétablissement  de  ce  qu'on  appelait 
la  formule ,  c'est-à-dire  du  timbre.  Nous  lisons, 
en  effet,  dans  une  déclaration  «lu  roi  du  mois  de 
juin  1680,  rendue  sur  la  matière,  celle  disposi- 
tion :  «  Déclarons  sujets  au  parchemin  timbré  les 
actes  qui,  auparavant  l'établissement  du  parche- 
min timbré,  (levaient  être  écrits  en  'parchemin; 
défendons  de  les  mettre  en  papier.  » 

2.  Les  actes  qui  devaient  être  expédiés  sur 
parchemin  étaient  les  actes  de  foi  et  hommage, 
déclarations,  aveux  et  dénombrement  ;  les  con- 
trats de  veille,  de  mariage,  d'échange,  et  autres 
actes  translatifs  de  propriété;  les  constitutions 
de  rentes,  obligations,  transactions,  sentences 
arbitrales,  testaments,  et  tous  autres  actes  por- 
tant obligation.  Déclarai.  19  juin  1694,  Kijuill. 
1G97.  Arrêt  du  cons.  22  déc.  1771,  etc. 

3.  Notez  que  les  droits  de  timbre  apposés  sur 
les  parchemins  étaient  plus  élevés  que  ceux  ap- 
posés sur  le  papier.  Déclarât.  2  juill.  I  073,  7 juin 
4  680,  18avr.  1090.  Editdefév.  1718. 

4.  Tout  le  parchemin  qui  était  fabriqué  a  l'a- 
ris,  ou  qui  y  arrivait,  devait  d'abord  être  porté 
à  la  balle  du  recteur  de  l'université)  pour  y  être 
reconnu  bon  et  valable  :  il  était  rectorisé,  c'est- 
à-dire  qu'on  y  imprimait  la  marque  du  lecteur, 
qui  percevait  un  droit  de  marque  sur  chaque 
botte  de  parchemin.  Rép.,  v"  Parchemin. 

'6.  Cela  n'empêcha  point  que,  dans  l'origine, 
des  dillicultés  s'élevèrent  entre  les  notaires  de 
Paris  et  les  maîtres  parcheminiers  de  celte  ville, 
sur  la  qualité  du  parchemin  et  sur  la  négligence 
avec  laquelle  il  était  livre  a  la  consommation.  Les 
notaires  se  plaignaient  aussi  du  prix  de  la  façon; 
car  il  parait  qu'ils  fournissaient  la  matière  aux 
parcheminiers.  C'est  à  ce  point  qu'il  avait  ete 
permis  aux  notaires  «  de  prendre  des  compa- 
gnons parcheminiers  en  leurs  maisons  pour  faire 
et  façonner  leur  parchemin  :  »  ce  qui  ne  devait 
pas  le  soustraire  a  la  visite  et  au  droit  de  marque 
du  recteur  de  l'université.  Arrêt  du  2 2  août  \  ÏJ0  2. 
Sentence  du  II  mars  4  582  (Chartres  do  Le- 
vesquo). 

6.  Mais  ces  diflicultés  durent  cesser  depuis 


que  le  parchemin  et  le  papier  employés  pour  les 
actes  durent  être  timbres,  et  que  cet  important 
objet  fui  donné  à  ferme.  Déclar.  19  mars  1673, 
juin  1080.  —  V.  Formule. 

7.  La  loi  du  12  déc.  4790-18  fév.  4794  a 
aboli  la  formule,  c'est-à-dire  les  timbres  eu 
usage,  pour  en  établir  de  nouveaux.  Elle  n'a 
point  renouvelé  l'obligation  d'employer  le  par- 
chemin pour  les  expéditions.  Elle  s'est  contentée 
de  permettre  aux  particuliers  d'en  faire  usage, 
en  le  soumettant  a  un  timbre  extraordinaire 
[art.  6).  La  loi  du  13brum.  an  vu,  art.  7 .donne 
la  même  autorisation. 

8.  Si  le  parchemin  que  les  notaires  ou  les 
particuliers  veulent,  faire  timbrer  se  trouve  être 
de  dimensions  différentes  de  celles  des  papiers 
de  la  régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi  en 
raison  de  la  dimension,  est  paye  au  prix  du 
format  supérieur.  L.  43  bruni,  an  vu,  art.  7.— 
V.  Timbre. 

9.  On  n'emploie  le  parchemin  que  pour  les 
expéditions  de  certains  actes  importants.  — 
V.  Expédition,  '■'>! . 

PARCOURS,  VAINE  PATURE  (4).  Faculté  de 
faire  paître  les  bestiaux  sur  les  héritages  les  uns 
des  autres  qui  ne  sont  point  enclos  ou  en  défens, 
selon  la  loi  générale  ou  locale,  et  sur  lesquels  il 
n'existe  Di  semences,  ni  fruits  ni  récoltes. 


§  4e».  —  Caractère  des  droits  résultant  du  par- 
cours et  de  la  vainc  pâture. 

§  2.  —  Des  dispositions  qui  autorisait  le  par- 
cours et  la  ruine  pâture. 

§    3.   -      Des   règles   sur  l'e.rcreiee   de    ta    raine, 

pâture,  et  sur  le  jugement  des  contestations  qui  en 
sont  l'objet. 

§  4.  —  Des  lieux  et  du  temps  de  la  vainc  pâ- 
ture, de  ta  garde  des  troupeaux  et  des  délits. 

§  .ri.  -  Des  différentes  manières  de  s'affran- 
chir de  l'asstijctltssctiicut  de  la  vaine  pâture. 


§    1er.   —  Caractère  des  droits  résultant  du  par- 
cours  et  de  la  came  pâture. 

1.  Nous  n'entendons  traiter  dans  cet  article 
que  des  droits  de  par  COUTS  et  vaine  pàlure  exer- 
ces par  des  communautés  d'habitants,  et  non  do 
ceux  qui,  étant  établis  de  particulier  à  particu- 
lière litre  de  servitude  ou  autrement,  rentrent 
dans  la  classe  ordinaire  des  conventions.  Il  sera 
traité  de  ces  derniers  v"  Pâturage. 

2.  Or,  sous  ce  point  de  vue,  le  parcours  est. 
l'association  par  laquelle  deux  communes  cou- 

tiguès    ont    mis    en    commun    leurs    territoires 

respectifs  pour  l'objet  de  la  vaine  pâture.  La 
chose  se  nomme  dans  quelques  pays  droit  de 


(t)  Article  de  M.  Uiuîuaut  ,   notaire   a   Courbevoyo 
(Seine). 
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marchage  ou  d'cntrecours .  Coût.  d'Auv.,  chap. 
8,  art.  2.  Coût,  de  la  Marche,  art.  300.  Fourn., 
Voisin. 

3.  Le  droit  qui  en  résulte  est  généralement 
rangé  dans  la  classe  dos  servitudes  légales  pour 
l'utilité  communale.  L.  28  sept.,  6  oct.  1791, 
art.  2.  Civ.  649  et  652. 

3  bis.  Néanmoins,  la  réciprocité  étant  de  l'es- 
sence du  parcours  (Arg.  loi  précitée,  art.  17. 
Avis  du  conseil  d'État  du  30  frim.  an  xn),  il 
s'ensuit  que  c'est  en  quelque  sorte  un  droit 
actif  et  passif,  qui  tient  de  la  nature  des  sociétés 
plutôt  que  de  celle  des  servitudes  (Fourn.,  v° 
Parcours.  Capp.,  Législ.  rurale,  1,  51  et  57. 
Proud.,  Usufr.,  3050  et  3007).  On  verra  d'ail- 
leurs, 33  et  34.  que  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture n'ont  jamais  pu,  dans  aucun  pays,  produire 
un  droit  de  servitude,  quelque  longue  qu'en  ait 
été  la  jouissance. 

4.  D'un  autre  côté,  le  législateur  de  4  791, 
par  son  art.  14,  ayant  accorde  la  jouissance  du 
parcours  et  de  la  vaine  pâture  même  à  l'habitant 
qui  n'est  ni  propriéiaire  ni  fermier,  c'est  encore 
un  autre  motif  de  refuser  au  parcours  et  à  la 
vaine  pâture  un  caractère  déterminé  de  servi- 
tude selon  le  droit  commun,  puisque  celui  qui 
n'a  point  d'héritage  ne  peut  acquérir  aucune 
servitude  (Instit.  L.  2,  lit.  3,  §  3.  Civ.  037).  Et 
cette  dernière  circonstance  est  elle-même  une 
grave  modification  au  caractère  de  société  qui 
semble  former  le  principe  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture. 

5.  Il  est  donc  difficile  de  définir  d'une  manière 
exacte  le  caractère  du  parcours  et  de  la  vaine 
pâture  de  droit  coutumier;  il  faut  plutôt  se  bor- 
ner à  y  voir  un  simple  assujettissemeal  d'utilité 
communale,  ou  encore  un  simple  droit  d'usage. 
V.  inf.  38,  M  et  42. 

G.  Si  le  parcours  n'avait  été  concédé  qu'à  l'une 
des  deux  communes,  sans  réciprocité  pour  l'au- 
tre, c'est  alors  qu'il  y  aurait  véritable  constitu- 
tion de  servitude,  d'autant  qu'elle  ne  résulterait 
pas  simplement  du  droit  coutumier,  mais  bien 
d'un  titre  formel  (D.  L.  1  et  2,  de  serv.  rust. 
prœd.  Fourn.,  du  ]'oisin.).  11  est  bon  défaire 
attention  à  cette  distinction,  dont  ou  sentira 
l'importance  lorsque  plus  loin,  nous  ferons  part 
des  vœux  émis  pour  la  suppression  du  parcours 
réciproque  par  l'autorité  de  la  loi. 

7.  Au  reste,  le  parcours  ne  confère  de  rela- 
tions que  de  commune  à  commune  et  non  d'in- 
dividus a  individus;  tellement  qu'il  ne  peut  être 
revendiqué  ni  défendu  que  par  le  maire,  au 
nom  de  l'universalité  des  habitants  de  sa  com- 
mune. Arg.  L.  29  vend,  au  v.  Cass.,  10  niv. 
an  xiu,  10  août  1822.  Capp.,  I,  49. 

8.  La  vaine  [ùtiire,  entendue  dans  un  sens 
restrictif,  est  le  droit  établi  entre  les  habitants 
d'une  commune  de  faire  paître  leurs  bestiaux 
sur  le  territoire  de  cette  même  commune. 


9.  Ce  droit  est  d'ailleurs  combiné  d'après  les 
mêmes  hases  et  les  mêmes  principes  que  le  par- 
cours entre  communes  (Fourn.,  1,  379).  C'est 
comme  celui-ci  un  droit  social  entre  les  habi- 
tants, et  non  une  servitude  proprement  dite. 
Ai  g.  L.  28  sept.,  6  oct  1_9I,  sert.  4,  art.  14 
et  IS.  Proud.,  3660,  3662  et  3007. 

10.  Tellement  que  celui  qui  veut  avoir  le 
droit  de  mener  en  vaine  pâture  sur  sa  propriété 
tel  nombre  de  bestiaux  qu'il  juge  convenable,  lo 
peut  en  faisant  clore  sa  propriété,  et  en  renon- 
çant au  droit  de  vaine  pâture  sur  les  terres  voi- 
sines. Cass.,  24  juin  1813. 

1  I.  Le  parcours  et  la  vaine  pâture  étant  deux 
droits  parfaitemenl  analogues,  nous  ne  les  divi- 
serons point  dans  l'analyse  que  nous  allons  pré- 
senter des  règles  qui  les  concernent. 

12.  Et  d'abord  nous  ferons  observer  que  ces 
règles  ne  concernent  que  les  pays  où  la  vaine 
pâture  est  établie  au  profit  de  la  communauté 
par  le  droit  coutumier  ou  par  titre,  et  non  ceux 
où  la  vaine  pâture  n'esl  réellement  que  dépure 
tolérance,  et  où  par  conséquent  chacun  est  le 
maître  d'empêcher,  quand  bon  lui  semble,  l'in- 
troduction des  bestiaux  d'autrui  sur  sa  propriété. 
Y.  inf.  32. 

13.  On  répute  vaine  pâture  les  terres  après 
la  dépouille,  telles  où  il  n'y  a  aucune  .semence 
ou  fruits,  les  prairies  (autres  que  celles  artifi- 
cielles, V.  inf.  69)  après  leur  seconde  faux, 
quant  a  celles  qui  produisent  deux  herbes,  ou 
au  moins  depuis  le  15  oct.  jusqu'au  15  mars, 
les  terres  vacantes  non  labourées  ni  cultivées, 
les  chemins,  les  haies  et  les  buissons,  enfin  tout- 
champ  qui  n'a  ni  fos.-é,  haie  ou  muraille,  ni  ap- 
parence de  clôture  ou  défense.  Arg.  L.  28  sept., 
6  oct.   1791,  art.  5  et  6,  secl.  4. 

14.  Toutefois,  il  est  des  pays  où  la  vaine  pâ- 
ture a  lieu  sur  les  près  après  leur  première 
coupe;  alors  les  propriétaires  ne  peuvent  mettre 
les  prés  eu  réserve  jour  en  tirer  du  regain,  si  ce 
n'est  du  consentement  des  deux  communautés 
(Arr.  pari.  Dijon  3  mars  1747.  Deuisart,  v° 
Parcours.  Fourn..  2,  303.  MerL,  Rép  ,  \"  Par- 
cours, 0).  Cependant  les  propriétaires  peuvent 
s'affranchir  de  cet  assujettissement  en  faisant 
clore  leur  propriété,  conformément  à  la  loi  de 
I79I.  Cass.,  8  mai  1828.  V.  inf.  02,  63  et  79. 

15.  Le  pâturage  dans  les  bois  est  mis  par  dif- 
férents auteurs  sur  la  même  ligne  que  la  vaine 
pâture  ;  mais  cette  assimilation  n'est  point  exacte, 
ainsi  que  l'observe  fort  judicieusement  Proud- 
hon,  3667.  Car  la  vaine  pâture  sur  les  champs 
ne  s'exerce  que  durant  un  certain  temps  de  Tan- 
in e,  tandis  que. le  pâturage  dans  les  bois  défen- 
sahles  peut  avoir  lieu  toute  l'année. 

I  0.  D'uu  autre  coté,  le  pâturage  dans  les  bois, 
toujours  à  couvert  du  manteau  de  la  forêt,  en- 
traîne des  dangers  inévitables  de  dégradation  et 
de  mésus,  qui  n'existent  aucunement  dans  l'u- 
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sage  de  la  vaine  pâture  sur  les  champs.  Prou- 
dhon,  ib. 

4  7.  Ainsi,  loin  qu'on  puisse  dire  qu'il  y  a 
dans  le  propriétaire  de  bois  une  volonté  présu- 
mée d'entrer  pour  ce  genre  de  fonds  dans  l'asso- 
ciation tacite  qui  est  le  fondement  de  la  vaine 
pâture,  c'est  qu'on  doit  supposer  en  lui  une  vo- 
lonté toute  contraire.  Ib. 

4  8.  De  là  on  ne  peut  prétendre  au  droit  de 
pacage  d  ins  le  bois  défensable  d'autrui  sous  le 
prétexte  du  droit  de  vaine  pâture  établi  sur  le 
territoire  de  la  communauté  par  le  statut  local. 
Tel  est  le  sentiment  de  Proudhon,  3657  et  3669. 
En  effet,  l'on  ne  voit  pas  que  les  bois  aient  été 
sujets  à  la  vaine  pâture  dans  les  sociétés  tacites 
qui  nous  occupent.  V.  sup.  13. 

19.  Et  comme  l'observe  Cappeau,  4,  83,  la 
loi  de  179  1  n'a  eu  pour  objet  que  les  fonds  ru- 
raux, et  non  les  bois,  qui  ont  toujours  été  régis 
par  des  lois  spéciales  ;  si  le  législateur  de  179  1 
a  parlé  des  bois,  ce  n'a  été  que  d'une  manière 
tout-à-fait  accidentelle,  à  l'occasion  du  rachat 
du  droit  de  vaine  pâture  fondé  sur  un  titre. 

20.  Une  seule  coutume,  celle  de  Nivernais, 
chap.  des  droits  de  Mairie,  art.  o,  décide  que  la 
vaine  pâture  s'exerce  dans  les  bois  qui  ne  sont 
pas  clos  :  ce  qui  est  contre  le  droit  commun, 
comme  l'observent  Denisart,  v°  Vaine  pâture, 
et  Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  just.  de 
paix,  chap.  43.  Aussi  la  cour  de  cassation  a-t- 
elle  admis  les  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser par  son  arrêt  du  !2nov.  !fc>28. 

21.  La  vaine  pâture  qui  s'exerce  toute  l'année 
sur  les  biens  communaux  est  aussi  d'une  autre 
nature  que  celle  qui  nous  occupe.  Capp.,  4,  60. 

22.  On  verra,  v°  Pâturage,  les  règles  concer- 
nant le  pâturage  vif  et  le  pâturage  vain  dans  les 
bois  en  général,  et  sur  les  biens  communaux  en 
particulier. 

§  2.   —  Des   dispositions  qui  autorisent  le 
parcours  et  la  vaine  pâture. 

23.  En  général ,  il  resuite  de  l'art.  69  I  Civ. 
que  nul  n'a  le  droit  de  faire  paître  en  aucun 
temps  ses  bestiaux  sur  l'héritage  d'autrui,  s'il  n'a 
titre,  à  moins  qu'il  n'ait  une  possession  immé- 
moriale antérieure  au  Code  civil,  dans  les  pays 
de  coutume  où  on  pouvait  l'acquérir  de  cette  ma- 
nière, comme  l'indiquent  Loisel,  Inst.  coût.,  1.  2, 
tit.  2,  et  Ferr.,  Pâturage. 

24.  Cependant  l'on  a  toujours  vu  les  habitants 
d'une  commune  conduire  leurs  bestiaux  sur  les 
héritages  les  uns  des  autres  qui  sont  dépouillés 
de  fruits  ou  qui  ne  sont  pas  eu  culture,  de  ma- 
nière que  les  bestiaux  ne  paissent  que  ce  qui 
reste  après  que  les  véritables  produits  de  la  terre 
ont  été  enlevés ,  et  la  tolérance  universelle  qui 
existe  sur  ce  point  est  implicitement  reconnue 
par  les  termes  de  l'art.  22  de  la  sect.  4  de  la  loi 
du  28  sept.,  6  oct.  1791.  Y.  inf.  60. 
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25.  Rien  plus,  c'est  dans  certaines  localités 
une  faculté  légale  consacrée  par  l'ancienne  cou- 
tume, ou  par  un  usage  immémorial  dont  le  mo- 
derne législateur  a  voulu  maintenir  l'autorité. 
Loi  précitée,  art.  3. 

Remarquons  toutefois  que  l'art.  25  de  la  même 
loi  de  1791  refuse  cette  qualité  aux  conducteurs 
de  bestiaux  revenant  des  foires,  ou  les  menant 
d'un  lieu  à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture. 

26.  La  vaine  pâture  est  donc,  dans  les  p3ys 
où  le  statut  local  l'a  établie  formellement,  une 
servitude  légale  ;  dans  ceux  où  elle  est  fondée  sur 
des  titres ,  une  servitude  conventionnelle;  dans 
les  autres,  une  simple  faculté,  et,  à  proprement 
parler,  une  pure  tolérance;  et  c'est  ainsi  que 
cette  faculté  était  considérée  dans  les  pays  régis 
parle  droit  romain.  Pard.,  Servit.,  132. 

2  7.  Notez  qu'en  donnant  ici  le  nom  de  servi- 
tude au  droit  de  vaine  pâture,  c'est  pour  nous 
conformer  au  langage  le  plus  général;  car  nous 
avons  fait,  3  bis  et  5,  des  remarques  contraires 
à  cette  dénomination. 

28.  Le  parcours  de  commune  à  commune,  qui 
entraîne  avec  lui  le  droit  de  vaine  pâture  ,  doit 
être  fondé  sur  un  titre  (un  jugement  est  considéré 
comme  titre)  ou  sur  une  possession  autorisée  par 
les  lois  et  les  coutumes.  L.  6  oct.  1791,  art.  2, 
sect.  !•. 

29.  A  tous  autres  égards,  le  droit  de  parcours 
est  aboli.  Loi  précitée  de  I  *9  I ,  même  art.  2. 

30.  Et  les  communes  peuvent,  même  sans  in- 
demnité, renoncer  à  la  faculté  réciproque  du 
parcours,  si  elle  a  été  restreinte  par  des  clô- 
tures. Ib.,  art.  17.  V.  inf.  85. 

31.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  pa- 
roisse ,  accompagné  ou  non  de  la  servitude  du 
parcours,  ne  peut  exister  que  dans  les  lieux  où  il 
est  fondé  sur  un  titre  particulier  ou  autorisé  par 
la  loi,  ou  par  un  usage  local  immémorial.  Ib., 
art.  3. 

3  2.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  ainsi  que 
dans  ceux  où  la  coutume  était  muette  sur  ce 
point ,  la  vaine  pâture,  n'y  étant  admise  que  par 
l'usage,  non  par  la  loi,  a  toujours  été  soumise 
aux  règles  du  droit  commun  ,  en  ce  que ,  si ,  sui- 
vant la  loi  naturelle,  nous  devons  laisser  faire  aux 
autres  ce  qui  leur  est  avantageux  tant  que  cela 
ne  nous  nuit  pas  réellement ,  néanmoins  nous 
pouvons  en  romprelaprolongation.Proud.,  3659. 

33.  La  vaine  pâture  soufferte  -  tolé- 
rance ne  saurait  donc  amener  un  droit  réel  de 
servitude  par  une  possession,  quelque  longue 
qu'elle  ait  été.  Civ.  688,  09  I  et  2232.  Proud., 
ib.  Arg.  Cass.,  28  nov.  K827,  où  il  a  été  décidé 
qu'à  la  différence  de  la  vaine  pâture,  la  propriété 
d'une  pâture  vive  et  grasse  peut  s'acquérir  par  la 
prescription  trentenaire.  —  V.  Pâturage. 

34.  Bien  plus,  tous  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point,  que,  même  dans  les  pays  où  la 
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-vaine  pâture  est  de  droit  coutumier,  elle  ne  peut 
faire  acquérir  aucun  droit  de  servitude  propre- 
ment dite  sur  les  héritages  où  elle  est  exercée. 

Le  législateur  de  4  791  a  lui -même  consacré 
ce  principe,  en  permettant  de  s'affranchir  de  la 
vaine  pâture  coutumiàre  par  la  clôture  de  son 
héritage.  V.  inf.  79. 

§  j.  —  Des  règles   sur  l'exercice  de  la   raine 

pâture,   et  sur   le  jugement    des  contestations 
qui  en  sont  l'objet. 

35.  La  vaine  pâture,  celle  même  fondée  en 
titre,  ne  peut  être  exercée  qu'en  se  conformant 
aux  règles  et  usages  locaux,  sauf  les  modifications 
prévues  par  la  loi  moderne.  L.  28  sept. -6  oct. 
4  791.  sect.  4,  art.  3. 

36.  Elle  n'a  lieu  que  pour  les  troupeaux  que 
l'on  lient  à  titre  de  propriété  ou  de  cheptel,  mais 
non  pour  les  bestiaux  dont  on  fait  le  commerce, 
ou  que  l'on  tient  d'autrui  à  titre  de  loyer  pour 
les  élever,  nourrir  et  engraisser.  Den.,  v°  Pâtu- 
rage. Fourn.,  2,  3G2  et  379.  Capp.,  I,  72. 
Yaud.,  I,  334. 

37.  C'est  un  droit  attribue  aux  communautés, 
qui  n'appartient  à  aucun  habitant  en  particulier, 
mais  à  tous  en  général.  Y.  sup.  G. 

38.  Tellement  que  l'exercice  de  ce  droit  ne 
peut  être  cédé  à  un  cultivateur  forain  qui  n'a 
pas  l'exploitation  des  terres  qui  confèrent  ce 
droit.  Den.,  v°  Pâturage  et  Vaine  pâture.  Merl., 
Rép.,  v°  Banon.  Cass.,  14  fév.   1833. 

39.  Cependant  Vaudoré,  4 ,  4  54,  enseigne, 
d'après  Flaust,  2,  36,  que  la  loi  ne  défend  pas 
aux  habitants  d'une  même  commune  de  se  céder 
entre  eux  le  droit  de  vaine  pâture  sur  leurs  terres, 
et  Rolland  de  Villargues,  dans  sa  Jurisprudence 
du  notariat, art.  44,  émet  une  opinion  conforme, 
fondée  :  1°  sur  ce  qu'un  sociétaire  peut  se  sub- 
stituer un  autre  sociétaire;  2° sur  ce  que  la  loi  de 
-I79I,  art.  15,  ne  s'est  occupée  de  l'interdiction 
de  céder  le  droit  en  question  qu'a  l'égard  des 
propriétaires  ou  fermiers  non  domiciliés  sur  le 
territoire  de  la  commune  où  la  vaine  pâture 
s'exerce. 

40.  La  quantité  do  bétail  que  l'on  peut  con- 
duire à  la  vaine  pâture  est  réglée,  proportionnel- 
lement à  l'étendue  du  terrain,  à  tant  de  bêtes 
par  arpent.  L.  28  sept. -G  oct.  1791,  sect.  4, 
art.   13. 

4 1 .  C'est  aux  conseils  communaux  qu'appar- 
tient le  droit,  non-seulement  de  déterminer  le 
nombre  et  l'espèce  des  bestiaux  que  les  usagers 
peuvent  envoyer  sur  les  terres  de  vaine  pâture, 
mai-;  encore  d  établir  les  règles  relatives  à  l'exer- 
cice du  parcours.  Loi  précitée,  art.  4  3,  et  loi  du 
28  pluv.  an  vin,  art.  15,  §  G.  Cass.,  2  janv. 
4  808,  et  14  juin  4  822. 

42.  Néanmoins  les  avis  des  conseils  commu- 
naux eu  cette  matière  nesontmisàexécutionqu'a- 


près  qu'ils  ont  été  approuvés  par  la  députation 
permanente. 

43.  La  règle  à  peu  près  générale  est  d'une 
bête  à  laine  par  arpent.  Den.,  v"  Pâturage.  Capp., 
I.  67.  Merl.,  Rep.,  v°  Banon.  Vaud. ,  I,  332. 
Fourn.,  1,  374. 

44.  La  fixation  a  lieu  ,  non  en  raison  de  tous 
les  biens  que  l'on  possède,  mais  seulement  de 
ceux  susceptibles  du  parcours  (Merl.,  loc  cit.)  , 
c'est-à-dire  que  les  bois,  les  prairies  artificielles, 
les  vignes,  etc.,  et  les  terrains  clos,  n'entrent 
pour  rien  dans  cette  fixation.  Mais  si  l'on  veut 
s'y  soustraire  ,  V.  sup.  10. 

45.  Les  propriétaires  ou  fermiers  exploitant 
des  (erres  sur  les  communes  sujettes  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne 
seraient  pas  domiciles ,  ont  le  même  drott  que 
les  habitants  de  ces  communes,  sans  que  néan- 
moins ces  propriétaires  ou  fermiers  puissent 
céder  leurs  droits  à  d'autres.  Loi  de  179  1  préci- 
tée, art.  1  5. 

46.  Tout  chef  de  famille  domicilié  qui  n'est 
ni  propriétaire  ni  fermier  d'aucun  des  terrains 
sujets  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  et  tout 
propriétaire  ou  fermier  qui ,  en  raison  de  la 
modicité  de  son  exploitation ,  ne  devrait  parti- 
ciper à  la  vaine  pâture  (pie  pour  un  nombre  de 
bestiaux  au-dessous  de  six,  peuvent  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sépare,  soit 
en  troupeau  en  commun  ,  jusqu'au  nombre  de 
six  bêtes  à  laine  et  d'une  vache  avec  sou  veau, 
sans  préjudiciel-  aux  droits  de  ces  personnes  sur 
les  terres  communales  ,  s'il  y  en  a.  Loi  précitée, 
art.  14. 

47.  Les  lois  confèrent  à  l'autorité  municipale 
le  pouvoir  de  régler,  dans  chaque  commune  où 
le  droit  de  parcours  a  lieu  ,  l'exercice  de  ce  droit  ; 
par  conséquent,  d'ordonner  les  mesures  propres 
a  en  prévenir  ou  à  en  réprimer  l'abus,  ainsi  que 
toute  entreprise  tendante  a  détériorer  les  pâtu- 
rages. Les  règlements  de  l'autorité  municipale  à 
cet  égard  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  ou  modifiés  par 
l'autorité  administrative  supérieure.  L.  24  août 
1790,tit.1l,  art.  3;  22  juill.  PIM,  tit.  2, 
art.  46;  6  oct.  1791,  art.  13,  et  20  et  28 
pluv.  an  vin.  Cass.,  4  4  oct.  4  821. 

4.8.  L'autorité  municipale  peut  donc  défendre 
à  tous  propriétaires  d'oies  de  les  envoyer  pailre 
eu  aucun  temps  et  dans  aucuns  champs  sujets  au 
parcours  des  troupeaux  et  des  vaches  ,  en  ce  que 
la  fiente  des  oies  corrompt  les  pâturages.  C'est 
ce  qu'a  reconnu  l'arrêt  du  4  4  oct.  4  821  quenous 
venons  de  citer,  et  c'est  ce  qu'avait  déjà  ordonne 
un  arrêt  de  règlement  du  parlem.  de  Paris  du  20 
juin  4785. 

49.  Elle  a  aussi  le  droit  de  prescrire  au  pro- 
priétaire d'un  troupeau  atteint  ou  seulementsus- 
pect  de  maladie  contagieuse  ,  d'exercer  son  droit 
de  vaine  pâture  sur  un  cantonnement  séparé.  Loi 
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précitée  de  4  791 ,  art.  -10  et  23.  Cass.,  4cr  fév. 
4  822. 

50.  Elle  peut  de  même  assigner  dos  cantonne- 
ments séparés  à  certains  animaux,  selon  les  cou- 
tumes locales.  Paris,  27  août  4  812. 

54 .  Les  porcs,  leschèvres  etles  oies  sontgéné- 
ralement exclus  delà  vaine  pâture (Vaud.,1 ,  34  4). 
Cependant  Denisart.  v° Pâturage,  remarque  que 
l'on  peut  envoyer  les  porcs  dans  les  jachères  et 
les  terres  en  friche,  et  c'est  effectivement  ce  que 
l'on  tolère  ;  mais  on  ne  le  souffrirait  pas  à  l'égard 
du  vain  pâturage  dans  les  prés. 

52.  Comme  nous  l'avons  dit  sup.  7,  le  droit  de 
vaine  pâture,  appartenant  à  une  commune,  ne 
peut  être  revendiqué  ou  défendu  que  par  le 
maire. 

53.  Lorsqu'pn  met'en  question  si  les  héritages 
d'un  particulier,  si  le  territoire  d'une  commune 
sont  assujettis  à  la  vaine  pâture,  et  à  quelles 
époques  de  l'année  il  est  possible  de  l'exercer, 
c'est  aux  tribunaux  à  prononcer. 

54.  Mais  s'il  s'agit  de  modifications  ou  de 
changements  à  faire  dans  l'exercice  de  la  vaine 
pâture,  le  gouvernement  seul  peut  les  ordonner, 
dans  les  formes  prescrites  par  le  décret  du  9 
brum.  an  xm  et  l'avis  du  cons.  d'État  du  7  mai 
4  808.  —  Y.  Commune. 

55.  Les  troupeaux  ne  doivent  pas  être  con- 
duits au  delà  des  bornes  prescrites  par  les  cou- 
tumes des  lieux,  qui  généralement  indiquent 
pour  limites  du  parcours  le  clocher,  ou,  à  défaut 
de  clocher,  le  milieu  de  chaque  commune.  V. 
Merl.,  Fourn.,  Capp.,  I,  5(5. 

56.  Dans  les  pays  soumis  à  l'usage  du  troupeau 
commun,  tout  propriétaire  ou  fermier  peut  re- 
noncer à  cette  communauté,  et  faire  garder  par 
troupeau  séparé  un  nombre  de  têtes  de  bétail 
proportionné  à  l'étendue  des  terres  qu'il  exploite 
dans  la  commune.  Loi  précitée  de  4  794,  art.  1 2. 

57.  Celui  qui  fait  garder  ses  bestiaux  à  trou- 
peau séparé  n'est  pas  tenu  de  contribuer  aux 
frais  du  troupeau  commun,  surtout  lorsqu'il  en 
a  été  dispensé  par  l'arrêté  du  gouverneur  qui  a 
autorisé  son  troupeau  séparé.  Cass.,  4  juill.  4  824. 

§  4.  —  Des  lieux  et  du  temps  de  la  vainc  pâture  ; 
de  la  garde  des  troupeaux  et  des  délils. 

58.  Le  droit  de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâ- 
ture ne  peuvent  avoir  lieu  sur  aucune  terre  en- 
semencée ,  ou  couverte  de  quelques  productions 
que  ce  soit,  qu'après  la  récolte.  L.  28  sept. -6  oct. 
4  794,  sect.  4,  art,  9. 

59.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  l'exer- 
cice n'en  peut  avoir  lieu  que  dans  le  temps  au- 
torisé par  les  lois  et  coutumes,  et  jamais  tant 
que  la  première  herbe  n'est  pas  récoltée.  Ib. , 
art.  4  0. 

60.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de  vaino 
pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont 
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point  établis,  les  pâtres  et  les  bergers  ne  peuvent 
mener  leurs  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'amende  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  [ib.,  art.  2  2)  ; 
il  faut  que  la  récolte  ait  été  faite  et  enlevée  dans 
toute  l'étendue  du  champ.  Pén.  474  ,  14.  Cass., 
4  9  brum.  an  vin. 

64.  Les  terres  ensemencées  et  couvertes  de 
récoltes  ne  peuvent  être  assujetties  à  la  vaine 
pâture;  mais  il  faut  que  l'ensemencement  soit 
réel  :  ainsi  quelques  grains  semés  artificieuse- 
ment  à  la  tête  ou  aux  côtés  d'un  champ  pour  le 
tenir  en  réserve  ne  sont  point  un  obstacle  au  pa- 
cage. Fourn.,  1,  373.  Cass..  24  juin  4849. 

62.  Toutefois,  observons  que  dans  les  pays  de 
l'ancienne  province  de  Flandre  un  arrêt  de  rè- 
glement rendu  par  le  parlement  de  cette  province 
au  mois  d'août  177  1  indique  que  par  un  simple 
*igne  convenu  on  y  mettait  les  terres  en  défense 
contre  le  vain  pâturage.  Paill.,  690. 

63.  D'un  autre  côté,  le  parcours  de  commune 
à  commune  étant  une  charge  imposée  sur  leurs 
héritages  respectifs  dans  l'intérêt  commun,  il  en 
résulte  que  là  où  le  parcours  est  établi  par  titre 
ou  par  coutume  ou  loi  locale,  nul  ne  peut  met- 
tre ses  bestiaux  en  dépaissance  sur  ses  propres 
héritages  non  clos  avant  l'ouverture  de  la  vaine 
pâture,  et  sans  observer  l'usage  local.  Cass.,  30 
brum.  an  xm. 

64.  Tellement  qu'un  particulier  ne  peut  faire 
pâturer  ses  moutons  snr  ses  propres  prairies  sou- 
mises au  parcours,  lorsque  l'usage  de  sa  com- 
mune est  de  réserver  le  pâturage  des  prairies 
pour  les  bestiaux  autres  que  les  moutons.  Même 
arrêt.  V.  sup.  4  4. 

63.  Au  contraire,  dans  les  pays  où  la  vaine 
pâture  n'est  que  de  pure  tolérance ,  chacun  est 
libre  de  l'exercer  en  tout  temps  sur  ses  propres 
héritages.  Arg.  L.  précitée  de  4  791,  sect.  4, 
art.  4.  Vaud.,  1,  304. 

66.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le 
parcours  et  la  vaine  pâture  ne  peuvent  s'exercer 
sur  les  prairies  artificielles.  L.  précitée,  art.  9 
et  24. 

67.  On  entend  par  prairies  artificielles  les 
trèfles,  sainfoins  et  luzernes,  et  en  général  toutes 
celles  qui  doivent  l'existence  à  l'art  et  à  l'indus- 
trie de  l'homme.  Capp.,  1,61. 

68.  Suivant  Proudhon,  3686,  les  dispositions 
de  l'art.  9  sur  les  prairies  artificielles  ne  s'appli- 
quent qu'au  droit  de  parcours  ou  vaine  pâture 
purement  coutumier,  et  non  à  celui  fondé  en 
titre  établissant  une  véritable  servitude.  Cela  est 
sans  doute  vrai  à  l'égard  d'un  droit  semblable 
d'une  commune  contre  un  particulier  ;  mais  s'il 
s'agit  d'un  droit  pareil  de  commune  à  commune, 
celui  de  parcours,  bien  qu'il  soit  fondé  en  titre, 
ne  peut  évidemment  s'exercer  que  sous  les  mo- 
difications établies  par  la  loi  des  28  septembre. 
7 


PARCOURS,  VAINE  PATURE.  —  § 


6  octobre  1791.  C'est  ce  que  porte  très-explici- 
tement l'art.  3  de  cette  mena'  loi. 

69.  En  effet,  il  a  été  .jugé  que  le  droit  de 
parcoms  et  vaine  pâture  ,  établi  même  par  titre, 
sur  prairies  artificielles,  a  été  aboli  par  la  loi 
de  1791 .  Cass.,  3  juill.  18  17,  rapporté  par  Fa- 
Yard,  Rép.,  v"  Vainepâture. 

70.  Mais  celui  qui  convertirait  actuellement 
sa  prairie  naturelle  en  prairie  artificielle,  pour- 
rait-il invoquer  l'art.  9,  pour  se  soustraire  a 
la  vaine  pâture  ,  établie  même  par  une  con- 
vention ? 

Oui ,  sauf  l'action  en  indemnité ,  conformé- 
ment à  l'art,  x,  contre  le  propriétaire  grevé  de  la 
servitude  de  vaine  pâture.  Fourn.,  2,  ■!;:'. 

7  I  .  Enfin  .  il  esl  défendu  de  mener  en  aucun 
temps  sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'au- 
cune espèce,  dans  les  vignes,  plants  de  câpriers, 
d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers 
et  arbres  du  même  genre,  en  général  dans  tous 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  au- 
tres faits  de  main  d'homme.  Loi  précitée,  art.  24. 
—  Y.  sup.  65. 

7-2.  L'amende  encourue  en  pareil  cas  est  d'une 
somme  égale  à  la  valeur  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire;  elle  est  double  si  le  dommage  a 
été  fait  dans  un  lieu  enclos,  ib. 

73.  La  récidive  en  matière  de  contravention 
aux  règlements  de  police  relatifs  à  l'exercice  du 
droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture  n'entraîne 
pas  aggravation  de  peines.  Cass.,  <I2  sept.  1822. 

74.  Le  fait  d'avoir  gardé  un  troupeau  pâtu- 
rant sur  une  terre  ensemencée  appartenant  à 
autrui  est  un  délit  correctionnel,  si  la  demande 
n'a  pas  déterminé  le  montant  du  dommage,  ou 
si,  l'ayant  déterminé ,  la  somme  est  au-dessus 
de  <S  fr.  Art.  26,  tit.  2  du  Code  rural.  Inst. 
crim.,  art.  137.  Pén.,  art.  406.  Cass.,  30  juill. 
1825,  Uoct,  1326. 

75.  Le  pâtre  auquel  est  confiée  la  garde  du 
troupeau  commun  est  seul  responsable  des  dégâts 
commis  par  les  bestiaux  dont  il  se  compose;  nulle 
action  ne  peut  être  intentée  au  propriétaire  de 
ces  bestiaux.  Cass.,  14  frim.  an  xiv.  Henrion, 
Compét.,  186.  Capp.,  1,  si. 

76.  Mais  les  communes  sont  responsables  des 
délits  ruraux  commis  par  la  négligence  du  pâtre 
préposé  a  la  garde  du  troupeau  commun  ,  sauf  à 
être  fait  administrativement,  et  conformément  à 
la  loi  du  11  frim.  an  vu,  une  répartition  ulté- 
rieure entre  les  propriétaires  des  bestiaux  trou- 
vés en  délit.  Cass.,  22  fév.  1811. 

§  5.  —  Des  différentes  manières  de  s'affranchir 
de  l'assujettissement  de  la  vaine  pâture. 

77.  Nonobstant  le  vain  pâturage  de  la  com- 
munauté du  lieu,  on  peut  changer  la  nature  de 
sou  fonds.  N.  Dun.,  l'rese.,  130. 

78.  C'est  même  un  moyen  de  s'y  soustraire , 
en  établissant  sur  sou  fonds  les  genres  de  pro- 


ductions que  la  loi  a  voulu  protéger  contre  l'exer- 
cice du  parcours  et  de  la  vaine  pâture.  Y.  sup. 
66  et  69. 

79.  Et  la  loi  offre  encore  un  autre  moyen  : 
c'est  celui  de  la  clôture  de  l'héritage,  par  l'effet 
de  laquelle  il  ne  peut  être  assujetti  ni  au  par- 
cours ni  à  la  vaine  pâture,  lors  même  que  par 
l'usage,  mais  sans  titre,  une  prairie  serait  com- 
mune à  tous  les  habitants  immédiatement  après 
la  récolte  de  la  première  herbe.  Loi  précitée 
de  1791,  art.  4,  5  et  1 1 .  Cass.,  8  mai  182S.  Y. 
sup.  11. 

80.  La  clôture  affranchit  de  même  du  droit  de 
vaine  pâture  réciproque  ou  non  réciproque  entre 
particuliers,  si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur  un 
titre.  .Même  loi.  art.  7.  Y.  inf.  87. 

NI.  Le  propriétaire  qui  a  clos  son  héritage, 
perd  son  droit  au  parcoms  et  vaine  pâture  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  Civ.  648. 
Loi  précitée,  art.  I  6. 

82.  La  commune  dont  le  droit  de  parcours  sur 
une  commune  voisine  ou  sur  la  propriété  d'un 
particulier  a  été  restreint  par  des  clôtures,  ne 
peut  prétendre  à  cet  égard  a  aucune  indemnité, 
même  dans  le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur 
un  titre;  mais  elle  aura  le  droit  de  renoncera  la 
faculté  réciproque  qui  existait  entre  elle  et  l'au- 
tre commune  ou  le  particulier.  Art.  17. 

83.  Sur  ce  qu'on  entend  par  clôture.  1".  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1791,  Pén.  39  I ,  et  ce  qui  en 
a  été  dit,  v°  Clôture. 

84.  Si  la  clôture  est  dans  un  tel  état  de  ruine 
qu'elle  ne  présente  plus  d'obstacle  au  passage  des 
bestiaux,  il  faudra  dire  que  l'héritage  se  trouve 
replacé  dans  la  masse  commune  des  autres  héri- 
tages sur  lesquels  le  vain  pâturage  a  son  libre 
exercice.  Proud.,  3682. 

85.  Le  droit  de  s'enclore  ne  dispense  pas  le 
propriétaire  de  laisser  aux  fonds  enclavés  les  pas- 
sages dont  ils  ont  besoin  pour  le  parcours  ou  la 
vaine  pâture,  en  payant  l'indemnité  de  droit; 
c'est  un  principe  qui  résulte  de  l'art.  682  Civ. 
Vaud.,  1,  322.  ïoull. ,  Delv. ,  Pard.  —  V.  Clô- 
ture, 3. 

86.  D'anciens  édits  de  1769  [Y.  Fourn.,  2, 
384 ,  ei  Merl.,  Rép.,  v°  Parcours)  portaient  que 
la  clôture  des  héritages  ne  pouvait  avoir  heu 
qu'en  laissant  le  passage  nécessaire  pour  aller 
sur  les  terrains  restés  ouverts  à  la  pâture;  il  n'y 
était  pas  question  d'indemnité  :  mais  aujour- 
d'hui il  faut  se  conformer  à  la  règle  établie  par 
l'art.  682  Civ. 

87.  Déjà  l'on  a  traité,  v°  Clôture,  4,  cette 
question  :  Si  le  propriétaire  peut  ,  en  faisant 
clore  son  héritage,  se  dégager  de  l'exercice  de 
la  vaine  pâture  établie  même  par  litre.  C'est  pour 
la  négative  que  l'on  s'est  avec  raison  prononcé; 
car  il  y  a  là  véritable  servitude,  etCappeau  n'en- 
seignait rien  de  contraire  à  cette  décision,  ainsi 
qu'on  va  l'expliquer. 
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88.  Mais  le  propriétaire  d'un  fonds  asservi 
au  parcours  réciproque  d'une  commune,  même 
par  titre,  peut  s'en  affranchir  par  la  clôture  de 
son  héritage.  Tel  est  le  principe  reconnu  positi- 
vement par  l'art.  4  7  de  la  loi  de  1 79 4 .  C'est  à  ce 
cas  seulement  qu'il  faut  appliquer  le  sentiment 
conforme  de  Cappeau,  4 ,  516  et  517  ;  cet  auteur 
ayant  bien  reconnu  que  la  compascuité  particu- 
lière, la  simple  vaiDe  pâture  (uon  celle  du  par- 
cours réciproque),  ne  pouvait,  lorsqu'elle  était 
fondée  en  titre,  se  détruire  autrement  que  par  le 
rachat,  selon  l'art.  8  de  la  loi  précitée. 

89.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  est 
rachetable  à  dire  d'experts.  Même  loi,  art.  8. — 
V.  Pâturage. 

90.  Il  a  été  jugé  que  la  servitude  de  pacage, 
après  les  premières  et  secondes  herbes ,  même 
établie  par  titre,  n'étant  toujours  qu'un  droit  de 
vaine  pâture,  quand  même  le  pré  aurait  été  clos, 
on  peut  s'en  rédimer  conformément  à  la  loi  du 
28  sept.-Goct.  1791.  Cass.,  26  janv.  4813. 

91 .  Au  reste,  le  rachat  ne  peut  pas  être  pro- 
posé vis-à-vis  d'une  commune;  car  l'art.  8  le 
restreint  entre  particuliers  :  ainsi  jugé  par  la 
cour  d'Aix  le  4  7  juin  4  823  (Capp.  ,  4  ,  87) ,  et , 
en  dernier  lieu ,  par  la  cour  de  cassation  ,  le  27 
janv.  4  829. 

9  2.  Le  propriétaire  grevé  par  titre  de  celte 
sorte  de  servitude  a  encore  la  voie  du  cantonne- 
ment pour  en  rendre  l'usage  moins  insupporta- 
ble :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'esprit  de  l'art.  704 
Civ.;  et  c'est  ce  qui  a  été  établi  d'après  la  jurisp. 
antérieure,  v°  Can'onnement,  32  et  s. 

93.  Le  droit  de  vaine  pâture,  comme  servitude 
discontinue,  s'éteint  par  le  non-usage  pendant 
trente  ans  à  partir  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
jouir.  Civ.  688,  706  et  707. 

94.  On  ne  pourrait  pius  l'exercer,  même  en 
vertu  des  dispositions  coutumières  les  plus  ex- 
presses. Proud.,  3674. 

95.  Quant  a  la  servitude  de  vaine  pâture  de 
particulier  à  particulier,  il  suffit  de  l'avoir  exer- 
cée une  seule  fois  dans  l'année  pour  en  conserver 
la  possession  dans  tout  le  temps  de  l'année  où 
elle  peut  s'exercer.  L.  4re,  §  2,  D.  de  vi  et  de  vi 
armât  a.  Vaz...  Presc,  436. 

96.  La  commune  ne  pourrait  opposer  la  pres- 
cription à  celui  de  ses  habitants  qui,  depuis  plus 
de  trente  ans,  n'aurait  envoyé  aucuns  bestiaux 
à  la  vaine  pâture;  car,  de  la  commune  à  l'habi- 
tant, le  droit  de  vaine  pâture  n'est  pas  une  ser- 
vitude :  c'est  la  propre  chose  de  celui-ci ,  qu'il 
est  libre  d'exercer  ou  de  n'exercer  pas.  Capp., 
4  ,  92. 

97.  Le  propiiélaire  de  l'héritage  asservi  à  la 
vaine  pâture  au  profit  de  la  commune  ne  pour- 
rait non  plus  se  soustraire  à  cette  servitude  à 
l'égard  de  tel  habitant  qui  aurait  cessé  de  l'exer- 
cer depuis  trente  ans  :  car  la  jouissance  des  au- 


tres communiers  a  conservé  le  droit  individuel 
de  tous.  Civ.  709.  Capp.,  93. 

98.  Nous  terminerons  cet  article  par  les  ré- 
flexions suivantes  sur  l'inconvénient  de  la  vaine 
pâture  en  communauté  d'habitants. 

99.  Dès  longtemps  le  droit  de  parcours  a  ex- 
cité l'attention  de  l'autorité  publique.  Il  a  été 
aboli  dans  la  Champagne,  le  Barrois,  le  Béarn,  la 
Franche-Comté,  la  Lorraine,  les  Trois-Évêchés, 
et  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flaudre,  par 
des  édits  de  mars  et  août  4  769,  de  lévrier  4770 
et  de  4  774.  Vaud.,  1,  131.  Fourn. ,  I,  364  et 
380.  Merl.,  vis  Parcours,  40,  et  Vaine  pâture. 

4  00.  S'il  existe  maintenant  encore  dans  quel- 
ques pays,  ce  n'est  que  provisoirement,  comme 
le  porte  l'art.  2,  sect.  4,  de  la  loi  du  2S  sept.- 
6  oct.  4  794  ;  ou  s'était  donc  proposé  d'en  ordon- 
ner prochainement  l'abolition  :  elle  est  réclamée 
de  toutes  les  parties  du  royaume  (Capp.,  1 ,  72). 
Et,  en  effet,  les  auteurs  du  nouveau  projet  de 
Code  rural  l'ont  proposée  par  les  motifs  que 
nous  allons  reproduire  ,  et  qui  sont  consignés 
dans  le  Traité  du  voisinage  de  Fournel,  2,  385. 

4  01.  «  La  faculté  du  parcours  présente  des 
obstacles  insurmontables  à  la  destruction  des  ja- 
chères, destruction  si  importante  pour  l'agricul- 
ture ;  elle  empêche  de  former  des  prairies  artifi- 
cielles, qui  resteraient  exposées  aux  ravages  des 
bestiaux...  C'est  cet  usage  qui  propage  et  perpé- 
tue les  épizooties  :  tellement  que,  pour  les  arrê- 
ter, on  commence  toujours  par  supprimer  le  par- 
cours, la  vaine  pâture,  et  par  cantonner  les 
bestiaux.  D'ailleurs,  la  liberté  de  mener  les  bes- 
tiaux sur  tous  les  champs,  hors  seulement  dans 
les  soles  réunies,  est  une  atteinte  a  la  propriété... 
Déjà  depuis  longtemps  plusieurs  communes  s'en 
sont  affranchies  elles-mêmes  par  des  conventions 
entre  elles;  d'autres  ne  l'ont  pas  fait  par  crainte, 
ou  rebutées  par  les  difficultés;  mais  les  incon- 
vénients de  la  vaine  pâture  ont  été  également 
sentis  partout.  » 

4  02.  u  Tous  les  intéressés  réclament  la  sup- 
pression de  cet  usage,  et  nous  ne  sommes  que 
leur  organe,  disent  les  auteurs  du  nouveau  pro- 
jet de  Code  rural  ;  elle  est  vivement  sollicitée  :  et 
il  résulte  de  la  presque  totalité  des  réponses  aux 
questions  faites  par  le  ministre,  que  cette  sup- 
pression est  considérée  comme  un  des  plus  puis- 
sants moyens  de  faire  prospérer  l'agriculture 
française,  en  la  dégageant  des  entraves  qui  s'op- 
posent à  son  amélioration.  » 

4  03.  Toutefois,  s'il  est  vrai  que  la  vaine  pâture, 
en  tant  que  droit  forcé,  puisse  être  nuisible  à 
l'agriculture,  et  que  sa  suppression  soit  générale- 
ment demandée,  nous  émettons  un  vœu,  celui  do 
ne  point  ôter  à  la  classe  malheureuse,  et  pour- 
tant industrielle,  des  campagnes,  la  faible  res- 
source de  faire  paître  en  vaine  pâture  le  petit 
nombre  de  bestiaux  nécessaires  à  son  existence; 
par  conséquent,  de  maintenir  ce  principe  si  juste, 
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que  nous  pouvons  utiliser  pour  nous  ce  que  les 
autres  ont  évidemment  abandonné  (V.  sup.  32). 
Ce  vœu  serait  parfaitement  rempli  par  la  con- 
servation des  dispositions  toutes  d'humanité  qui 
se  trouvent  dans  l'art.  1  4  de  la  loi  de  4  791. 

V.  Servitude. 

PARÉE  (exécution).  —  V.  Exécution  parée. 

PAREATIS.  Mot  latin  qui  signifie  obéissez.  On 
l'employait  autrefois  pour  exprimer  la  permis- 
mission  d'exécuter  un  jugement  rendu  ou  un 
acte  notarié  passé  hors  du  ressort  où  on  voulait 
l'exécuter,  ou  même  en  pays  étranger. 

4 .  Il  y  avait  trois  espèces  de  pareatis  :  les 
uns,  qui  s'accordaient  lui  grand  sceau,  avaient 
pour  but  de  rendre  exécutoires  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume  les  arrêts,  sentences,  jugements 
ou  contrats  pour  lesquels  ils  étaient  sollicités  ;  les 
outres,  qui  s'obtenaient  dans  les  chancelleries 
particulières  ,  autorisaient  seulement  l'exécu- 
tion des  actes  dans  l'étendue  du  ressort  de  la 
chancellerie  qui  les  avait  accordés  ;  enfin  ,  la 
dernière  espèce  de  pareatis  s'accordait  par  une 
ordonnance  du  juge  dans  la  juridiction  duquel 
on  veut  faire  exécuter  des  actes  exécutoires. 
Ord.  avr.  1667,  tit.  27,  art.  6.  Den.,  v»  Pa- 
reatis. 

2.  Mais  aujourd'hui  les  jugements  rendus  et 
les  actes  passés  en  Belgique  sont  exécutoires  dans 
tout  le  royaume  sans  visa  ni  pareatis,  encore 
que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus  ou 
dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été  passés. 
Pr.  547. 

«  Les  visa  et  pareatis,  formalité  qui  prenait 
sa  source  dans  la  jalousie  des  pouvoirs  et  des  ju- 
ridictions, sous  un  gouvernement  qui  n'avait  pas 
d'unité,  se  trouvent  supprimés  dans  l'art.  547. 
La  société  sera  débarrassée  des  lenteurs  et  des 
obstacles  qui  gênaient  en  pure  perle  la  marche 
des  affaires  au  moment  où  elles  touchent  à  leur 
fin.  »  (Rapp.  du  trib.  Favard  sur  le  Code  de  pro- 
cédure.; —  V.  Exécution  des  actes  et  jugements, 
8  et  s.  ' 

3.  Mais  les  jugement-  rendus  par  les  tribu- 
naux étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  officiers 
étrangers  ne  sont  susceptibles  d'exécution  en 
Belgique  qu'autant  qn'il  y  a  traité  politique  qui 
autorise  cette  exécution  ;  autrement  ces  juge- 
ments ou  actes  ne  donnent  qu'une  action  devant 
les  tribunaux.  Arg.  Pr.  546  et  Civ.  2123  et 
2128.  —  V.  Ib.,  13  et  suiv. 

4.-o.  Quoique  les  traités  de  nation  à  nation 
autorisent  l'exécution,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
sans  pareatis,  c'est-à-dire  sans  l'ordonnance 
à'exequatur  du  juge  des  lieux.  Cela  tient  au 
principe  de  l'indépendance  des  nations.  Toull., 
10,  90.  —  V.  Souveraineté,  Statut. 

6.  Le  pareatis  ne  peut  d'ailleurs  être  délivré 
que  sous  deux  conditions  : 

1°  Que  le  titre  soit  susceptible  d'exécution  sui- 


vant les  lois  du  pays  où  il  est  passé.  —  V.  Acte, 
79,  et  Statut; 

7.  2°  Qu'il  ait  été  légalisé  par  l'ambassadeur 
ou  autre  ministre  public  étranger,  —  V.  Léga- 
lisation. 

8.  C'est  le  juge  du  lieu  (le  président  du  tri- 
bunal civil)  qui  accorde  le  pareatis.  Den.  et 
Toull.,  ib. 

9.  Et  cela  sur  une  requête  qui  lui  est  présen- 
tée au  nom  de  la  partie  intéressée. 

10.  Les  pareatis  doivent  s'accorder  sans  con- 
naissance de  cause.  Ord.  1629,  art.  120.  Toul- 
lier,  ib. 

11.  Ne  faut-il  pas  que  la  formule  exécutoire, 
au  nom  du  roi,  soit  apposée  sur  les  actes  ou  juge- 
ments qu'on  veut  exécuter? 

«  Tous  les  jugements,  tous  les  actes,  dit  Toul- 
lier,  loc.  cit.,  sont  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire qui  ordonne,  au  nom  du  roi,  tant  à  la  force 
publique  qu'à  tous  huissiers  et  officiers  civils,  do 
les  faire  exécuter  et  d'en  protéger  l'exécution.  » 

11  résulterait  de  ce  que  dit  ici  Toullier,  que 
la  formule  n'aurait  pas  besoin  d'être  apposée  pré- 
cisément sur  l'acte,  mais  qu'il  suffirait  que  l'or- 
donnance contînt  le  mandement  d'exécution.  Ce 
qui  est  contraire  à  ce  qu'enseigne  Carré,  sur 
l'art.  546  Pr.  —  V.  Traités  politiques. 

12.  Les  procédures  qui  auraient  été  faites 
sans  le  pareatis  seraient  nulles.  Den.,  ib. 

V.  Exécution  des  actes  et  jugements. 

PARENTÉ.  C'est  le  lien  qui  unit  deux  per- 
sonnes par  des  rapports  dérivant  de  la  nature  ou 
delà  loi. 


§  1er.  —  Ce  que  c'est  que  la  pareille.  En  quoi 
lu  parente  diffère  de  {'alliance.  Diverses  sortes 
de  parenté.  Parenté  naturelle  et  adoptive. 

§  2.  —  Manière  dont  s'établit  la  parente.  Effets 

qu'elle  produit. 

§  3.  —  Prohibitions  fuites  aux  notaires  eu  ce 
qui  concerne  la  parenté. 

Akt.  Ier  —  Pareille  des  notaires  avec  les 
parties. 

Art.  2.  —  Parenté  îles  notaires  entn 

Art.  3.  —  Parenté  des  témoins  une  le  no- 
ta ire  et  les  parties. 

Art.  4.  —  Parenté  des  témoins  entre  eux. 

Art.  5.  —  Parente  des  membres  de  la 
chambre  îles  notaires  entre  eux  et  avec  les  par- 
ties. 

§  4.  —  Enregistrement. 


§  1".  —  Ce  que  c'est  que  la  parenté.  En  quoi  la 
parenté  diffère  de  {'alliance.  Diverses  sortes 
de  parenté.  Parenté  .naturelle  (7  ADOPTIVE. 

I .  Le  mot  parent  vient  du  verbe  parère,  pa- 
rio,  engendrer,  produire  ;  parents,  celui  ou  celle 
qui  engendre.  Ainsi,  dans  son  origine,  le  mot 
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parent  signifie  les  pères,  mères  et  autres  ascen- 
dants; c'est  le  corrélatif  d'enfants  -.parentes  et 
liber i.  Toull.,  4,  4  53. 

2.  Aussi,  chez  les  Romains,  le  mot  parents 
ne  fut  d'abord  entendu  que  dans  son  acception 
propre  et  primitive  :  il  comprenait  seulement  ce 
que  nous  entendons  par  ascendants  [L.  51,  D. 
de  verb.  sign.).  Ils  avaient  des  noms  particuliers 
pour  désigner  chacun  des  ascendants  et  des- 
cendants jusqu'au  sixième  degré,  après  lequel 
les  ascendants  étaient  désignés  par  le  nom  géné- 
rique de  majores,  ancêtres,  et  les  descendants 
par  celui  de  posteriores,  postérité  (L.  1  0,  $  7,  D. 
de  gradibus).  Quant  aux  collatéraux,  ils  les  ap- 
pelaient cognats,  cognati,  terme  générique  qui 
comprenait  tous  ceux  qui  étaient  nés  d'un  même 
auteur  (L.  4,  §  1,  D.  h.  Ut.  L.  I .  §  I,  D.  unde 
cognati).  Les  cognats  se  divisaient  en  deux 
classes  :  les  agnats,  qui  étaient  tous  les  parents 
par  les  mâles  [L.  10,  §§  2  et  6,  D.  degradib.  L. 
7,  D.  de  legitim.  tut.),  et  les  cognats,  pris  dans 
une  acception  spéciale  pour  désigner  ceux  qui 
n'étaient  parents  que  parles  femmes  {L.  10,  $§ 
2  et  6,  D.  de  gradib.).  En  <orte  qu'il  y  avait  en- 
tre les  cognats  et  les  agnats  la  même  différence 
qu'entre  le  genre  et  l'espèce  {L.  eod.,  §  4).  Ce  ne 
i  ut  que  lorsque  la  langue  latine  eut  subi  des  alté- 
rations que  le  mot  parentes,  qui,  dans  sou  accep- 
tion propre  et  primitive,  ne  signifiait  que  les 
ascendants,  fut  employé  au  lieu  du  mot  cognats, 
dans  son  sens  le  plus  général;  et  l'on  comprit 
sous  le  nom  de  parents  toutes  les  personnes 
issues  du  même  ascendant,  c'est-à-dire  du  même 
père  ou  de  la  même  mère,  tant  en  ligne  directe 
qu'en  ligne  collatérale.  C'est  dans  celte  acception 
qi:e  le  mol  parents  fut  employé  dans  les  consti- 
tutions des  empereurs  [L.i,  C.  si  per  vini  vel 
alio  modo,  etc.),  et  qu'il  passa  dans  la  langue 
française.  Toull.,  ib. 

3.  En  sorte  quenousdésignons  sous  le  nom  de 
parents  toutes  les  personnes  qui  sont  unies  par 
les  liens  du  sang,  et  qui  descendent  les  unes  des 
autres  ou  d'un  auteur  commun  ;Civ.  73G).  «  La 
parenté  consiste  donc,  dit  Toullier,  155,  dans  la 
descendance  d'un  même  auteur,  d'un  tronc  com- 
mun, d'une  souche  ou  racine  commune  d'où, 
sortent  toutes  les  branches  Je  parenté,  tous  les 
individus  qui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  ou 
de  la  parenté,  que  l'on  deOnit  :  vinculum  perso- 
narum  ab  eadem  slipite  descendenlium.  »  V. 
Chah.,  Suce,  sur  l'art. 

4.  Quoique,  sous  ce  terme  de  parenté,  l'on 
comprenne,  eu  général,  l'alliance  ou  l'affinité, 
toutefois  celte  espèce  de  lien  n'est  pas  la  parenté 
proprement  dite.  En  effet ,  l'alliance  ou  l'affinité 
est  la  parenté  qui  résulte  du  mariage,  et  qui  com- 
munique aux  deux  époux  les  mêmes  liens  de 
parente  qui  unissaient  chacun  d'eux  à  leur  fa- 
mille respective.  Le  lien  du  mariage  est  telle- 
ment étroit,  que  chaque  époux  semble  identifié 
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avec  l'autre  et  avoir  les  mêmes  parents  que  son 
conjoint...  L'alliauceou  l'affinité n'estdonequ'une 
parenté  indirecte,  et  qui  tient  aux  usages  sociaux 
admis  chez  tous  les  peuples  policés. 

o.  Cependant  cette  parenté,  quoique  indi- 
recte, produit  souvent  les  mêmes  effets  que  celle 
qui  dérive  des  liens  naturels  du  sang.  —  V.  Al- 
liance. 

.  6.  On  distingue  trois  sortes  de  parents  :  les 
ascendants,  les  descendants  et  les  collatéraux. 

7.  Les  ascendants  sont  le  père  et  la  mère,  et 
les  auteurs  plus  éloignés  jusqu'à  l'infini.  — V.  As- 
cendant. 

8.  Les  descendants  sont  les  enfants,  petits- 
enfants  et  arrière-petits-enfants  à  l'infini.  —  V. 
Descendant. 

9.  Et  les  collatéraux  sont  tous  ceux  qui  ne 
procèdent  point  les  uns  des  autres,  mais  qui  ont 
un  auteur  commun  :  ainsi  les  frères,  oncles,  ne- 
veux et  cousins.  —  V.  Collatéraux. 

!  0.  Ce  n'est  pas  tout  :  les  parents  sont  pater- 
nels ou  maternels,  selon  qu'ils  sont  du  côté  du 
père  ou  du  côté  de  la  mère. 

II.  Enfin,  les  parents  sont  encore  ou  ger- 
mains, eu  consanguins,  ou  utérins. 

I  2.  Les  germains  sont  à  la  fois  parents  pater- 
nels et  maternels. 

13.  Les  consanguins  ne  sont  parents  que  du 
côté  du  père;  les  utérins,  que  du  côté  de  la 
mère. 

14.  En  matière  de  succession,  les  parents 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle;  les  consanguins  et 
utérins,  dans  leur  ligne  seulement.  Civ.  733.  — 
V.  Double  lien,  Succession. 

15.  Outre  la  paieuté  qu'on  peut  appeler  légi- 
time, il  y  en  a  de  deux  autres  sortes  :  l'une  natu- 
relle, l'autre  ado,. tire. 

16.  il  nous  semble  que  la  loi  fournit  deux 
moyens  de  reconnaître  la  parenté  :  la  capacité 
de  succéder  et  la  prohibition  du  mariage.  Arg. 
Civ.  ICI.  351.  332,  etc. 

17.  En  conséquence,  il  y  a  parenté  ou  al- 
liance naturelle  : 

1°  Entre  les  ascendants  et  descendants  à  tous 
grés  et  leurs  conjoints; 

2°  Entre  les  frères  et  sœurs  et  leurs  alliés  au 
même  degré; 

3°  Entre  les  oncles  et  neveux,  tantes  et  niè- 
ces. Civ.  10  I  et  f  G 2 .  Mal.,  sur  lesdits  articles. 
Fouquet,  Biblioth.  du  barreau,  1809,  2,  4(i  et 
s.  F.,  d'ailleurs,  iuf.  $  3,   art.   I. 

18.  Ce  que  nous  disons  s'applique  aux  indi- 
vidus qui  sont  issus  d'un  commerce  adultère  ou 
incestueux,  puisque,  quel  que  soit  le  vice  de  leur 
naissance,  le  lien  naturel  n'existe  pas  moins. 
Vaz.,  Mariage,   107. 

19.  Mais  il  faut,  en  général,  que  l'enfant  na- 
turel, adultérin  ou  incestueux  ait  été  reconnu 
ou  declaie  tel  dans  les  formes  que  la  loi  avoue. 
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Dur.,  2,  166.  —  V.  Enfant  adultérin  et  inces- 
tueux, Enfant  naturel,  Reconnaissance  d'enfant 
naturel. 

20.  D'ailleurs  la  parenté  naturelle  dont  nous 
parlons  ne  produit  point  les  droits  de  famille  que 
donne  la  légitimité;  et,  par  suite,  les  enfants 
naturels  n'ont  aucun  droit  sur  les  biens  des  pa- 
rents de  leurs  père  et  mère.  Toull.,  2,  979.  — 
V. Enfant  naturel,  49  ;  Jieconnai  sauce  d'enfant 
naturel,  et  Succession. 

2  I .  Madoplion  opère  parenté  ou  alliance  : 

(a  Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants ; 

2°  Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  indi- 
vidu ; 

3°  Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient 
survenir  à  l'adoptant; 

4°  Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant, 
et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  conjoint 
de  l'adopté.  Civ.  348. 

22.  Mais  l'adoption  no  confère  ni  parenté  ni 
alliance  : 

1°  Entre  l'adopté  et  tous  les  parents  de  l'adop- 
tant; 

2°  Entre  l'adoptant  et  tous  les  parents  de  l'a- 
dopté. —  V.  Adoption,  §  4. 

23.  Y  a-l-il  parenté  entre  les  enfants  du  fils 
adoptif  d'un  individu  et  les  enfants  légitimes  de 
celui-ci?  Non.  En  effet,  on  reconnaît  qu'il  y  a 
parente  a  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  carac- 
tères :  1°  lorsqu'il  y  a  prohibition  du  mariage 
entre  deux  individus;  2°  lorsque  la  loi  les  ap- 
pelle mutuellement  à  la  succession  l'un  de  l'autre. 
Or,  il  n'y  a  point  de  prohibition  de  mariage  entre 
les  enfants  de  l'adopté  et  ceux  de  l'adoptant;  il 
n'y  a  point  non  plus  entre  eux  d'aptitude  à  re- 
cueillir leurs  successions  respectives  (Civ.  351 
et  332).  Fouquet,  ib. 

24.  Les  filles  sont-elles  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  fils?  —  V.  Fils  cl  filles. 

23.  Les  sœurs  sont-elles  comprises  sous  la  dé- 
nomination de  frères,  et  vice  versa?  —  Y.  Frères 
et  sœurs. 

§  2.  —  Manière  dont  s'établit  lu  parenté.  Effets 
qu'elle  produit. 

2G.  On  établit  la  parenté  par  les  actes  de  l'état 
civil  (Civ.  319).  A  défaut  d'actes,  la  loi  indique 
d'autres  moyens.  Civ.  46  et  320.  —  Y.  État 
civil,  Filiation.  Légitimité. 

27.  Mais  autre  chose  est  d'établir  la  parenté, 
et  autre  chose  d'en  établir  le  degré.  Celle-là  pré- 
sente une  question  d'état  ;  celle-ci,  une  simple 
question  de  généalogie.  En  conséquence,  jugé 
que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  constater  le  degré 
de  parenté,  l'on  peut  s'aider  de  preuves  littéra- 
les, telles  que  contrats  de  mariage,  inventaires, 
partages  et  autres  titres  de  famille.  Cela  a  été 
décidé  du  moins  pour  établir  les  degrés- de  pa- 


renté en  matière  de  succession.  Paris,  2  mars 
1814.  Cass.,  14  janv.  1824,  18  déc.  1836.  — 
Y.,  d'ailleurs,  Généalogie. 

28.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le 
nombre  des  générations.  Civ.  735.  —  V.  Géné- 
ration. 

29.  L'effet  le  plus  notable  de  la  parenté,  c'est 
qu'elle  emporte  le  droit  de  succéder,  du  moins 
lorsqu'elle  ne  s'éloigne  pas  du  douzième  degré. 

—  V.  Succession. 

30.  A  cet  égard,  la  différence  dans  les  degrés 
de  parenté  détermine  les  droits  dans  l'ordre  de 
succéder.  Civ.  733  et  suiv.  —  V.  Ib. 

31.  La  parenté  oblige  en  certains  cas  à  four- 
nir des  aliments.  —  Y.  Aliments. 

32.  Elle  est  une  prohibition  pour  le  mariage 
entre  les  ascendants  et  descendants,  ainsi  que 
leurs  alliés;  entre  frères  et  soeurs  légitimes  ou 
naturels  et  leurs  alliés;  entre  oncles  et  nièces, 
tantes  et  neveux,  grands-oncles  et  petites-niè- 
ces, sauf  dispense  du  roi  pour  cette  dernière 
classe.  Civ.  161,  162,  163  et  164.  —  V.  Ma- 
riage. 

33.  Les  parents  composent  le  conseil  de  fa- 
mille dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  — 
Y.  Conseil  de  famille. 

34.  Et  ils  peuvent  provoquer  l'interdiction 
d'un  autre  parent.  —  V.  Interdiction. 

35.  Ils  repondent  des  délits  causés  par  leurs 
enfants.  Civ.  1384.  —  V.  Responsabilité 

36.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'on- 
cle et  de  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être 
membres  d'un  même  tribunal  ou  d'une  même 
cour,  soit  comme  juges,  soit  comme  officiers  du 
ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans 
une  dispense  du  roi,  et  il  ne  peut  être  accordé 
une  dispense  pour  les  tribunaux  composés  de 
moins  de  huit  juges.  En  cas  d'alliance  survenue 
depuis  la  Domination,  celui  qui  l'a  contractée  ne 
peut  continuer  ses  fondions  sans  obtenir  une 
dispense  de  Sa  .Majesté.  L.  20  avr.  1810, 
art.  63. 

37.  En  matière  d'enquête,  nul  ne  peut  être 
assigné  comme  témoin  s'il  est  parent  ou  allié  en 
ligne  directe  de  l'une  des  parties  ou  son  conjoint. 
Pr.  268.       Y.  Enquête. 

38.  Cependant  il  y  a  exception  à  celte  règle 
quand  il  s'agit  de  constater  l'âge  ou  l'état  civil 
d'une  personne,  puce  que  nul  ne  peut  être 
mieux  instruit  que  les  proches  parents  de  ce  qui 
concerne  l'état  de  leur  famille.  Pr.  856.  Proud., 

I  ,    2  I  I . 

39.  Par  suite  de  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut,  la  parenté  est,  contre  les  juges,  les  arbi- 
tres et  les  experts,  une  cause  de  suspicion  légi- 
time et  de  récusation.  L.  27  vent,  an  vnr, 
art.  60  et  79.  Pr.  44,  288,  308,  378   et  1014. 

—  Y.  Récusation. 

40.  Deux  beaux-frères  peuvent  remplir  l'un 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  l'autre  du  minis- 
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tère  public  dans  un   tribunal   de    police.    Avis 
cons.  d'État,  23  avr.  1807. 

41.  Et  aucune  loi  ne  défend  encore  à  deux 
beaux-frères  de  concourir  simultanément  à  la 
composition  et  à  la  déclaration  d'un  même  jury. 
Instr.  crim.  381,  382,  384,  385.  Gass.  , 
4  0  fév.  1809. 

42.  En  matière  criminelle,  on  ne  reçoit  pas 
les  dépositions  des  parents  de  l'accusé  ou  du  co- 
accusé présent,  savoir  :  de  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendants,  de  ses  enfants  et  descendants, 
leurs  alliés,  de  ses  frères  et  sœurs  et  leurs  alliés, 
enfin  de  son  conjoint.  Instr.  crim.  156  et  322. 

43.  L'huissier  ne  peut  instrumenter  pour  ses 
parents  et  alliés  ni  pour  ses  frères  ou  sœurs  et 
autres  collatéraux,  jusqu'aux  cousins  germains 
inclusivement,  ni  pour  leurs  alliés.  Pr.  4  et  G6. 

44.  Les  juges  et  les  ofiiciers  du  ministère  pu- 
blic peuvent  défendre  devant  les  tribunaux  les 
causes  de  leurs  femmes,  parents  et  alliés  eu 
ligne  directe.  Pr.  86. 

45.  Les  droits  du  sang  ne  peuvent  être  rom- 
pus par  le  droit  civil  :  Jura  sanguinis  nullo  jure 
civili  dirimi  possunt.  L.  8,  D.  dereg.jur. 

§  3.  —  Prohibitions  faites  aux  notaires  en  ce  qui 
conc  nie  la  j>  trente. 

4G.  Nous  avons  signalé  ailleurs  ces  prohibi- 
tions, en  indiquant  le  motif  qui  lésa  fuit  établir. 
—  V.  Acte  notarié,  40,  et  Notaire,  456. 

46  bis.  Plusieurs  hypothèses  sont  à  prévoir  : 

4"  Parenté  des  notaires  avec  les  parties; 

2°  Parenté  des  notaires  entre  eux  ; 

3°  Patenté  des  témoins  avec  le  notaire  et  les 
parties  ; 

4°  Parenté  des  témoins    entre  eux  ; 

5°  Parenté  des  membres  de  la  chambre  des 
notaires  entre  eux,  et  avec  les  parties. 

Art.  Ier.  —  Parenté  des  notaires  arec  les  parties. 

47.  Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'actes 
dans  lesquels  leurs  rarents  eu  alliés  en  ligne  di- 
recte à  tous  les  degrés  ,  et  en  collatérale  jusqu'au 
degré  d'oncle  el  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur.  L.  25  vent,  an  \i,  art.  8. 

48.  Conforme  a  l'ancienne  jurisprudence,  et 
notamment  4°  à  un  arrêt  de  règlement  du  1 1  août 
4G07,  portant  «  défense  à  tous  notaires  de  passer 
ou  recevoir  aucuns  contrais,  au  profit  de  leurs 
enfants,  gendres,  pupilles,  étant  en  leurs  tutelles 
Oi  curatelles,  et  cousins  germa  n>,  ni  de  prendre 
aucun  de  leurs  parents  en  pareil  degré  pour  té- 
moin desdits  contrats;  n  2"  a  un  autre  arrêt  de 
règlement  du  8  juin  1635  qui  fait  également 
«  défense  à  tous  notaires  d'instrumenter  pour 
leurs  fils,  gendres  et  parents  au  degré  de  l'ordon- 
nance. » 

49.  «  S'il  est  défendu  aux  notaires,  a  dit  le 
tribun  Favard  ,  de  recevoir  des  actes  pour  leurs 


parents  jusqu'à  certains  degrés,  on  a  voulu  par 
là  leur  conserver  un  caractère  d'impartialité  qui 
ne  doit  jamais  les  abandonner.  Cette  mesure  les 
met  à  l'abri  de  tous  les  combats  que  l'intérêt  livre 
à  la  probité,  et  les  atTections  aux  devoirs  :  com- 
bats dans  lesquels  la  probité  triomphe,  mais  qu'il 
est  bon  d'éviter  à  la  généralité  des  hommes  pu- 
blics. »  (Rapport  sur  la  loi  du  25  vent,  an  xi.) 
«  La  loi,  ajoute  Fouquet,  n'a  pas  voulu  que  l'at- 
tente d'une  succession  qui  peut  lui  échoir  un  jour 
(au  notaire),  ou  l'attachement  que  lui  inspire  la 
personne  a  laquelle  son  sort  est  lié,  pussent  ba- 
lancer un  seul  instant  dans  son  esprit  ce  qu'il  doit 
àsesdv\o\rs.»(Biblioth.dubarrcau,  2,  1809,  4b). 

50.  Cela  posé,  nous  aurons  à  examiner  : 

1°  A  l'égard  de  quelles  parties  existent  les  pro- 
hibons relatives  à  la  parenté  ; 

2°  Eu  quels  cas  les  parents  ou  alliés  du  notaire 
devront  être  considérés  comme  parties; 

3°  Ce  qu'on  doit  entendre  par  dispositions  en 
faveur; 

4°  Quels  sont  les  effets  de  la  prohibition  ; 

5°  Si  un  notaire  peut  délivrer  expédition  d'un 
acte  qui  intéresse  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé. 

51 .  1°  Il  faut  reprendre  successivement  les  ter- 
mes de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  «  Les 
notaires,  y  est-il  dit,  ne  pourront  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou  alliés  en  li- 
cjne  directe  a  tous  les  degrés, etcollaterale  jusqu'au 
degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  seraient 
parties.  » 

52.  Évidemment  le  notaire  eu  second  est, 
comme  celui  qui  garde  la  minute,  compris  dans 
la  prohibition;  il  n'y  a  point  d'exception.  Les 
deux  notaires  reçoivent  l'acte  conjointement  :  le 
motif  est  le  même  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Merl., 
Rép.,  v°  Notaire,  §  5,  4. 

53.  D'un  autre  coté,  les  parents  ou  alliés  des 
notaires  a  l'égard  desquels  existe  la  prohibition, 
sont  clairement  indiques,  au  moins  pour  la  ligne 
directe. 

54.  Quant  aux  parents  de  la  ligne  collatérale, 
la  prohibition  ne  comprenant  que  le  deuré  d'on- 
cle et  de  neveu  ,  c'est-à-dire  le  troisième  degré, 
il  s'ensuit  que  les  notaires  peuvent  recevoir  les 
actes  dans  les  quels  sont  parties  leurs  grands-on- 
cles et  leurs  petits-neveux,  et  leurs  cousins  ger- 
mains, qui  tous  sont  au  quatrième  degré.  Loret, 
4,  199. 

55.  La  prohibition  qui  concerne  l'alliance  ne 
s'applique  qu'a  l'alliance  véritable,  et  non  a  cette 
affinité  improprement  dite  qui  existe  entre  un 
conjoint  et  les  alliés  de  ce  conjoint.  Expliquons- 
nous  par  des  exemples. 

50.  Ainsi,  un  notaire  est  marie;  sa  femme  a 
une  sœur  qui  elle-même  est  mariée.  Le  mari  de 
cette  sœur  sera  le  beau-frère,  c'est-à-dire  le  frère 
par  alliance  de  la  femme  du  notaire.  Mais  \obeau- 
frere  de  la  femme  du   notaire  ne  sera  point,  à 
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proprement  parler,  le  frère,  même  par  alliance, 
du  notaire;  car,  suivant  un  axiome  du  droit  ro- 
main, a/ftnis  aflinem  non  générât;  et  les  princi- 
pes de  notre  droit  français,  d'accord  en  cela  avec 
le  droit  romain,  veulent  que  l'homme  qui  se  marie 
ne  contracte  de  parenté  par  alliance  qu'avec  les 
parents  propres  et  personnels  et  non  avec  les  al- 
liés de  sa  femme.  De  même,  si  la  mère  de  la 
femme  du  notaire  se  marie  en  secondes  noces,  le 
second  mari  sera  le  beau-père,  c'est-à-dire  le  père 
par  alliance  de  la  femme  du  notaire;  mais  ce  se- 
cond mari  ne  sera  point,  daus  la  réalité,  le  beau- 
père  du  notaire  (V.  Alliance,  8).  Or,  la  prohibi- 
tion que  renferme  l'art.  S  concernera-l-elle  le 
beau-frère  ou  le  beau-père  de  la  femme  du  no- 
taire? La  négative  est  constante,  quoiqu'il  existe 
une  disposition  contraire  dans  les  art.  283  et 
378  Pr.  relativement  aux  alliés  des  témoins  et 
des  juges  qu'on  peut  reprocher;  mais  une  pareille 
disposition  uepeutsesuppIéer.Conir.Lor.,  1 ,  200. 

57.  La  prohibition  ne  s'étend  qu'aux  parents 
et  allies  soit  du  notaire,  soit  de  sa  femme,  et  non 
aux  alliés  de  ses  enfants.  Si  donc  un  notaire  avait 
marié  son  fils  ou  sa  fille,  il  n\  a  pas  de  doute  qu'il 
pourrait  recevoir  valablement  les  actes  dans  les- 
quels les  beau-père  et  belle-mère,  beaux-frères 
et  belles-sœurs  de  son  fils  ou  de  sa  fille  seraient 
parties.  Cela  se  fonde  sur  ce  que  l'affinité  résul- 
tant du  mariage  ne  remonte  pas  plus  haut  que 
les  deux  époux,  et  est  parfaitement  étrangère  à 
leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants. 

58.  Evidemment  l'on  doit  appliquer  la  prohibi- 
tion aux  parents  naturels  ou  adoptifs,  du  moins 
dans  les  degrés  où  il  y  a  véritablement  parenté  ou 
alliance.  Lor.,  1,  203.  Fouquet,  Bibliothèque  du 
barreau,  1809,  2,  45. 

59.  Or,  à  cet  égard,  plusieurs  questions  s'élè- 
vent :  1°  le  notaire,  père  d'un  enfant  naturel, 
peut-il  recevoir  un  acte  auquel  la  mère  de  l'en- 
fant serait  intéressée?  ou,  au  contraire,  doit-on 
appliquer  ici  la  prohibition  qui  existerait  a  L'égard 
de  la  femme  légitime  du  notaire? 

Pour  l'affirmative  de  la  seconde  question  ,  on 
dit  que  l'affection  du  notaire  pour  la  mère  de  l'en  faut 
naturel  peut  avoir  les  mêmes  dangers  que  l'affec- 
tion de  cet  officier  envers  une  épouse  légitime, 
et  que  cette  identité  de  motifs  doit  amener  la 
même  prohibition  (Fouquet,  49).  Nous  Départa- 
geons pas  cette  opinion.  Ce  n'est  pas  cette  affec- 
tion illégitime  qui  peut  motiver  une  prohibition. 
Il  n'y  a  plus  ici  le  même  lien  qui  existe  entre  le 
père  et  son  enfant,  môme  naturel.  Sans  doute,  il 
sera  toujours  prudent  que  dans  ce  cas  le  notaire 
s'abstienne. 

60.  2°  Le  notaire,  fils  naturel  d'un  individu, 
peut-il  recevoir  un  acte  auquel  le  frère  adoptif 
de  celui-ci  serait  partie  intéressée? 

Il  faut  décider  l'affirmative  La  raison  en  est 
que  la  parenté  adoptive,  étant  purement  légale, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  entre  qui 
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la  loi  l'établit  expressément.  Or,  aucune  disposi- 
tion du  Code  n'établit  de  parenté  entre  le  fils, 
même  légitime,  de  l'adopté  et  le  frère,  même  lé- 
gitime, de  l'adoptant.  Les  degrés  d'oncle  et  de 
neveu  ne  paraissent  pas  exister  dans  la  ligne 
adoptive,  ci  à  plus  forte  raison  dans  la  ligne  adop- 
tive combinée  avec  la  ligne  naturelle.  Fouq.,  50. 

61.  3°  Le  notaire,  père  a doptif  d'un  individu, 
peut-il  instrumenter  pour  le  frère  naturel  de  ce- 
lui-ci? 

Nous  embrasserons  encore  l'affirmative,  par  le 
motif  que  la  paternité  adoptive  n'établit  aucun 
lieu  entre  l'adoptanl  et  les  frères,  sœurs  ou  au- 
tres parents  de  l'adopté.  Souvenons-nous  ici 
que  partout  où  il  y  a  empêchement  à  l'exercice 
des  fonctions  de  notaire  à  cause  de  la  parenté, 
il  y  a  aussi  empêchement  pour  alliance  au  même 
degré.  Fouquet,  ib. 

62.  Il  faut  noter  que  les  prohibitions  di 
rente  établies  à  l'égard  du  notaire  par  l'art.  S 
de  la  loi  sur  le  notariat  s'appliquent  au 
l'acte  est  un  contrat  de  mariage.  —  Uiom,  Ï0 
nov.  1818,  28  niai  1824.  Contr.  Colmar,  1G 
mars  18  13.  Riom,  12  fev.  1  S  18. — V.  Contrat 
de  mariage, 

63.  Elles  s'appliquent  également  à  l'adjudica- 
tion qu'un  notaire  est  chargé  de  faire,  soit  sur  la 
simple  réquisition  des  parties,  soit  par  suite  de 
commission  de  justice.  Lor.,  1,  2oT.  Massé, 
Annal,  not.,  16,  toi. —  V.  Adjudication,  37, 
et  Vente  judiciaire. 

64.  Nul  doute  encore  que  les  mêmes  prohibi- 
tions ne  s'appliquent  au  cas  d'un  testament  : 
ainsi,  lorsque  le  notaire  est  parent  ou  allié  du 
testateur  au  degré  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
2'i  vent,  an  xi.  Cela  paraît  conforme  à  l'ancienne 
jurisprudence,  fondée  sur  les  arrêts  de  règle- 
ment cites  plus  haut  (Jousse,  2,  382.  Contr. 
Poth.,  Don.  test.,  ch.  \ ,  art.  3,  §  2);  et  dans  tous 
les  cas  notre  solution  doit  être  admise  aujour- 
d'hui. Eu  effet,  la  disposition  précitée  de  la  loi  du 
notariat  est  la  seule  qui  existe  sur  la  matière.  Il 
n'y  a  été  fait  aucune  dérogation  par  le  C.  civil  : 
donc  elle  doit  être  suivie.  L'art.  8  parle,  il  est 
vrai,  d'actes  dans  lesquels  les  parents  ou  alliés 
des  notaires  seraient  parties;  et  l'on  pourrait 
prétendre  que  cette  expression  ne  s'applique 
qu'à  des  actes  ordinaires,  qu'à  des  contrats.  .Mais 
ce  serait  une  erreur.  L'expression  est  générique. 
Le  testateur  est  partie  au  testament,  comme  ce- 
lui qui  s'oblige  est  partie  dans  un  contrat.  Gren., 
250.  Dur.,  9,  ."-2.  Va/...  Don.,  art.  975,  4. 
Poujol,  ib.,  art.  974,  15.  Coin,  ib.,  art.  974, 
8  et  9.  .Massé,  liv.  3,  ch.  4  6. 

65.  Et  il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  no- 
taire est  parent  ou  allié  au  même  degré  des 
taires  institues  dans  le  testament  qu'il   reçoit. 
Y.  inf.  86. 

66.  2°  Seraient  parties.  Feu  importe  que  les 
actes  dans  lesquels  figurent  comme  parties  les 
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parents  ou  alliés  du  notaire,  au  degré  prévu  par 
la  loi,  ne  renferment  aucune  disposition  à  leur 
profit.  La  prohibition  ne  cesse  pas  d'exister  :  les 
termes  de  l'art.  8  sont  généraux  et  absolus. 
Cunlr.  Jousse,  2,  384,  et  arrêts  des  14  fév. 
4  641  et  9  juill.  1659. 

67.  Mais  en  quels  cas  les  parents  ou  alliés  du 
notaire  devront-ils  être  considérés  comme  par- 
ties dans  l'acte?  En  quels  cas  l'acte  devra-t-il 
être  considéré  comme  contenant  des  dispositions 
en  leur  faveur?  Ces  questions  ont  déjà  été  soule- 
vées v"  Acte  notarié,  201.  Elles  présentent  des 
difficultés  sur  lesquelles  on  pourra  s'aider  de  ce 
que  nous  avons  dit  v°  Notaire,  sect.  4  4,  où  nous 
avons  examiné  dans  quels  cas  le  notaire  lui-même 
peut  être  considéré  soit  comme  partie,  soit 
comme  intéressé  dans  les  actes  qu'il  reçoit.  On 
aperçoit  l'analogie. 

08.  Ici  se  présentent  particulièrement  deux 
questions  : 

1°  Doit-on  considérer  comme  partie  dans  un 
acte  notarié,  pour  lui  appliquer  les  prohibitions 
relatives  a  la  parenté  dont  parle  l'art.  8,  la  per- 
sonne qui  n'y  figure  point  par  elle-même,  niais 
y  est  représentée  par  un  autre  individu,  par 
exemple,  par  un  tuteur,  un  mandataire,  une  per- 
sonne qui  se  porte  fort? 

Nous  croyons. que  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive. En  effet,  le  mandant  est  la  véritable  partie 
qui  stipule  par  l'organe  de  son  mandataire  :  c'est 
lui  qui  a  intérêt  à  l'acte;  c'est  lui,  sans  nul 
doute,  qui  est  la  partie  contractante  (L.  25  vent, 
an  xi,  art.  10,  §  2).  Aussi  nous  pensons  que  les 
prescriptions  de  cette  loi ,  en  ce  qui  touche  la 
forme  des  actes,  comme  à  l'égard  de  la  capacité 
des  notaires,  reçoivent  ici  leur  application.  Lor., 
1,  206.  Carré,  Cours  d'organis.  jud.,  396.  Tnb. 
de  Gray,  2  4  fév.  1835. 

69.  Toutefois  cette  solution  est-elle  applicable 
au  cas  où  c'est  un  tuteur  qui  agit  au  nom  de  ses 
pupilles?  L'affirmative  resuite  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  29  déc.  1840.  Dans  l'espèce, 
il  s'agissait  de  savoir  si  le  notaire  était  passible 
d'amende  pour  n'avoir  pas  énoncé  les  prénoms 
des  mineurs  dont  la  mère  tutrice  avait  vendu  les 
biens.  L'arrêt  porte  :  —  «Vu  l'art.  4  3  de  la  loi 
du  23  vent,  an  xi  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  les  actes  des  notaires  doivent,  à  peine 
d'une  amende  de  100  fr.,  réduite  à  20  fr.  par  la 
loi  du  16  juin  -1824,  contenir  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties;  — Attendu 
que,  quelle  que  puisse  être  l'irrégularité  de  la 
vente  faite  sans  formalités  de  justice,  par  un  tu- 
teur, des  immeubles  appartenant  aux  mineurs 
placés  sous  sa  tutelle  ,  ces  mineurs  n'en  sont 
pas  moins  parties  au  contrat  par  l'intermé- 
diaire de  leur  tuteur  ;  que  ce  contrat  reçoit  son 
exécution  jusqu'à  ce  qu'il  soit  attaqué  ;  qu'on 
doit  réputer  parties  dans  les  actes  des  notaires., 
non-seulement  ceux  qui  stipulent  pour  d'autres, 


comme  leurs  représentants  ou  mandataires,  et 
qui  signent  les  actes,  mais  encore  et  surtout  les- 
parties  intéressées,  et  spécialement,  dans  un 
contrat  de  vente,  le  propriétaire  vendeur  et  l'a- 
cheteur ;  —  Attendu  que.  le  bien  vendu  appar- 
tenant aux  mineurs  Marquet,  ceux-ci  étaient  vé- 
ritablement parties  dans  l'acte  consenti  par  leur 
mère  et  tutrice  en  leur  nom  :  —  D'où  il  suit  qu'en 
n'indiquant  pas  dans  ledit  acte  leurs  prénoms,  le 
notaire  a  contrevenu  à  l'art.  13  précité,  et  qu'en 
confirmant  le  jugement  qui  avait  renvoyé  ce  no- 
taire de  l'action  du  ministère  public  l'arrêt  atta- 
qué avait  violé  ledit  article  modifié  par  la  loi  du 
16  juin  1824;  —Casse.  » 

70.  La  même  solution  est-elle  applicable  au 
cas  où  c'est  un  individu  qui  se  porte  fort  pour 
d'autres  personnes  ?  La  parenté  de  ces  dernières 
avec  le  notaire  motivera-t-elle  également  l'appli- 
cation de  la  prohibition  ?  L'affirmative  résulterait 
également  de  deux  arrêts,  l'un  de  la  cour  royale 
de  Metz,  du  6  janv.  1841,  et  l'autre  de  la  cour 
royale  de  Rennes,  du  31  août  suivant,  qui  ont 
déclaré  ces  deux  notaires  passibles  d'amende 
pour  n'avoir  pas  énoncé  dans  leurs  actes  les  noms 
et  prénoms  des  personnes  dont  on  s'était  porté 
fort.  Dans  l'un  des  deux  actes,  le  nommé  Henri 
Bastin  avait  vendu  des  immeubles,  en  déclarant 
agir  tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort 
de  ses  frères  et  sœurs,  résidant  <i  Chappy,  sans 
autre  désignation.  Dans  l'autre,  un  individu 
avait,  en  remboursant  une  rente,  déclaré  agir 
tant  pour  lui  que  pour  ses  enfants.  Les  deux  ar- 
rêts se  sont  fondés,  comme  la  cour  de  cassation 
dans  l'arrêt  rapporté  au  numéro  précédent,  sur 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  exige,  d'une  ma- 
nière précise,  l'indication  des  noms,  prénoms  et 
demeures  des  parties.  On  a  considéré  que  les 
personnes  dont  on  s'était  porté  fort  étaient  réel- 
lement parties  à  l'acte,  tellement  que  le  notaire 
ne  pourrait  refuser  de  leur  en  donner  communi- 
cation, ne  fût-ce  que  pour  savoir  si  elles  veulent 
le  ratifier  ou  non.  —  Cette  solution ,  toutefois, 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  En  effet,  il  est 
permis  de  stipuler  pour  autrui,  soit  qu'on  se  porte 
fort  pour  lui,  soit  qu'on  stipule  une  condition 
dans  son  intérêt  (art.  1  1 20  et  1121).  Ne  serait- 
ce  pas  paralyser  la  plupart  du  temps  l'exercice 
d'une  telle  faculté  que  d'obliger  le  stipulant  a  pré- 
ciser les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  de  la 
personne  pour  laquelle  il  agit?  Ainsi,  je  fais  une 
donation  à  Paul,  et  je  le  charge  de  remettre  une 
somme  à  Pierre,  auquel  je  m'intéresse,  par  forme 
de  libéralité. Sansdoute,  mes  nom, prénoms,  etc., 
et  ceux  de  Paul,  devront  être  énoncés  :  car  nous 
figurons  tous  deux  dans  l'acte,  nous  y  sommes 
parties,  quand  même  nous  serions  représentés 
par  des  mandataires.  Mais  il  en  est  autrement  do 
Pierre  :  non-seulement  il  ne  figure  pas  dans 
l'acte,  mais  il  y  reste  étranger  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
déclaré  vouloir  profiter  de  la  stipulation   (art. 
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4  121).  Et  il  faut  en  dire  autant  à  l'égard  de  celui 
pour  lequel  on  se  serait  porté  fort  (art.  4120). 

7  1.2°  Mais  si,  d'après  les  solutions  précé- 
dentes l'on  doit  considérer  comme  parties  dans 
un  acte  notarié,  pour  l'application  des  prohibi- 
tions de  parenté  avec  le  notaire,  les  personnes 
qui  sont  représentées  par  des  tuteurs,  des  man- 
dataires, des  individus  qui  se  portent  fort,  que 
doit-on  décider  relativement  à  ces  diverses  sortes 
de  mandataires  eux-mêmes?  Seront-ils  aussi 
considérés  comme  parties  dans  l'acte  où  ils  figu- 
rent " 

La  question  peut  paraître  délicate.  En  effet, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  il  est  constant 
que  la  vraie  partie  d'un  acte  est,  non  pas  le 
mandataire,  qui  ne  stipule  rien  pour  lui,  qui  n'a 
dans  l'acte  aucun  intérêt  personnel  ;  mais  Lieu 
la  personne  que  ce  mandataire  représente  et  au 
nom  de  laquelle  il  agit,  et  qui  devient  seule  obli- 
gée par  les  conventions. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'on  fait  obseï  ver  d'abord 
que,  dans  le  sens  de  la  loi  du  notariat,  les  man- 
dataires sont  parties  contractantes;  qu'ils  se 
trouvent  ainsi  implicitement  désignés  par  cette 
loi  toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présente,  et, 
par  exemple,  dans  les  art.  11,  13,  14,  1  o  et  68  ; 
que  le  même  mot  ne  peut  pas  avoir  un  autre 
sens  dans  l'art.  8,  qui  renferme  la  prohibition 
faite  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  dans  les- 
quels leurs  parents  au  degré  prévu  seraient  par- 
ties. Ensuite,  on  fait  remarquer  que,  quoique  le 
mandataire  ne  stipule  rien  pour  lui,  l'exécution 
qu'il  donne  au  mandat  a  des  conséquences  qui 
l'intéressent  personnellement;  qu'ainsi  il  devient 
passible  d'un  compte  et  a  droit  souvent  à  des  sa- 
laires; que  s'il  a  excédé  ses  pouvoirs,  ce  n'est 
plus  seulement  à  l'égard  du  mandant  qu'il  est 
responsable,  il  l'est  envers  les  parties  avec  les- 
quelles il  a  contracté.  Enfin,  en  défendant  aux 
notaires  de  recevoir  des  actes  pour  leurs  parents 
jusqu'à  certains  degrés,  on  a  voulu  par  là  leur 
conserver  un  caractère  d'impartialité  qui  ne  doit 
jamais  les  abandonner.  Or,  dit-on,  ce  motif  sub- 
siste lors  même  que  le  parent  n'agit  que  comme 
mandataire  :  car  il  a  à  stipuler  les  intérêts  de 
son  mandant  vis-à-vis  des  autres  parties;  et 
ne  faut-il  pas  que  le  notaire  tienne  la  balance? 
Que  sera-ce  si  l'on  suppose  que  le  mandataire 
veut  abuser  de  son  mandat  dans  son  propre  in- 
térêt ! 

Nous  adoptons  cette  dernière  opinion,  qui  a 
toujours  été  suivie  dans  la  pratique,  du  moins 
par  les  notaires  de  Paris.  Carré,  ib.  Décis.  min. 
just.  o  fév.  1823.  Cass.,  29  déc.  1840.  Contr. 
Loret,  1,  205.  Dur.,  8,  428.  Dali..  I  ,  4  2  2. 
Augau,  1,  70  (3'ëdit.).  Cass.,  30  juill.   1834. 

72.  Quid ,  si  c'est  un  mari  qui  comparaît  à 
l'acte  uniquement  pour  autoriser  sa  femme?  Jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  2  fév.  1838, 
maintenu  par  la  cour  de  cassation,  le  27  mars 


1839,  «  que  l'on  n'est  partie  dans  un  acte  que 
lorsqu'on  y  figure  pour  contracter,  c'est-à-dire 
pour  fournir  une  déclaration,  une  promesse,  une 
stipulation  qui  engagent  le  stipulant  personnel- 
lement, et  non  lorsqu'on  y  comparait  seulement 
pour  assister  une  partie  contractante;  que,  spé- 
cialement, le  mari  ne  peut  être  considère  comme 
partie  dans  l'acte  lorsqu'il  n'y  ligure  que  pour 
assister  ou  autoriser  sa  femme,  si  d'ailleurs  il  ne 
contracte  aucun  engagement  personnel,  ou  s'il 
ne  retire  de  l'acte  aucun  avantage  qui  lui  soit 
propre.  »  —  C'est  là  une  erreur  évidente.  L'au- 
torisation  que  donne  un  mari  à  sa  femme  lui 
attribue  la  qualité  de  partie;  et  le  notaire  ne  peut 
pas  plus  recevoir  l'acte  auquel  le  mari,  parent  du 
notaire,  concourt  pour  autoriser  sa  femme,  qu'il 
ne  pourrait  recevoir  l'acte  qui  serait  passé  iso- 
lément pour  conférer  cette  autorisation.  Toutes 
les  fois  qu'on  agit  dans  un  acte,  on  y  est  partie, 
n'importe  qu'il  s'agisse  d'une  simple  déclaration 
ou  d'un  engagement  personnel. 

73.  Du  reste,  dans  l'espèce  jugée  par  les  ar- 
rêts précités,  l'acte  contenait  des  dispositions  en 
faveur  du  mari  ou  qui  étaient  de  nature  à  lui 
procurer  un  avantage  réel  et  immédiat.  Il  s'agis- 
sait d'un  partage  dans  lequel  des  abandonne- 
ments  mobiliers  avaient  été  faits  à  la  femme;  et 
les  époux  étaient  communs  en  biens.  Ce  n'est  pas 
tout  :  une  décharge  de  compte  de  mandat  avait 
été  donnée  au  mari.  La  prohibition  fut  donc  ap- 
pliquée. 

74.  Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  au 
mandataire,  au  tuteur  ou  à  celui  qui  se  porte 
fort,  lorsqu'ils  sont  parents  du  notaire  au  degré 
prévu  par  la  loi,  il  faut  l'appliquer  : 

1°  A  tout  autre  madataire  :  par  exemple,  au 
syndic  d'une  faillite  ou  corporation,  au  gérant 
d'un  établissement,  etc.  La  parenté  qui  existe- 
rait entre  ces  individus  et  le  notaire  devrait  em- 
pêcher cet  officier  de  recevoir  l'acte.  Contr.  Lor. , 
1,  207. 

75.  Cependant  un  notaire  peut  recevoir  des 
actes  pour  la  société  anonyme  ou  en  commandite 
dont  un  de  ses  parents  serait  administrateur,  et 
à  plus  forte  raison  actionnaire,  lorsque  d'ailleurs 
ce  parent  ne  figure  pas  personnellement  dans 
l'acte.  Lor.,  I  ,  207.  Grenoble,  S  mars  I832. 
Cass.,  30  juill.  1834. 

7G.  2°  Au  negotiorum  gestor  qui  serait  parent 
du  notaire;  car  ce  mandataire  purement  volon- 
taire peut  être  désavoué  par  celui  dont  il  a  aéré 
les  affaires,  et,  dans  ce  cas,  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  contracté  a  son  recours  contre  lui. 
Aiusi  il  est  donc,  au  moins  éventuellement,  par- 
tie dans  l'acte,  et  sa  parenté  avec  le  notaire  l'em- 
pêche d'y  figurer.  Fouquet  ,  Bibliothèque  du 
barreau,  4840,  31 1 .  Y.  sup.  70. 

77.  C'est  une  question  si  l'on  devrait  considé- 
rer comme  partie  dans  une  procuration  le  parent 
du  notaire  qui  y  serait  constitué  mandataire, 
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mais sans  qu'il  intervînt  dans  l'acte  pour  accep- 
ter le  mandat. 

Nous  pensons  que  l'on  doit  décider  l'affirma- 
tive. En  effet,  ce  cas  est  bien  différent  de  celui 
où  il  s'agirait  d'un  acte  dans  lequel  figurerait  un 
mandataire  au  degré  prohibé.  Le  mandant  est 
seul  partie  dans  la  procuration  qu'il  donne,  à 
moins  que  le  mandataire  n'y  intervienne,  et  nous 
supposons  que  cette  intervention  n'a  pas  lieu  ; 
c'est  donc  au  mandant  seul  que  peut  s'appliquer 
la  prohibition  de  la  loi.  Lor.,  4,  205. 

78.  Quid,  si  le  nom  du  mandataire  avait  été 
laissé  en  blaiîc?  Pourrait-il  être  ultérieurement 
rempli  du  nom  d'un  parent  du  notaire  au  degré 
prévu  par  la  loi?  Nous  nous  prononçons  encore 
pour  l'affirmative.  C'est  un  fait  postérieur  à 
l'acte  ,  et  qui  n'a  pu  influer  sur  la  capacité  du 
notaire.  Il  est  vrai  que,  dans  le  même  cas,  nous 
avons  dit  que  le  notaire  qui  aurait  reçu  la  pro- 
curation ne  pourrait  remplir  son  nom  ;  mais  nous 
avons  surtout  été  touche  de  l'abus  que  le  notaire 
pourrait  être  tenté  de  faire  de  ce  moyen.  La  po- 
sition ne  nous  parait  pas  ici  être  la  même.  Lor., 
ib.  —  V.  Notaire,  440. 

79.  D'ailleurs,  il  n'y  a  de  prohibition  établie 
que  par  rapport  aux  parties  qui  figurent  dans 
l'acte  reçu  par  le  notaire.  Ainsi,  cette  prohibition 
ne  devrait  pas  être  étendue  au  cas  où  un  juge  de 
paix,  parent  du  notaire,  ferait  la  levée  des  scel- 
lés apposés  sur  des  meubles  dont  le  notaire  ferait 
l'inventaire. 

80.  Quid,  si  l'acte  reçu  parle  notaire,  et  dans 
lequel  ne  figurerait  aucun  de  ses  parents  au  de- 
gré prohibé,  constatait  le  dépôt  ou  l'annexe  d'un 
autre  acte  où  l'un  de  ses  parents  serait  partie? 
V.  inf.  91. 

81 .  Les  personnes  à  qui  l'on  présente  à  signer, 
par  honneur  ou  respect,  un  contrat  de  mariage 
ou  autre  acie  de  cette  espèce,  ne  doivent  point 
être  considérées  comme  parties  dans  cet  acte,  ni 
par  conséquent  comprises  dans  la  prohibition  de 
l'art.  8.  Par  exemple,  un  notaire  reçoit  un  con- 
trat de  mariage;  les  futurs  désirent  qu'il  soit  ho- 
noré de  la  signature  du  père,  de  la  mère  du 
notaire  instrumentais  :  rien  n'empêche  que  cet 
officier  reçoive  ces  signatures,  qui  ne  sont  que 
de  pure  honnêteté  de  la  part  des  personnes  à  qui 
on  les  demande. — V.  Acte  notarié,  325  ;  Contrat 
de  mariage,  70,  et  Témoins  honoraires. 

82.  3°  Remarquez  que  la  prohibition  est  non- 
seulement  de  recevoir  un  acte  dans  lequel  un 
parent  au  degré  prohibé  du  notaire  figurerait 
comme  partie  contractante,  mais  encore  qui  con- 
tiendrait une  disposition  en  faveur  de  ce  parent. 
L.  25  vent,  an  xi,  art.  8. 

Telle  était  déjà  la  disposition  de  l'ancien  droit. 
«  L'arrêt  de  règlement  du  8  juin  4  635  (sup.  48), 
disait  le  procureur  général  Merlin,  est  conçu 
dans  des  termes  qui  répondent  parfaitement  à 
ceux  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent.  :  ufaitdé- 
Tome  VI.  4 


»  fenses  aux  notaires,  porte-t-il,  d'instrumenter. 
»  pour  leurs  fils,  gendres  et  parents  au  degré  de 
»  l'ordonnance.»  Ces  mots,  instrumenter  pour, 
comprennent  évidemment  le  cas  où  les  parents 
ou  alliés  du  notaire  sont  parties  dans  l'acte,  et  le 
cas  où  l'acte  dispose  en  leur  faveur,  sans  qu'ils  y 
soient  parties.  »  (Plaid,  du  7  août  181  I.  Rép., 
v°  Notaire,  §  5,  4.  V.  d'ailleurs  Jousse,  2,  383.) 
En  effet,  la  loi  eût  été  incomplète  s'il  avait  pu 
exister  un  seul  acte  qui  pût  donner  occasion  de 
soupçonner  l'impartialité  du  notaire  qui  l'aurait 
reçu.  C'est  à  l'impassibilité  de  cet  officier  que  la 
loi  attache  l'authenticité  de  l'acte  qu'il  reçoit.  Il 
fallait  donc  qu'il  n'existât  dans  l'acte  aucun  motif 
direct  ou  indirect  qui  pût  faire  soupçonner  le 
témoignage  du  notaire.  Lor.,  4,  207. 

83.  Mais  en  quels  cas  un  acte  devra-t-il  être 
considéré  comme  renfermant  des  dispositions  en 
faveur  d'un  parent  du  notaire?  On  peut  consulter 
sur  cette  question  ce  que  nous  avons  dit  v°  No- 
taire, 405  et  s. 

84.  Il  est  évident  que  si,  dans  une  donation 
entre  vifs,  ou  dans  un  autre  acte  quelconque,  il 
était  fait  un  avantage  à  tel  parent  du  notaire,  ce 
dernier  ne  pourrait  valablement  recevoir  l'acte. 
Ce  n'est  pas  ici  qu'il  peut  y  avoir  difficulté. 

85.  Quid  si,  un  notaire  ayant  reçu  une  dona- 
tion au  profit  de  l'un  de  ses  parents  au  degré 
prohibé,  celui-ci  lavai  (acceptée  par  un  acte  passé 
devant  un  autre  notaire?  11  faudrait  appliquer  la 
prohibition.  —  V.  Donation,  189. 

86.  Un  notaire  ne  pourrait  recevoir  un  testa- 
ment dans  lequel  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prévu  par  la  loi  seraient  institués  légataires. 
Telle  était  l'ancienne  jurisprudence  (Jousse,  3, 
383.  Ferr.,  Parf.  not.,  2,  224);  et  cette  dispo- 
sition doit  être  suivie  aujourd'hui  d'après  l'art.  8 
de  la  loi  du  notariat.  Merl.,  Rép.,  v'9  Notaire, 
§  5,  4,  et  Test.,  sect.  2,  §  3,  art.  2,  8.  Gren.^ 
249.  Toull.,  5,  388.  Dur.,  9,  52.  Poujol  et 
Coin.  art.  971  Civ.  Douai,  29  mai  1810,  8  mai 
181 i , 17  mars  1815. 

87.  Notez  que  nousentendonsparler  seulement 
des  parents  ou  alliés  au  degré  prévu  par  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  c'est-à-dire  au  troisième  degré. 
Ainsi  le  notaire  peut  recevoir  un  testament  dans 
lequel  sont  institués  pour  légataires  ses  parents 
ou  alliés  au  quatrième  degré  :  par  exemple,  ses 
cousins  germains.  La  prohibition  établie  à  cet 
égard  contre  les  témoins  testamentaires  par 
l'art.  975  Civ.  n'est  point  applicabe  aux  notai- 
res qui  reçoivent  le  testament.  Gren.  et  Toull., 
ib.  Dur.,  9.  415.  Vaz.,  975,  4.  Coin,  art.  971, 
4  2.  Aug.,  1,  70.  Riom,  3  déc.  1827.  Contr. 
Delv.,  2,  315.  Massé,  liv.  3,  ch.  16.  Douai,  47 
mars  1815.  —  V.  Témoin  instrumentaire. 

88.  Sans  doute  encore  la  prohibition  doit  re- 
cevoir son  application,  quelque  éventuelles  et 
quelque  modiques  que  soient  les  dispositions. 
Fav.,  Rép.  not.,  2,  659.  Bourges,  30  juin  4828. 
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89.  Ainsi,  est  nul  le  testament  dans  lequel  le 
testateur,  en  léguant  un  immeuble,  déclare  que 
si  le  légataire  veut  le  vendre  un  jour,  il  sera  tenu 
d'en  donner  la  préférence  à  un  tel,  neveu  du  no- 
taire rédacteur  du  testament.  Même  arrêt. 

90.  Un  parent  du  notaire  au  degré  prohibé  ne 
pourrait  non  plus  être  nommé  exécuteur  testa- 
mentaire avec  la  promesse  d'un  avantage  quel- 
conque, fût-il  éventuel.  Même  arrêt.  —  V.  Exé- 
cuteur testamentaire,  42  et  s. 

91.  Le  notaire  peut-il  recevoir  le  dépôt  d'un 
acte  dans  lequel  figurent  ses  parents  au  degré 
prohibé?  Non. 

L'acte  de  dépôt  se  réfère  in  pleno  à  l'acte 
déposé;  ce  dernier  acte  est  son  objet  unique,  et 
les  parents  y  figurent  ;  ils  y  sont  par  conséquent 
parties  :  donc  il  y  a  empêchement.  Telle  est  l'o- 
pinion qui  a  été  adoptée  par  Dalloz,  36,  3,  168. 
<(  L'absence  de  la  partie  alliée  du  notaire  au  mo- 
ment de  la  passation  de  l'acte  de  dépôt,  dit  ce 
savant  arrêtiste,  ne  peut  changer  la  solution  de 
la  question  ;  car,  absente  comme  présente,  le 
même  intérêt  et  les  mêmes  motifs  de  prohibition 
dominent;  d'ailleurs,  les  effets  d'une  loi  ne  peu- 
vent être  ainsi  paralysés  par  le  dépôt  qu'il  serait 
loisible  à  l'une  des  parties  d'effectuer  ou  de  ne 
pas  effectuer.  »  Dans  l'espèce  sur  laquelle  s'ex- 
plique Dalloz,  il  s'agissait  du  dépôt  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  fait  en  double  et  consenti 
par  un  allié  du  notaire  (l'enfant  du  premier  ma- 
riage de  sa  femme)  à  un  tiers  qui  voulait  en  faire 
lui-même  le  dépôt  en  l'absence  du  vendeur, 
toutefois  après  avertissement  préalable,  confor- 
mément à  la  convention,  qui  l'exigeait  ainsi,  afin 
d'exiger  un  double  dépôt.  —  V.  Dépôt  de  testa- 
ment, 56. 

92.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  cas  où  un 
acte  est  déposé,  il  faut  l'appliquer  au  cas  où  il 
s'agit  d'une  pièce  que  l'on  veut  annexer,  et  dans 
laquelle  figurerait  un  parent  ou  allié  du  notaire. 
Du  moins,  il  faudrait  décider  ainsi,  si  le  nouvel 
acte  se  référait  aux  stipulations  qui  concerne- 
raient ce  parent  ou  allié. 

93.  4°  L'acte  dans  lequel  les  parents  du  notaire 
au  degré  prohibé  seraient  parties  contractantes, 
ou  qui  contiendrait  quelques  dispositions  à 
leur  profit,  est  nul,  au  moins  sous  le  rapport  de 
l'authenticité.  Car  il  vaudrait  comme  sous  seing 
privé  s'il  était  signé  de  toutes  les  parties,  et  sup- 
posé d'ailleurs  que  la  forme  authentique  ne  fût 
pas  indispensable.  L.  25  vent,  an  xi,  art.  68. 

94.  Notez  que  l'acte  est  nul  pour  le  tout.  Peu 
importe,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'un  testa- 
ment dont  quelques-unes  des  dispositions  seule- 
ment seraient  faites  à  son  profit  ou  au  profit  de 
quelques-uns  de  ses  parents  ou  alliés.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  ces  dispositions  que  la  loi  annule, 
mais  c'est  tout  le  testament.  La  loi  ne  distingue 
point  ;  et  en  effet,  le  témoignage  du  notaire,  dans 
de  telles  circonstances,  n'a   plus  ce  caractère 


d'impartialité  que  la  loi  exige  pour  les  actes  au- 
thentiques. Gren.,  249.  Toull.,  5,  402.  Pouj., 
art.  980,  13.Lor.,  1,  209.  Massé,  liv.  1,ch.  20.' 
Y.  inf.  1  13. 

95.  Toutefois,  il  s'est  agi  de  savoir  si  les  nul- 
lités résultantes  de  la  parenté  du  notaire  avec  les 
parties  contractantes  pouvaient  être  couvertes 
par  des  actes  de  ratification.  La  négative  avait 
été  décidée  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Toulouse,  fondée  sur  ce  que  la  nullité  était 
absolue  et  d'intérêt  public,  et  que,  la  ratification 
n'ayant  été  introduite  par  le  législateur  que  pour 
valider  les  actes  simplement  vicie*ux,  ses  effets 
ne  pouvaient  s'étendre  jusqu'à  rendre  valable  ce 
qui  n'avait  jamais  existé.  Mais  ce  jugement  fut 
réformé  par  la  cour  d'appel,  sur  le  motif  que  les 
parties  qui  avaient  concouru  aux  actes  ratifiés 
et  à  leur  ratification  étaient  capables  de  contrac- 
ter, et  que  dès  lors  l'obligation  dont  ces  actes 
n'étaient  que  l'expression  était  susceptible  de 
confirmation.  Toulouse,  1er  mars  1822.  — X .Ra- 
tification. 

90.  Lorsqu'un  notaire  est  empêché,  pour 
cause  de  parenté,  de  recevoir  un  acte,  peut-il  se 
faire  substituer  par  un  confrère?  —  V.  Acte 
notarié,  55  et  s.,  et  Substitutionde  notaire. 

97.  5°  Un  notaire  peut-il  délivrer  expédition 
d'un  acte  qui  intéresse  ses  parents  ou  alliés  au 
degré  prévu  par  l'art.  8  de  la  loi  du  notariat? 
—  V.  Expédition,  32. 

Art.  2.  —  Parenté  des  notaires  entre  eux. 

98.  Deux  notaires  parents  ou  alliés  aussi  aux 
mêmes  degrés  (c'est-à-dire ,  en  ligne  directe,  à 
tous  les  degrés,  et,  en  collatérale,  jusqu'au  degré 
d'oncle  et  de  neveu  inclusivement)  ne  peuvent 
concourir  au  même  acte.  L.  25  vent,  an  xi, 
art.  10. 

Conforme  a  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  22  mai  1550,  qui  défend  à  tous 
notaires  du  ressort  «  de  eux  accoupler  ensemble 
pour  passer  ou  recevoir  contrats,  le  père,  le  fils, 
les  deux  frères,  l'oncle  et  le  neveu,  le  beau-père 
et  le  gendre;  »  et  à  deux  autres,  savoir  :  l'un  du 
24  nov.  1601  qui  faisait  la  même  défense  aux 
notaires  père  et  fils,  et  l'autre  du  8  juin  1635 
qui  faisait  défense  aux  notaires  «  d'instrumenter 
pour  leurs  fils,  gendres  et  tous  autres  parents  au 
degré  de  l'ordonnance.  »  V.  Denisart,  v°  No- 
taire, 54;  Jousse,  Justice  civile,  2,  381  et 
382,  etc. 

99.  Nul  doute  que  la  prohibition  ne  s'applique 
aux  testaments  comme  aux  actes  ordinaires. 
Telle  était  aussi  l'ancienne  jurisprudence  (Jousse, 
loc.  cit.  Merl.,  Rép.  ,  v°  Témoin  instranwntaire, 
§  2,  3-17°);  et  le  Code  civil  n'a  point  établi  de 
dérogation  au  principe  établi  par  la  loi  du  nota- 
riat. Merl.,  ib.  Gren.,  251.  Dur.,  9,  52.  Coin, 
Donat.  et  Testant.,  art.  971,  7.  V.  sup.  64. 

1 00.  Le  notaire  qui  représente  un  absent  dans 
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un  inventaire  peut-il  être  parent  au  degré  pro- 
hibé du  notaire  instrumentale?  Nous  croyons 
que  l'on  doit  décider  l'affirmative.  Ici  le  notaire 
qui  représente  l'absent  agit  en  vertu  du  mandat 
que  lui  a  conféré  le  tribunal.  Ce  n'est  plus  une 
partie  bénévole,  mais  un  fonctionnaire  que  la 
justice  a  investi  de  sa  confiance  et  que  ne  peut 
atteindre  le  soupçon. 

Art.  3.  —  Parenté  des  témoins  avec  le  notaire  et 

les  parties. 

401.  Les  parents  et  alliés  aux  mêmes  degrés 
du  notaire  ou  des  parties  (c'est-à-dire ,  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés,  et  en  collatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusivement)  ne 
peuvent  être  témoins  dans  l'acte.  L.  25  ventôse 
an  xi,  art.  10. 

4  02.  Conforme,  quant  à  la  parente  des  té- 
moins avec  le  notaire,  a  l'arrêt  de  règlement  du 
mois  d'août  1607,  cité  plus  haut,  lequel  établit 
la  prohibition  ju-qu'aux  cousins  germains.  Mais 
l'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685  se  bornait  à 
défendre  au  notaire  «  d'employer  ses  enfants  ou 
domestiques  pour  témoins.  »  A  l'égard  de  la  pa- 
renté des  témoins  avec  les  parties,  nous  ne  trou- 
vons d'autre  monument  dans  notre  ancien  droit 
que  la  déclaration  du  roi  du  4  4  fév.  4  737,  la- 
quelle défendait  d'employer  pour  témoins,  dans 
les  actes  passés  en  matière  de  bénéfice,  les  pa- 
rents ou  alliés  du  résignant  ou  du  résignataire 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement. 
Pour  les  actes  ordinaires,  aucune  prohibition 
n'était  prononcée  relativement  à  la  parente  entre 
les  témoins  et  les  parties. 

4  03.  Mais  la  disposition  de  l'art.  4  0  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  est-elle  applicable  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  testament?  Le  doute  naît  de  ce  que 
le  Code  civil,  publié  postérieurement,  s'étant 
occupé  dans  ses  art.  974  ,  975  et  980  de  la  ca- 
pacité des  témoins  testamentaires,  il  semble  qu'il 
ait  abrogé  implicitement  les  dispositions  qui, 
dans  les  lois  précédentes,  étaient  relatives  à  cette 
capacité.  Tel  est  le  principe  que  la  cour  de  cas- 
sation a  posé  dans  un  arrêt  du  4  janv.  4  826, 
dans  l'espèce  duquel  toutefois  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  les  témoins  testamentaires  devaient  être 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  le 
testament  était  passé ,  comme  l'exige  l'art.  9  de 
la  loi  du  notariat  (V.  Témoin  instrumentaire). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  nous  paraît  de- 
voir être  examinée  sous  le  triple  rapport  de  la 
parenté  des  témoins  :  4°  avec  le  notaire;  2°  avec 
le  testateur  ;  3°  avec  les  légataires. 

4  04.  4"  Les  parents  ou  alliés  du  notaire  peu- 
vent-ils être  témoins  du  testament  qu'il  reçoit? 

C'était  ici  anciennement  une  question  contro- 
versée. On  se  demandait  si  l'arrêt  du  44  aoùt4607 
cité  plus  haut,  qui  défendait  aux  notaires  de 
passer  aucuns  contrats  pour  leurs  enfants,  gen- 


dres et  cousins  germains,  était  applicable  aux 
testaments.  Les  auteurs  ne  paraissaient  faire  au-" 
cun  doute  de  l'affirmative  (Jousse,  2,  383.  Den., 
v°  Notaire,  73.  Ferr.,  Parfait  not.,  liv.  4  4, 
ch.  1er)  ;  et  Jousse  cite  des  arrêts  conformes  des 
4  4  janv.  4  624,  25  fév.  I647  et  3  oct.  4  703. 
Toutefois,  Merlin,  Rep.,  v°  Témoin  instrumen- 
taire, sect.  2,  §  3,  3-13°,  s'élevait  contre  l'ap- 
plication du  règlement  de  1607  aux  testaments; 
et,  dans  le  fait,  des  arrêts  des  2  déc.  4  669, 
6 juill.  4722  et  24  avr.  4744,  cités  tant  par 
Merlin  que  par  Jousse,  ont  maintenu  des  testa- 
ments où  avaient  figuré  des  parents  du  notaire 
au  premier  degré  (le  flls  du  notaire),  ainsi  qu'aux 
troisième  et  quatrième  degrés.  Que  doit-on  dé- 
cider aujourd'hui  ? 

La  solution  de  cotte  question  dépend  surtout 
du  parti  que  l'on  doit  prendre  sur  le  principe 
posé  par  la  cour  de  cassation,  savoir,  que  c'est 
par  le  Code  civil  exclusivement  que  doivent  être 
réglées  les  qualités  des  témoins  testamentaires. 
Or,  si  l'on  admet  ce  principe,  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  parents  et  alliésdu  notaire  aux  plus 
proches  degrés  dont  on  devra  considérer  le  té- 
moignage comme  valable ,  mais  encore  les  pa- 
rents ou  alliés  du  testateur,  les  serviteurs  du 
notaire,  ceux  du  testateur  et  des  légataires,  bien 
que  la  loi  du  notariat  proscrive  ces  divers  témoi- 
gnages dans  les  actes  ordinaires.  D'après  cela, 
l'on  voit  que  la  question  qui  nous  occupe  sera 
plus  convenablement  traitée  sous  l'article  Témoin 
tnstrumentaire ,  où  nous  nous  proposons  d'exa- 
miner tout  ce  qui  concerne  la  capacité  des  té- 
moins en  général. 

En  attendant,  nous  devons  noter  que  cette 
question  est  controversée  aujourd'hui  comme  elle 
l'était  anciennement.  Pour  la  validité  du  témoi- 
gnage des  parents  ou  alliés  du  notaire,  nous  cite- 
rons :  Merl.,  Rép.,  v°  Testam.,  sect.  2,  §  3, 
art.  2,  n°  8,  à  la  note;  Delv.,  2,  34  5;  Vaz., 
art.  975,  9,  et  Coin,  art.  980,  38.  En  sens  con- 
traire :  Jaubert,  rapp.  au  tribunat;  Mal.,  ar- 
ticle 976  ;  Gren.,  253  ;  Toull.,  5,  402  ;  Dur. ,  9, 
4  45,  et  Dali.,  5,  808.  V.  sup.  64  et  99. 

105.  2°  Les  parents  ou  alliés  du  testateur  peu- 
vent-ils servir  de  témoins  dans  son  testament? 

La  solution  de  cette  question  dépend ,  comme 
la  précédente,  de  l'examen  d'une  question  plus 
générale  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  et 
dont  nous  avons  renvoyé  l'examen  au  mot  Té- 
moin instrumentaire.  Nous  dirons,  en  attendant, 
que  l'affirmative  est  professée  par  tous  les  au- 
teurs, savoir  :  Merl.,  Rép.,  v°  Témoin  instru- 
mentaire, §  2,  3-17°,  et  Testament,  loc.  cit.; 
Delv.,  2,  315;  Toull.,  S,  399;  Dur.,  116; 
Dali.,  5,  807;  Vaz.,  975,  9;  Pouj.,  ib.,  46,  et 
Coin,  loc.  cit. ,  36. 

106.  Notons  même  que  le  mari  de  la  testatrice 
peut  être  admis  comme  témoin  instrumentaire, 
suivant  Merl.,  Rép.,  v°  Témoin  instrumentaire, 
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loc.  cit.,  48;  Toull.,  400;  De'.v.,  Dali,  et  Coin, 
ib. —  V.  Témoin  instrumcntaire. 

-107.  3°  Les  parents  ou  alliés  des  légataires  ne 
peuvent  être  témoins  du  testament,  jusqu'au  qua- 
trième degré  inclusivement  (Civ.  975). 

4  08.  Cette  prohibition  est  plus  étendue  que 
celle  établie  pour  les  témoins  des  actes  ordi- 
naires  par  l'art.  10  de  la  loi  du  2:i  veut,  an  xi. 
Toutefois  ,  les  parents  des  légataires  n'avaient 
jamais  été  exclus  positivement  du  témoignage 
aux  testaments,  soit  par  l'ordonnance  de  1735, 
soit  par  la  jurisprudence  (V.  Rép.  ,  v°  Témoin 
instrumentai™,  §  2,  3-16°).  ><  L'ancien  droit,  dit 
Coin,  art.  900  ,  33.  était  trop  peu  circonspect; 
le  droit  nouveau  est  trop  sévère.  « 

4  09.  D'ailleurs,  la  loi  entend  parler  des  léga- 
taires, à  quelque  titre  qu'ils  soient  (Civ.  !>7-:'>  : 
ainsi,  qu'ils  soient  à  titre  particulier,  a  litre 
universel  ou  universels,  peu  importe. 

4  4  0.  Il  faut  comprendre  même,  sous  la  déno- 
mination de  légataires,  ceux  qui  seraient  seule- 
ment substitués.  —  V.  Témoin  instrumentai™. 
lit.  Que  doit-on  décider  relativement  aux 
conjoints  des  légataires  ?  —  Quoiqu'ils  ne  soient 
pas,  à  proprement  parler,  parents  de  ceux-ci, 
ils  sont  la  source  de  l'alliance  avec  le  testateur, 
et  ils  sont  implicitement  compris  dans  la  prohi- 
bition. Delv.,  2,  315.  Dur.,  9,  144.  Coin, 
art.  980,  33.  Pouj.,  ib.,  15.  Dali.,  5,  807. 

4  12.  L'incapacité  d'un  témoin  résultant  de  sa 
parenté  ou  alliance  au  degré  prohibé  avec  le  no- 
taire, les  parties  ou  les  légataires,  est  une  cause 
de  nullité  de  l'acte.  L,  25  vent,  an  xi,  art.  68. 
—  V.  Témoin  instrumcntaire. 

4  4  3.  Et  l'acte  est  nul  en  entier,  de  même  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  parenté  du  notaire  avec  les 
parties  {sup.  94).  L'incapacité  d'un  témoin  pro- 
duit le  même  effet  que  s'il  n'existait  point.  Merl., 
Rép.,  v°  Témoin  instrumentai™,  §  2,  3-4  6°. 
Gren.,  249.  Toull.,  5,  406.  Delv.,  2,  315. 
Dur.,  9,  420. 

4  4  4.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  testament  pu- 
blic serait  nul  pour  le  tout  si  l'un  des  témoins 
était  parent  ou  allié  du  légataire,  alors  même 
que  celui-ci  n'a  reçu  qu'un  legs  à  titre  particu- 
lier, et  qu'il  existe  dans  le  testament  d'autres 
légataires,  même  à  titre  universel,  auxquels  le 
témoin  était  étranger.  Riom,  26  déc.  1809. 
Cass.,  27  nov.  4833,  art.  1633  et  2340. 

4  4  5.  Cependant  jugé  que  la  parenté  ou  l'al- 
liance d'un  témoin  instrumcntaire  avec  l'un  des 
légataires  peut  cesser  d'être  une  cause  de  nullité 
du  testament,  si  le  disposant  s'était  borné  à  une 
désignation  en  masse  de  tous  ses  légataires,  de 
manière  à  ce  qu'il  fût  impossible  ou  au  moins 
très-difficile  de  les  connaître  nominativement; 
—  qu'en  ce  cas,  la  capacité  putative  du  témoin 
remplace  sa  capacité  réelle  ;  —  qu'ainsi,  le  tes- 
tament qui  institue  pour  légataires  particuliers 
tous  les  filleuls  du  testateur,  en  masse  et  sans 


distinction  nominative  de  chacun,  ne  peut  être 
argué  de  nullité,  sur  le  motif  que  l'un  des  té- 
moins instrumentâmes  est  parent  ou  allié  de 
l'un  des  légataires,  si  le  grand  nombre  de  ces 
derniers  rendait  très-difficile,  et  pour  ainsi  dire 
impossible,  la  ventilation  du  fait  de  la  parenté 
ou  de  l'alliance  lors  delà  confection  du  testa- 
ment. Cass.,  31  juill.  4S34. 

!  Mi.  D'ailleurs,  si,  outre  le  témoin  incapable, 
il  restait  un  nombre  de  témoins  capables,  l'acte 
ne  serait  pas  nul.  —  Y.  Témoin  instrumentai™. 

117.  Terminons  par  observer  que  les  prohibi- 
tions relatives  à  la  parenté  ne  concernent  pas 
les  témoins  certilicateurs  d'individualité.  —  V. 
Individualité. 

Aut.  4.  —  Parenté  des  témoins  entre  eux. 

4  18.  Les  témoins  d'un  même  acte  peuvent-ils 
être  parents  entre  eux  aux  degrés  ci-dessus  in- 
diqués ? 

L'affirmative  était  décidée  par  les  lois  romaines 
{L.  22,  D.  qui  testnm.  facere  poss.);  et  cette  dé- 
cision était  suivie  dans  notre  ancienne  juris- 
prudence. Furg.,  des  Testant.,  ch.  3.  sect.  2, 
6.  Rép.,  v°  Témoin  instrumcntaire,  §  2,  3-1  3°. 

Telle  est  encore  l'opinion  qui  est  universelle- 
ment adoptée  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi  de 
ventôse  an  xi  porte  bien  (art.  4  0)  que  deux  no- 
taires parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  ne  peu- 
vent concourir  ensemble  au  même  acte;  mais  ni 
cette  loi  ni  le  Code  civil  n'établissent  la  même 
prohibition  à  l'égard  des  témoins  parents  entre 
eux  ;  et  elle  ne  peut  être  suppléée.  C'est  visible- 
ment à  tort  <pie  Favard  a  émis  une  opinion  con- 
traire dans  son  rapport  sur  la  loi  du  notariat. 
Merl.,  Rép.,  ib.  Fav.,  Rép.,  v°  Testant.,  5, 
546.  Gren.,  252.  Toull.,  5,  403.  Delv..  2,  315. 
Dur  ,  9,  117.  Yaz.,  art.  9~5,  6.  Pouj.,  ib., 
4  7.  Coin,  art.  980,  art.  44.  Dali.,  5,  807. 
Lor.,  4,  226.  Massé,  liv.  I,  ch.  20.  Ann.  not., 
9,  382.  Rrux.,  25  mars  4  806 

4  19.  Ainsi,  le  père  et  le  fds  peuvent  être  té- 
moins ensemble,  comme  le  décidait  la  loi  ro- 
maine précitée;  à  plus  forte  raison  deux  frères, 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
que  nous  venons  d'indiquer.  Ib. 

4  20.  Toutefois,  la  parenté  entre  les  témoins 
dans  un  testament  serait  de  quelque  considéra- 
tion pour  prouver  que  le  disposant  n'avait  pas 
la  liberté  entière.  Rie,  4,  1595,  Coin,  ib.  — 
Y.  Testament. 

Art.  5.  —  Parente  des  membres  de  la  chambre 
des  notaires  entre  eux  et  avec  les  partifs 

424.  Les  membres  d'une  chambre  des  no- 
taires peuvent  être  parents  entre  eux  aux  de- 
grés les  plus  rapprochés.  Ici  ne  s'applique 
point  la  disposition  de  l'art.  10  de  la  loi  du  25 
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vent,  an  xi,  qui  interdit  à  deux  notaires  parents 
ou  alliés  aux  degrés  qu'il  désigne  de  concourir 
ensemble  à  la  réception  d'un  acte.  —  V.  Assem- 
blée générale  des  notaires,  54 . 

4  22.  Mais  lorsqu'un  membres  de  la  chambre 
est  parent  ou  allié,  en  ligne  directe,  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  et  en  collatérale  jusqu'au  de- 
gré d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement,  de  la 
partie  plaignante  ou  du  notaire  inculpé  ou  in- 
téressé, il  ne  peut  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion. —  V.  Chambre  des  notaires,  89,  et  Disci- 
pline notariale,  100. 

§  4.  —  Enregistrement. 

4  23.  La  quotité  des  droits  d'enregistrement 
pour  les  donations  entre  vifs  et  les  successions 
diffère  à  raison  du  degré  de  parenté  du  donataire 
ou  de  l'héritier  avec  le  donateur  ou  l'auteur  de  la 
succession.  —  V.  Donation,  448  et  s.,  et  Succes- 
sion (Droit  de). 

PARÈRE.  Espèce  de  certificat  ou  acte  de  no- 
toriété que  délivrent  des  négociants  notables  sur 
un  point  d'usage,  en  matière  de  jurisprudence 
commerciale.  —  V.  Acte  de  notoriété. 

PARFAIRE  (sauf  a).  Termes  employés  dans 
les  offres  réelles  pour  les  frais  non  liquidés,  et 
qui  sout  nécessaires  à  la  validité  de  l'acte.  —  V. 
Offres  réelles,  4  4  et  4  6. 

PARI.  Contrat  par  lequel  deux  personnes  con- 
viennent que  l'une  d'elles  payera  à  l'autre,  et 
réciproquement,  une  somme  ou  une  chose  con- 
venue, au  cas  que  telle  chose  soit  ou  ne  soit  pas. 

n .  Ce  contrat  est  du  nombre  de  ceux  qu'on 
nomme  aléatoires.  —  V.  ce  mot. 

2.  En  général,  le  pari,  de  même  que  le  jeu, 
n'engendre  point  d'action.  Civ.  1965.  —  V. 
Jeu,  9. 

3.  Ainsi,  s'il  a  été  fait  des  billets  en  payement 
d'une  semblable  dette  et  que  la  cause  y  soit  ex- 
primée, le  payement  ne  pourra  en  être  réclamé. 
Delv.,  3,  448. 

4.  Si  l'on  y  a  exprimé  une  autre  cause,  on 
peut  être  admis  à  prouver  la  simulation.  Cass., 
29  décemb.  48! 4. 

5.  Et  cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins. 
Arg.  Civ.  4  348.  Limoges,  2  juin  184  9. 

6.  Cependant  le  pari,  comme  le  jeu,  engendre 
une  exception.  Le  gagnant  je  peut  être  forcé  de 
rendre  ce  qu'il  a  reçu,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
dol,  supercherie  ou  escroquerie.  Civ.  4  967,  — 
V.  Jeu,  4  4. 

7.  D'où  l'on  a  conclu  que  le  pari  ou  le  jeu 
produisent  une  obligation  natureUe.  Delv.  ,  ib. 
Toull.,  6,  382. 

8.  Les  paris  qui  ont  été  faits  sur  la  hausse  ou 
la  baisse  des  effets  publics  sont  punis  par  le  C. 
pén.,  art.  424  et  449.  —  V.  Hausse  et  baisse. 

V.  Gageure,  Jeu,  Convention ,  Obligation. 
PARISIS.  Se  disait  autrefois,  par  opposition 


au  mot  tournois,  du  prix  de  la  monnaie  qui  se. 
battait  à  Paris ,  et  qui  valait  un  quart  de  plus 
que  celle  qui  se  battait  à  Tours.  Ainsi,  le  sol  pa- 
risis  valait  quinze  deniers,  et  le  sol  tournois  n'en 
valait  que  douze.  De  là  le  parisis,  chez  les  finan- 
ciers ,  signifiait  le  quart  en  sus.  V.  l'ordonn.  de 
4  667,  tit.  27,  art.  4  8,  qui  a  défendu  d'exprimer 
les  sommes ,  dettes  et  redevances ,  soit  dans  les 
actes,  soit  dans  les  jugements,  autrement  que 
par  des  sommes  fixes,  sans  se  servir  des  termes 
de  parisis  ou  de  tournois ,  comme  on  le  faisait 
précédemment,  et  qui  veut  même  que,  de  quel- 
que façon  que  les  sommes  soient  exprimées,  elles 
ne  puissent  être  augmentées  sous  prétexte  de  pa- 
risis. —  V.  Monnaie. 

PARJURE.  C'est  le  crime  de  celui  qui  a  fait 
sciemment  un  faux  serment  en  justice.  On  ap- 
pelle aussi  parjure  celui  qui  s'est  parjuré.  V. 
Pén.  366,  et  Serment. 

PARLEMENT.  Nom  qu'on  donnait  sous  l'an- 
cien régime  aux  cours  souveraines,  que  rempla- 
cent aujourd'hui  les  cours  d'appel ,  sauf  que  les 
parlements,  avaient  des  attributions  politiques 
que  n'ont  plus  les  cours.  —  V.  Enregistrement 
des  lois. 

PAROISSE.   Se  dit  d'un  arrondissement  terri- 
torial régi  spirituellement  par  un  curé.  On  donne 
aussi  le  même  nom  à  l'église  qui  est  desservie  par 
le  curé.  —  V.  Culte,  Fabrique. 
PAROLES. 

4 .  Dans  les  stipulations  les  paroles  font  com- 
munément la  loi.  L.  4  26,  §  2,  D.  de  verb.  oblig. 

2.  Néanmoins  les  mots  doivent  être  subor- 
donnés à  l'intention  des  contractants  ,  et  non 
l'intention  à  l'expression  des  mots.  —  V.  hxter- 
prétation. 

3.  On  doit  plus  considérer  les  choses  que  les 
paroles.  L.  4  I ,  §  I ,  D.  de  jure  dot. 

4.  On  doit  s'attacher  à  ce  qui  a  été  fait  plus 
qu'a  ce  qui  a  été  dit.  L.  6  ,  §  4  ,  D.  de  contrah. 
empt. 

5.  Tout  ce  qui  se  fait  ou  se  dit  dans  la  cha- 
leur de  la  colère  n'a  de  force  que  quand  on  per- 
sévère dans  les  sentiments  qu'elle  a  inspirés.  L. 
48,  D.  de  reg.  jur.;  et  Pothier,  Pandect.,  sur  la- 
dite loi. 

6.  En  général,  les  paroles  ne  sont  obligatoires 
en  justice,  n'engendrent  d'action,  que  lorsqu'el- 
les sont  rédigées  par  écrit  et  signées.  De  là  cet 
axiome  si  trivial  :  Verba  volant,  scripta  manent. 

7.  Cependant,  4°  on  a  la  ressource  du  serment 
contre  celui  qui  a  l'improbité  de  manquer  à  sa 
parole.  Civ.  4357.  — V.  Serment. 

8.  2°  Lorsque  la  valeur  de  la  chose  n'excède 
pas  I  50  fr.  ,  on  peut  aussi  recourir  à  la  preuve 
testimoniale.  Civ.  4  344.  —  V.  Preuve. 

V.  Écriture,  Termes. 

PARQUET.  On  nomme  ainsi  le  lieu  où  se  tien- 
nent les  officiers  du  ministère  public  pour  rece- 
voir les  communications  et  préparer  leurs  tra- 
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vaux.  On  désigne  encore  par  ce  terme  les  offi- 
ciers mêmes  du  ministère  public.  —  V.  Ministère 
public. 

PART.  Portion  de  quelque  chose  qui  se  divise 
entre  plusieurs  [L.  2!5,  D.  de  verb.  sign.).  —  V. 
Portion. 

PART  afférente.  C'est  la  part  qui  doit  être 
attribuée  à  un  co-partageant,  soit  dans  les  biens, 
soit  dans  les  dettes.  —  V.  Partage. 

PART  avantageuse.  Se  disait  principalement 
autrefois  de  la  portion  que  l'aîné  avait  dans  les 
fiefs,  et  qui  était  plus  avantageuse  que  celle  des 
puînés.  —  V.  Préciput  {hors part). 

PART  (enfant).  Le  mot  part  vient  aussi  de 
partus,  production,  accouchement.  Dans  ce  sens, 
il  se  dit  de  l'enfant  dont  la  femme  vient  d'accou- 
cher. —  V .  Déclaration  de  grossesse,  Destruction 


départ,  Enfant,  Exposition  départ,  Suppression 
de  part. 

PART  d'enfant.  La  part  d'enfant  le  moins 
prenant  est  la  portion  de  la  succession  du  père 
ou  de  la  mère  qui  revient  à  l'enfant  le  moins 
avantagé.  —  V.  Noces  (secondes). 

PART  héréditaire.  C'est  ce  que  quelqu'un 
prend  à  titre  d'héritier  dans  une  succession.  — 
Y.  Part  virile,  Itcserve  légale,  Succession. 

PART  personnelle.  C'est  celle  dont  un  cohé- 
ritier colégataire,  ou  codonataire,  ou  autre  pro- 
priétaire, est  tenu  personnellement  dans  une 
chose,  abstraction  faite  de  l'action  hypothécaire, 
dont  il  est  peut-être  tenu  de  souffrir  au  delà  de 
cette  part,  et  sur  la  totalité  de  cette  chose.  — V. 
Succession. 

PART  virile.  —  V.  Portion  virile. 
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